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INTRODUCTION 


Le  temps  n'est  plus  où  l'on  pensait  que  l'agriculture,  l'in- 
tlustrie,  le  commerce  étant  besognes  quotidiennes  et  occu- 
pations de  personnes  sans  naissance,  il  n'y  avait  point 
là  matière  historique  ;  où  l'histoire  était  réservée  aux  ac- 
tions d'éclat  et  aux  personnages  distingués.  Nombreux 
déjà  sont  ceux  qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont  largement 
prouvé  par  leurs  œuvres  l'utilité  des  études  économiques  ; 
il  n'y  a  donc  plus  lieu  aujourd'hui  de  montrer  qu'elles 
peuvent    avoir   un    intérêt. 

Dans  cet  ordre  de  recherches,  une  période  nous  a  sem- 
blé particulièrement  attirante  ;  c'est  celle  (fui  précède  1789. 
Klle  présente,  en  effet,  l'attrait  des  choses  qui  vont  finir, 
et,  de  plus,  une  en(iuéte  sur  cette  fin  de  l'Ancien  Régime 
est  la  préface  nécessaire  de  l'étude  de  la  Révolution.  On 
reconnaît  (ju'il  n'y  a  pas  dans  l'ordre  politiciue  entre  les 
deux  époques  ce  fossé  profond  (jue  certains,  trop  sim- 
plement, avaient  cru  voir  ;  Tannée  1789  marque  un  tour- 
nant de  notre  route  ;  mais  la  liaison  existe  entre  les  deux 
parties  du  chemin.  Cela  est  aussi  vrai  dans  l'ordre  écono- 
mi(|ue  ;  peut-être  plus  vrai  encore.  Car,  si  les  hommes 
paraissent  parfois  changer  brusquement  d'idéal  polili(|ue 
ou  social,  leurs  besoins  matériels  restent  les  mêmes.  Il 
n'est  donc  pas  possible  de  supposer  que  l'œuvre  écononn- 
que  de  la  Révolution  soit  chose  spontanée  et  arbitraire  ; 
elle   tient   nécessairement  au  passé. 
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Ce  passé,  les  Cahiers  de  1789  suffisent-ils  à  le  faire 
connaître  ?  La  Commission  chargée  de  recueillir  les  do- 
cuments intéressant  l'histoire  économique  de  la  Révolu- 
tion a  pensé,  avec  juste  raison,  que  la  publication  de  ces 
cahiers,  et  surtout  des  cahiers  de  paroisse,  trop  négligés 
jusqu'ici,  était  le  premier  de  ses  devoirs.  La  collection, 
une  fois  complète,  sera  certes  une  source  inappréciable 
d'études  et  de  comparaisons.  Mais  il  ne  faudra  point  ou- 
blier, en  les  consultant,  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  cahiers  ont  été  composés,  le  but  que  les  rédacteurs 
se  proposaient  d'atteindre.  La  première  place  y  est  natu- 
rellement donnée  aux  griefs  ;  le  reste  est  atténué  ou  passé 
sous  silence.  Comment  y  parlerait-on  de  ce  qui  est  satis- 
faisant, puisque  ce  sont  des  cahiers  de  doléances?  Ce 
n'est  pas  assez,  si  l'on  veut  vraiment  connaître  l'état  de 
la  France  à  cette  époque,  d'écouter  monter,  quelles  qu'en 
soient  la  vérité  et  la  justice,  cet  immense  concert  de 
plaintes  et   de  supplications. 

Pour  pouvoir  apprécier  justement  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion et  faire  le  départ  entre  ce  qui  est  d'elle  et  ce  qu'elle 
doit  au  passé,  il  ne  suffit  pas  non  plus  d'un  examen  sommaire 
des  deux  ou  trois  années  qui  précèdent  1789  ;  une  étude 
méthodique  de  l'état  du  royaume,  au  moins  à  partir  de  1750, 
est  nécessaire.  Cette  dernière  date  n'a  évidemment  rien  d'ab- 
solu ;  mais  on  peut  l'adopter  comme  le  début  d'une  période 
nouvelle.  La  première  partie  du  xviir  siècle  est  encore 
complètement  dominée  par  la  tradition  ;  on  peut  très  ai- 
sément se  représenter  ce  (ju'était  la  France  à  ce  moment 
d'après  les  études  faites  sur  la  lin  du  siècle  précédent  ; 
les  mêmes  principes  dominent  ;  les  mômes  méthodes  s'ap- 
pliquent ;  ce  n'est  qu'un  prolongement.  Dans  la  deuxième 
période,  au  contraire,  si  l'on  retrouve  encore  l'image  du 
passé,  on  voit  se  dessiner  d'autres  lignes.  C'est  comme  un 
éveil.  Les  doctrines  traditionnelles  sont  critiquées;  des  idées 
nouvelles  se  répandent  ;  l'agriculture,  jusque-là  dédaignée, 
devient  à  la  mode  ;  la  réglementation  industrielle  et  com- 
merciale est   battue    en   brèche   ;    la   circulation    des    mar- 
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chandises  et  de  l'argent  s'accroît  :  les  relations  lointaines 
se  multiplient.  Si  l'ordonnance  générale  reste  la  même, 
néanmoins  des  hommes  audacieux  entreprennent  de  ré- 
former l'édifice  ;  ils  prétendent  le  consolider  en  l'adaptant 
aux  besoins  nouveaux,  mais  d'autres  déclarent  que  ces 
mauvais  ouvriers  ébranlent  la  masse  entière  et  créent  le 
danger  sous  couleur  de  le  prévenir.  Lesquels  vont  l'em- 
porter ?  N'assiste-t-on  (ju'à  une  agitation  stérile,  à  une  crise 
sans  effet  ?  N'est-ce  point,  au  contraire,  la  genèse  pénible 
d'un  monde  nouveau  ?  La  Révolution  va  éclater  avant 
que  le  problème  ne  soit  résolu.  Pour  apprécier  les  solu- 
tions qu'elle  apporte,  ne  faut-il  point  voir  comment  les 
questions  étaient  posées?  Or,  c'est  bien  à  partir  de  17r)0 
qu'elles  se  posent:  en  avril  1751,  Vincent  de  (iournay  est 
nommé  intendant  du  commerce,  et  il  va  presque  aussi- 
tôt gagner  Trudaine  à  ses  idées  libérales  :  vers  la  même 
époque  Quesnay  commence  à  propager  sa  doctrine  sur 
l'importance  de  l'agriculture  '.  Leur  inlluence  à  tous  deux 
se  fait  ?:entir  d'autant  plus  vite  qu'ils  comptent  des  adep- 
tes parmi  ceux  (jui  disposent  de  l'autorité  ;  et  aussitôt 
s'engage  entre  les  tendances  nouvelles  et  l'esprit  ancien 
la  lutte  (jui  donne  à  l'étude  de  la  dernière  période  de  la 
monarchie    un   si  grand    intérêt. 

Nous  avons  tenté  pour  notre  part  de  faire  cette  étude 
dans  le  cadre  du  Languedoc.  On  sait  (ju'il  faut  pres(|ue 
toujours  compter  sous  l'Ancien  Hégime  avec  les  diversités 
provinciales,  en  dépit  de  la  centralisation  ;  en  outre  des 
recherches  plus  limitées  |)ermetlent  d'arriver  à  plus  de 
précision. 

Le  Languedoc  a  déjà  fourni  matière,  il  est  vrai,  à  d'im- 
portantes éludes,  \\i\ppv\ous  l Histoire  administnitiiH'  (tu  hin- 
(jiiedoc  pemlaul  l'intendance  de  BùvUle  par  M.  Mnnin  1 1884) 
et  la  série  d'articles  très  documentés  que  M.  lioissonnade  Xi 
consacrés    récemment  dans    les   Annales  du   Midi   à  l'inchis- 

1.  Ix*  •  Tnlilrnu  économique  •  H  \c%  •  Mmlmr»»  Kénérale<»  du  gouvemcmrni 
écononn<|iic  <I  un  royiiiinie  r.KricoIr  »  nr  sont  <|ur  <lr  ITriK  r\  Hr  '.T.VJ.  \lai% 
Qiirsnny  nvnll  drjn  (lan<«  ïc%  iinnéck  prrcnlrnl»*»  «hmnr  <i  rKncyc-|o|>c«lic  \r% 
nrlIcIcN    hemiirr»  el  Grain». 
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trie  et  à  ragriciillurc  lanf:»iicdociennes  ^  Mais  l'un  et 
l'autre  ont  en  vue  le  Languedoc  de  la  fin  du  xyii*^  siè- 
cle ;  ils  l'ont  étudié  dans  ce  qu'on  peut  appeler  la  pé- 
riode classique  de  la  monarchie.  Leurs  travaux  ne 
dispensent  donc  point  de  l'étudier  de  nouveau  dans  la 
deuxième  partie  du  xYiir^  siècle,  qui  présente,  avons-nous 
vu,  des  caractères  si  particuliers.  L'existence  même  de  ces 
travaux  nous  encourageait  à  poursuivre  notre  projet  en 
promettant  la  matière  de   proli tables   comparaisons. 

C'était  une  bien  grande  province  que  le  Languedoc.  Elle 
s'étendait  de  la  Garonne  moj'enne  au  Rhône  et  de  la 
bordure  pyrénéenne  au  cœur  même  du  Massif  central.  Elle 
englobait  la  plus  grande  partie  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  un  quart  du  Tarn-et-Garonne,  le  Tarn  tout 
entier,  une  partie  de  l'Ariège,  l'Aude,  l'Hérault,  le  Gard, 
la  Lozère,  l'Ardèche  et  le  plus  gros  morceau  de  la  Haute- 
Loire.  Dans  le  désir  où  nous  étions  de  pousser  nos  re- 
cherches jusqu'aux  documents  directs  et  en  présence  de 
leur  masse,  un  pareil  champ  d'activité  nous  a  paru  trop 
grand  pour  notre  part  de  forces  et  de  temps.  D'ailleurs  le 
Languedoc  historique  était  une  province  artificielle  ;  certai- 
nes de  ses  parties  n'étaient  rattachées  aux  autres  que  par  des 
liens  administratifs  ;  les  pays  du  Gévaudan,  du  Velay,  du 
Vivarais  avaient  leurs  caractères  propres  ;  c'étaient  comme 
des  individualités  distinctes  ;  autre  nature,  autres  besoins, 
autres  relations.  Ils  avaient  même  conservé  quelques  for- 
mes administratives  particulières.  Leur  éloignement  et  leur 
originalité  nous  permettent  donc  de  les  considérer,  ainsi  que 
le  faisaient  déjà  un  peu  les  gens  de  l'Ancien  Régime,  comme 
des  annexes  faciles  à  détacher   du  corps  principal  -. 

1.  Voir   la  tiiblir)gru|)lii<'. 

2.  On  trouvera  sur  l'rUti  d*;  ces  rc-gions  eu  17SÎ),  uti  iipcrcu  couiuiodc  rôdigr 
par  M  Moniii,  d  après  les  .M<rnoires  de  linhMid.iul  15;dlniuvilliers  (.ans  le  lUd- 
lelln  de  la  Sociélé  languedcHÎeune  de  (i<'()gi  .ipliie.  ]HHV,  ei  1HX7.  -  \'oir  aussi 
(i.  Martin,  [.industrie  et  le  conimerce  du  Velay  aux  xvir  et  xviir  siècles  (l'JOO)  ; 
Id..  1^'»  papeteries  d  AiMionav  (IW)7)  ;  —  l\  tl'Mhigiiij,  I/indusIriu  du  papier  en 
VIvnnjls  (Mevue  «lu  Vivarais.  18ÎI7;  ;  Corn-lli-,  La  denlelle  <lans  le  Velay  ;  — 
//  V'i.rlialflr,  U's  caliiers  primaires  du  Vivarais  (IW.»),  etc.  -  Consulter  les 
'"  Idc»  qui  se  trouvent  dans  MahwKille,  le»  (^évj'unes  et  les  (hausses 
H'  '-anK-  ^i<*og..  WX\)  et  /.  Vilhit,  Le  Velay,  fltevuc  de  synthèse  histo- 
rique, igfw>. 
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Nous  laisserons  donc  résolument  en  dehors  de  notre  étude 
toute  celte  partie  septentrionale  de  la  province  qui  com- 
prend les  trois  diocèses  de  Viviers,  de  Mende  et  du  Puy, 
en  donnant  de  ce  coté  comme  frontière  à  nos  recherches 
la  limite  actuelle  du  département  du  Gard.  Aussi  hien, 
c'est  là  que  dans  la  langue  courante  se  termine  le  Lan- 
guedoc. On  voit  donc  dans  quel  sens  nous  emploierons  dé- 
sormais ce  mot  ;  il  ne  désignera  point  ici  cet  ensemhle  un 
peu  disparate  que  l'ut  le  Languedoc  historicjue,  mais  seu- 
lement le  Languedoc  (ju'on  peut  appeler  naturel.  Avec  ses 
deux  divisions  fondamentales  du  Haut  et  du  Bas-Langue- 
doc, il  représente  une  région  déjà  très  suffisamment  éten- 
due, loin  certes  d'être  homogène,  composée  au  contraire, 
comme  nous  le  verrons,  de  parties  très  variées,  mais  ayant 
entre  elle  des  rapports  nécessaires  et  traditionnels,  et  for- 
mant, malgré  leur  diversité  et  leur  orientation  dilTérente, 
un  hloc  (jue  la  nature  a  fait  suflisamment  cohérent  puis- 
que les  vicissitudes  historiciues  les  plus  diverses  n'ont  pu 
le   dissocier. 

Dans  ces  limites,  nous  nous  proposons  d'étudier  l'en- 
scmhle  des  phénomènes  économiques  à  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  c'est-à-dire  ordinairement  entre  1750  et  1789.  D'im- 
portants travaux  ont  déjà  été  laits  (jiii  intéressent  telle  ou 
telle  partie  de  l'activité  économicpie,  soit  dans  la  l-rance 
entière  de  commerce  des  céréales  en  France  au  xviri*  siè- 
cle, la  grande  industrie  .sous  Louis  XV,  elc.i,  soit  dans 
une  province  ou  une  ville  <la  vii'  agricole  en  i'icardie  cl 
l'u  .Vrtois,  histoire  de  la  lahrique  lyonnaise,  le  commerce 
de  Bordeaux  au  \vni«  siècle,  elo.  On  n'a  point  encore, 
ce  nous  semhie,  lait  un  lahleau  général  de  l'activité  éco- 
nomiijue  pour  une  région  déterminée.  Il  existe  cependant 
des  ouvrages  (|ui  semhlent  répondre  à  ce  programme,  tels 
(|ue  L(i  sénéchaussée  ilAuifvnjin'  an  xviir  siècle  par  M.  Kve- 
rat  (  hStST)),  /.a  (/énéralitc  lie  Tonrs  an  wiiv  siècle  par  M.  Du- 
mas (1«S94),  Iji  lircldifiu'  sous  Louis  XVI  par  M.  de  Calnii 
(18W),  etc.  Mais  ce  sont  surtout  des  histoires  administra- 
tives et,   (|uels  (|u  aient  été   le  talent   et    la   conscience  des 
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auteurs,    rnclivilé   ôcononiique  ne   peut   y   apparaître  qu'au 
deuxième   plan  :   elle  est    étudiée  à   propos  de  l'administra- 
tion   dont    elle   est   une    résultante  ;   elle    n'est   i)oint    l'objet 
principal. 

C'est  là  précisément  la  place  «que  nous  voudrions  lui  don- 
ner. Montrer  les  diverses  ressources  de  la  province,  en  exami- 
ner la  mise  en  valeur,  apprécier  la  production  sous  tous  ses 
aspects,  indiquer  ce  qui  la  favorise  ou  ce  qui  l'entrave, 
dresser  en  un  mot  le  bilan  matériel  de  l'Ancien  Régime 
en  Languedoc,  tel  est  notre  dessein.  La  production  a 
donc  été  l'objet  essentiel  de  nos  recherches  ;  il  a  bien 
fallu  parfois,  en  s'occupant  de  ce  qui  influe  sur  elle, 
parler  des  producteurs  et  de  leurs  rapports.  Que  l'on  ne 
s'attende  point  cependant  à  trouver  ici  une  étude  même 
sommaire  des  classes  sociales  en  Languedoc  à  cette  époque. 
Nous  ne  méconnaissons  certes  point  l'intérêt  d'une  pareille 
étude  ;  mais  ce  n'est  point  elle  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent travail.  Ce  n'est  donc  qu'incidemment  qu'il  sera 
touché  à  des  questions  de  cet  ordre  ;  nous  les  avons  volon- 
tairement écartées,  lorsque  cela  a  été  possible,  afin  de  ne 
point  nous  laisser  détourner  de  notre  chemin  déjà  bien  long. 

La  nécessité  de  limiter  ce  travail  nous  a  même  con- 
traint (le  trancher  dans  le  vif  de  la  question.  A  l'exposé 
des  ressources  du  I^anguedoc,  au  tableau  de  ses  produc- 
tions et  de  ses  bénéfices,  une  contre-partie  peut  paraître 
nécessaire,  le  tableau  des  charges  de  ses  habitants  ;  en 
face  de  ce  que  la  province  rap|)ortait  à  cette  époque  ,  il 
faudrait  mettre  ce  qu'elle  coûtait;  à  l'actif  du  bilan,  il 
faudrait  opposer  le  passif.  Cela  nous  aurait  entraîné  trop 
loin  et  nous  avons  pris  le  parti  de  réserver  pour  plus 
lard  ce  nouveau   travail. 

Ainsi,  ce  r|ue  nous  voudrions  que  l'on  trouvât  ici,  c'est 
uniquement  le  spectacle  que  pouvait  présenter  dans  la 
dernière  période  de  l'Ancien  Régime  ,  le  Languedoc  de 
tous  les  jours,  alors  (|ue  paysans  ff  ouvriers,  fabricants 
'iét»ociants  s'évertuaient  simplement  à  assurer  leur 
pain    ou   à  augmenter   leur  aisance  ;   c'est  l'aperçu  des  faci- 
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lités  ou  (les   difficultés    qu'ils  rencontraient    dans  leur   tâ- 
che,  l'examen    de    leurs    productions  et,   dans    la    mesurr^ 
du  possible,  le   compte   sommaire  des  bénéfices  et   des  ré- 
sultats de   ce  labeur  quotidien. 

Les  matériaux  de  cette  étude  se  sont  trouvés  en  très 
grande  partie  dans  les  archives  administratives.  Ils  sont 
abondants,  sinon  tous  précieux  :  on  rencontre,  surtout  sur 
certaines  matières  ((ni  ont  lait  l'objet  de  préoccupations 
spéciales,  des  monceaux  de  documents,  dont  le  dépouil- 
lement toujours  long  n'est  pas  toujours  fructueux.  L'épo- 
que (jui  nous  occu[)e  a  vu  naître  dans  l'administration  le 
goût  des  en(|uètes  et  des  statisticjues  ;  mais  les  moyens 
d'enquêtes  et  les  éléments  des  statisticjues  n'étaient  pas 
toujours  parfaits  et  la  plus  élémentaire  prudence  conseille 
à  l'endroit  de  ces  sources  une  grande  circonsj)ecti()n.  Tout 
en  se  gardant  de  croire  à  leur  apparente  précision  ,  il 
est  cependant  |)ossibIe  de  les  utiliser  pour  se  faire  une 
idée  approchée  des  choses.  L'abondance  même  des  docu- 
ments permet  quelquefois — lorstpi'ils  ne  se  copient  pas  — 
d'établir  entre  eux  une  manière  de  contrôle.  Il  n  y  a  pas 
d'ailleurs  dans  ces  cartons  (\uc  des  documents  d'origine 
officielle  :  nombre  de  mémoires,  de  |)lainte"s,  de  deman- 
des proviennent  de  particuliers.  De  tout  cela  ,  ainsi  (pie 
des  travaux  p:irliels  (|ue  nous  avons  pu  connaître,  nous 
avons  tiré  ce  (|ui  nous  a  paru  accej)table,  en  nous  dé- 
fendant de  notre  mieux  contre  la  double  ten(huice  (fui 
incite  l'historien  à  trop  croire  aux  documents  ou  à  trop 
leur  ajouter. 

Le  souvenir  de  ces  niulli|)les  sé'ances  de  recherches  et 
de  (h'pouillemenls  ne  va  |)as  sans  rappeler  à  notre  es- 
prit les  noms  de  tous  ceux  <jui  nous  assistèrent  en  ces 
longues  heures.  Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  encore 
ici  des  remerciements  particulièrement  vifs  à  .M.  C\\. 
Schmidt,  archiviste  aux  Archives  Nationales,  (pii,  en  nous 
autorisant  à  user  de  son  propre  répertoire  de  fiches,  nous 
a  grandement  facilité  l'exploration  de  l'importante  si^rie  F'^ 
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relative  à  riiuluslrie.  Nous  ne  saurions  oublier  non  plus 
ramabililé  île  M.  P.  Caron  ,  archiviste  aux  Archives  Na- 
tionales, et  de  M.  Lauer  ,  bibliothécaire  au  département 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale,  F  empresse- 
ment et  la  bienveillance  de  MM.  Pasquier,  archiviste  de 
la  Haute-Garonne,  Berthelé,  archiviste  de  l'Hérault,  Bligny- 
Bondurand,  archiviste  du  Gard,  Poux,  archiviste  de  l'Aude, 
Galabert,  archiviste  de  la  ville  de  Toulouse.  Nous  leur 
adressons  aussi,  ainsi  qu'à  leurs  collaborateurs,  nos  bien 
sincères  remerciements.  Comment  enfin  un  autre  nom  ne 
reviendrait-il  pas  sous  notre  plume,  celui  de  M.  Dumas, 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse,  qui,  après 
avoir  été  pour  nous  un  maître  estimé,  est  resté  un  con- 
seiller précieux  ?  Si  nous  avons  eu  le  courage  d'entre- 
prendre ce  long  travail,  si  l'ayant  entrepris,  nous  avons 
eu  la  volonté  nécessaire  pour  le  mener  à  son  terme  mal- 
gré les  difficultés  et  les  lassitudes,  c'est  à  ses  encoura- 
gements amicaux  que  nous  le  devons.  Qu'il  trouve  ici 
l'expression   de    notre   reconnaissance  et    de  notre  respect. 


BIBLIOGRAPHIE 


I.  Sources  directes 


A.  -  PIUN(:iPALi:S  SKHIKS. 


1"  AUCHIVES    DÉPARTEMENTALES  1. 

(/)  SÉiui:  C  —  Cette  série  est  j)artirulièreinent  riche  on  documents 
(le  toute  sorte  relatifs  à  Thisloire  éconoiiiiciue  :  elle  conlienl 
la  correspondance  administrative,  les  mémoires  et  lettres 
«les  particuliers,  les  dossieis  d'aflaires,  etc.  Les  archives  de 
Vlli'idiill  gardent  le  fonds  de  1  intendance  du  Languedoc  et 
sont  |)ar  suite  la  source  la  plus  abondante.  Les  archives  de 
la  Ifaiitc-(i(ii(Hiiie  ont  les  |)apiers  de  Timpoitante  subdélé^a- 
tion  de  Toidouse  et  des  diocèses  de  Hieux  et  de  C.ommin^^es. 
Tout  en  intéressant  surtout  leur  réj^ion,on  y  trouve  des  ren- 
seignements d'ordre  plus  général  (circulaires  de  l'inten- 
dant, etc.)  Il  en  est  de  même  des  autres  archives  dé|)arte- 
mentales.  .\  noter  dans  celles  du  Tarn  (iv  ir>8  à  WY.U  une 
série  de  Procès- verbaux  d'Assiettes  (  imi)rimes)  pour  les  an- 
nées 17S.'i  à  178X  et  intéressant  la  plupart  des  diocèses  lan- 
guedociens. Les  séries  C  de  VAiulc  et  du  Turn-ct -Garonne  ne 
sont  pas  inventoriées. 

b)  Althks  si;hii:s.  —  Les  séries  A  de  \  Hérault  et  de  la  Hantc-Ga- 
rnnnc  ont  fourni  des  ordonnances  et  des  arrêts  du  gouverne- 
ment central.  La  série  H  de  Vllciinilt  renseigne  sur  les  rap- 
|)()rls  de  la  Chambre  de  connnerce  de  .Montpellier  avec  1  ad- 
ministration. La  série  F  des  mêmes  archives  contient 
12  registres  relatifs  aux  diocèses  de  Connningcs,  Rieux,  .Mbi, 
Lavaur,  Casties  ,  Saint-Papoul  ,  Carcassonne.  Saint-Pons, 
lU'/.ieis,  Narbonne,  Lodève  et  Alais,  renfeiniant  «les  docu- 
ments sur  la  situation  èconomicpie  de  ces  diocèses  entre 
17()(J  et  ITS,').  (fn  !.'{'  registre  est  relatif  au  diocèse  du  Puy.) 
—  Un  ancien  inventaire  «les  archives  du  (iard  range  dans  la 
série  K  un  certain  nond)ri'  de  «locumenls  relatifs  ^  rin«ius- 
trie. 

2"  Dépôts  spéciaux. 

.lrc/i//'«'.s  (in  l'arlrtncnl  de  Toulouse  (à  la  ('«>ur  «l'apiieL.  —  lilles 
olîrenl  «leux  séries  impoiianles  à  consulter  ;  les  Arréls,  (i«)nl 
un  inventaire  imprime,  très  incomplet,  ligure  dans  In  série  \i 

1.  ElIcK  seront  (léslgnée<t    (laiii  les   iioIch  siin|ilemeiit   |>iir  le  nom  du   dôpar- 
tcmciil   :    llcraull,  (iard,  clc 


—    \IV    — 

des  Arcliives  de  la  llaiile-Ciaronne,  et  les  Edils  pour  lesquels 
il  n'existe  qu'une  table  alphabétique  manuscrite. 
ArchiiH's  île  lu  Chambre  de  conuneree  de  Toulouse  (à  la  (".hanibre  de 
comineree).  —  Klles   possèdent  0  Hej^istres  de  Délibérations 
remontant  au  xviii^' siècle  ;  la  série  en  est  incomplète. 

Archives  de  la  Jioiuse  des  marehands  de  Toulouse  (au  Tribunal  de 
commerce I.  --  Registre  des  délibérations  1729-17(j0,  D  -^  et 
1700-1785,  1)  ^.  —  Hegistre  des  commissions,  1773-1789,  D  i>.  — 
Inventaire  par  Macarv,  1903. 

3"  Archives  Xationales. 

Deux  séries  ont  été  utilisées  ])our  cette  étude,  la  série  F  qui  est 
relative  à  l'administration  générale  de  la  France,  et  la  série 
H  qui  intéresse  les  administrations  provinciales  et  locales. 

La  section  F'**  se  rap|)orte  surtout  à  l'agriculture.  Abondante  sur- 
tout pour  la  période  de  la  Révolution  et  de  l'Kmpire,  elle 
contient  aussi  quelques  documents  de  la  période  |)récédentc. 
La  section  F^i  est  consacrée  aux  subsistances.  La  section  Fi2 
au  commerce  et  à  l'industrie.  La  section  F14  aux  voies  de 
communication. 

Dans  la  série  Hi  c'est  sous  les  numéros  748  221  à  289  que  se  trouvent 
particulièrement  les  documents  intéressant  le  Languedoc.  Il 
y  en  a  d'autres  cependant  dans  cette  série  et  notamment 
sous  les  numéros  qui  vont  de  1003  à  1108.  —  Dans  la  série 
ID  ligurent  les  documents  relatifs  aux  péages  du  Languedoc. 

4^   BiBILIOTHÈQUE   NATIONALE. 

Le  département  des  manuscrits  renferme  un  certain  nombre  de 
documents  sur  l'état  du  Languedoc  au  xviii<'  siècle.  On  trou- 
vera : 

1"  dans  les  Manuscrits  français  (catalogue  Omont):  n'"'  8.657  à  8.659 
les  cahiers  de  doléances  des  Etats  de  la  province  (1741-1786)  ; 

nt"»  11.789  et  11.790.  —  Documents  sur  le  commerce  du 
Levant  ; 

iv  11.791.  —  Instructio^ns  du  roi  à  ses  commissaires  aux 
Ktats  de  Languedoc  (1753-1779)  ; 

n'^  14.499.  —  Etat  des  diocèses...  villes  et  lieux  qui  conq)o- 
sent  la  province. 

2"  dans  les  Collections  des  provinces  (inventaire  Laucr),  fonds  des 
Bénédictins  : 

ï\*>  6.  —  .Mémoires  et  extraits  concernant  la  géographie  du 
Languedoc  au  xviii''  siècle.  —  Ils  ont  servi  à  la  confection  de 
l'article  Languedoc  dans  le  Dictionnaire  dExj)illy; 

n"  102  et  167.  —  Recueils  sur  des  objets  divers. 


H.  -  DOCF.MENTS  I>ARTI(:L'LIERi:MEN'r  IMPORTANTS. 


J*roccs-iH'i baux  des    IClats  de    Laïu/uedoe.  —    l'n  volume    in-f"    par 
sessi(jn.  —    Im|)rimés  à  |)arlir  de  la  session  177(5-1777. 

La  collection  complète  de|)uis  1497  .se  trouve  aux  Archives 
dèpartenicntalcs  de  la  Ilante-Ciaronne.  Un  inventaiie  som- 
maire en  a  été  dressé  (série  (^  tome  II).  D'aulies  collections, 
moins  conq)lètes,  se  trouvent  à  la  Riblioliié(iue  de  la  ville  de 
Toulouse.  au.\  .\rchives    déjjartcnicntaics  de  l'Aude,  de  lllé- 
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rault,  (le  la  Lozère,  aux  Archives  Nationales  el  à  la  Biblio- 
thèque Nationale. 

Recueil  des  Edils,  Décliirutions,  Arrêts  cl  Ordoniuinces...  pour  la  pro- 
vince de  Ldiujuedoe.  —  Un  volume  in-8"  ini|)riniè  par  an,  de 
1098  à  1787. 

Il  y  a  quelquelois  des  reports  d  une  année  à  une  autre.  — 
Une  collection  (depuis  1721)  existe  aux  Archives  dé|)artemen- 
tales  de  la  Haute-Garonne  (série  U  .  La  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Toulouse  en  a  X\  volumes  seulement.  La  Bibliothè- 
(jue  de  Mout|)ellier  eu  possède  12  vol.,  ainsi  (juune  table  par 
ordre  de  matières  allant  de  1 1)1)7  à  i7.')()  (Fonds  de  Lanj^uc- 
doc).  On  en  trouve  aussi  12  volumes  (de  17.').*^  à  1781)  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  Manuscrits,  Lan<4uedoc,  iv^  llUàl2L 

J,  AiJUssoN.  -  Lois  iniuiicipales  el  éronomiijues  de  Laïujuedoc.  — 
7  volumes  inq)r.  in-4"  1780-1787. 

Becueil  de  textes  officiels  sur  la  constitution  l't  l'adminis- 
tration de  la  province.  Les  tomes  I  à  111  se  rapportent  à  I  ad- 
ministration générale  du  Lanj^uedoc  ;  les  tomes  IV  à  VI  à 
radminislration  des  diocèses  ;  le  tome  VU  ne  fait  que  com- 
mencer l'exposé  de  l'administration  des  villes  et  commu- 
nautés. La  publication  est  restée  incom|)lèle. 

Is.vMHiiKT.  —  Aiicieiiiu's  lois  /rdiiçdises.  Tomes  XXII  à  XXVllI. 

Procès- verbaux  du  (lonseil  du  commerce  et  du  Bureau  de  com- 
merce. —  Archives  Nationales  (1''-  97  à  107  et  5()i  à  50  ••  |)our 
la  période  17r)U-1789.  Lacune  de  17(;7  à  17(18  et  de  1778  à  1782). 
—  Inventaire  analyticiue  par  W  Bonn.vssieux  et  K.  Lelong 
(1900). 

Les  Chroniques  du  La/j/yz/cr/oc  (Hevue  du  Midi)  publiées  par  oi,  l.\ 
Pij.vHuiKHE,  archiviste  de  l'Hérault,  ô  vol.  in-8'  187t')-1879. 

Publicaiion  de  documents  de  tout  ordre,  généralement 
sans  indication  de  source,  mais  extraits  des  .\rchives  de 
l'Hérault. 

Mémoires  (jëiu'nni.v,  composes  par  les  luteudauls  de  la  |)roviiice.  — 
Il  existe  pour  le  Languedoc  une  série  de  documents  de  cet 
ordre.  .\près  celui  de  1  iiilemiant  d  .\guesseau,  (pii  est  de  l(i74 
(Manuscrit  iv  (>().'{  de  la  Bibliolhe(|ue  de  la  ville  de  Toulouse) 
et  celui  de  Bàville,  (jui  est  bien  connu,  on  trouve  pour  noire 
épo(|ue  : 

—  de   l'intendant  Li:  N.vi.s,  un  Mémoire    concernant  l'étal  du  com- 

merce et  des  i)roductions  du  Languedoc,  daté  de  1714  (Hé- 
rault, U,  2.919  et  .\rch.  Nat.  V^'-'i^H.  Ce  dernier  comporte  des 
échantillons  d'étoiles. —  L'un  et  l'autre  manuscrit  ont  des 
annotations  marginales  postérieures  à  1714.) 

—  de  I  intendant  m:   S.ki.n t-Phikst,  des  .Mémoires  sur  le  commerce 

de  la  province,  (jui  sont  de  17('»8  Hérault,  C,  2.949.  —  Ue  do- 
cument a  été  publié  dans  les  Uhronicpics  de  Languedoc, 
tome  V,  p.  34.')  et  suiv  ) 

—  de  l'intendant    dk    B.vi.rAiNVii.i.ihHs,  des   Mémoires  sur    le  Lan- 

^ue«loc,  divisés  |)ai-  diocèses  et  subdélt-gations,  1788.  (Ma- 
nuscrit n  "  18  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  .Montpellier  ou 
.Manuscrit  n  •  81  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  <le  Uarcas- 
sonne.  .'{07  feuillets»,  (^esl  une  série  de  notices  de  dévelop- 
pement inégal  el  de  plan  variable,  com|)osées  à  1"  'es 
rensei;;neiiu*nts  en\i>yés  par  les  subilclegues  en  i^  à 
des  questionnaires  ;  on  retrouve  en  partie  ces  réponses 
IlcrauU,  C,47  < 

1.  C«  documenlMin  aillât  (U-kigiu-  (luii%  li-s  iu>(<<.    ludl.  \tcin.  itivi.. 


—   XVI    — 

—  de  Ballainvilliers  ciuoie,  un  traité  sur  le  commerce  du  Lan- 
guc<ioc,  1788.  (Manuscrit  n"  82  de  la  Hibli()tliè(|ue  de  la  ville 
de  Carcassonne,  179  leuillels).  Il  est  comi)osé  d'une  série  de 
chaj)itres  sur  les  dillerentes  productions  de  la  province.  - 
Le  manuscrit  contient  en  outre  d"  152  et  suiv.)  un  mémoire 
sur  le  commerce  maritime  de  (.elle  sans  nom  d'auteur,  et 
(f"  l(îr>  et  suiv.)  un  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier  i. 

Le  travail  l'ait  par  Tintendanl  de  Ballainvilliers  ne  se  borne 
pas  à  ces  deux  très  imi)ortants  mémoires.  Il  annonce  dans 
la  préface  du  |)remier  cpi'il  présente  d'abord  le  tableau  de 
chaque  subdéléi^ation  (c'est  le  i)remierdes  mémoires  ci-des- 
sus) ;  en  second  lieu,  l'état  général  des  impositions  de  la  pro- 
vince, leurs  i)rogrès,  l'état  des  dettes  et  des  revenus,  etc.  (ce 
travail  d'ordre  financier  manque)  ;  en  troisième  lieu  la  ba- 
lance du  commerce,  etc.  (c'est  le  Traité  indiqué  ci-dessus)  ; 
enfin  un  mémoire  sur  la  compétence  de  l'intendant  «  appuyé 
de  tous  les  règlements  rendus  sur  cet  objet  »  ;  il  ajoute  que 
toutes  les  parties  d'administration  susceptibles  d'être  prou- 
vées i)ar  un  état  particulier  comme  ho])itaux,  défrichements, 
population,  le  seront  le  plus  exactement  qu'il  sera  possible. 
Ce  travail  d'ensemble  n'existe  pas  ;  mais  l'on  trouve  sous  le 
nom  de  Ballainvilliers,  un  mémoire  relatif  aux  hôpitaux  de 
la  ])rovince  (Bibliothèque  de  Montpellier,  manuscrit  iv^  48  et 
Bibliothèque  de  Carcassonne,  manuscrit  u"  83  (()()(>  p.)  —  Tels 
(juils  sont  connus,  ces  mémoires  de  Ballainvilliers  consti- 
tuent un  ensemble  assurément  supérieur  au  mémoire  de  Bà- 
ville. 

Pièces  et  notes  diverses  sur  la  situation  des  diverses  régions  de  la 
province,  datant  en  général  des  années  1743  ou  1744,  quel- 
ques-unes postérieures.  (Hérault,  C  45  et  40). 

Proces-verÏHil  de  M.  de  Montaran,  in\endant  du  commerce,  sur  sa 
tournée  en  Languedoc,  1705  —  manuscrit,  3  cahiers,  texte  in- 
complet (Hérault,  c.  217()). 

Obsenmtions  du  sieur  Holkeiî  FtLS  sur  les  manufactures  de  la  pro- 
vince du  Languedoc,  coj)ie  manuscrite  du  mémoire  |)résenté 
à  M.  deTrudaine  en  1774,  37  feuilles  (Arch.  Nat.  F  ''-  059  ^). 

Mémoire  sur  le  commerce  des  draps  pour  le  Levant,  décembre  1777 
—  important  travail  manuscrit,  sans  nom  d'auteur  mais  qui 
est  manifestement  de  Saint-Piuest  (Hérault,  c.  2224i. 

Mémoire  sur  les  drajts  pour  le  Levant,  par  Brisson,  inspecteur  am- 
bulant des  manufactures,  manuscrit  daté  du  4mai  1789  (Arch. 
Nat.  F  11^045;. 

Mémoire  sur  le  rétablissemciil  du  commerce  du  Levant,  par  Tiiomas- 
siN,  sous-préfet  du  4*  îirrondissement  de  la  Haute-daronnc, 
ancien  entr-epreneiir  de  la  manufacture  de  la  Terrasse,  ma- 
nuscrit de  l'an  X  (Arch.  Nat.  1'  '-^  519). 

L  udministralion  de  raffriculfuie  au  (j)i]lr()lc  f/rnridl  des  /inances.  — 
Procès- verbaux    et  ia|)j)orts  (1785-1787)  |)nbliés  i)ar  Fi(;e()N- 

NEAi:    ET  DE  FOVILLE,   1  VOl.  (1882.) 

(.(jiiiple  rendu  des  Impositions  el  dépenses  (/ciiér<d('s  de  la piovince  de 
Laiifpiedoc,  inq)rimé  et  publié  |)ai-  ordre  des  l'étais,  1  vol.  in- 
8",  U'A)  p.  .Montpellier,  1789  —  .Se  trouve  aux  Aich.  de  la 
Haule-daronne,  C.  24.32,  aux  Arch.  Nat.  H'  718-^x1.  Doit  exis- 
ter aussi  aux  Archives  de  l'Hérault,  etc. 

1.  Nouft  Indiquerons  ce  manuscrit  aiiiiti   :   lUill.  Mnn.  C.initin. 
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Cahiers  de  17SU.  —  ]•  Cnhiers  des  trois  ortlies    des  senécliaussécà 
de  Toulouse,  Castelnaudary,  Castres,  Carcassonne,  Linioux, 
ÎJéziers,  MonlpellieF-,  Xîme's.  —  La  colleclion  en    est  publiée 
dans  rilisloire  <,'étu'roIe  de  Languedoc,  louie  XIV. 
2»  Cahiers  piiinaires  : 

Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  XiiUiS  publies  par 
K.  Hi.KiNV-BoNDLHANo,  :u:)  caliicrs  en  2  vol.  in-8"  IIMJS-IIMK». 
(Colleclion  de  documents  inédits  sur  l'histoire  économique 
de  la  Révolution). 

Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Caslres  j).  j).  le  marquis  dk  i.a  Jon- 
ouiKHK,  (4,")  cahiers)  in-8"  1867. 

Cahiers  du  tiers-état  du  diocèse  de  Lavniir,  p.  p.  Cii.  Ph.kdei. 
(41  cahiers)  dans  la  Hcvuc  du  Tarn,  VU,  1888  ISSO. 

Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  (Uialflmuidurij,  (4  cahiersi  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  des  Arts  et  Sciences  de  Carcass(*nne 
t.  IV,  2-  série,  1«)08. 

Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  {\  {  cahiers)  inédits  ;  ma- 
nuscrits communicjués  par  MM.  Pasquiek  et  Calabkht,  char- 
gés de  la  publication. 

Procès-verbaux  des  (.nmilcs  d\i(jricuUure  cl  de  commerce  de  la(^oiis- 
tilu(uitc...,  etc.  publiés  par  F.  Cikhhalx  kt  Ch.  Schmidt.  (Col- 
lection de  documents  inédits  sur  l'histoire  économique  de 
la  Hévolution  franvaise).  Tomes  I  et  II,  in-8"  1900. 


C.  -  Ol  VH.\(,h:S  DU  XVIII    SIKCLIi 


Almanacli  historique  et  chronologique  de  Languedoc  (in-18",  Tou- 
louse, IT.')!,  1752,  1754). 

Andhkossv.  —  Histoire  du  Canal  du  .Midi  connu  piecedemmenl 
sous  le  nom  de  Canal  du  Languedoc.  (Paris,  an  X'III.  in-8'^  — 
nouv.  édit.  an  \III,2  vol.  in-4"). 

AsTHic.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  naturelle  du  Langue- 
doc. (Paris,  17li/  in-4"). 

Baol'R.  —  Almanach  historitjue  de  Toulouse.  —  1  |)etit  vol.  in-24 
|)ar  an,  de|)uis  1780. 

DoNAT.  Almanach  historicjue  et  chronologique  de  la  ville  de 
Montpellier (.Montpellier  1759,  in-12). 

Eiwyclopcdlr  Mélhoditiue.  -  Agriculture  (par  Tabbé  Tessiei-  el 
rhouini,  Paris,  1787  in-4*'.  —  Arts  et  .Métiers  mécani(|ues  (par 
divers  auteurs  ;  les  articles  relatifs  aux  industries  du  chan- 
vre, du  lin,  du  coton,  de  la  laine,  du  poil  et  de  la  soie  sont 
de  Roland  de  la  IMatiére)  1782.  —  Commerce  (par  divers 
auteurs)  178,'i. 

.\bbé  d'I-APiLLY.  —  Dictionnaire  géographicjue.  historicjm'  ri  p<ili- 
li(jue  des  (iaules  et  de  la  l-'rance.  .\iticle  Languedoc,  tomi-  IV 
in  fol.  17(i6.  ip.  27-i;i:i.) 

i)i;  (iiiNssANK.  —  llisl(»ire  naturelle  de  la   province   «le  Languedoc, 
|)artic    minéralogi(|ue  et  geoponi(|ue.  5  vol.  177G-1779,  in-12". 
(jOLU.nav.  —  Tableau  général  du  commerce  1789- 17U). 

DK  La  Landk.  —  Des  canaux  «le  navigation  et  spécialement  du 
canal  du  Languedoc,  1778  in-4". 

DK  La  Hociik.  Atlas  et  description  du  Canal  royal  de  Langue- 
doc (1787,  in-l"). 


—  XV  m  — 

i>AVAKY   DKS  Biusi.oNs.  --    l )icii()nnaiic    du    coinmerce,  édition  de 

1741,  3  vol.  in-l  . 
DE  ToLOZAN.  —  Mémoire  sur  le  cominercc  de  la   France   cl  de  ses 

colonies,  1789. 
DOM  Vaissktth.  —  Géographie    historique,  ecclésiastique  et  civile. 

4  vol.  1755  in-fol.  La   description  du  Languedoc    est  dans    Ip 

tome  m. 
ViNctNs  KT  Bai MKs.  —  Topographie  de  la  ville   de  Nîmes  et  de  sa 

banlieue,    1790   (publiée    seulement    en    1802,  Nîmes,    in-8«», 

588  p.) 
.\    YoiNci.  —  Voyages  en  France,  1787-89.  (Traduction  française  de 

Lesage,  2  vol.  in-8*'.) 

Anonyme.  —  Ktat  et  descrii)tion  de  la  ville  de  Montpellier,  fait  en 
1708  (manuscrit  de  420  p.  de  la  Société  Archéologique  de 
Montpellier,publié  par  Jos.Berthelé.— Montpellier  1909, in-4") 

1).  -  CARTES  1. 

Cartes  des  diocèses  du  Languedoc  par  Cassixi  de  Montigny  et 
Pkkronet.  Une  ligne  pour  100  toises.  22  feuilles,  1748-1781. 

(Lartc  générale  de  la  i)rovince  de  Languedoc...  levée  sous  la  di- 
rection de  MM.  Cassini  de  Montigny  et  Perronet,  réduite  à 
l'échelle  d'une  ligne  pour  500  toises  par  le  sieur  Capitaine, 
ingénieur-géographe,  1781 . 

Carte  routière  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne... 
dressée  sous  la  direction  de  M.  Duckos,  ingénieur-directeur 
des  travaux  publics  de  la  i)rovince...  1  ligne  pour  300  toises, 
1789. 

Carte  routière  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beaucaire,  dressée 
sous  la  direction  de  M. Duckos...  1  ligne  pour  300  toises, 1790. 

Ciirte  routière  générale  de  la  i)rovincc  (ie  Languedoc,  dressée  sous 
la  direction  de  DucHOS  ingénieur-directeur  des  travaux  pu- 
blics de  la  ci-devant  ])rovince,  sur  laquelle  on  a  tracé  en  1791 
la  nouvelle  division  en  départements...  1  ligne  pour  500  toises. 


II.   Livres  et  articles  de  revues. 

A.   -    TRAVAUX    D'ORDRF    GÉNÉRAL  2. 

Afaxassiev.  —   Le  commerce  des    céréales   en   France    au    xviii' 

siècle.  (Irad.  Boyer,  Paris  1894,  in-8"). 
P.  Ahdaschefp.  —  Les  intendants  de  i)rovince  à  la  lin  de  l'Ancien 

Régime.  rRev.  Mist.  mod.  V.  1903-04). 
Id.  —  Les  intendants  de  province  sous  Louis  XVL  (lra(L  Jousseran- 

dot.  Paris,  lOOii,  in-8"). 

L.  HioLLAY.  —    lOludes    économiques  sur   le    xviii'    siècle.  (Paris, 
1S,S5.  in-8"  . 

1.  '  »ii  II -iii  *.  (  .1  uiH- i  ,11  il;  ilr  i;i  province  divisée  pjir  diocèses  dans  le  dernier 
volume  d(;  l'Ilist.  génér.  de  Languedoc.  (E.  Hoscliach,  Histoire  gr!iplii(iu(;  du 
l^nguedoc,  TouIoiim',   in-4*   VMi'>). 

2.  (A-tUr  biiiliogrupine  n'a  ptiiiit  la  prétention  d'être  complète.  l'>llc  indique 
»eulemcnl   le»  ouvrages  qui   nou»  ont  servi   dans  ce   travail. 


—    XIX    — 


C.  Bloch.  —  Kliidcs  sur  Thisloire  économique  «le  hi   l'rancc.  \16(i- 

1789  (Paris,  19<K),  in-8'). 
1(1.  —  I.c  traité  de  commerce  de  1780. (Bull,  économ.  et  social,  19<)3). 

BonH.\r.  —  Ktat  delà  France  en  1789  ''l-  edil.  Paris,  1889,  in-8">. 

P.  BoNNASSiELX.  —  Examcn  des    cahiers  de  1789   au    point  de  vue 

commercial  et   industriel  (Revue  j»énérale    d'administration, 

1884). 

A.  BiiKTTE.  —  La  population  de  la  France  en  1789  (Hévol.  franc. 
1901). 

P.  (^.\iu)N.  —  Notes  sur  la  législation  et  radminislrnlion  du  com- 
merce des  céréales  de  1788  à  l'an  V.  (Bull,  de  la  Comm  de  re- 
cherche des  doc.  économ.  de  la  Bev.  fr.,  n-  2,  19(»7). 

I{d.  (Champion.  -  La  FYance  daprés  les  cahiers  de  178!)  (Puis. 
1897  -  2-édit.  1904,  in-18"). 

A.  DKS  CiKLKi'i.s.  —  Ftudes  et  relevés  sur  la  population  Iranvaise 
avant  le  xix'  siècle  (Paris,  189.'),  in-8'). 

Id.  —  Histoireet  réj^ime  de  la  ««rande  industrie  en  FYance  aux  xvii- 
et  XVIII'-  siècles  (Paris,  1898  in-8"). 

i)i;  DiKNNH.  —  Histoire  du  dessèchement  des  lacs  et  marais  en 
Franceavant  1789,  (Paris,  1891,  in-8'  ). 

\'\  DiMAS.  —  Rtudesurle  tiaité  de  commerce  de  178(5  entre  la  France 
et  l'Angleterre  (Toulouse  VM)\,  in-8"). 

Id.  —  La  réj^lementation  industrielle  après  C.olhert  |1'^'  partie]  l'ex- 
trait des  Mém.  de  l'Acad.  des  Sciences,  Inscrij)tions  et  Belles- 
Lettres  de  Toulouse,  19i)8,  .')(>  |).  in-8"). 

R.  FiHAFFiN.  —Les  hiens  commmunaux  en  France,  étude  histori- 
que  et  critique  (Paris,  ISIH)). 

(iiDK  ET  RisT.  —  Histoire  des  doctrines  économiques  depuis  les 
physiocrates  jusqu'à  nos  jours  (Paris,  1999,  in-8"). 

H.  Haiskk.  —  Ouvriers  des  temps  passés  (Paris.  1899  in-12). 

Id.  —  Des  divers  modes  d'organisation  du  travail  dans  l'iincienne 
France  (Bev.  Ilist.  mod..  19()(;). 

Id.  —  Les  |)()UVoirs  |)uhlics  et  l'organisation  du  travail  dans  I  nu 
cienne  France  (Bev.  Hist    mod.  19()7  et  PK)8). 

M.  KovALKWsKV.  —  La  I''rance  économiciue  cl  sociale  à  la  veille  «le 
la  Bévolution.  Les  camj)agnes(  Paris,  19(i!),  in-8  ). 

Lhtaconnol'X.  —  La  (luestion  des  suhsistances  cl  i\u  commerce 
des  grains  en  l'rance  au  xviii*  siècle  ;  travaux,  sources  et 
(juestions  à  traiter  (Bev.  Hist.  mod.  t.  VIII,  190(i  ()7i. 

Id.  -  Les  transports  en  France  au  xviir  siècle  (Bev.  Ilisl.  mod. 
t.  XI,  1998-09. 

1'..  Lkvassklh  —  Ilistoiie  des  classes  ouvrières  et  «le  l'industrie 
en  France  avant  1789.  (2'- édit.   Paris    BK)1.  2  vol.    in-8"). 

Id.  --  Les  prix  ;  a|)erçu  de  l'histoire  éconoînicfue  de  la  valeur  cl 
du  revenu  de  la  l'rance,  du  commencement  du  xiir  à  la  lin 
<lu  xvMi'    siècle  (  Paiis,  189*{,  in-8"). 

Id.  -    La  population  11 ançaise.  (Paris,  1889-92,  .'i  vol    in-8"). 

1(1.  Les  progrès  de  l'agriculture  française  dans  la  deuxième 
moitié  du  xviii-  siècle  (.\cad.  Se.  Mor.  et  Polit.,  Séances 
et  travaux.  Janvier   1898). 

J     LoiTciiisKY.  —  De  la  petite    propriété  en   l'rance  avant  la    Bé- 
volution et    de    la    vente  des   hiens    nationaux    (Bev     hislt>r 
189;-». 

(i.  Mahiin.  —  La  grande  in«luslrie  en  l'nince  sous  le  rènnc  de 
Louis   \V  (Paris,  190().   in-8  .) 


—    x.\  — 

Mmitin  Saint-Lkon.  —  llisloiro  tics  corporations  de    niclicrs,   des 

origines  à  17i)l  (Paris,  2^'  édit.  1909,  in-8"). 
hl.  —  Le  compagnonnage  (Paris,  1901,  in-8"). 
II.  MoNiN.  —  Les  derniers  corps  de  métier  en  France  (lU^vol.  franc. 

is94). 
MoKEAL'  DE  JoNNKS.  —  Slatistiquc  de  l'incUistrie  de  la   France  sons 

Louis  XVI    (Acad.    Se.  Mor.    et    Polit.    Séance  et  travanx,  l. 

XXVII,  1854) 
L    M(M<Fix.  —  La  sitnalion  de  la  France  dans  le  Levant  à  la  lin  dn 

xviii'    siècle  (Hev.  Ilist.  mod.    III  1901-02. 
P.  Muret.  —  Les  papiers  de  l'abbé  Béliardi   et   les  relations  com- 
merciales de  la  France  et  del'Fspagne,  an    milien    dn  xviii'' 

siècle.  1707-1770  iRev.  Hist.  mod,  IV,  1902-03).      ' 
\    ()\oi-.  —  Les  élections  de  1789  et  les  cahiers  du  Ticrs-Fltat  (Hé- 

vol.  franc.  1909). 
Ph.  SaciNAC.  —  La  propriété  foncière  et  les  paysans  en  l'rancc  au 

xviii'-  siècle,  (rai)rès  les  travaux  de.l.  Loutcbisk}'  (Rev.  Hist. 

mod.  m,  1901-02.) 
1,1   _  L'agriculture  et  les  classes  rurales  en  France  au  xviiF  siècle 

(Hev.  Synthèse  historique,  190G). 
Id.  —  La  draperie  en  France  à  la  fin  du  xviu'   et  au  commencement 

du  XVIII»-  siècle  (Rev.  Hist.  mod.  1907). 
Ch.  ScHMiDT.  —La   crise  industrielle  de    1788   en   France    (Rev. 

hist.  1908). 
(i.  Wellersse.  —  Le  mouvement  physiacratique  en  F'rance  (Paris 

in-8")  Paru  pendant  l'impression  de  ce  travail. 

/oij-A.  —  Les  variations  du  revenu  et  du  prix  des  terres  en  France, 
aux  XVII'  et  xviiF  siècles  (Ann.  des  Sciences  politiques,  1893- 
94). 

B.  -  TRAVAUX  RELATIFS  AU  LANGUEDOC  L 

.\i)iiEK.  —  Le  diocèse  de  Rieux  au  xviir  siècle  :  Les  biens  patri- 
moniaux dans  le  diocèse  de  Rieux  (Ann.  Midi,  1905,  p.  490- 
510)  ;  —  Les  dettes  des  communautés  (Ann.  Midi,  1909  p.  1:9- 
58)  ;  —  Le  sol,  lindnstrie,  les  ressources  et  les  charges  indi- 
viduelles. (Ann.  Midi,  1909,  j).   433-473) 

L.  ALKdHE.  —  Hagnols  en  1787.  (Ragnols,  1887  in- 12,  315  p.) 

IL  —  La  baronnie  de  Hagnols.  (Nîmes,  1908.  l':xtrail  de  la   Revue 

du  Midi,  I.jG  p  ) 
.\bbè  AitAGON.  —  Histoire  de   la  seigneurie,  communauté,  consulat 

et  paroisse  (r.\ussonne.  ('rouloiisc,  1885). 
id.  —  Histoiiede  SaiiU-.lulia-d('-(iias-(^ap()M.  (Toulouse, 1892  in-8"). 
Id.   --  La  seigneurie  de  Saint-Léon  de  (-luissidièrcs  (Toulouse,  1895 

in-8'  VII,  110  p.) 

1  .  .\STHK.  —  Essai  sur  Phistoire  et  les  attributions  de  l'ancienne 
P.nurse  de  'l'oulouse  (.Mém.  Acad.  Se.  Toulouse,  .' '  série,  t. 
VI  et  (y-  série,  t.  I,  II  et  III.) 

J.  .Alssal.  —  lassai  sur  la  situation  économique  et  sociale  du  dio- 
cèse do  Toidouse,  1 T  li)- 1789.  (Mémoire  pour  le  di|)l()me  d'élu- 
de.s  supérieures  dhistoii  e  et  de  géographie,  novenduc  1908. 
Facilite  des  Lettres  deToidouse  —  manuscrit.) 


1.  Il  rxUlc  un  certain  nombre  «raiiUcs  haviiiix  (disixMsrs  (hiiis  les  revues 
IfM^le^)  i|ui  iX'UvcMit  Mjoiiler  qu  'hiiics  «lélails  n  l'éUitlo  écoiU)iiii(|iw  du  I.:m- 
Kiir«<inr     V  ■  •       II»   riloiiH    iei    (|U(;   <'eiix    f|Ue    nous    .'ivotis    iililisés. 


—   XXI    — 


O.  Alsset.  —  Les  voies  de  communication  dans  les  Cévenncs  de- 
puis la  lin  du  xvik  siècle,  etc.  (Revue  Cévenole,  1904,  p  Gl- 
88). 

Cte  i)K  Balincourt.  —  Un  procès  de  corporations  h  Montpellier 
(Revue  du  Midi,  1897,  p.  5-16  ) 

A.  Bardon.  —  L'exploitation  du  bassin  iiouiller  d'Alais  sous  laii- 
cien  régime.  (Mùni.  Arad.  Nîmes,  1<S97.  —  Tiraj^e  à  part.  Nî- 
mes, 1898  in-8",  X,  348  p.) 

Id.  —  L'usine  à  vitriol  de  Saint-Julien  de  Valj^uaj^ues  (Revue  du 
Midi,  189(3,  p.  r)()7-:)29). 

.1.  Rkrtiiklk.  —Le  commerce  du  Bas-Laiii^uedoc  au  milieu  du 
XVII!'  siècle,  (R«vue  des  Lau'^ues  romanes  1893  94,  p.  311-301.) 

Th.  Besskry.  —  La  communauté  de  Cambounés  et  Lavaletle  avant 
1789  (Rev.  du  Tarn,  t.  XIV,  1897,  29  p.  et  t.  XV,  1898,  27  p.) 

Ri.ADK.  —  Histoire  de  la  transhumance  dans  les  Pyrénées  françai- 
ses (Revue  des  Pyrénées,  1891,  |).   r)ir)-r)3()). 

.1.  iii.AVAC.  —Observations  •^éojfra[)iii{|ues  sur  la  feuille  j^éolo^iicpie 

de  Toulouse  (Ann.  de  Geoj^.,  1904.) 
Id .  —    Observations  géographiques   sur    la  feuille   géoloj^i(|ue   de 

Monlauban.  (Ann.  de  (léo<^  ,  19()().) 

Ri.AZiN.  —  Le  .Minervois  et  la  commune  d'Olonzac  (Bull.  Soc  Lan^. 
(iéoj^.  t.  XVIII  et  t.  XIX,  189:)-9(;.) 

C.  Blocii.   —  Le   prix  du  blé  et  du  pain  en  1789  à  Narbonne  (Mcm. 

Soc.  Arts  Carcass.  t.  VII,  1894-9.'),  j).  107-108.. 
Id .—  La  viticulture    languedocienne    avant    1789  (Bidl,  Soc.  Lanj^. 

Ciéog.  t.  XIX,  189:)-9()  ou  Rev    des  Pyrénées,  t.  VII,  189().) 
Id.   —   L'ne  épisode  <le  1  hisloîre  commeiciale  des  .luils  en  Lanj;ue- 

doc,  17.38.  (Revue  des  Ktudes  juives,  t.  24,  1892,  p.  275-280.) 
P.  BoissoNNADK.  —  ('olbcrt,  son  système  et  les  entreprises  indus- 
trielles d  Ktat  en  Languedoc  (.\nn.  .Midi,  1902,  p.  .')-49). 

Id.  —  La  production  et  le  commerce  des  céréales,  vins,  etc.  en 
Languedoc  |2'  moitié  du  xvii-  siècle)  (Ann.  Midi,  1905  p.  .329- 
3('>0)- 

Id.  —  La  restauiation  et  le  devel()pi)emenl  de  l'industrie  en  Lan- 
guedoc au  tem|)s  de  Colbert  (Ann.  .Midi,    1900,  p.  411-472). 

Abbé  Boi  DKT.  —  La  ({uestion  vilicole  il  v  a  cent  ans  (Mém  Sor. 
Arts,  Carcass.  t.  VII,  1894-95,  G  p.i 

;\bbé  BoiDiN.   —  Renseignements  divers  sur  la  loire  de  Rcaucaire, 

(l-Alrait   du  compte  rriulu    du    i.xiV'    Congiés   aichéol<)gi(p!e 

de  l'iance,  tenu  à  Nimes  en  1897  ) 
ï\   (iABiK.  —  Le  diocèse  de  Castres  vers  177(),  naluic-  «lu  soi,  miiu's, 

agricullurt' (Revue  du  Tarn.  189(),  p.  1-8.   —  citations  de  l'His- 

toiir  Nalurellc  «lu  Langueiioe  par  .M.  de  (ienssane). 
Id      -  Le  diocèse  de  Lavaur  vers  177()  iRevuedu  Tarn,  18'.Ki,  p.  101 

179).-  Le  diocèse  d'Albi  vers  1779  (Revue  ilu  Tarn.  18%  p.  331- 

345  et  1897  |).  l.TM. ")(),. 
Id.   —  Forges   ou    moulins   à  fer  de  la    .Montagne  Noire  du  xiir  au 

xviii'-  siècle  (Revue  du  Tarn,  190.3)  p.  237-218. 

Abbé  Chah. i-Ar.  —  Le  commerce  des  draps  |)rinci|)alement  en 
Langiir<loc  juscpi'à  la  Révolution  (Comptes  riMidus  du  Con- 
grrs  des  Socicli's  savantes  tenu  à  Montpelliei  du  2  au  G  avril 
I9O7.  Journal  ofliciel). 

Dki.kl'zk.  —  SI-(ieorges  d Orcjues  aux  xvii'-  et  xviii'  siècIes(McHil- 
pellier,  1881  in-«'>. 


—    XXII    — 

K.  Hklohmk.  —  La  loiidc  et  le  corps  des  mnrclinnds  de  la  ville  de 
Toulouse  nu  xviii»'  siècle  (Toulouse  \SH(\  in-8-',  S'A  p). 

Di'  BoLiu; .  —  Coup  d  (vil  historique  sur  les  diverses  corporations 
de  Toulouse  (Mcui.  Soc.  Arch.  Midi,  t.  XIII  et  XIV  in-8<',]).r)2 
et  240). 

F.  DiMAs.  —  Les  corporations  de  métiers  à  Toulouse  au  xviii«  «siè- 
cle (Ann.  Midi,  1900,  p.  475-493). 

L.  DiTiL.  —  La  fabrique  de  bas  à  Nîmes  au  xviiu^  siècle  (Ann.  Midi 
1903,  p.21cS-251). 

Id.  —  L'industrie  de  la  soie  à  Nîmes  jusqu'en  1789  (Rev.  bist.  niod., 
t.  X.  1908,  p.  318-343). 

DE  LA  Farklle.  —  Ktudes  économiques  sur  l'industrie  de  la  soie 
dans  le  Midi  de  la  iM-ance  (Académie  des  Sciences  Morales, 
Comptes  rendus  XXI,  XXII,  XXVIL. 

Fassix.  —  Kssai  bistori(jue  et  juridique  sur  la  foire  de  Beaucairc 
(Aix,  1900  in-8"  249  p). 

P.  Frecon'.  —  La  navit^ation  du  Rhône,  étude  historique  et  écono- 
mique (Thèse  de  doctorat  en  droit,  Lyon,  1907,  290  p.  in-8»). 

P.  Gachon.  —  L'état  économique  du  Languedoc  sous  BAvillc  (d'a- 
près le  livre  de  Monin,  ci-dessous  citél  (Bull.  Soc.  Lanj^.  Geoe. 
VIII,  1885). 
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LIVRE    PREMIER 


La  Nature  et  les  Hommes 


CHAPITRE  I 


LES   CONDITIONS  NATURELLES 


L'œuvre  humaine  est  à  la  fois  commandée  et  limitée  par 
les  conditions  naturelles  au  milieu  descjuelles  elle  s'opère. 
On  ne  saurait  donc  justement  apprécier  la  valeur  des  ré- 
sultats obtenus  en  Lan«^uedoc  à  la  veille  de  la  Révolution 
si  l'on  ne  se  rendait  compte,  au  préalable,  au  moins  dune 
façon  sommaire,  des  facilités  et  des  obstacles  que  les  hom- 
mes rencontrèrent  dans  ce   pays. 

I.  Nature  et  relief  du  sol. 

Le  Languedoc  '  doit  son  dessin  actuel  aux  grands  mou- 
vements orogéniques  (|ui  ont  alïecté  le  sud  de  l'Kurope  aux 
temps  tertiaires.  Jus(|ue-là  le  dôme  archéen,  (jui  terminait 
au  Sud  la  grande  masse  centrale  de  la  France,  avait  dominé 
des  mers  changeantes  ,  dans  lesquelles  émergeaient  de 
temps  à  autre  des  terres  instables.  A  l'épocjue  éocène,  un 
mouvement  de  surrection  se  |)rononça  dans  cette  région  ; 
les  plissements  |)yrénéens  s'élevèrent  progressivement  :  en- 
Ire   le  vii'ux  relief  du    nord    il     les   hauteurs    nouvelles,    la 

1.  On   a  iilillsp  pour  cetl'*  vue  (lrns«Mnl>l«'   Ifs  oiivriigrs  «'l  Iravniu  !Hii\uiils 
Noiitrs   «1rs   fruillrs   <li'    la    (.jiiir   Hi<)lnni(|iic»  ilrliillhr    «Ir  lu  rrniu«v  —  J.  ///iif/or, 
OhsjTvnlioMN   Mir  la   friilllr  Hfoli»nii|ii('   «!«•  I'ouIoum*.  (.Kmi.  «Ir  (irog.,  jnnvIiT  l'.WI». 
—    /«/.,   ObscrviiUniis    mu    In    Iriiillr    gruln^i<iii<-  cir    Monlriiil»aii.    (.Vnn.    lU-  (i«oj{ 
novriiiltrc   ]'Mn'>)  liiHiian,   Slrucliirr   «»ronrji|>liii|in'   ri   g«nl«»nii|iif    ilii    |la>I-an- 

gu««l«>r.(.\iin    «Ir  <;rog..  IK.U)      -  /»«•  UtpiKireitl,  l.«-«;«mn  cli»  g.«»nra|ihlr   |ihy%t<|ii(v  — 
(:•  liiirrr.  AnliitrrUi:c   ilu   iMÏ  «le  lu    i'raïU'C.    —    .W«i/«ii'i<i//r.    !.«•    hUonil   du    lUs 
l^anguiMlor.  (Bull.  Soc.  I^ing.  «".«'og  .  IKUI)    -    /<ia/fT.  «loologlr  iigricolc.  —  Vulnl  .ir 
LabUicUe,  rnliUau  de  la  gtograpliic  de  lu  France,  (lllftlolre  de  France,  de  LavlMe; 
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mer  se  réduisit  à    un  détroit  qui   se  ferma  peu  à   peu  et   lit 
place  à  un  seuil  assez  bas. 

Du  côté  oriental,  les  plissements  pyrénéens,  remaniant 
le  vieil  ilôt  primaire  des  Corbières  et  se  propageant  vers  le 
Nord  et  le  Nord-Est,  alTectèrent  aussi,  en  partie,  les  sédi- 
ments existants  ou  en  formation,  qui  s'appuyaient  contre 
les  terres  anciennes  du  Massif-Central  ;  mais  la  mer,  s'a- 
vançant  dans  cette  région,  combla  les  synclinaux,  en- 
terra les  plis  les  moins  accentués  sous  ses  dépôts,  ne 
laissa  apparaître  de  ces  reliefs  que  des  saillies  courtes 
et  heurtées,  îles  éparses  dressant  brusquement  leurs  pa- 
rois abruptes  au-dessus  des  surfaces  tranquilles.  Puis  la 
dépression  formée  par  le  golfe  du  l^ion  attira  les  eaux 
tombées  sur  les  pentes  montagneuses  et  les  produits  de 
leur  érosion  puissante  vinrent  s'entasser  aux  parties  bas- 
ses, s'étaler  aux  embouchures,  s'avançant  à  mesure  que 
la  mer  se  retirait.  La  mer  reprit  ces  matériaux,  les  pro- 
mer.a  le  long  des  côtes,  les  aligna  en  cordons  littoraux 
et  ainsi  se  constitua  une  grande  lagune,  coupée  plus  tard 
en  tronçons  par  les  fleuves  qui  continuaient  à  y  déver- 
ser leurs   alluvions. 

Sur  l'autre  versant,  dès  que  le  détroit  de  Carcassonne 
fut  fermé  ,  commença  dans  le  golfe  aquitain  un  grand 
travail  de  colmatage  favorisé  par  la  tendance  générale  du 
sol  au  relèvement.  Toute  la  fin  des  temps  tertiaires  est 
occupée  ici  par  la  lutte  des  eaux  marines  et  des  eaux 
douces,  celles  ci  chargées  de  mille  débris  arrachés  aux 
pentes  du  Kouergue,  de  la  Montagne-Noire  et  des  Pyré- 
nées. Grâce  aux  allées  et  venues  de  la  mer,  mollasses  et 
sables  d'origine  marine  se  mélangèrent  aux  calcaires  for- 
més dans  les  eaux  douces.  L'inclinaison  des  couches 
vers  rOuest  et  le  Sud-Ouest  [)ermit  bien  à  l'érosion  al- 
mosphérifjue  d'er>(piisser  (iiichpies  gradins  analogues  à 
ceux  de  la  partie  orientale  du  liassin  de  Paris  ;  tel  celui 
<les  coteaux  de  Saint-Félix;  mais  on  ne  peut  le .  suivre 
longtemps,  et,  en  dehors  de  lui,  il  n'y  a  (]ue  des  ébauches 
de  terrasses.  C'est  au  travail  des  lleuves  et  au  ruissel- 
lement (jue  sont  dues  les  formes  topographiques  de  cette 
région. 

La   plus  grande   partie   de  l'ouest  languedocien    est   coin- 
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posée  de  plateaux  élevés  déjà  au-dessus  de  200  m.,  que  la 
multitude  des  rivières  et  des  ruisseaux  a  découpés  en 
une  quantité  de  collines  allongées,  de  mamelons  arron- 
dis, dont  les  groupes  principaux  s'alignent  en  séries  pa- 
rallèles, surtout  dans  le  Lauraguais,  mais  qui,  dans  le 
détail,  présentent  un  relief  très  mouvementé.  Tout  cela 
est  couvert  de  dépôts  miocènes,  argiles  plus  ou  moins 
calcaires,  mollasses,  marnes  impures  et  sables,  dont  les 
éléments  entremêlés  constituent  cette  variété  de  terrains 
que  les  cultivateurs  depuis  des  siècles  appellent  le  terre- 
fort,  sol  très  riche  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  comme 
composition  chimique  et  qui  contient  dans  ses  couches 
inférieures  de  quoi  réparer  les  pertes  subies  par  la  cou- 
che superficielle.  —  Contrastant  avec  la  richesse  de  ces 
dépôts  miocènes,  parfois  des  limons  sal)leux,  des  argiles 
ou  des  sables  purs,  des  couches  caillouteuses  dune  assez 
grande  étendue  s'étalent  sur  les  plateaux  ou  sont  disposés 
en  terrasses  sur  le  bord  des  vallées.  Ce  sont  les  Ijoulth-nes, 
d'origine  quaternaire,  pauvres  en  chaux,  compactes,  sujet- 
tes tantôt  à  «  se  battre  »  sous  la  pluie,  tantôt  à  se  dur- 
cir  sous   l  iulluence  de   la  sécheresse. 

Au  travers  de  ce  pays  de  coteaux,  la  (iaronne  et  ses 
aflluenls  ont  déblayé  une  grande  vallée  (|ui  atteint  parfois 
une  vingtaine  de  kilomètres  de  large  et  s'augmente  |)ar 
des  ramifications  d'étendue  diverse  le  long  des  principaux 
affluents.  Après  le  confluent  du  Salai,  la  Caronne,  venant 
de  traverser  le  fond  d'un  ancien  lac  qui  s'étendait  entre 
Saint  (iaudens  et  Saint  Marlory,  franchit  un  dernier  défilé, 
dominé  par  le  rocher  de  Hocjucfort,  à  re::trémilé  du 
Plantaurel,  et  débouche  dans  la  plaine,  l^lle  continue  à 
longer  d'assez  |)rès  les  coteaux  du  terrefort  sur  sa  rive 
droite,  mais  sur  la  rive  gauche  s'ouvrent  des  horizons 
plus  bas.  Bientôt  la  live  droite,  elle  aussi,  s'abaisse  et  le 
sillon  de  l'Ariège  vient  rejoindre  et  élargir  la  trouée  «lu 
fleuve  principal.  C'est  ici  le  ccrur  du  bassin.  Kt  cepen- 
dant, on  ne  perd  pas  de  vue  les  collines,  toujours  pro- 
ches sur  la  rive  droite,  tandis  (|ue,  de  l'autre  côté,  trois 
ou  (jualre  terrasses  élagées,  aux  larges  paliers,  vont  rejoin- 
dre les  |)lateaux  déc()U|)és  de  l'Armagnac.  Puis,  un  nouvel 
élargissement  se  produit  sur  la  droite,  c'est  rarriv«''c  du  Tarn 
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Dans  la  I)asse  plaine,  qui  a  une  largeur  de  5  à  6  kilo- 
mètres et  quelle  inonde  parfois,  la  Garonne  déroule  son 
cours  changeant.  Elle  a  conservé  encore  les  allures  d'un 
torrent,  avec  ses  fortes  pentes  de  1  m.  75  par  kilomètre 
entre  le  confluent  du  Salât  et  celui  de  TAriège,  où  elle 
descend  de  266  m.  d'altitude  à  139  m.  De  l'Ariège  au 
Tarn,  elle  descend  encore  92  m.  de  pente.  Le  fleuve  change 
souvent  de  lit,  enlevant  des  terres  d'un  côté  pour  porter 
de  l'autre  soit  des  graviers  infertiles,  soit  des  limons  fé- 
conds. Il  roule  d'ailleurs  sur  ses  propres  alluvions,  qu'il 
remanie  constamment.  Les  alluvions  modernes  occupent 
aussi  les  terrasses  de  la  rive  gauche  ainsi  que  le  fond  de 
toutes  les  vallées  tributaires,  où  coulent  des  eaux  louches. 
Ces  alluvions  sont  composées  d'un  mélange  de  boulbènes, 
de  graviers  et  d'éléments  empruntés  aux  collines  tertiai- 
res. Il  en  résulte  des  terres  de  diverses  natures,  quelque- 
fois trop  graveleuses,  le  plus  souvent  heureusement  com- 
posées, terres  meubles  et  profondes  capables  de  donner 
les  produits  les    plus  divers. 

Le  ruban  d'alluvions  remonte  le  long  du  Tarn  et  s'en- 
fonce assez  loin  dans  l'Albigeois.  Mais  de  part  et  d'autre 
de  cette  vallée  basse,  qui  a  parfois  de  4  à  ()  kilomètres 
de  large,  on  retrouve  les  collines  et  les  plateaux  tertiaires. 
Ces  terrains  forment  de  ce  côté  un  véritable  golfe  enca- 
dré au  Nord,  à  l'Est  et  au  Sud  par  des  terrains  anciens 
plus  élevés.  Comme  dans  le  Toulousain,  l'altitude  moyenne 
de  l'Albigeois  se  maintient  entre  200  et  250  m.,  mais  l'as- 
pect du  pays  est  plus  varié.  C'est  que  nous  ne  trouvons 
plus  ici  seulement  les  masses  de  mollasses  miocènes.  A 
mesure  que  l'on  se  rapproche  de  la  bordure  ancienne,  on 
voit  apparaître  les  formations  de  l'oligocène,  puis  celles  de 
l'éocène  ;  et  ce  qui  caractérise  ces  formations  dans  la  ré- 
gion qui  nous  occupe,  c'est  qu'au  travers  des  couches  de 
mollasses  marneuses  ou  gréseuses  a])paraissent  des  bancs 
calcaires  d'im|)ortance  variable.  De  sorte  que  le  paysage 
est  alternativement  formé  d'étendues  argilo-sableuses,  aux 
contours  mollement  dessinés,  et  de  plateaux  aux  flancs 
raides,  aux  surfaces  sèches  et  monotones,  coupées  de  ra- 
vins imprévus.  Parfois  simples  falaises  blanchâtres,  entre 
deux  larges  régions  grises  et   meubles  de   mollasses,  parfois 
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véritables  causses  étalés,  ce  sont  ces  calcaires  qui  donncnl 
au  Bas-Albigeois  sa  pbysionomie  particulière.  Ils  domi- 
nent au  Nord  de  la  Vère,  où,  sous  le  nom  de  calcaires  de 
Cordes,  ils  forment  de  vastes  plateaux  dune  grande  mo- 
notonie ;  de  la  Vère  au  Tarn,  ils  diminuent  d'importance 
et  les  mollasses  l'emportent  :  on  les  retrouve  au  sud  du 
Tarn,  en  plaques  ou  bancs  isolés,  non  loin  d'Albi,  au- 
tour de  Réalmont,  de  Saint-Paul-cap-de-Joux,  de  Cuq,  de 
Briatexte.  On  les  voit  encore  au  sud  de  l'Agout,  de  La- 
vaur  à  Puyiaurens.  Ils  ne  sont  point  complètement  dé- 
pourvus de  fertilité,  car  il  y  a  souvent  des  lils  de  marne 
intercalés  dans  le  calcaire,  mais  ils  sont  loujurs  notable- 
ment inférieurr,  à  cet  égard  aux  pentes  de  mollasses  qui 
les  entourent.  Cela  même  ne  peut  s*apj)li(juer  au  causse 
de  Labruguière  ou  grand  causse,  qui  s'élève,  au  Sud  de 
Castres,  entre  les  vallées  du  Tboré  et  de  la  Durencjue  ; 
si  ce  n'est  au  fond  de  ses  ravins,  où  un  peu  d'humus 
accumulé  permet  la  culture  ou  la  prairie,  ses  surlaces 
légèrement  ondulées   sont  arides  sur   de   grandes  étendues. 

En  dehors  des  alluvions  des  vallées  du  Tarn  et  de  l'Agout, 
c'est  donc  surtout  aux  mollasses  (|ue  l'Albigeois  doit  sa 
fertilité.  Elles  diflèrent  fortement  entre  elles,  et  certaines 
même  se  présentent  sous  forme  de  grès  propres  à  la  cons- 
truction ;  mais,  ordinairement,  elles  s'allèrent  vile  et,  mé- 
langées de  marnes  ou  de  sables,  elles  fournissent  sous  le 
nom  de  fromenlale  une  terre  féconde  (jui  peut  rivaliser 
avec  le   terreforl   toulousain. 

De  quelque  côté  que  l'on  s'enfonce  dans  cet  Albigeois, 
on  voit  Taltitude  augmenter  rapidement  en  même  temps 
que  change  la  nature  du  terrain.  Vers  le  Nord,  c'est  le 
dôme  de  la  Grésigne  (jui  porte  ses  argiles  et  ses  grès 
d'âge  triasique  ou  permien  juscpi  à  Vy()  m  ,  et,  tel  (|u'une 
borne  immense.  mar(jue  la  séparation  entre  l'Albigeois  et 
le  Bas-Quercy.  Vers  l'Est,  c'est  encore  ii  celte  altitude,  et 
même  au  delà  ,  jus(|u'à  r)(K)  et  (KK)  m  ,  (|ue  parvient  le 
plateau  du  Maut-Albigeois.  La  hauteur  augmente  encore 
dans  l'Est  du  (>astrais.  Ici,  dès  (ju'on  passe  le  Sidobre, 
c'est  à  7(M)  vi  iS(K)  m.  (pif  Ion  se  trouve  ;  la  région  de 
Lacaune,  de  .Murât  cl  de  La  Salvetal  atteint  M0(>  cl 
1.2(K»   m.    el  on    se  niainlienl    à    cette    hauleur  justpi'à   ce 
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que  Ion  se  trouve  au  bord  des  grands  escarpements  de 
TEspinouze  qui  tombent  en  a-pics  Tormidables  sur  les 
vallées  du  Jaur  et  de  TOrb.  Tous  ces  plateaux  sont  cons- 
titués par  le  granité.  Des  terres  tertiaires  du  Bas-Albigeois, 
l'on  passe  en  elTet  brusquement  sur  la  vieille  terre  ar- 
cbéenne,  et,  sans  parler  de  l'altitude,  le  contraste  est 
complet  entre  les  surfaces  détritiques  et  fertiles  du  bas- 
pays  et  ces  larges  plans  de  rocbes  solides,  aux  intumes- 
cences lourdes,  aux  croupes  puissantes  et  au  sol  trop 
pauvre   en  cliaux. 

Une  coupure,  probablement  d'origine  tectonique,  limite, 
au  sud  ces  grands  plateaux  du  (>astrais  :  c'est  la  vallée 
(lu  Tboré,  qui  les  sépare  d'un  autre  relief,  aux  formes 
dilTérentes,  la  Montagne  Noire  ;  celle-ci  est  constituée  par  un 
dôme  allongé  dont  l'altitude  moyenne  s'accroît  de  façon 
assez  régulière  de  l'Ouest  à  l'Est.  Vers  l'Ouest,  c'est  d'abord 
le  plateau  des  Camniazes  qui,  de  ses  600  mètres,  domine 
la  plaine  tertiaire  vers  laquelle  on  descend  par  des 
gorges  profondes  et  boisées.  Puis  les  croupes  atteii>nent 
800  et  900  m.  et,  au-dessus  d'un  plateau  montueux,  l'une 
d'elles,  le  pic  de  Nore,  s'élève  à  1.210  m.  Tout  le  massif 
tombe  en  pentes  rapides  vers  le  Tboré  ;  sur  l'autre  versant, 
qui  regarde  l'Aude,  la  pente  est  un  peu  plus  longue  ;  des 
croupes  puissantes,  aux  flancs  convexes,  aux  ravins  pro- 
fonds, dominent  de  ce  côté  de  petits  plateaux  de  300  à 
400  m.  (jui  ménagent  la  transition  avec  la  plaine.  La 
Montagne  Noire  est  constituée  par  un  noyau  de  granité, 
mais  il  n'apparait  que  rarement  à  la  surface,  car  il  est 
recouvert  de  sédiments  primaires  plus  ou  moins  méta- 
morphiques, schistes  aux  couleurs  grises  ou  verdàtres  qui 
forment  surtout  les  parties  élevées  et  ne  donnent  qu'un 
sol  maigre  et  stérile  ,  calcaires  devoniens  et  siluriens  où 
les  vallées  se  sont  creusées  et  (jui  fournissent  dans  les 
fonds  une   terre   rougeâtre   assez  fertile    mais   rare. 

Appuyée  contre  ces  pentes,  apparaît  toute  une  zone  sè- 
che, pierreuse,  parfois  dénudée  :  c'est  un  véritable  causse, 
mais  un  causse  découpé  à  l'inlini  par  les  ruisseaux  et 
les  torrents  descendus  (Ut  la  montagne  voisine  ;  ce  (jui 
donne  l'idée,  non  d'un  plateau,  mais  de  puissants  contre- 
forts adossés  ù   la  Montagne  Noire.  Ce  sont  en  réalité  des 
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calcaires  tertiaires,  relevés  sans  doute  avec  le  dôme  ancien 
sur  les  flancs  duquel  ils  sont  a|)pli(|ués  ;  très  fissurés, 
leurs  parties  hautes  sont  dénudées  et  les  replis  seulement 
se  prêtent  à  la  culture.  Ils  |)réparent  l'œil  au  spectacle 
de  la  garrigue  du  Bas-Languedoc,  à  laciuelie  ils  se  relienl. 
C'est  le  Haut-Minervois.  Kn  allant  vers  le  sud,  laspect 
change  :  les  collines  s'abaissent  petit  à  petit  :  au  lieu  de 
calcaires  ,  ce  sont  des  grès  et  des  marnes  barriolées  qui 
les  constituent  ;  on  approche  graduellement  de  la  plaine, 
du  Pays  bas. 

De  la  plaine  toulousaine,  comme  des  hauteurs  de  la 
Montagne-Noire,  partout  l'œil  se  reporte  au  sud  sur  le 
profil  des  Pyrénées.  Le  Languedoc  ne  touchait  point,  si 
ce  n'est  par  quelques  écarts,  aux  grandes  chaînes.  Il  s'ar- 
rêtait en  général  à  la  /one  des  avant- monts.  l£ntre  la  Ga- 
ronne et  l'Ariège,  les  collines  du  terrel'ort  s'élèvent  vers  le 
sud  à  3r)()  et  400  m.  l^uis  apparait  une  ligne  de  hauteurs 
plus  grandes  dirigées  N.  ().  -  S  K.  (jui  atteignent  (HK)  m. 
au  voisinage  de  la  Garonne,  près  de  700  aux  abords  de 
l'Ariège,  après  s'être  élevées  même  en  un  point  à  jjIus  de 
1000  m.  et  se  maintiennent  vers  900  m.  au  delà  de  cette 
rivière.  C'est  le  Plantaurel,  la  première  des  chaînes  py- 
rénéennes Découpée  en  hautes  collines  dans  la  partie  oc- 
cidentale, (|ue  domine  le  mont  d'Ausseing,  elle  prend  vers 
l'est  l'aspect  d'une  grande  muraille  régulière,  aux  arêtes 
hautes  et  étroites,  couj)ées  bruscjuemenl  par  les  rivières. 
Ce  sont  surtout  des  dépôts  nummuliliques  soulevés  par  le 
plissement  pyrénéen.  Les  calcaires  y  dominent,  formant 
des  crêtes  arides,  telles  (jue  ceik'  de  Hociuelort,  contour- 
née par  la  (iaronne  ;  mais  on  y  trouve  aussi  des  argiles 
et  des  marnes  arénacées  et  les  sommets  sont  couronnés  de 
poudingues  composés  de  cailloux  roulés  |)res(iue  tous  cal- 
caires et  cimentés  par  une  matière  terreuse  grossière  ;  ils 
sont  connus  des  g('ologues  sous  le  nom  de  poudingues  de 
Palasson. 

Dans  la  région  di'  lAuiir,  le  Languedoc  s'enfonçait  un 
peu  plus  dans  la  monlagne  L'on  voit  se  continuer  là 
aussi  les  chainons:  aux  parois  raides,  suite  naturelle  du 
Plantaurel.  Ce  sont  de  véritables  sierras,  aux  crêtes  min- 
ces,  hautes  ici    (!«•    plus  de   1000  m.   ;    telle   celle   qui  étran- 
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gle  la  vallée  de  TAiide  aux  défilés  de  Pierre-Lys.  Par 
delà,  le  haut  plateau  du  pays  de  Sault,  élevé  en  moyenne 
de  90()  m.  et  dans  les  marnes  duquel  le  Rebenty  a  creusé 
son  profond  sillon,  va  rejoindre  les  montagnes  de  Pailhè- 
res  qui  atteignent  jusqu'à  2000  m.  et  tout  toucher  ici  le 
Languedoc  à  la  deuxième  chaîne  pyrénéenne.  De  l'autre 
côté  de  la  gorge  de  l'Aude,  après  le  |)lateau  du  Roque- 
fortès,  c'est  aux  masses  granitiques  que  nous  parvenons 
avec  des  hauteurs  de  1400  à  2000  m.  à  la  torêt  de  Carcanet. 
Ce  n'est  là  cju'une  pointe  avancée,  mais  tout  le  reste  de  cette 
région  constituée  par  les  calcaires  compacts  du  crétacé 
intérieur,  est  aussi  lorl  accidenté  et  francliement  monta- 
gneux. Ce  pays  est  limité  au  nord  j)ar  la  profonde  cou- 
pure du  Fenouillèdes  que  la  Boulzane  et  le  ruisseau  d'A- 
liès  ont  établie  sur  les  schistes  noirâtres,  dans  le  prolon- 
gement du  sillon  du  Rebenty  et  à  laquelle  la  vallée  de 
l'Agly  ouvre  une  issue  assez  réduite  du  côté  de  la  plaine 
du   Roussillon. 

Contrastant  avec  les  chaînons  étroits  et  raides  du 
Plantaurel  et  de  sa  continuation,  toute  une  région  de 
collines  aux  formes  épaisses  s'est  constituée  au  nord  des 
montagnes,  dans  les  formations  de  l'éocène,  sous  l'action 
de  l'érosion  atmosphérique.  C'est  le  Mirepoix,  le  pays  de 
Chalabre,  le  Razès,  où  les  hauteurs  se  maintiennent 
encore  au-dessus  de  500  m.  vers  le  Sud  mais  s'abaissent 
vers  le  Nord  jusqu  à  400  et  350  m.  Tout  cela  est  strié 
d'une  quantité  de  vallons  sinueux,  dont  celui  de  l'Hers  vif 
est  le  principal.  Des  marnes  ou  des  grès  très  friables  ont 
donné,  en  se  décomposant,  des  terres  sablonneuses  ou 
graveleuses,  dont  les  teintes  diverses,  tantôt  jaunes,  tantôt 
brunes,  tantôt  rouges,  disposent  sur  les  coteaux  des  ban- 
des régulières,  terres  arables,  profondes  de  0  m.  30  à 
0  m.  50,  la  plupart  du  temps  assez  riches  en  chaux,  mais 
toujours  pauvres  en  acide  phosphorique  et  quelquefois 
en  potasse. 

Par  delà  la  vallée  de  l'Aude,  qui,  après  s'être  dégagée 
des  gorges  étroites,  descend,  par  une  série  de  bassins  et 
de  défilés,  vers  la  plaine  de  Carcassonne,  bien  (|ue 
léocène  continue  encore  ses  formations,  c'est  un  pays 
particulier    (jui   commence  :  on    entre   alors  dans  les  Cor- 
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bières.  Kllcs  occupent  à  peu  près  loul  l'espace  compris 
entre  l'Aude  et  les  étanj's  côtiers  qu'elles  touchent  par 
places,  ne  laissant  en  tout  cas  qu'un  passaj^e  étroit.  Au- 
tour (lu  [)lateau  schisteux,  noirâtre,  ondulé  et  triste  de 
Mouthouniel,  c'est  un  amas  de  croupes,  constituées  îes 
unes  par  tles  calcaires  com|)acts  de  l'inlra  crétacé,  tels  (|ue 
ceux  de  Bu«^arach,  les  autres  i)ar  les  calcaires  marneux 
et  les  grés  du  crétacé  supérieur,  les  autres  enfin  j)ar  des 
calcaires  à  nmnniulihs,  comme  ceux  (jui  lornient  une 
sorte  de  cir(|ui'  autour  de  I^ngrassc.  Ht  de  tout  cela  ré- 
sulte un  pay>aj4e  siuj^ulier  de  pics,  d'arêtes,  de  promon- 
toires, d'entablements,  de  rocailies  blanches,  de  pentes 
dénudées,  de  gorges  étroites  cpii,  tout  en  n'atteignant 
qu'une  hauteur  médiocre  —  \'2'M\  m  au  Sud.  au  pic  de 
Bugarach,  0(K)  m.  seulement  au  dernier  ressaut  du  nord, 
la  montagne  d'Alaric,  —  u'jmi  constituent  pas  moins  un 
ensemble  très  confus,  de  pénétration  dillicile,  un  obsta- 
cle très  sérieux  aux  communications.  On  tourne  les  Cor- 
bières  par  la  vallée  de  l'Aude  ou  le  bord  de  la  mer  : 
on   ne   les   traverse    pas. 

Kntre  les  pentes  qui  descendent  de  la  Montagne  Noire 
et  celles  qui  prolongent  les  Pyrénées,  l'ancien  détroit  géo- 
logi(|ue  s'est  perpétué  sous  la  forme  d'un  couloir  très 
marcfué  encore  dans  la  topographie.  Il  commence  aux 
portes  de  Toulouse,  où  il  touche  à  la  basse  |)laine  de  la 
Garonne.  Vers  le  Sud-Kst,  à  travers  les  coteaux  du  Lau- 
raguais,  s'ouvre  un  vaste  sillon  (jui,  sans  obstacle,  le  long 
de  l'Hers,  monte  doucement  et  atteint  189"^,  au  voisinage 
des  pierres  de  Nanrouze,  où  un  espace  de  près  de 
KKK)  m.  sépare  les  coteaux  (|ui  se  font  face  et  (jui  n'ont 
pas  KK)  m.  de  hauteur  absolue.  Hiin  ne  peut  donner 
l'impression  d'un  col  ;  la  pente  diange  sans  (pion  s'en 
aperçoive  et  le  même  couloir  continue,  entre  les  mêmes 
collines  molles,  (jui  lui  laissent  une  largeur  de  2  ou  3 
kilomètres  et  le  commandent  doucement  de  l.'M)  à  1('>(>  mè- 
tres. Vers  le  Nord,  apparail  une  large  trouée  qui,  entre 
les  coteaux  de  Saint-Félix  et  les  croupes  occidentales  de 
la  Montagne  Noire,  va  rejoindre  les  plaines  du  ('distrais. 
i*uis  la  dépression  s'avance  vers  l'Ksl,  accompagnée  à 
l'iiorizon    du    Nord   par    les    formes    massives   de   la   Monta- 
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gne  Noire  bornée  au  Sud  par  les  dernières  collines  du 
Mirepoix  et  du  Razès.  L'Aude  la  rejoint  et  l'emprunte 
aussitôt.  Mais,  dès  que  l'on  a  longé  la  croupe  simple  et 
puissante  de  l'Alaric,  il  semble  que  le  couloir,  jusque-là 
aisé,  menace  de  s'interrompre.  Entre  les  dernières  pentes 
des  Corbières  et  les  collines  du  Minervois,  il  n'y  a  plus 
qu'une  sorte  de  délilé  où  le  fleuve  se  glisse.  Pour  être 
étroit,  le  passage  n'en  existe  pas  moins  et,  aussitôt  après, 
l'on  voit  l'borizon  s'abaisser  de  toute  part.  L'on  vient  de 
déboucher  dans   le  Paj's  bas. 

Il  ne  faudrait  point  que  ce  nom  portât  à  s'imaginer  de 
vastes  étendues  de  plaines,  comme  une  sorte  de  Flandre 
méditerranéenne.  La  région  véritablement  basse  et  aplanie 
n'occupe  qu'un  espace  relativement  restreint,  au  bord  de 
la  mer  ;  elle  a  une  largeur  variable  et  n'est  pas  sans  ac- 
cident. Le  long  des  Corbières,  il  y  a  juste  la  place  des 
étangs  et  des  cordons  littoraux.  La  plaine  ne  commence 
qu'avec  la  région  alluviale  de  l'Aude,  à  25  kilomètres  de 
la  mer  ;  mais  elle  est  fermée  en  quelque  sorte  du  côté 
du  large  par  le  massif  de  la  Clape,  qui,  sur  une  dizaine 
de  kilomètres  de  long,  dresse  ses  calcaires  arides  tout 
entaillés  de  ravins  jusqu'à  214  m.  de  hauteur.  Entre  l'em- 
bouchure de  l'Aude  et  celle  de  l'Orb,  un  large  plateau  de 
collines  quaternaires  s'élève  à  près  de  KO  m.  et  ne  laisse 
au  Pays  bas  que  la  largeur  d'une  frange  ;  il  en  est  à 
peu  près  de  même  entre  les  bouches  de  l'Orb  et  celles 
de  l'Hérault.  Ici  la  plaine  s'élargit  un  peu,  non  sans  que 
les  restes  des  appareils  volcaniques  de  Portiragues  et  d'Agde, 
n'en  rompent  un  peu  la  monotonie.  Ensuite,  la  montagne 
de  Celle,  la  chaîne  sèche  de  la  Gardiole,  qui  rappelle  la 
Clape,  coupent  encore  la  j)laine.  Ce  n'est  guère  qu'au 
sud  de  Montpellier  qu'elle  commence  à  pouvoir  s'étaler  ; 
désormais,  elle  gagne  en  biais  vers  l'intérieur,  et  s'étend 
jusf|u'à  Nîmes  et  jusqu'à  l'embouchure  du  Gard,  sans 
atteindre  KK)  m.  d'élévation,  si  ce  n'est  dans  les  petites 
collines  de  Heauvoisin  et  de  Vauvert.  Kn  somme,  le  l^ays 
bas,  ce  n'est  [)roj)remenl  (jue  la  région  des  alluvions  mo- 
dernes, le  résultat  du  ti avait  de  la  mer  et  des  fleuves 
aux    temps   quaternaires. 

Les   étangs    sont    là    pour    nous   rappeler    les    étapes  de 
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cette  formation.  Les  uns,  profonds  et  vifs,  en  coniniuni- 
cation  libre  avec  la  mer  par  des  yraus  permanents,  gros- 
sissent lorscjue  le  vent  du  sud  pousse  les  eaux  vers  le 
rivage.  Les  autres,  bas  et  croupissants,  envahis  par  les 
herbes  sont  parsemés  d'iles  ou  de  pres(ju'iles  vaseuses, 
amorces  des  terres  futures.  Tous  sont  bornés  par  des  cor- 
dons littoraux,  aux  chapelets  de  montilles  sablonneuses 
(|ui,  vues  de  la  terre,  entre  la  nappe  mate  des  élangs  et 
les  perspectives  fuyantes  du  large,  semblent  flotter  sur 
les  eaux. 

Dès  que,  de  ce  rivage  indécis,  on  tourne  le  regard 
vers  la  terre,  on  retrouve  vite  les  formes  accidentées  de 
l'ancien  littoral  tertiaire  sous  l'aspect  de  collines  de  80 
à  100  m.  (jui  bordent  la  plaine  et  s'avancent  vers  la  mer 
entre  les  anciens  golfes  devenus  des  deltas  lluviaux.  En 
fait,  l'appellation  de  Pays  bas  s'est  étendue  aussi  à  toute 
celle  zone  ondulée  et  salubre,  composée  de  terrains  variés, 
d'âge  pliocène  et  miocène,  marnes  friables  ou  marnes 
bleues,  constituant  des  terres  fortes,  très  abondantes  au- 
tour de  Montpellier,  de  Pézenas  ou  de  Béziers,  sables  et 
grès  comme  ceux  (jui  forment  le  sous-sol  de  la  plaine 
du  Vistre,  graviers  et  poudingues  qui  abondent  surtout  du 
côté  du  Hhône,  mollasses  cocpiilleres  qui  occupent  la  plus 
grande   partie  du    bassin   de    Vidourle. 

En   arrière    de    cette    plaine   accidentée,    avant    d'arriver 
aux    montagnes  cévenoles   (|ui    forment    l'horizon    du    nord, 
on    trouve,   depuis   le  Minervois  jusqu'à   l'Ardèche,   une  ré- 
gion  de    plateaux    découpés,  cjui,  assez  étroits   à    l'ouest  de 
rOrb,   s'élargissent  au    pied    du   grniid  causse   de   Larzac  et 
occupent  ensuite    une    bonne    part   du    pays  en   arrière   de 
Montpellier   et   de  Nimes.    11   y   a    là    des    terrains   d'origine 
diverse  :    le    système  jurassi((ue   y   est    représente    par   troij^ 
au  moins  de  ses  étages  :  l'infia-crétacé  couvre  plus  du  (juarl 
du  département  du    (iard    et    le    nord-est    de  celui  de   l'Hé- 
rault ;  le   crétacé    n'y    man(|ue   pas  ;  enfin,  aux  temps  éocè- 
nes,  de   grands  lacs  y   ont  laiNsé  leurs   dé|)6ls.   Mais  le  poin^ 
essentiel,  c'est  que  pour  la   plus  grandi*  partie  ces  formations 
sont   des    calcaires.   Ces  calcaires   ont  des  consistances   di- 
verses ;     les    uns,    tout   pénétrés    de    silice,    très    compacts, 
forment   un   sol    caillouteux,  tel   ({ue    celui   connu  dans    le 
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pays  sous   le   nom  de  grès  ;    les    autres  sont  des  dolomies, 
l)runes  et  poreuses  ;   dans   le  néoconiien    du  Gard,  ils   sont 
mélangés   d'assises   marneuses   qui    constituent   des  niveaux 
d'eau   et   donnent    lieu   à   des   sources   importantes,  comme 
la    tontaine   de  Nîmes  ;    parfois  ces  assises  marneuses   for- 
ment les  surfaces  et    elles    donnent   alors  des  terres  fortes 
mais  assez  fertiles,  comme  celles  du  creux    de  la  Vannage  ; 
l'urgonien  fournit  au   contraire  des  roches  massives  et  com- 
pactes qui  forment  des  crêtes  abruptes.    Mais,  à  des  degrés 
dilTérents,    tout   cela   présente   le   même  caractère,  le  même 
défaut.    Crevassée,     fendillée,    buvant    l'eau    trop    rare,    la 
roche  ne  peut  donner  que  des  sols  pierreux  et  secs.  Disposée 
en  plateaux  ou  en  collines  juxtaposées  qui  se  maintiennent 
toujours    au-dessus  de    200  m.,   sillonnée   de    valats    ou   de 
cadereaux,   dont   le    lit    formé   d'une   dalle   de  pierre,  reste 
à   sec  quelquefois  toute   l'année,  ici  couverte  de    broussail- 
les d'yeuses    et    de    kermès,    de    chênes    garrouilles    et   de 
genêts  épineux,  ailleurs   nue  et  décharnée,  avec  des  tourtes 
d'herbes     sèches     aux    senteurs    parfumées,     éternellement 
grise  ou  blanchâtre,   aveuglante  sous  le  soleil,  désolée  si  le 
ciel    s'assombrit,    c'est   la   garrigue  ;  on    peut  dire    parfois, 
c'est  le  désert. 

Cette  région  ne  présente  cependant  pas  partout  une  mê- 
me pauvreté.  Là  oii  le  calcaire  se  mêle  de  marnes,  là  où 
l'eau  peut  se  maintenir,  dans  les  dépressions  ou  la  terre 
meuble  a  pu  s'accumuler,  la  culture  redevient  possible. 
Nous  avons  déjà  cité  le  bassin  de  la  Vannage  ;  il  y  en  a 
un  autre  assez  vaste  autour  d'Alais,  qui  se  divise  ensuite 
en  deux  branches,  dont  la  plus  petite  s'avance  jusqu'à  Uzès, 
tandis  que  l'autre  descend  vers  Sommières  et  pénètre  dans 
le  département  de  l'Hérault.  Sans  doute,  il  y  a  encore 
là  des  calcaires  ;  mais  la  prédominance  des  couches  mar- 
neuses imprime  au  sol  des  formes  arrondies,  largement 
découpées  par  les  eaux  pluviales,  et  la  couleur  rouge  de 
ces  marnes  contraste  de  loin  avec  les  roches  grises  qui 
les  encadrent.   Ce   sont  des   taches  de   lertilité. 

Garrigues  et  bassins  tertiaires  s'adossent  ensemble  aux 
Cévennes.  Au  sortir  des  plaines  basses  ou  des  garrigues 
sèches,  c'est  un  tout  autre  monde  (|ue  cette  région  céve- 
nole.  Aux   lianes  des  chaînons   trapus   qui   s'appellent  l'Es- 
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perou  ,  l'Aigoual,  le  Bougés,  le  Lozère,  dont  les  croupes 
granitiques  s'élèvent  lourdement  de  1400  à  1700  '",  les  eaux 
violentes,  abattues  en  bourrasques,  ont  afTouillé  les  parties 
schisteuses  et  creusé  tout  un  réseau  de  vallées  aux  gran- 
des pentes,  [)rolbndes  parfois  de  000"»  et  séparées  par  des 
arêtes  dentelées.  Rarement  quel(juc  plaque  de  grès  ou  de 
calcaire  épargné  s'étale,  formant  ce  qu'on  appelle  un  camp. 
Tout  dévale,  les  eaux  pressées  de  retrouver  la  plaine,  et 
les  pentes,  couvertes  d'éboulis  luisant  au  soleil.  Pour  vi- 
vre dans  ce  pays,  il  faut  que  l'homme  lutte  continuelle- 
ment contre  les   éléments. 

Entre  IT^spérou  et  les  derniers  escarpements  de  l'Espi- 
nouze  et  de  Caroux,  s'avance  au-dessus  du  Has-Langue- 
doc  la  grande  table  calcaire  du  Larzac.  Entouré  de  falai- 
ses rocheuses,  projetant  en  avant  ce  bloc  énorme  de  cal- 
caire blanc  qui  s'appelle  la  montagne  de  la  Séranne  et  qui 
domine  de  ses  {HK)  '"  la  gorge  de  l'Hérault,  le  Causse  étale 
ensuite  vers  le  N.-O.  ses  surfaces  monotones  qui  ,  dans 
cette  région,  se  maintiennent  entre  800  et  8r>0  '".  Mais  le 
Languedoc  ne  s'avance  point  de  ce  coté,  se  contentant  en 
quelque  sorte,  pour  achever  la  collection  de  ses  garrigues, 
d'un  morceau  de  ce  plateau  élevé  où,  à  la  pauvreté  du 
sol,  vient  s'ajouter   la   dureté   du   climat. 

II.  Le  climat. 

Comme  le  sol,  le  climat  du  Languedoc  ne  connaît  point 
l'uniformité.  Suivant  l'expression  de  M.  Vidal  de  la  Hla- 
che,  il  y  a  au  moins  deux  midis  dans  le  midi  ,  celui  de 
la  Méditerranée  et  celui  de  l'Océan.  Et  le  Languedoc  se 
trouve  à  la  jonction  de  ces  deux  régions  ;  il  participe  à 
la    nature   de   l'une    et   de    l'autre  et    leur   sert   de  transition. 

Du  côté  de  la  Méditerranée,  la  lem|)éralure  reste  assez 
tiède  en  hiver  ;  mais  il  n'y  a  aucun  point  ou  les  gelées 
soient  inconnues.  Lorsque  le  mistral  descentl  des  hauteurs 
neigeuses  et  balaie  la  plaine  de  ses  ralales,  le  troid  est 
plus  (jiie  vil,  ou  du  moins  il  est  vivement  ressenti.  Mais 
le  soleil  brille,  et  il  suflit  d'être  abrité  du  vent  pour  ap- 
précier le  charme  de   ces  hivers  lumineux.  L'été  vient  vite 
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et  la  tenipéralurc  s  élève  rapidement.  La  moyenne  se  main- 
lien  t  lon-»lemps  de  22  à  24  •  ;  il  n'est  pas  rare  qu'elle  reste 
entre  30  et  30^^  du  15  juillet  au  15  août.  Mais  la  chaleur 
ne  devient  réellement  pénible  que  lorsque  de  brusques 
sautes  de  vent  du  Sud  en  viennent  augmenter  l'ardeur  ; 
on  sent  alors  comme  l'haleine  du  désert.  Ce  qui  donne  à 
cet  été  son  caractère  véritable,  c'est  sa  sécheresse.  Le  nom- 
bre des  jours  de  pluie  est  très  restreint  dans  l'année  ;  on 
en  trouve  à  peine  une  soixantaine,  quelques-uns  en  hi- 
ver et  au  printemps,  le  plus  grand  nombre  à  l'automne  ; 
mais  l'été  reste  ordinairement  très  sec.  Les  vapeurs  ame- 
nés par  le  vent  marin  s'évanouissent  au  contact  de  ce  sol 
surchauiTé.  L'insolation  très  intense,  qui  favorise  la  rapi- 
dité de  l'évaporation,  augmente  encore  cette  sécheresse  ; 
celle-ci  i'ournit  l'impression  dominante  que  l'on  ressent 
devant  ce  paysage  languedocien.  «Lorsque  les  campagnes 
ont  supporté  plusieurs  semaines  de  sécheresse,  une  cen- 
taine de  jours  consécutifs  de  température  supérieure  à  20°, 
qu'un  manteau  de  poussière  couvre  tout,  on  a  un  instant 
cette  impression  de  mort  qui  s'associe  à  l'été  dans  cer- 
taines mylhologies  de  l'antiquité  et  du  Mexique  ^  »  Il  ne 
reste  rien  de  la  floraison  riche  et  variée  qui  a  éclaté  au 
printemps  ;  le  mouton  lui-même  ne  trouve  plus  sa  pâture; 
«la  transhumance  est  imposée  par  le  climat  ^  ».  Mais,  dès 
la  seconde  moitié  de  septembre,  des  orages  éclatent  et  la 
terre  assoiflée  boit  rapidement  l'eau  tombée  ;  des  pluies 
d'une  extrême  violence  s'abattent  ensuite,  qui  ravinent  le 
sol  et  remplissent  les  lits  desséchés  des  rivières  d'un  flot 
boueux  et  rapide.  On  a  vu  le  débit  de  l'Aude  monter  à 
3000  mèlres  cubes;  le  Vidourle,  ([ui  a  220  litres  d'eau  à 
léliagc,  roule  alors  de  1000  à  1500  mètres  cubes,  autant 
(|ue  la  Seine  à  Paris  lors  de  ses  inondations  ordinaires. 
Le  niveau  de  l'Orb,  de  l'Hérault,  etc.  monte  d'une  dizaine 
de  mètres  et  ils  portent  alors  autour  d'eux  la  dévasla- 
lion.  Avec  la  (in  de  l'été,  les  brusques  variations  de  tem- 
pérature reparaissent.  Ainsi,  tout  est  contraste,  opj)Osition 
dans  ce  climat,  qui  offre  la    douceur  des  «  cagnards  »  enso- 


1.  Vidal  (Je  luthUtche,    lal*l.  «le   la    (u-o^;.  de   la    liance,   p.    VI. 

2.  M.  Sorre,La  plaine  du  Has-Laiigucdoc,  (Ann.  de  Gcog.,  ir>  novembre  11)07). 
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leillés  en  même  temps  que  siltle  la  tempête,  qui  connaît 
les  froids  vils  et  les  chaleurs  intenses,  les  sécheresses  dé- 
solées et  les  pluies  torrentielles.  C'est  une  nature  capri- 
cieuse, violente,  impétueuse  qui  semble  commander  ici 
au   cours  des  éléments. 

Tout  autre  est  le  caractère  de  la  région  océanicfue.  L'on 
n  y  connaît  point  la  tiédeur  de  l'hiver  méditerranéen  :  le 
Irold  n'y  est  guère  plus  grand,  (il  ne  gèle  en  moyenne 
(jue  'M  jours  par  an  à  Toulouse),  mais  le  ciel  gris,  1  hu- 
midité, l'atmosphère  épaisse  accentuent  ici  l'Impression 
hivernale  que  dissipe  là-bas  l'éclat  du  soleil.  La  mauvaise 
saison  se  prolonge,  grâce  aux  pluies  (jul  redoublent  au 
printemps.  Du  restc^  la  pluie  tombe  presque  en  toute  sai- 
son, apportée  par  le  vent  d'Ouest.  C'est  à  peine  si  elle 
manque  aux  mois  de  juillet  et  d'août  ;  elle  y  est  rare,  mais 
non  inconnue.  La  quantité  d'eau  tombée  n'est  guère  au 
total  supérieure  à  celle  qui  arrose  le  Has-Languedoc  ;  c'est 
la  manière  dont  elle  tombe  qui  est  changée  ;  au  lieu  des 
averses  rares  et  violentes,  ce  sont  des  pluies  j)lus  fines 
mais  plus  longu-^s  ;  le  nombre  de  jours  de  pluie  est  le 
double  à  Toulouse  de  celui  de  Montpellier.  Aussi  le  sol 
est-il  moins  balayé,  mieux  hibrélié  et  le  limon  peut  s'é- 
paissir dans  les  plaines.  La  végétation  herbacée  prend 
quel(|ue  vigueur  ;  l'arbre  peut  grandir.  Ainsi  le  midi  oréa- 
ni(|ue  a  la  verdure  abondante  cjul  fait  défaut  au  midi 
méditerranéen.  La  chaleur  ne  lui  manque  point  cepen- 
dant :  la  moyenne  de  Toulouse  s'élève  en  juillet  à  un 
peu  plus  de  22^  cl  le  maïs  peut  mûrir  dans  la  région. 
Mais  celle  chaleur  ne  dure  point.  Dès  la  lin  août  (pul- 
quefois,  ou  en  se|)tend)re,  la  pluie  reparait  et  avec  elle 
la  fraîcheur.  La  violence  des  venis  s  est  aussi  un  peu  mo- 
dérée ;  parfois  du  Sud-Lst,  le  vent  d'autan  apporte  bien 
jus(|u'à  la  Garonne,  avec  la  chaleur  lourde  et  la  pous- 
sière, (|uelc|ue  pende  la  fougue  des  vents  du  Narbonnais  : 
mais  il  n'est  |)()ml  le  vent  dominant  et  il  s'apaise  d'or- 
dinaire par  la  pluli'  cpi  11  a  annoncée.  Plus  mobile,  donc, 
que  le  ciel  méditerranéen,  s'il  n'a  pas  lanl  d'éclat,  le  ciel 
toulousain    a    plus   de    mesure   et  de   douceur. 

C'est  en    des   lieux   tels  que   l'Kspinou/e  (juc  l'on  peul  ap- 
précier   toute  la    dilTérence   des  deux    climats.    Du   côlé  (jui 
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rcfiarde  la  Méditerranée,  sur  les  escarpements  raicles  que 
baigne  une  lumière  éclatante,  la  sécheresse  et  le  soleil  ne 
permettent  qu'une  végétation  de  buissons  et  d'épines,  à  la- 
iiuelle  la  montagne  doit  son  nom  ;  en  bas,  dans  la  vallée 
étroite  et  encadrée  de  hauteurs  pelées  et  de  rocailles,  la 
vigne  et  l'olivier  au  feuillage  gris  tordent  leurs  branches 
noueuses.  Que  l'on  passe  la  crête,  et  l'œil  se  repose  aus- 
sitôt sur  les  longues  pentes  aplanies  des  hauts  plateaux 
de  l'Agout,  toutes  ruisselantes  des  grandes  pluies  atlanti- 
ques, couvertes  de  pâturages  herbeux,  où  les  bêtes  à  corne 
paissent  largement.  Ce  sont  deux  natures  que  l'on  entre- 
voit  presque   d'un   seul   regard. 

Dans  le  couloir  de  l'Aude,  il  n'y  a  plus  d'opposition  ; 
il  y  a  plutôt  transition.  Sans  doute  l'on  peut  fixer  vers 
Moux,  ou,  pour  mieux  dire,  au  délilé  que  forme  le  rap- 
prochement du  Minervois  et  des  Corbières,  la  limite  du 
climat  proprement  méditerranéen.  L'olivier  disparaît  et 
c'est  là  un  signe  certain.  Il  ne  disparait  pas  complète- 
ment, il  est  vrai  ;  il  devient  l'exception  sans  doute,  mais 
on  en  trouverait  encore  un  peu  plus  loin,  dans  des  coins 
abrités,  comme  »  ans  la  région  de  Limoux.  De  même,  par 
la  violence  de  ses  vents,  ce  pays,  que  le  cers,  succédané 
du  mistral,  et  le  marin,  porteur  d'humidité,  balaient  de 
leurs  souffles  alternés,  participe  de  la  nature  méditerra- 
néenne. Mais  le  régime  des  pluies  est  tout  modifié.  Les 
pluies  d'été,  si  rares  dans  le  Bas-Languedoc,  sont  déjà 
sensibles  à  Larcassonne  et  s'accentuent  graduellement  à 
mesure  que  l'on  s'approche  du  Lauraguais.  C'est  là  une 
région  de  passage  ;  c'est  bien  aussi  un  passage  de  cli- 
mats. 

Il  suint  de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
variété  du  relief  de  celle  terre  pour  comprendre  combien, 
grâce  à  elle,  il  existe  de  nuances  dans  les  deux  lyj)es  de 
climat  principaux.  Comment  les  Cévennes  auraient-elles  le 
même  régime  climatérique  (fue  les  plages  des  étangs  7  Si 
la  lumière  reste  la  même,  la  chaleur  diminue  avec  l'alli- 
lude,  la  chute  de  pluie  augmente  aussi  avec  le  relief;  au 
lieu  des  0'"  60  ou  0'"  (M)  qui  tombent  dans  la  plaine,  Lo- 
dcve  reçoit  plus  d'un  mètre  d'eau  et  l'Aigoual  ruisselle.  Il 
y   a   de    même  une   très  notable   différence    de    température 
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et  d'humidité  entre  la  plaine  basse  de  l'AIbi^^cois  et  les 
hauts  plateaux  ^raniticjues  (jui  la  bordent  à  l'Kst.  En  bas 
et  dans  les  couloirs  des  vallées  ,  les  iniluences  modérées 
de  rOcéan  l'emportent.  Là  haut,  la  pluie  dépasse  1'"  et  les 
roches  imperméables  ainsi  (|ue  l'altitude  entretiennent  une 
température   humide    et   Iroide    presque   toute   l'année. 


III.  Caractères  généraux  du  pays. 

La  variété  du  sol,  du  relief,  du  climat,  ne  sulfiscnt  pas 
à  faire  du  Languedoc  un  pays  richement  pourvu  par  la 
nature.  Si  l'on  y  rencontre  de  magni(i(jues  terres,  comme 
celles  du  Toulousain  (jui,  «  depuis  deux  mille  ans,  ne  ces- 
sent de  porter  des  moissons  »  ^  on  y  trouve  aussi  bien 
des  réf^ions  brûlées,  des  étendues  stériles.  Il  y  a  dans  ce 
Languedoc  place  pour  tous  les  contrastes.  A  côté  des  ri- 
ches limons  de  la  vallée  de  l'Aude,  se  dressent  les  stéri- 
les Corbières.  Au  milieu  de  la  garrigue  déserte  se  creu- 
sent des  bassins  verdoyants.  Mais,  tout  compte  fait,  la  ba- 
lance ne  tombe  point  du  bon  côlé.  L'inspei^teur  des  mi- 
nes de  Genssane,  qui  fit  dans  la  province  une  tournée 
ollicielle  de  1775  à  1778  ,  le  remar(|uait  déjà  ,  en  proles- 
tant contre  la  réputation  de  richesse  du  Languedoc  :  «  Nous 
pouvons  assurer  pour  l'avoir  vu  (|ue,  si  on  excepte  ce  (|u'on 
appelle  la  |)laine  de  Languedoc  ,  les  bas  fonds  et  la  |)arlie 
basse  des  Cévennes,  le  surplus,  cjui  lait  la  moitié  de  la 
province,  est  de  tous  les  pays  (jui  soient  à  notre  connais- 
sance le  plus  ingrat  et  le  moins  fertile.  •>  ^  Arthur  Voung 
a  noté  aussi  cette  im|)ression.  «  La  vaste  province  du  Lan- 
guedoc, une  des  plus  riches  du  royaume  pour  ses  produc- 
tions, ne  se  place  pas  très  haut  pour  la  (|ualité  de  son 
sol  ;  il  est  bien  trop  rocailleux,  .l'osi-  dire  cpie  les  mon- 
tagnes en  occupent  les  sept  huitièmes.  J'y  :ii  fait  (|uatre 
cents  milles  sans  voir  (juehpie  chose  (jue  je  puisse  nom- 
mer  une  grande   plaine  ,  hormis  celle  de    la    (laronne   dont 


1.  Vidal  lie  lAtblache,  uuv.  cil.,   p.  J<H. 
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iino  partie  relève  de  celle  proviiiee.  »  '  El  plus  loin, 
il  insiste,  approuvant  de  Genssane,  «  celle  province  passe 
pour  beaucoup  plus   lerlile   c|u'elle   ne  Test.  »  - 

Ce  serait  aussi  une  erreur  de  croire  qu'aux  richesses 
terriennes,  le  Languedoc  joint  les  avantages  de  la  nier. 
Le  Languedoc  est  un  pays  en  bordure  de  la  nier  ;  ce  n'esl 
pas  un  pays  maritime.  Depuis  laurore  des  temps  tertiai- 
res, la  mer  s'écarte  de  ce  pays,  et  laisse  la  terre  s'éten- 
dre. Parlant  de  ces  villes  d'autrefois,  qui,  juchées  aux  bords 
de  l'ancienne  cote  intérieure,  ont  vu  successivement  leurs 
ports  comblés  et  sont  devenues  des  villes  mortes,  Miche- 
let  a  dit  quelles  ne  voulaient  point  être  des  ports.  En 
réalité,  c'est  la  mer  qui  n'a  pas  voulu  d'elles  ;  c'est  la 
mer  qui  s'est  dérobée.  Cette  cote  plate,  bordée  d'étangs  et 
de  llèches  de  sable  où  l'on  ne  sait  comment  aborder,  s'en- 
fonce doucement  sous  une  mince  couche  d'eau  ;  et  aux 
traîtrises  des  hauts  fonds  qui  se  prolongent  au  loin,  le 
golfe  ajoute  encore  les  surprises  de  vents  capricieux  et  re- 
doutables. Au  bord  des  étangs,  sur  ces  étendues  plates,  où 
1  air  est  imprégné  de  vapeurs  salines,  on  peut  quelquefois, 
comme  au  bord  des  déserts,  assister  à  des  elfets  ('e  mi- 
rage ;   le   Languedoc  n'a   eu   que   le   mirage  de  la    mer. 

Ce  pays  est  avant  tout  une  terre  de  liaison  continentale. 
Le  rapi)el  de  son  passé  géologique  vient  de  nous  montrer 
en  lui  le  lien  des  terres  anciennes  du  centre  avec  les  re- 
liefs récents  des  Pyrénées,  le  lien  encore  des  plissements 
j)yr('néens  avec  les  plissements  alpins  ;  c'est  une  région  de 
soudure  entre  des  blocs  de  l'écorcc  terrestre  différents  d'âge 
et  de  nature.  L'examen  de  son  relief  ne  fait  que  confir- 
mer ce  caiaclère.  Avec  ses  plateaux  accrochés  aux  (lancs 
S.  \i.  du  Massif  central  cl  ses  plaine:  basses  (|ui  rejoi- 
gnent la  nici-,  il  esl  comme  un  |)onl  jeté  sur  le  bord  du 
golfe  pour  assurer  un  passage  facile  entre  H'^spagne,  qui 
y  aboutit  aisément  à  Iraveis  les  cols  des  Pyrénées-Orien- 
tales, et  la  Provence,  c'esl-à-diic  lllalie,  A  sa  limite  orien- 
tale s'ouvie  la  grande  voie  du  Idiôiie,  magnirKjue  trouée 
entre  les  hautes  Icins  du  cenlrc  cl  h  s  rameaux  prolon- 
nt'-K   i]i-<     \!|)r<     '(ni    lui    toujours    le     princij)al    chemin   du 

I.  .1.    Vutiitij,   \oyagcs  en   l'ijucc  (cdit.   Lesag»',    II'   vol  ,   «li.i)).  2,   |>.    l.>}. 
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Nord.  D'autre  part,  à  Touest  de  Narhonne.  entre  le  Mi- 
nervois  et  les  Corbières,  s'ouvre  une  autre  route  qui  con- 
tourne par  le  sud  l'obstacle  central  "et,  par  le  large  couloir 
(lu  Lauraguais,  conduit  aux  plaines  garonnaises  librement 
ouvertes  vers  l'ouest.  Strabon  avait  déjà  vanté  la  brièveté 
et  l'aisance  de  cette  route  de  l'islbine  gaulois.  Elle  n'est 
point  la  seule  qui  s'ofTre  au  voyageur  désireux  de  passer 
du  Rhône  à  la  (iaronne.  A  l'arc  (juelle  décrit,  entre  Mont- 
j)ellier  et  Toulouse,  on  peut  préférer  la  corde,  plus  acci- 
dentée mais  plus  courte,  (jue  l'on  voit  dessinée  par  les 
vallées  de  l'Orb,  du  .laur,  le  col  de  la  Feuille  et  les  val- 
lées du  Thoré  et  de  l'Agout.  La  montagne,  en  elVet,  n'est 
point  aussi  massive  qu'elle  le  paraît  de  loin  :  il  y  a  là 
une  coupure  dans  le  bloc  ancien  (jui,  isolant  pres(|ue  de 
la  masse  centrale  le  dôme  de  la  Montagne  Noire,  fait 
communiquer  facilement   le   Castrais  et    le  Bitterrois. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  y  a  d'autres  fentes  dans 
ce  demi-cercle  de  murailles  cpii  parait  se  dresser  au-des- 
sus du  Lan-uedoc  comme  une  courtine  impénétrable  ;  il 
y  a  des  défauts  dans  celle  barrière,  particulièrement  au 
point  où  les  plateaux  calcaires  des  Causses  sont  venus 
s'intercaler  entre  les  blocs  anciens  de  l'I^Zspinouse  et  de 
l'Aigoual.  Le  joint  n'est  pas  parfait  :  ainsi,  le  long  de  la 
lisière  méridionale  du  Lar/.ac,  il  y  a  une  fissure  où  déjà 
les  Romains,  suivant  sans  doute  de  j)lus  anciennes  traces, 
ont  établi  j)ar  Lodève  et  Millau  une  importante  voie  de 
pénétration  vers  l'intérieur  du  massif.  De  l'autre  côté  du 
Causse,  il  y  a  moyen  aussi  de  se  glisser  vers  Florac  et 
le  Gévaudan.  Plus  au  Nord,  des  routes  parties  des  val- 
lées des  (iardons  cl  de  la  Cèze  se  faulilent  vers  la  mon- 
tagne du  (ioulel  ou  accèdent  au  <•  collet  »  de  Villefort 
et  débouchent  ainsi  sur  la  grande  trouée  de  l'Allier,  (pii 
est,  en  (juehjue  sorte,  l'avenue  centrale  du  massif.  VA 
toutes  ces  roules  sont  jalonnées  de  tours,  de  ruines  (|ui 
témoignenl  de  l'ancienneté  des  passages.  C'est  par  là  (|ue, 
jadis,  le  pouvoir  des  rois  du  Nord  s'étendit  jus(|u'au  Midi 
albigeois.  C'est  |)ar  là  (jue  montent  encore  les  «  drailles» 
principales,  suivies  de  temps  immémorial  par  les  mou- 
tons dans  leurs  allées  et  venues  annuelles.  C'est  par  lu 
que  les  eid'atits    d(''sh(''rit(''s  de  la    monlagne   descendent  vers 
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la  plaine  t'ertilo  el  active,  otYrant  leurs  bras  rudes.  Il  nest 
pas  jusqu'aux  plantes  elles  mêmes  qui  ne  s'avancent  dans 
les  replis  des  vallées,  au  devant  les  unes  des  autres  ;  le 
chêne  vert  pénètre  jusqu'à  Florac,  l'amandier  arrive  jus- 
qu'à Marvejols.  x\insi  ce  sont  des  échanges  permanents  qui 
se  produisent  dans  cette  région  où  le  premier  coup  d'œil 
ne  nous  avait  fait  voir  qu'une  barrière  et  qu'une  sépa- 
ration. 

Que   l'homme     passe  d'Italie  en  Espagne,    en  suivant  les 
bords  de   la  mer    grecque   ou   romaine,  qu'il   descende    du 
Nord   par    la   route   du   Rhône  ou   qu'il  vienne   de    l'Ouest 
par   la   Garonne,  qu'il    se   montre  aux    cols    des    hauteurs 
centrales,  c'est   toujours   en  Languedoc   qu'il    aboutit.   Sui- 
vant  la    juste   et    forte   expression  de   Michelet,   le  Langue- 
doc  est   placé  au   coude  du  Midi   ;  il    en   est  l'articulation 
et  le  nœud.  Terre  de   rencontres,  terre   de  liaison,    où    se 
sont   emmêlés    Ibères,  Celtes,  Romains,    Wisigoths,    Arabes 
et  Francs,   où   la   civilisation   méridionale  s'épanouit   et   se 
brisa   sous    la    rude   conquête     des    croisés    du    Nord,    où 
passèrent   les  grandes  compagnies    et   les  bandes  anglaises, 
où   le   protestantisme    ramena   de   nouveau  les    mêlées    fa- 
rouches, où,  en   somme,  la  vague   et  la    civilisation   médi- 
terranéennes  viennent  mourir  et   où  la   terre,  tout    en   re- 
poussant   la   mer,  en   reçoit  l'écume    féconde   !  C'est   là  ce 
que     le   passé   historique    nous  dit    ;    l'étude    géographique 
confirme   et  complète   cette   formule  :    terre    de     liaison    et 
terre   de    contrastes,    voilé  ce  que   fut  toujours   le  Langue- 
doc.  La    nature   y  donne   et  y   refuse    beaucoup   à    l'hom- 
me  :   il    faut  parfois  à  celui-ci    un   travail    opiniâtre     pour 
assurer  sa   subsistance  et   il  lrein[)e  alors  son  énergie  dans 
cette   lutte  incessante   ;  parfois  aussi,   comblé   de   biens  fa- 
ciles,  il    s'endort   dans  l'aisance   et    la    douceur    d'un     ciel 
heureux,  pour  se  réveiller  brusquement   aux    prises  avec  la 
tempête   et  la  dure  nécessité. 


CHAPITRE  II 


LES  CONDITIONS  ADMINISTRATIVES 


I.  L'administration  provinciale. 


Convient-il   au  début   d'une  étude   sur    I  économie  politi- 
que  d'une   province   de    la    France   centralisée    de  l'ancien 
régime  d'en  rechercher  et   d'en    préciser  les  conditions  ad- 
ministratives ?   Cela   nous  parait   nécessaire   lors(ju'il   s'aj^it 
du   Languedoc,    qui   avait    conservé   une    organisation  par- 
ticulière dont   le  trait  le  plus  saillant  est   la    présence  d'une 
assemblée   délibérante.  Sans  doute,  au  xviii«  siècle,  il  ne  faut 
plus  parler  de  libertés  provinciales;    il  y  a  beau  temps  que, 
malgré   (|uel(jues   formes   sauvegardées,    les  Etats   ont  perdu 
leur  droit  princi|)al   de  jadis,   la    concession   de    l'impôt.   Il 
suffira   de   rappeler     ici     la    lulle    inutile    (juils     engagèrent 
avec  le   gouvernement  en    17.')(),     à     propos     de    réta!)lisse- 
menl  du    vingtième  K    Mais,  si    l'autorité   royale  a   toujours 
le   dernier   mot,     l'existence   des  Ktats    est    cependant    une 
entrave  à  son   plein   exercice  et     l'oblige  à    des  détours,    à 
des   ménagements.    Le  gouvernement  peut   avoir    raison  des 
Etats  ;  il   lui  suffit   de  le    vouloir    ;    mais  souvent,   il   recule 
devant  la  lutte  à  soutenir,    devant    les  acies    d'autorité  né- 
cessaires.   I-^t    le   Languedoc    bénéficie    de    celte   réserve   et 
de  celle   modération.  C'est   dans  cette   mesure  (pie   les  Etals 

1.    Voir  Starùm,  Mnchnull  d'Arnouvillr. 
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ne  sont  point  négligenblcs,  même  dans  le  domaine  po- 
litique. Nous  venons  d'autre  jiart  que,  dans  le  domaine 
économique,  ils  conduisent  vraiment  l'administration  de 
leur  pays  et  qu'ils  ont  exercé  une  réelle  inlluence  sur  son 
développement.  11  n'est  donc  point  inutile  de  montrer 
sommairement  le  fonctionnement  de  cet  organisme  et  d'en 
chercher  les   ressorts. 

Les  Etats  de  Languedoc  '  se  composent  en  premier  lieu 
des  vingt-trois  évcques  de  la  province  ;  l'archevêque  de 
Narhonne  en  est  le  président  né  ;  à  son  défaut,  cette 
prérogative  passe  à  l'archevêque  de  Toulouse,  puis  à  ce- 
lui d'Albi.  Les  évêques  absents  se  font  remplacer  par  leurs 
vicaires  généraux.  Viennent  ensuite  vingt-trois  barons,  qui 
iigurent  aux  Etats  en  vertu  d'un  titre  personnel  ;  ils  ap- 
partiennent aux  dilTérentes  régions  de  la  province  et  peu- 
vent se  faire  représenter  par  des  envoyés  nobles  ;  s'ils 
n'en  désignent  pas,  c'est  l'archevêque  de  Narbonnc  pré- 
sident qui  y  pourvoit.  Enfin  il  y  a  68  députés  des  villes 
et  des  diocèses  de  la  province  ;  les  villes  épiscopales  en- 
voient leurs  députés  tous  les  ans  ;  les  autres  villes  dio- 
césaines qui  ont  droit  à  cette  dépulation,  alternent  ordi- 
nairement entre  elles  ;  ces  députés  sont  généralement  les 
consuls  en  exercice  ou  d'anciens  consuls.  On  voit  donc 
que,  dans  l'ensemble,  ces  Etats  ne  sont  pas  une  assem- 
blée  élue. 

Jadis  le  siège  des  Etats  n'était  pas  fixe.  Au  xviii®  siè- 
cle, ils  se  réunirent  toujours  à  Montpellier.  La  compli- 
cation de  plus  en  plus  grande  de  l'administration,  la 
difficulté  (le  déplacer  des  services  devenus  complexes  et 
des  archives  volumineuses,  avaient  fait  sentir  la  nécessité 
d'un  séjour  fixe.  La  position  centrale  de  iMonlpellier,  déjà 
adoptée  par  l'intendant,  lui  valut  de  devenir  la  capitale 
administrative  de  la  province.  La  session  se  tenait  ordi- 
nairement à  la  fin  de  l'année,  quelquefois  dans  les  pre- 
miers mois.  L'arrêt  du  10  octobre  1752  en  avait  fixé  la 
durée  à  40  jours-,  mais  on  s'arrangeait,  en  commençant 
à  la  fin  d'un  mois,  pour  (ju'elle  s'étendit  sur  trois  au  to- 
tal ;  cela   |)ermeltait  aux  dé|)utés   de     s'adjuger    trois   men- 

1  \  .  Albi$»on,  1^1»   municipales  cl   économiciucs   (!<•    F.anguodoc,  T.   I,  p.  .''.3(i. 
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sualités  de   frais   ou    montres  et  quelquefois    une    montre    de 
grâce,    lorsque   le   j)réle\lc   pouvait   en   être    trouvé. 

Aussitôt  après  les  cérémonies  d'ouverture  et  la  conces- \ 
sion  (lu  (Ion  gratuit  et  de  la  capilation,  rarclievèciue- 
président  déterminait  la  composition  des  commissions.  On 
en  trouve  ordinairement  11  ^  ;  celle  des  afTaires  extraordi- 
naires qui  était  la  plus  importante,  celles  des  manufac- 
tures, de  Tagriculture,  des  travaux  publics,  de  la  ligne  de 
l'étape,  du  cahier,  du  bureau  des  comptes,  du  bureau  des 
recrues,  de  la  vérification  des  impositions  des  assiettes, 
de  la  vérification  des  dettes  des  diocèses  et  communautés, 
de  la  vérification  des  impositions  des  communautés.  Klles- 
sont  toutes  composées  de  membies  des  trois  ordres  cl 
présidées  par  un  évéque.  Les  deux  dernières  travaillent 
de  concert  avec  les  commissaires  du  roi  et  ne  font  point 
de  rapports  aux  Etats.  Parfois  il  est  formé  d'autres  com- 
missions que  les  précédentes  pour  quebjue  afTaire  parti- 
culière :  elles  sont  toujours  nommées  i)ar  le  président.  les 
Ktats  ne  font  guère  ((n'enregistrer  le  travail  de  leurs  com- 
missions. 

Les  rapports  des  lOlals  avec  le  gouvernement  central 
ont  lieu  par  rintermédiaiie  des  commissaires  du  roi  et 
des  députés  des  Ktats  à  la  cour.  Les  commissaires  du  roi 
dépêchés  par  lui  pour  présider  aux  Ktats  -,  sont  le  gou- 
verneur de  la  i)rovince.  ou,  en  son  absence,  le  comman- 
dant en  chef,  rintendanl  et  deux  trésoriers  de  France.  Ils 
entrent  à  l'assemblée  le  jour  de  l'ouverture,  le  joui-  de  la 
demande  du  don  gratuit,  et  dans  la  séance  destinée  au  ti- 
rage des  loteries.  Ils  peuvent  y  entrer  encore  pour  pré- 
senter les  autres  demandes  portées  sur  leurs  instructions  ; 
mais  ils  se  contentent  d'ordinaire  de  remettre  au  prési- 
dent un  extrait  des  articles  de  leurs  instructions.  Ils  n'as- 
sistent jamais  aux  délibérations  et  se  retirent  de  l'assem- 
l)lée  après  avoir  fait  leurs  demandes.  A  cela  se  borne 
leur  rôle  apparent;  s'il  va  discussion  avec  eux,  elle  a  lieu  ' 
en   quehpu»   sorte   dans    la    coulisse. 

Une  des    grosses    (juestions  des    IClals   était    la     rédaction 
«In   cahier    (|u'ils    adressaient    au    ro»  et   le   choix   de    la   dé- 

I     Albiamn.   p.  <Wi:t. 
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piitation  ù  la  cour.  Celle-ci,  composée  d'un  évêque,  d'un 
baron,  de  deux  membres  du  tiers  et  d'un  syndic  général, 
allait  remettre  au  roi  le  cahier  des  Etats  i,  elle  trai- 
tait avec  les  ministres  les  alTaires  en  cours  puis  se  sépa- 
rait :  le  syndic  général  restaitpour  veiller  aux  intérêts  de 
la  province. 

Il  y  avait  trois  syndics  généraux  chargés  de  poursuivre 
l'exécution  des  décisions  des  Etats  ;  nous  en  verrons 
tout  à  l'heure  l'importance.  Les  Etats  avaient  aussi  un 
trésorier  particulier,  nommé  le  Trésorier  de  la  Bourse  ; 
désigné  par  eux,  il  était  chargé  à  forfait  de  la  levée  des 
impositions  et  du  paiement  des  dépenses,  sur  les  man- 
dements des  Etats  2.  Deux  greffiers  qui  enregistraient  les 
délibérations  de  l'assemblée,  en  expédiaient  les  ordonnan- 
ces et  gardaient  les  archives,  complétaient  le  groupe  des 
officiers  de  la  province. 

Le  Languedoc  se  divisait  en  sénéchaussées  et  en  diocè- 
ses. La  province  avait  été  formée  jadis  par  la  réunion 
des  trois  anciennes  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcas- 
sonne,  de  Beaucaire  et  Nîmes.  Ces  divisions  subsistent 
encore  au  xviir  siècle  dans  le  langage  officiel  ;  mais  elles 
ont  presque  perdu  toute  importance  adminirtrative. 
halles  n'ont  en  réalité  d'existence  que  dans  la  personne 
des  syndics  généraux.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  désignés  cha- 
cun par  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée.  Celle  de  Beau- 
caire et  Nimes  ne  se  réunit  qu'à  cette  occasion  ;  et  le 
cas  ne  s'est  présenté  que  cinq  ou  six  fois  dans  le  siè- 
cle. I^s  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne  ont 
gardé  un  pou  phis  de  cohésion,  puisqu'elles  ont  chaque 
année  à  pourvoir  en  corps  à  l'entretien  de  certains  chemins. 
On  y  procède  ou  moment  de  l'assemblée  des  Etats  ;  les  dé- 
putés des  diocèses  intéressés  se  réunissent  pour  recevoir 
les  comptes  précédents  et  voter  les  impositions  nécessai- 
res. A  cela  se  borne  l'existence  des  sénéchaussées.  Elles  ne 
sont  presque    plus  f[u'un    souvenir  ^. 


1.  AlblMMon.  T.   !,  p.  0.'». 

2.  Id..  p.  401. 

3.  ('.e%  Irol*  anciennes  sénécliuuvsécs  avaient  élc  (If'rneinbncs   par  iNînri   M   vi 
portées  à  hull.  Mal*  ces  divisions  nouvelle»  n'ont  qu'un  rôle  judiciaire.  Il   n'y 
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I  La  véritable  unité  administrative  du  Languedoc,  c'est  le 
I  diocèse.  Il  ne  faut  point  entendre  par  là  le  territoire  dé- 
pendant de  l'autorité  relij^ieuse  de  l'évéque,  c'est-à  dire  le 
diocèse  spirituel,  mais  une  véritable  circonscription  civile: 
queUiuefois  elle  se  confond  avec  le  diocèse  religieux,  mais 
très  souvent,  surtout  aux  limites  de  la  province,  elle  a 
une  existence  distincte.  Un  exemple  caractéristique  est 
fourni  par  le  diocèse  civil  de  Hie'ix  '.  Il  était  composé 
do  ()0  paroisses,  dont  18  dépendaient,  pour  le  spirituel, 
du  diocèse  de  Couserans,  1  de  celui  de  Pamiers  :  les  au- 
tres relevaient  religieusement  de  l'évéque  de  Hieux  ;  mais 
celui-ci  avait  encore  d'autres  (idèles  en  Gascogne  et  dans 
le  pays  de  Foix  ~.  Le  diocèse  languedocien  de  Comminges 
ne  comprenait  que  11  paroisses  du  diocèse  spirituel  du 
même  nom  et  n'en  possédait  même  pas  la  capitale  ;  les 
342  autres  a|)partenaient  à  la  généralité  d'Auch.  Le  diocèse 
sj)irituel  de  Monlauban  était  aussi  partagé  entre  le  Langue- 
doc et  le  Quercy.  Autre  cas  :  il  y  avait  en  Languedoc  un 
diocèse  sans  évêque  ;  c'était  le  diocèse  civil  de  Limoux  : 
c'était  bien  une  unité  administrative,  mais  elle  dépendait, 
pour  le  spirituel,  de  l'archevêque  de  Narbonne.  Ainsi,  mal- 
gré le  grand  rôle  joué  par  les  évêques,  lorscju'il  est  ques- 
tion de  diocèses  dans  l'adm'nistration  du  Languedoc,  il 
faut  entendre  par  là  les  diocèses  civils,  véritables  dé- 
parlements  administratifs. 

On  comptait  dans  la  province  24  diocèses  civils,  égale- 
iment  répartis  dans  les  deux  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier.  La  première  correspondait  à  ce  (|u'on  ap- 
pelait souvent  le  Haut  Languedoc  :  on  y  trouve  deux  dio 
cèses  de  Toulouse  ;  la  ville  (avec  son  gardiage»  ayant  ob- 
tenu au  XV  siècl.e  ui)e  situation  privilégiée  pour  les  tail- 
les, formait  depuis  147(),  un  diocèse  séparé,  dont  ladmi- 
nistration  se  conlondait  avec  1  :ulministration  municipale. 
Le  diocèse  d  Alet  était  distinct  de  celui  di'  Limoux,  de- 
puis H)i)i)  '  .  mais  bien  souvent,  cependant,  on  les  trouve 
contbndus    dans    les  documents,    parce    qu'ils    dépendaient 

a    poinl    lii'U    il.     s  .  a   tKTuptT    ici     (<'.'•    ^M^«    ."s    division^    i...-iil,.s    <|iii    .ml    srr\  i 
pour  Ira  rlpclionn  «le  17W>). 

1.  Sur  rArl/<',   (irtlueiil    <!<•    I;i    <i;ironnf. 

2.  Hi  raiill.  C.    1 

3    Alhia»nn,  T.   IV.   i>.  .V/.». 
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(lu  môme  subdélégiié.  La  généralité  de  Montpellier  com- 
prenait les  trois  grands  diocèses  de  Viviers,  Mende  et  le 
Puy   (fue  nous    laisserons   de  coté    dans  notre   étude. 

Voici    le   tableau  des   divisions  administratives   de    la  ré- 
gion (jui  nous  occupe  avec  l'indication  de  leur  superficie  ^ 


r.ENHR  ALITES 


DIOCKSKS 


Généralité 

de 
Toulouse 

ou 
Haut- 
Languedoc 


Généralité 

de 
Montj)ellier 
ou 
Bas- 
Languedoc 
(incomplète) 


Toulouse 

Kieux 

Commini^es  . . . . 
Has-Montauban 

Lavaur 

Albi 

Saint-Papoul  . . 

Castres 

Carcassonne  . . . 

Alet 

Limoux 

Mirepoix 

Narbonne  

Saint-Pons 

Agde 

Béziers 

Lodève 

/  Montpellier.  . . 
'   Nîmes 

Alais 

Uzès 


SUPKHFICIK 

V.  N  HECTARES 

193.917  2 

97.788 

10.417 

59.881 

108.090 

263  891  ^5 

r)2.561 

182.202 

118.535 

183.406 
163.030 


240.055 
127.193 

47.831 
167.374 

78  247 
148.489 
157  492 
179  187 
279.129 


SUNECHAUSSEKS 


'Sénéchaussée 

de 
i     Toulouse 


Sénéchaussée 

de 
Carcassonne 


Sénéchaussée 
(le  Benucaire 

el  Nîmes 
(inconiplèle) 


2.858.775 


Chaffue  diocèsi^  était  administré  par  une  assemblée,  dite 
de  VAssiclle,  d'après  le  nom  de  sa  |)rincipale  fonction 
originelle,  qui  était  d'asseoir  l'impôt.  Organisées  séparé- 
ment,  ces  asse  ml)l'''es  avaient   eu,   tout   d'abord,  des   formes 


1  A  d(Taut  de  ren^elgnenicnls  dans  les  (lociimciils  du  wiii'  si('Tl<',  ccltjr  supcr- 
llcie  a  clé  calcultM*  en  arlditiorinnitl  l«'S  surfaces  d<'s  coiiinuiucs  arluAles  coui- 
|>riHe»  «îans  I;  \n:ri\t\'':\.ri'.  di-s  anci(-iis  diocèses.  V()\u\^a'  ainsi  sur  des  mesures 
'HOiliTin?*,  c<'llc    indic.'itioii    xw.    peut  (|u  avoir   nuf^ne  «-n   exacMliide. 

2.  i'A'  cliilTr-*  coiii|)rend  la  supertieie  <lu  coinlé  de-  Caraniari  (|ui  resta  sépan- 
<lii  I.nnj^uedoe  pendinl  In  i>lus  urande  parlie  du  siècle,  mais  r|ui  lui  fui  réuni 
par  un  élu  «!•  m  li  1771».  (Mecued  Kdils  Languedoc  177«.l  ou  Isunihert.  Ancien- 
nes loU.  XXVI,  n*    \U19). 

'.\.  Im  iliocé^'i  d'.MIit  élall  part.i^e  entre  la  sénéchaussée  de  Toidnuse  et  celle 
«le    CarraK^onne. 
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iiuiltiples  :  mais,  saul  quelques-unes,  telles  que  celles  du 
Velay  et  du  Gévaudaii.  cl  celle  de  1  AII)if^eois,  (jui  avaient 
gardé  le  caractère  et  le  titre  de  Petits  Etats,  elles  s'étaient 
I  à  peu  près  r.niforniisées  d'un  bout  à  l'autre  de  la  pro- 
vince. Elles  se  composaient  essentiellement  des  consuls  île 
la  ville  capitale  du  diocèse  et  des  députes  des  villes  ou 
bourgades  principales,  ap|  elées  villes  maitresses  (quel(|ues- 
unes  ne  députaient  qu'à  tour  de  rôle).  A  ces  représen- 
tants de  la  bourgeoisie,  (jui  étaient  toujours  les  consuls 
de  l'année  ou  des  notables  élus  par  les  conseils  politi(|ues 
des  villes,  se  joignaient  parlois  quelques  barons,  trois  îi 
l'Assiette  de  Toulouse,  .')  à  celle  de  Mirepoix  (mais  ils  n'y 
venaient  plusi,  1  à  Alet,  1  à  Saint-Papoul,  2  à  Montpellier; 
il  n  y  en  avait  pas  à  Lavaur  et  à  Rienx  ',  etc.  Les  é\é- 
ques  s'étaient  introduits  dans  ces  assemblées  dès  la  lin  du 
xvr  siècle,  et,  depuis  le  début  du  wir-,  ils  en  avaient  pris 
la  présidence.  Absents,  ils  étaient  remplacés  par  leurs 
vicaires  généraux.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  représentant  du 
clergé,   si   ce   n'est   dans  le  diocèse   d'Albi. 

Les  Assiettes  devaient,  en  théorie,  se  tenir  dans  le  mois 
qui  suivait  la  clôture  des  Etats  ;  en  fait,  elles  étaient  sou- 
vent retardées  ;  la  plupart  des  assemblées  du  diocèse  de 
Toulouse  se  tinrent  en  aviil,  mai  et  niènu'  juin  -.  Avant 
la  séparation  des  Etats,  les  commissaires  royaux  dési- 
gnaient, parmi  le:i  meml)res  des  Etats  présents,  des  per- 
sonnages a|)pelés  commissaires  principdu.x',  pour  aller  tenir 
les  Assiettes.  Ils  étaient  assistés  dans  leurs  Ibnctions  par 
les  commissaires  onlinaires  du  diocèse,  l'évécjuc,  les  consuls 
de  la  ville  chellieu,  quelcpiefois  un  baron  :  rofficier  de 
justice  de  la  région  était  aussi,  le  plus  souvent,  commis- 
saire ordinaire  mais  il  n'avait  |)as  voix  délibératiNc  '» 
l'Assietlte  \ 

L'assemblée,  jadis  «  déambulaloire  »,  était  toujours  main- 
tenant   tenue    au    chef- lieu    du    diocèse  •.    iHle   se    réunissait 

I.    Sur   la   i-oin|tiisili<iii    ili-s   »Ii\«t>«'s    Assirllrs,    N<m     \iii\s>>n,    I.    I\.    IMir    \. 
/'u/i/oij.1.    l.r%    l.liils    p.nlUulicrs    du    illoirîn*    cl»-    TtmlouM-.    —    lUuitiannl.  IV»il\ 
KIhIs   (rAllii^cois.   —    /</.,    Assrinlil«M's    «lu    «lioct-sr   «!«•  (Jisttfs.     -    /</       '  '  ' 

ilu  «llor     «!«•  [..iviuir.  llfrtheW,    Mi)iilinllit'r    rn    ITOK.    p.    il.   —    l'i 

(rA%sicllfH  rrlnlir»  i\    Liiuout,    Loilëvc.   Nnrbonnr.    lUru»  (Torn,  C.   \.'}  ,i   ivs» 

'1    l'untuun,  ou\ .  fil.,   p.   171 

:i.   .Ubitsun,    IV.    p.  '/?. 

4.   /(/..    IV,    p    5. 
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habituellement  à  l'hôtel  de  ville.  Kn  dehors  de  la  répar- 
tition des  impôts,  elle  examinait  les  conptes  de  ses  agents, 
décidait  des  travaux  à  faire,  des  ressources  à  trouver,  des 
mesures  à  prendre.  Mlle  recevait  de  la  part  des  Etats  des 
instructions,  des  demandes  d'enquèles  ;  elle-même  trans- 
mettait aux  Ktats  les  questions  (jue  les  circonstances  loca- 
les lui  inspiraient.  De  plus  en  plus,  ces  assemblées  se 
modelaient  sur  la  grande  assemblée  provinciale;  on  y  re- 
trouve, sur  une  échelle  i)lus  réduite,  toutes  les  préoccu- 
pations et  tous  les  intérêts  des  Etats.  Elles  sont,  suivant 
les  termes  d  un  syndic  général,  ce  une  commission  émanée 
du  corps    provincial    ». 

Le  diocèse  se  divise  en  conimiinaiitês.  Il  n'est  pas  tou- 
jours facile  d'en  déterminer  le  nombre,  car  les  divers  do- 
cuments sont  le  plus  souvent  en  désaccord  là-dessus.  Et 
d'abord,  faut-il  entendre  comme  synonymes  les  termes  de 
paroisse  et  de  communauté  ?  Le  nombre  des  unes  et  celui 
des  autres  ne  sont  presque  jamais  en  concordance  com- 
plète. On  compte  dans  le  diocèse  temporel  de  Rieux 
7ô  paroisses,  d  après  un  mémoire  du  sieur  Thomas,  sub- 
délégué et  syndic  du  diocèse,  en  1778  ^  ;  mais  un  état  des 
lieux  de  la  province  2  n'indique  que  67  communautés.  Il 
y  a,  d'après  un  état  des  récoltes  en  1788  3,  dans  les  deux 
subdélégations  d'Uzès  et  de  Bagnols,  qui  se  partagent  le 
diocèse  d'Uzès,  213  paroisses  :  l'état  des  lieux  précité, 
énumère  231  communautés.  En  général  cependant  l'écart 
est  moins  grand.  Les  deux  termes  coïncident  souvent  à 
très  p2u  près  et  on  peut,,  semble-t-il,  les  prendre  l'un 
pour  l'autre.  Dans  certains  cas,  il  faut  avoir  soin  de  les 
distinguer  ;  ainsi  dans  le  diocèse  d'Albi,  le  nombre  des 
j)aroisscs  indirjué  varie  entre  330  (étal  du  |)roduit  des  ré- 
coltes en  1788^)  et  344  (état  des  lieux  de  la  province).  Par 
contre,  le  nombre  des  communautés  est  de  145,  dans  un 
document  officiel  du  milieu  du  siècle  •'%  et  c'est  le  chilVre 
adopté    par    Rossignol  ''  ;    un     autre     document    ofliciel,  de 

1.  Mérnuil.   F.   Registre   iiiciix. 

2.  lluii(«?>(jaronne,  ('..  01  (,  ou  l{ihliothù({U<;  Nalioiiale,   .Mss    (rainais,    n     lllîMl. 

3.  licraull,  C.   2M6. 
4  Id. 

.'>.   Klal   dfi   rAlbigoois   ivers   1711    ou    171.')>.    Iliiuull,    (.10. 
e.  P«til%   Etal»  d'Albigcoi». 
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1779  ^  porte  194  coniniunaiités  ou  jurades.  EvideinnuMil  il 
ne  s'agit  pas,  dans  tous  ces  cas,  des  mêmes  unités.  Lt,  en 
ellet,  ce  dernier  document  nous  montre  qu'il  y  a  souvent 
plusieurs  paroisses  réunies  en  une  seule  communauté  et 
que  certaines  paroisses  s'étendent  au  contraire  sur  tout 
ou  partie  du  territoire  de  (juatre  ou  cinq  communautés. 
En  outre,  toutes  les  comm  unautés  ne  sont  pas  sur  le  même 
pied  ;  on  distingue  les  communautés  principales  ou  mai- 
tresses  et  les  dépendances  ;  celles-ci  sont  les  communautés 
ayant  bien  un  cadastre  distinct,  un  collecteur  séparé  et 
un  syndic  ou  des  jurais,  mais  dans  lescjuelles  les  consuls 
de  la  communauté  maîtresse  ont  juridiction,  exercent  la 
police  et  envoient  les  mandes  des  impositions.  172  lieux 
sont  ainsi  qualifiés  dépendances  dans  l'état  des  lieux  de 
la  province.  Les  (lilTérences  de  chillVes  s'expli(iuent-elles 
par  des  changements  de  situation,  des  promotions  de  dé- 
pendances au  rang  de  communautés  maitresses  ou  inver- 
sement ? 

On  trouve  d'autres  cas  analogues  ;  ils  sont  particuliè- 
rement nombreux  dans  le  diocèse  de  Castres,  où  (juantité 
de  lieux  sont  portés  comme  laisant  partie  ilu  laiilable 
d'un  autre.  On  voit  ainsi  des  lieux  (|uali(iés  dépendances 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  2.  Kn  n'en  tenant  pas  compte, 
on  trouve  pour  ce  diocèse,  200  communautés,  d'après 
l'état  des  lieux  de  la  province.  L'état  des  récoltes  fourni 
par  le  subdéléf^ué  en  1773  '  com()te  214  communautés. 
Les  rôles  de  la  capi talion  ^  nous  en  indi(juent  229.  L  in- 
tendant Hnllainvilliers  '  en  note  2iU)  et  ce  chilTre  est 
exactement  celui  des  paroisses  inscrites  (avec  ce  nom)  dans 
l'état  des  récoltes  de  178S.  Ainsi,  la  confiision  des  ter- 
mes se  trouve  même  dans  le  langage  administratif  du  temps. 

Les  communautés   étaient    administrées   j)ar    des    consuls 
Mais  cette   administration   se  réduisait,  en  dehors  <les  villes, 
il    bien    peu    de    chose.    Bien    s'juvent    dailleurs,   ces    con- 
suls des  campagnes  étaient  illettrés.   On  se   plaint  frécjuem- 
ment   de   ce  (fue    les  sujets  de   (juel(|ue  valeur,  susceptibles 

1  MiMiiniri*  (lu   Milxitit  ^lU'.   (Urraiilt.    >-.    Urgisitrc    .MMi 

2  l-.liil    (1rs   lieux   (l«*    la    province,   (icjt'i  cilc. 

3.  Hnutf-tiaroniic.  C.  1U7. 

4.  Id..  (..   lUMfi  Q    13(Mi. 

5.  Mémoire»  %ur  le  l^ngurdor   (M»>.  tic  lu  Ribl.  Mun   ilc  Monlpelller  n'  4S,  p.  2>. 
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de  remplir  ces  diarges,  s'('îverliicnl  à  les  cviler  alin  d'é- 
chapper aux  ennuis  (pfelles  proeurenl.  Il  est  clair  qu'un 
conlrôle  élail  nécessaire.  I/Assielle  du  diocèse  lexerçail 
en  partie  ;  mais  nous  verrons  (fue  Tadminislralion  royale 
avait  aussi  assumé  celle  charge.  L'édil  de  mai  17()6  i  et 
les  lettres  [)alenles  interprétatives  du  14  avril  1768-  n'a- 
vaient lait  cjue  réglementer  à  nouveau  l'administration 
des  villes  et  communautés  du  Languedoc.  Grandes  et  pe- 
tites communautés  en  eO'et,  étaient  depuis  longtemps  pliées 
à   la   tutelle   administrative. 

Cette  hiérarchie  de  pouvoirs,  consuls,  Assiettes,  Etats, 
constitue  1  administration  visihle  de  la  province.  Il  importe 
de    chercher  à    voir   maintenant   l'administration   réelle. 

L'ne   chose    Trappe    tout   d'abord,   quand    on    prend   con- 
naissance  des    documents   ;    c'est   le   grand   rôle    joué    par 
VArcheuèqiie  de  Narbonne.  Président   des  Etats,  il   y    dispose 
d'une  autorité   ent'ère  que  lui   donnent   sa  dignité  ecclésias- 
tique  et    la    tradition.  Cette   autorité  n'est   point    de    pure 
iorme  ;    ce    n'est    pas  un    rang   prééminent,   c'est   un   pou- 
voir réel.  Il  distribue  à  son  gré   les  commissions  ;  en  séance, 
seul,    il    parle    parfois    après     l'évéque     rapporteur    et   ("ait 
toujours  prévaloir  son  avis.    L'assemblée   n'intervient  guère 
que   j)our  le    remercier    de    ce   qu'il    a   fait   et   le  prier   de 
vouloir  bien  continuer  sa  bienveillance   à    la  province.  Son 
rôle  ne  cesse  point  avec  l'Assemblée  ;  il  grandit  au  contraire. 
Il  reste  alors,  en  eflét,  seul  chargé  de  toute  l'administration. 
C'est  à   lui  (jue   le  gouvernement  s'adresse  i)our  tout  ce  (|ui 
concerne  la   province.    Sod    (ju'il    aille    à   la   Cour  pour   ap- 
puyer   de    son    crédit    la    dé[)utation    des    Etats,  soit    (ju'il 
séjourne  dans  son  palais  archiépiscopal,  c'est  toujours  par 
son  intermédiaire   (jue    se   traitent   les  allaires.  Il    dirige    le 
travail  des  syndics   généraux,  tranche  les   (juestions  (|ue  les 
Etats  n'ont   point  résolues,  décide  de  celles  (|ui  leur  seront 
soumises.  Il  est   l'adndnistraleur  permanent  de  la   province. 
Aussi  conq)rend-t-on   (jue,  lors  de   la  mort   de   rarchevè(|ue 
de    Criilon,    en     17.V2,  l'intendaid    de     Saint-Priest    insistât 
auprès    du     ministère    a    sur     la    nécessité    de    prendre    les 

1.  lutinltrî.  Ancienne»  loi»  Iruni/aiscs,  '1'.  \%\\. 
2    Hccueii  (Jet  Edits  de   Langucrioc,  1768. 
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pins fortes  garanties  de  son  futur  successeur  •<  '.  Deux 
archevêques  seulement  se  sont  succédés  à  Narbonne,  dans 
la  deuxième  partie  du  xviii^'  siècle,  tous  deux  déjà  archevê- 
ques de  Toulouse  avant  de  parvenir  à  la  i)rimalie  de  la 
Gaule  Narbonnaise  ;  ce  furent  de  la  Roche-Aymon  qui 
exerça  sa  ciiarge  à  Narbonne  de  1752  à  17(>3  et  Arthur- 
Richard  de  Dillon.  qui  devait  voir  arriver  la  fin  de  {An- 
cien   lU^gime  et    la    Révolution. 

A  côté  de  leur  primat,  les  autres  èuèqiies  de  la  province 
jouent  dans  rasseml)lée  des  Etats  tous  les  |)remiers  rôles. 
Ce  sont  eux  (|ui  président  toutes  les  commissions  ;  ils  en 
sont  en  même  temps  les  ra[)porleurs,  et  il  est  bien  rare 
que,  en  dehors  deux,  (|uel(ju'un  prenne  la  parole  dans 
l'assemblée  ;  le  rapport,  préparé  dans  la  commission  et 
lu  en  séance  par  l'évêque,  est  généralement  adoi)té  pres- 
que sans  discussion  par  les  Etats.  C'est  \i\  ce  qui  fait 
dire  à  un  conseiller  de  grand'chambre  du  Parlement  de 
Toulouse,  envoyant  à  Necker,  en  178(),  des  notes  sur  l'ad- 
ministration de  la  province  :  c<  Les  consuls  des  commu- 
nautés sont  parfaitement  inutiles  ;  ils  ne  vont  à  Montpel- 
lier que  pour  être  de  ravjs  de  leurs  évêcpies,  dont  ils 
n'éclairent   pas   la  religion   assurément  -.    » 

Si  les  évêques  occu[)ent  aux  Etats  le  devant  de  la 
scène,  on  entrevoit  sans  cesse  derrière  eux  d'autres  per- 
sonnages, mêlés  eux  aussi,  à  toutes  les  alTaires  et  ((ui,  en 
réalité,  en  tiennent  tous  les  fils.  Ce  sont  les  trois  syiuiics 
généraux.  Normalement  attachés  à  chacune  des  trois  séné- 
chaussées, élus  dans  une  assemblée  particulière  de  leur 
région,  ils  sont  cependant  institués  par  les  Etats  en  cor|)s  ; 
ils  sont  officiers  des  Etats  •'.  Ils  s'occupent  chacun  des 
affaires  particulières  de  sa  sénéchaussée,  mais  ils  partici- 
pent aussi  à  l'administration  générale  de  la  province  : 
«  dans  tout  ce  (pii  a  rapj)orl  à  l'intérêt  général,  leur 
ministère  est  un  et  indivisible  et  leurs  fonctions  identi- 
ques et  communes^  ».  Agents  d'exécution  et  aussi  de  pré- 
paration, ils  connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la  pro- 
vince;   ils  sont  consultés  sur  toutes  celles  (jue    le  roi    ren- 

1.  Clk^  par  Hoschnch,  lliftt   du  I^iigueduc.  T.   XIV.  col.  1117. 

2.  Id.,  XIV.  col     2410 

3.  .ilNssaii.  T.   I.   p.  45U. 

4.  M. 
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voie  devant   rinteiulant  ;    ils    préparent    celles  qui  doivent 
être  portées  aux   Ktats  ;  ils  les  exposent   au  sein   des  com- 
missions,  ils  apportent  les  solutions  toutes  prêtes.  Ils  sont 
chargés    par   les   Etals  de  surveiller   l'exécution  des  mesu- 
res  prises  :    ils   correspondent  avec  les  diocèses  et  les  au- 
tres administrations  ;    c<   ils   tbnt    les    fonctions   de    procu- 
reurs généraux   au  bureau  de  la  vérification  des  dettes  des 
diocèses    et    des    communautés,   dans     la    commission    de 
1734  1,   dans    la    commission    des    vingtièmes  -  ».  Un  d'en- 
tre eux   est  à  tour  de   rôle  député  à  la   Cour  et  y  suit  tou- 
tes   les    affaires    portées    au   conseil.    Nous  verrons  tout  à 
l'heure  qu'il   remplit   aussi    les    importantes    fonctions    de 
député   du   commerce.    Que    l'on    songe    en  outre   que  ces 
charges  de  syndics    généraux  se  perpétuent    souvent  dans 
la   même  famille.  Ce  sont   des  de  Montferrier  qui  en  sont 
titulaires  dans  la   sénéchaussée   de   Carcassonne,  d'un   bout 
à  l'autre  du  siècle  ;   l'un   d'eux   exerce   sa   fonction  65  ans. 
Dans   la  sénéchaussée  de   Beaucaire   et   Nîmes,  ce  sont  des 
de  Joubert   qui    sont  syndics  généraux    presque  jusqu'à   la 
(in.    Dans  la   sénéchaussée  de   Toulouse,  deux   Favier,  père 
et   fils,   occupent   la   charge   de   1723  à    1738  ;  deux  de  La- 
fage  l'exercent    ensuite    de     1738   à    1782,  moment  où  l'on 
voit     apparaître    le     nom     de    de    Puymaurin.   On   conçoit 
toute   l'importance,  toute   l'autorité  de   pareils  fonctionnai- 
res qui   ont,   en   qt  elque  sorte,  l'expérience  héréditaire  des 
affaires,   qui   peuvent   les   suivre    depuis    leur  origine  ;    ils 
représentent   la    tradition   administrative  et  sont   les  guides 
naturels  des    administrateurs   improvisés,   qui    passent.    Ce 
sont  eux,  en    réalité,  les    véritables    ouvriers    de     l'œuvre 
accomplie   en   apparence  par  les  Etats. 

Le  travail  des  Assiettes  est,  à  ce  qu'il  semble,  considé- 
rable ;  elles  s'occupent  de  nombre  d'affaires  ;  leurs  pro- 
cès-verbaux annuels  arrivent  parfois  aux  proportions  de 
véritables  volumes.  Cependant,  dans  cette  deuxième  par- 
tie du  xviii'^  siècle,  la  durée  de  l'assemblée  ne  dépasse 
guère  une  journée  '*  ;  cela  s'explique  :  en  réalité,  las- 
sielte   trouvait    le   travail    tout    prêt,   et  comme    ses    mem- 

1     \  ttïr  (-i-<le&sous,  iiiéiiH:  chupilrc. 
2.  AlbiMKm,  I,  p.  451. 

.3.  Cf.  /'un/oux,  ouv.  cit.  —  lionsiunol,  ouv.  «il.         I'ioccs-vciIjîiI  du  l'Abbitllc  de 
NarlM>nne.  (Tarn,  C  185). 
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bres,  louchant  une  indemnité  fixe,  n'avaient  point  inté- 
rêt à  faire  durer  la  session,  elle  était  courte  '.  Les  affai- 
res étaient  déjà  instruites  et  décidées  d'avance,  les  dépu- 
tés approuvaient  et  s'en  allaient.  Le  travail  était  en  réa- 
lité fait  ici  par  les  commissaires  ordinaires,  le  bureau 
de   direction    des  affaires  et  le   syndic  du  diocèse. 

Les  commissaires  ordinaires  (nous^   avons   déjà    vu  qui  ils 
étaient)  s'assemblaient   à  T'évéché   pour    faire   les    rôles   de 
la   capilation,    des  vingtièmes   de    l'industrie,    adjuger    les 
travaux,  diriger  «   ce  qui  a   été  résolu   à    l'Assiette  2   ».    Le 
bureau  île   la  direction  des  affaires,   nommé    par    l'Assiette, 
se  composait,     en    vertu   de   l'arrêt    du   .'^0  janvier     172ô    ', 
de  l'évêque     ou    de   son    grand- vicaire,    d'un    des    barons 
des   Etats    ou    de   son   envoyé,   de   l'oflicier  de    justice,  du 
maire  et   des  consuls    de     la    ville  capitale    et    des     autres 
députés     des     villes    (jui    étaient     jugés     nécessaires    (c'é- 
tait aux  commissaires    ordinaires    (|uil     était    réservé     de 
juger   de   celte   nécessité)  ^.   Le   rôle  du  bureau  s'était   cons- 
tamment   accru  ;    il   était    devenu    ordonnateur   des    fonds  : 
il   signait,   entre   les  sessions   les   a   mandes    »   des   imposi- 
tions   et  celles  sur  le  receveur  ;    il  contrôlait    le   travail  du 
syndic   et  du     greffier  '.    Mais   ses    réunions    n'étaient     pas 
régulières;  on  le  convocjuait   quand   les  circonstances    Texi- 
geaient,   c'est-à-dire  (juaml    le  syndic  le  trouvait  o[)portun. 
*       Le  syndic  est    la  véritable   cheville   ouvrière   du   diocèse  ; 
\  il   résume   en    lui   toute   l'administration.    Il  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution    des   décisions   de   T Assiette.    Il    est   en   re- 
lations constantes  avec   les   communautés   d'une  part,   avec 
les  syndics  généraux   de   l'autre.   Il   étudie    toutes   les  affai- 
res  (jui     lui    viennent   d'en   bas    ;   il     accomplit     toutes    les 
enquêtes   qui   lui    sont   enjointes   d'en   haut.    Il  convoque  le 
bureau   de    la    direction    des  affaires    s  il    y   a  lieu.    Il    réu- 
nit  l'Assiette,   sur   l'ordonnance   des  commissaires    ordinai- 
res, au  moment    voulu   et     lui    soumet    les     (jueslions    étu- 
diées. Quel(|ues-uns  de   ces  syndics   font  régulièrement  par- 
tie   de    la   dé|)utation    du     diocèse    aux     Ltats     (il     en    est 

1.  MNsson.  IV.  p.  2. 

2.  .Moiitprllicr  on    17ttN.  p.    47. 
:J.  Clic  pnr  Mbissuit,   IV,   p.  K".i. 

4.  Délihér.   «le»  Etati  à  propo«»  «lu    <Iii.i     lii     l^iv.-iiii      !H   iloi-ciitlir<-    1T83 

5.  Punlous,   uuv.   cil.  p.  13U. 
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ainsi  pour  les  diocèses  de  Toulouse,  Narbonne,  Sainl-Pa- 
pouK  etc.  ^1,  et  cela  est  désiré  par  lous  les  autres.  Le 
rôle  du  syndic  est  devenu  tel  que  Ton  a  senti  la  néces- 
sité de  renoncer  à  l'usage  ancien  de  l'élection  annuelle. 
Jadis  on  avait  soin  de  nommer  successivement  à  ces  fonc- 
tions un  représentant  de  chaque  ville  maîtresse.  Afin  de 
laisser  à  l'assemblée  un  choix  plus  large,  un  édit  de  jan- 
vier 1693  avait  déclaré  aboli  les  anciens  usages  2.  Au  xviii« 
siècle.  l'Assiette  choisit  donc  à  son  gré.  En  outre,  on  voit 
de  plus  en  plus  les  syndics  rester  en  charge  ;  leurs  fonc- 
tions sont  annuelles  en  théorie  ;  mais,  chaque  année, 
l'Assiette  les  confirme  dans  leurs  pouvoirs.  Un  syndic 
reste  en  fonctions  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  de  1737 
à  17Ô0  ;  un  autre,  le  sieur  de  Montcabrié,  de  1750  à  1769 -^ 
Le  sieur  de  Rives  est  syndic  du  diocèse  de  Rieux  de  1748 
à  1774.  Le  sieur  Trinquelague  reste  syndic  du  diocèse 
d'Alais  vingt-cinq  ans,  de  1756  à  1781.  Le  sieur  Galibert 
est  syndic  du  diocèse  de  Bas-Montauban  pendant  36  ans. 
Le  syndic  d'Albi,  Salabert,  meurt  en  exercice  en  1784, 
après  18  ans  de  charge  ^.  Grâce  à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, on  arrive  à  les  considérer  comme  de  véritables 
fonctionnaires,  si  bien  qu'on  leur  accorde  des  pensions 
de  retraite  et  qu'on  alloue  des  indemnités  à  leurs  veu- 
ves •'.  L'importance  de  leurs  fonctions  conduit  aussi  à 
élever  leurs  appointements  '\  Ils  sont  bien  devenus,  à  la 
(in  de  l'ancien  régime  un  des  rouages  essentiels  de  l'ad- 
ministration. 

Si  le  syndic  accomplit  la  plus  grande  partie  du  travail 
administratif  dans  le  diocèse,  il  ne  faut  point  oublier  que 
Vévèque  y  |)réside.  Le  baron  n'assiste  pas  le  plus  souvent 
à  l'assiette  ;  l'officier  de  justice  n'a  pas  voix  délibérative. 
Que  pouvaient  les  consuls  de  la  ville  capitale  (avec  leur 
voix  uiiifiue  M  devant  l'autorité  du  prélat  V  Celui-ci  est 
donc    préi)ondérant   dans    le   bureau    de  direction  ;   (juant  à 

1.  Voir  Mbisson.  IV,    luissim. 

2.  Athiuun,  IV,  p.   .^'i7  cl  suiv. 

3.  l'unlous,  ouv.  cit.,  p.  14.'{. 

4.  Procct  verhaux  <k-s  Klats,   \:>   d<c«rmbi(;    17S1.   11   dtc.   178.'},  7   déc    1784. 
.').  AlbisMon.  (IV,   p.    191)  cl  sq.)  cile  une  série  d'urrrls  à   cr  s!jj«;l. 

fi.   Dé\\\t('Ta\.  de»   Kt.it»  du   14  déc.  1776.  confirmée  pur  arn'l   du    K,  avril    1777. 
(Ilecucil  VaI\{%   I-angucdoc,  1777). 
7    Délibéral.  KlaU   7  janvier  177.'>  (à    propos   de  Héziers;. 
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l'Assiette,  elle  s'incline  toujours.  C'est  à  l'évèché  que  s'as-( 
semblent  les  commissaires  ordinaires  ;  c'est  là  (jue  toutes  i 
les  atTaires  sont  tranchées.  Les  officiers  du  diocèse,  rece- 
veur, greffier,  le  syndic  lui  même  sont  dans  la  main  de 
l'évêque,  à  qui,  le  plus  souvent,  ils  doivent  leur  place.  Kn 
1750,  le  syndic  du  diocèse  de  Toulouse,  de  Montcabrié.  est 
nommé  par  rarchevé(|ue,  puis  confirmé  dans  ses  fonctions 
par  l'assemblée  ^  En  fait,  le  syndic  est  en  rapports  cons- 
tants avec  révéque  ;  c'est  celui  ci  qui  décide,  même  en 
dehors  des  réunions  du  Bureau.  Dans  les  procès-verbaux 
de  l'Assiette  de  Toulouse  revient  fréquemment  la  formule 
suivante  :  «  L'assemblée  a  eu  connaissance  des  répara-l 
lions  qui  ont  été  faites  sur  les  ordres  de  Mgr  1  archevè-| 
que,  aux  ponts  et  chemins  de  son  diocèse  par  la  lecture  deâ 
baux  conclus  depuis  l'assiette  dernière...  »  -  Ce  sont  en 
réalité  Dillon  cl  Loménie  de  Brienne  qui  ont  dirigé  tout 
le  travail  à  leur  gré.  S'il  en  était  ainsi  dans  les  diocèses 
pourvus  de  villes  populeuses  et  de  gens  éclairés,  à  plus 
forte  raison  dans  les  diocèses  plus  ruslicjues,  comme  ceux 
deMirepoix,  d'Alet,  de  Saint-Pons,  de  Lodève,  etc.  L'évêque 
y  exerce  une  autorité  complète.  Noble,  d'ordinaire,  il  a 
tout  le  crédit  (|ue  lui  donnent  sa  naissance,  sa  fortune  et 
ses  relations.  Il  jouit  parfois  de  prérogatives  seigneuriales  : 
l'évêque  de  Montpellier  est  en  cette  (pialité  comte  de  Mau- 
guio  et  de  Montferrand,  mar(juis  de  ia  Manpierole  et  ba- 
ron d^  Sauve  ;  l'évêque  de  Lodève  est  comte  de  Mont- 
brun  ;  l'évêcjue  d'Agde  est  comte  d'Agde,  etc.  Kniin,  il  dis- 
pose de  toute  l'autorité  (pie  lui  assure  son  caractère  reli- 
gieux. Pour  peu  (ju'il  ait,  comme  c'est  \v  cas  très  fré(|uent 
dans  cette  fin  du  xviii'  siècle,  le  goût  de  l'administration, 
il  est  véritablement  à  cet  égard  le  maitre  de  son  diocèse 
Des  ondires  d'assemblées,  menées  par  les  évê(|ues  et  ins- 
pirées par  un  gr()Uj)e  permanent  de  syndics  et  de  syndics 
généraux,  tcllr  nous  apparaît  I  administration  provinciale 
du   Languedoc  à    la    fin   de   l'Ancien    Réginu'. 

il    convient,  pour   notre   sujrl,    de    placer   à   côté  de  celle 
administration   générale,   certaines  organisations  parliculiè- 

1.    l'titilntia,  ouv.   rit.,    p.    H3. 
2     M  .  p.  .127. 
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res  qui  intéressent  spécialement  le  domaine  économique 
et  que,  par  suite,  nous  aurons  l'occasion  de  voir  interve- 
nir :  ce  sont  les  Bourses  de  marchands  et  les  Chambres 
de   commerce. 

Les  Bourses  de  marchands  sont ,  comme  on  sait ,  avant 
tout  des  tribunaux  de  commerce.  Il  en  existait  une  à 
Toulouse,  depuis  1549  ;  une  autre  fut  établie  à  Montpel- 
lier en  1691  i.  Leur  ressort  était  assez  vaguement  déter- 
miné -  ;  mais  les  deux  Bourses  étaient  d'accord  pour 
s'opposer  à  l'établissement  d'organisations  analogues  dans 
la  province.  C'est  ainsi  que  les  négociants  de  Nîmes  de- 
mandèrent en  vain  la  création  d'une  Bourse  dans  leur 
ville,  en  1728,  en  1766,  en  1786  3.11  en  fut  de  même  pour 
Béziers   en  1775  **. 

Elles  se  composaient  essentiellement  d'un  prieur,  de 
deux  consuls  et  d'un  certain  nombre  de  conseillers,  tous 
élus  parmi  certaines  catégories  de  marchands  ;  le  prieur 
était  choisi  parmi  les  anciens  consuls  et  ceux-ci  parmi 
les  conseillers  s.  Leur  juridiction  embrassait  en  général 
toutes  les  difficultés  relatives  au  commerce,  ventes,  négo- 
ciations, billets  à  ordre,  sociétés,  faillites,  etc.  Cela  n'allait 
pas  sans  conflits  avec  les  juges  ordinaires  et  les  Parle- 
ments. Ainsi  le  Parlement  de  Toulouse  prétendit,  par  l'ar- 
rêt du  27  juillet  1753,  réduire  la  compétence  de  la  Bourse 
aux  différends  de  marchand  à  marchand  et  lui  interdire 
la  connaissance  des  différends  entre  un  marchand  et  un 
particulier  '\  D'autres  faits  de  ce  genre  se  produisirent  qui 
amenèrent   des   plaintes    répétées  7. 

L'exercice  de  cette  juridiction  constituait  l'essentiel  des 
opérations  de  la  Bourse  ;  mais  elles  ne  se  bornaient  point 
là.  11  faut  voir  en  elle,  en  effet,   de    temps  à   autre,  comme 

1.  Voir  rinventilire  des  Archives  de  la  Bourse  des  Marchands  de  Toulouse 
par  Macary.  Mémoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  'l'oulouse  dans  les 
l'rocfft-vcrbaux  des  déliheralion»,  Tj   mars   n:Ai. 

2.  Id.  —  \Ai  ressort  de  la  IJourse  de  'J  oulouse  dépassait  i\  I Ouest  les  limites  de 
la   province. 

3     fyftlre»  diverse».   Hérault,    C.   27.5.'>   et  15.  207. 

A.  Délibérât,  de  la  IJourse  de  Toulouse,  21  juillel  177.').  D*.  -  Procès-verbaux 
Etat*.   1770. 

:>.  Montpellier  en  1708,  p.  :j2.  —  Arrêts  du  Conseil  «lu  1.".  juin  <l  21  déc.  1756. 
(Hccueil   Kdlti»  I^nguedoc.   17.')7). 

6.  Procès-verbaux  de»  Délibérât,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse 
24  Mptembre   17.S3.  ' 

7.  /</.,  h  mars.  23  mars,   6  avril  17.VJ,   21   juillel  17.VJ,  19  août  1760. 
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une  représentation  des  marchands.  Il  y  a  des  assemblées 
générales  auxquelles  tous  les  marchands  ont  le  droit  d'as- 
sister K  La  Bourse  s'occupe  des  aiTaires  communes  du  corps. 
Elle  contracte  au  nom  de  tous,  fait  des  dépenses,  a  des 
dettes,  demande  pour  les  licjuider  le  rélabli.ssement  de 
droits  de  bouille  sur  les  marchandises  et  l'obtient  -.  Elle 
procède  aussi  chaque  année  à  la  répartition  des  vingtièmes 
d'industrie  entre  les  négociants  -^  Elle  est  donc  bien  ,  à 
certains  égards,  un   véritable  corps  administratif. 

Cependant,  au  xviir'  siècle,  les  Bourses  se  sont  un  peu 
effacées  derrière  les  Chambres  de  commerce.  L'établisse- 
ment de  ces  dernières  fut,  on  le  sait,  une  conséquence  de 
l'organisation  du  Conseil  de  commerce.  En  vertu  de  l'ar- 
rêt du  30  août  1701,  une  chambre  devait  être  établie  en 
Languedoc.  Mais  les  Etats  en  demandèrent  au  moins  deux, 
l'une  à  Toulouse  et  l'autre  à  Montpellier,  et  ils  en  dési- 
raient même  d'autres,  à  Carcassonne  et  à  Nimes  *.  Les 
Chambres  de  Toulouse  et  de  Montpellier  seulement  furent 
établies  par  les  arrêts  du  29  décembre  1703  et  du  15  janvier 
1704  '. 

Le  prieur  et  les  deux  consuls  de  la  Bourse  des  mar-  ' 
chauds  en  étaient  membres  de  droit,  il  y  avait  en  outre 
quatre  négociants  ou  marchands  en  gros,  élus  par  la 
Chambre  elle-même,  à  raison  de  deux  par  an  ;  ils  pou- 
vaient être  continués  dans  leurs  fonctions  ;  on  les  appe- 
lait députés  du  commerce.  Le  prieur  présidait.  Il  y  eut 
plus  tard  un  syndic  et  un  trésorier.  Parfois,  pour  les  ques- 
tions importantes,  la  Chambre  convoquait  à  ses  séances, 
soit  d'anciens  membres,  soit  des  négociants  (jui  n  en  avaient 
pas  encore  fait  partie.  (Vest  avec  elle  que  correspondent 
les  intendants  et  les  syndics  généraux  de  la  province,  les 
intendants  du  commerce,  le  contrôleur  général.  Elle  cor- 
respond aussi  avec  les  autres  Chambres  de  commerce  du 
royaume.     Elle    reçoit    les    plaintes    des    [)articuliers   et     les 

1.  Mont|>cllicr  iMi   17r»8.    p.  32. 

2.  Driiliérat   de  la   Hoursc  dr    roiiloiisc     D,  ■>  N«i>ioint>rc    174M.  2S   mai  1731.1)*. 
10  mal   1771  ,   Il  août  1772. 

3.  hclilM'ralioii  anniicllf   (i«>  la   ItourM*  dv  TouIoum*  :    (>'  et   I>*. 

4.  Procrîk-vrrlnin   KJats,  'Mi   srpl.    1701. 

5.  r.niiiplo  rendu  di'H  lmp<>%llioit<i  du   I^itiguedoc  (ITNlh.  dlaulf  (iaroiitiet.  C  2432. 
//.  liozy,  Im  C.humhn'  de  Coiniiu*rcr  <|c  TouIoum*  au  wnr  slifir.  •M^m.  Acad. 

Science»,  Toulouive,  1K7*J». 
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projets  de  l'administration  ;  qu'il  s'agisse  de  manufactures 
ou  de  commerce  proprement  dit,  de  privilèges,  de  règle- 
ments, elle  est  toujours  consultée.  Mais,  malgré  leur  im- 
portance, ces  Chambres  sont  restées  simplement  des  corps 
consultalifs. 

Lors  de  l'organisation  du  Conseil  de  commerce,  sur  la 
réclamation  des  Etats  de  Languedoc,  il  fut  accordé  un  dé- 
puté à  la  province,  qui  avait  été  d'abord  oubliée.  Un  né- 
gociant de  Nîmes  fut  chois^  ,  mais  se  retira  bientôt  et 
les  Etats  demandèrent  alors  que  sa  place  fut  remplie  par 
le  syndic  général  de  tour  à  la  Cour  K  Cela  leur  fut  ac- 
cordé ;  les  Chambres  de  commerce  de  Toulouse  et  de 
>îontpellier  protestèrent.  Mais  un  arrêt  du  18  octobre  1707 
maintint  les  Etats  dans  le  droit  d'envoyer  leur  syndic 
général.  En  1713,  le  gouvernement  changea  d'avis  et  fit  sa- 
voir aux  Etats  qu'ils  eussent  à  nommer  un  négociant,  le- 
quel était  d'ailleurs  désigné  ;  ce  fut  le  sieur  Gilly,  raffi- 
neur  de  Montpellier.  Il  reçut  des  Etats  pour  ses  fonctions 
à  Paris  un  traitement  de  6000  livres,  porté,  en  1714,  à  8000. 
En  1748,  Gilly  étant  appelé  à  la  direction  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  les  Etats  essayèrent  de  nommer  leur  syn- 
dic -  ;  mais  de  nouveau  les  représentations  des  Chambres 
de  commerce  aboutirent  à  faire  désigner  un  négociant, 
Salles-Dufesc  ^\  A  sa  mort,  en  1754,  malgré  toutes  les  op- 
positions, les  Etats  obtinrent  enfin  ce  qu'ils  demandaient. 
Le  syndic  général  de  Joubcrt  prit  séance  au  Conseil  de 
commerce  le  5  septembre  "^  et  désormais  le  syndic  député 
à  la  cour  remplit  ces  fonctions.  Il  était,  disaient  les  Etats, 
(t  plus  en  état  que  personne  d'être  instruit  de  tout  ce  qui 
regarde  le  commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  province 
et  d'en  faire  connaître  la  véritable  situation  »  ».  Ainsi,  cela 
avait  abouti  à  grandir  encore  le  rôle  et  l'importance  de 
ces  personnages,  qui  réunissaient  dans  leurs  mains  tous 
les   fils  de  l'administration   provinciale. 


1.  I'rf>cè*-verbaux  Etals,  12  janvier    170.'{.   —  (:«)rn|)»c  rciidii    lin|)()silions  17X0. 

2.  Pror<-«»-verliaiix    Khit»,  ',  (l«ccnibrr  174K. 

.'l.   ï>«'nb«'Tat,  (.haïuhre   do  (^oiniiiorco  de   Toulouse,   l.'J   IV-viicr  cl    1"  août   17.')()- 
4.  l'r -verl)    du    Oinneil    de    f-ommerce.    (Invenlalro    Bonnassi<ii\   cl    Lclon^), 
5  Mptemhrc  17.V4. 
'».  Pr.-verb.   Klali.   21  d^-cembrc  1711. 
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II.  L'administration  royale. 

L'administration  royale  apparaît  en  Languedoc  comme 
juxtaposée  à  l'administration  provinciale  ;  elles  fonction- 
nent en  même  temps  et  c'est  une  question  délicate  bien 
souvent  que    de    savoir  ce   qui    revient  à   l'une  et   à   l'autre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  ici  sur  le  rôle  de  pure 
forme  auquel  sont  réduits  les  gouverneurs.  Ils  s'appellent 
successivement  le  prince  de  Dombes,  le  comte  d'Eu,  le 
maréchal  duc  de  Biron,  et  c'est  à  peu  près  tout  ce  (juc 
la  province  connaît  d'eux.  Il  est  vrai  (ju  à  leur  place  on 
voit  réellement,  de  temps  à  autre,  figurer  les  commandants 
en  chef.  Ceux-ci  ne  sont  pojnt  de  simples  entités  ;  le  duc 
de  Richelieu,  le  duc  de  Levis-Mirepoix,  le  maréchal  de 
Thomond,  le  duc  de  Fitz-.James,  le  [)rince  de  Beauveau 
et  le  comte  de  Talleyrand-Périgord,  (jui  se  sont  succédé 
dans  celte  charge  de  ITiiH  à  17^9,  ont  exercé  une  vérita- 
ble autorité  dans  la  province.  Mais,  en  dehors  de  leur 
présence  aux  Etats,  où  ils  occupent  la  place  de  premier 
commissaire  du  roi  (ils  ne  résident  guère  dans  la  pro- 
vince (ju'à  ce  moment),  leur  autorité  est  essentiellement 
militaire.  On  les  voit  intervenir  surtout  lorsqu'il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  la  force  pour  assurer  Tordre  ou 
l'exécution  des   volontés   du  roi. 

lùî   Languedoc,  comme    ailleurs,    le    véritable   dépositaire 
de     l'autorité    royale  .     c'est     Vinlenihinl.     L'intendance     d(; 
Languedoc   était    regardée   comme     l'une    des    i)lus    impori 
tantes   du   royaume  ;    en   dehors  des  difficultés  particulièreî 
qu'elle   pouvait     présenter    par  suite     de     1  existence    dune 
administration    |)rovinciale    qnW    fallait     ménager,    elle   s'é- 
tendait    sur    deux    généralités,    celles     de    Toulouse     et    d( 
Montpellier.    L'autorité    de    l'intendant   avait   donc  à    s'exer- 
cer  des  bords   de    la    (iaronne     aux    confins  du    Lyonnais 
("est   pour     se     placer   à    peu     près    au   centre   de  ce    Irèî 
long  domaine  (|u  il     s'était,  depuis    longtemps  déjà,    fixé  îi 
Montpellier.    .Afin    d'être   renseigné   et    obéi    dans  ce    gnnu 
pays,   l'intendant  avait     besoin    de    nombreux  auxiliaires 
c'étaient   les  suhilélctfiu's.    Leur   nombre     avait  certainemen 
varié   d«'puis  leur   établiss(»ment.    On    en    compte    une   Iren 
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taille  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  pour  toute  l'étendue  de 
la  province.  Le  plus  souvent,  le  territoire  confié  à  un  sub- 
délégué correspond  à  un  diocèse;  mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi.  Le  subdélégué  de  Toulouse  s'occupe  à  la  fois 
du  diocèse  urbain  et  du  diocèse  rural.  Le  subdélégué  de 
Rieux  a  naturellement  autorité  sur  les  onze  paroisses  du 
Comminges.  Il  n'y  a  aussi  qu'un  subdélégué  pour  les  deux 
diocèses  d'Alet  et  Limoux  ^  Dans  le  Bas- Languedoc,  le  nom- 
bre des  subdélégués  augmente  ;  ainsi  le  diocèse  d'Agde  a 
deux  subdélégués,  dont  l'un  réside  à  Agde  et  l'autre  à  Pé- 
zenas.  Il  y  en  a  trois  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  un 
à  Montpellier,  un  à  Celte,  qui  ne  s'occupe  que  de  la  ville 
et  du  port  et  un  à  Lunel.  Dans  le  diocèse  de  Nîmes,  on 
en  trouve  deux,  dont  l'un  est  à  Beaucaire,  évidemment  en 
raison  de  l'importance  de  ce  lieu  au  moment  des  ioires. 
Il  y  en  a  aussi  deux  dans  le  diocèse  d'Alais,  l'un  à  Alais, 
l'autre  au  Vigan  ;  deux  au  moins  dans  le  diocèse  d'O- 
zès,  celui  d  Uzès  et  celui  de  Bagnols  ;  il  est  quelquefois 
question  d'un  subdélégué  de  Villeneuve-les-Avignon  ;  mais 
il  n'est  pas  indiqué  dans  les  Mémoires  de  l'intendant  Bal- 
lainvilliers  en   1788. 

II  n'est  point  utile  de  définir  ici  les  pouvoirs  des  inten- 
dants. L'on  sait  que  leur  compétence  s'est  étendue  à  tou- 
tes les  brancbes  de  l'administration,  sans  en  excepter  la 
justice.  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  noter  à  cet  égard 
pour  le  Languedoc  et  de  plus,  ce  n'est  point  là  l'objet  de 
ce  travail.  Il  nous  suffira  donc  d'esquisser  à  cette  place 
la  personnalité  des  intendants  de  la  province,  dans  la 
deuxième  partie  du  xviii«  siècle,  et  d'indi(|uer  sommaire- 
ment comment  ce  pouvoir  émané  de  l'autorité  centrale 
se  combine   avec   les   pouvoirs   locaux. 

A  la  mort  de  l'intendant  Le  Nain,  en  décembre  1750,  en 
plein  conflit  entre  le  gouvernement  et  les  Etats,  lors  de 
l'établissement  du  vingtième,  on  cboisit  pour  le  rempla- 
cer en  Languedoc,  Jean-Emmanuel  de  Guignard,  vicomte 
(Je  Sainl-Priest,  maitre  des  rccjuèles  de  l'iiùtel.  Il  devait 
occuper  lintendance  jus(|u'â  sa  mort,  à  la  fin  de  178;"), 
r'f'ki  n-flirr-   pendant   .T)  années.  Administrateur  avant   tout, 

1     II  a  été  longlemps  en  rëKidcncc  n   Caudiés. 
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attentil"  au  mot  (i'ordre  qui  vient  do  Versailles,  soujiK* 
sans  compromettre  sa  dignité,  laisanl  entendre  nettement 
son  avis  auprès  des  ministres,  tout  en  étant  prêt  à  as- 
surer l'exécution  des  ordres  reçus  quels  qu'ils  soient, 
ménager  de  toutes  les  inlluences,  tout  en  étant  inspiré 
par  le  désir  de  servir  le  roi  et  d'être  utile  à  sa  pro- 
vince, tel  il  nous  apparaît,  au  travers  d'une  correspon- 
dance considérable,  pleine  de  celle  urbanité  et  de  cette 
sincérité  confiante  (jui,  comme  l'a  bien  vu  ArdascbelT', 
caractérisent   les  administrateurs  de  ce  temps. 

A  partir  de  1764,  son  (ils  aîné  ,  Marie  Josepb-Emma- 
nuel,  lui  lut  adjoint  :  un  moment,  il  parut  lui  succéder  ; 
après  la  mort  de  son  père,  en  ellet,  il  exerça  seul  les 
fonctions  d'intendant  ;  mais  ce  ne  fut  (|u'une  manière  d'in- 
térim ;  car  il  quitta  la  province,  après  la  session  des 
Etats,  au  début  de  17«S(3.  Pendant  toute  sa  carrière  il  ne 
fut  véritablement  qu  un  adjoint  ,  réllélant,  en  queUjue 
sorte,  toutes  les  opinions  et  toutes  les  manières  de  son 
père,  qui  était  certainement  aussi  son  chef  C'est  donc 
celui-ci  (jui  a  réellement  porté,  pendant  cette  longue  pé- 
riode et  dans  des  circonstances  souvent  ililliciles,  loul  le 
poids  de  l'administration  du  Languedoc.  Il  y  a  mis  sa 
marque.  Saint  Pricst  esl  assurément  une  des  |)ersonnali- 
tés  les  plus  intéressantes  à  placer  dans  la  galerie  des  in- 
tendants de  la  lin  de  l'Ancien  Hégimc  et  il  y  lerail,  cer- 
tes, bonne  ligure  à  côté  des  Sénac  de  Meilban,  des  d'K- 
ligny,   des  Montyon   et   des  du    (Lluzel. 

Il  fut  remplacé  par  le  baion  Charles-Bernard  de  BallaitK  \ 
villiers,  un  jeune  homme  de  trente  ans,  maître  des  re 
quêtes  depuis  sept  ans  déjà.  Très  riche,  lils  d'un  ancien 
intendant  d'Auvergne,  marié  à  la  fille  du  premier  prési- 
dent du  Parlement  dv  Douait  (|ui  était  aussi  la  nièce  de 
(.alonne,  alors  princi|)al  ministre,  il  est  assurément  un 
des  types  caractérisli(|ues  de  celte  caste  nouvelle,  de  celle 
noblesse  adjuinislrative  (jui  élail  en  train  d'accaparer  les 
grandes  fondions  grâce  à  un  népotisme  incontestable.  Mais 
il  ne  semble  |)as  (pie  liallainvillîers  ail  élé  inférieur  il  sa  for- 
tune.   Dans    les   (|uatre    années   (|u'il     passa    à    Montpellier. 

I      /'.    Anliisrltrll     l.rs     iiU<inliiiil>    il«-    jii'«nuu.     ^>>ii>    i.oitit    XVI.    Inul.    Jo^l^».•- 
rnndol. 
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on  le  voil  tout  à  fait  adapté  à  sa  tcàche,  se  préoccupant 
d'être  le  mieux  renseigné  possible  sur  les  facultés  et  les 
besoins  de  sa  province,  comme  le  prouvent  les  très  in- 
téressants mémoires  qu'il  nous  a  laissés  K  De  principes 
plus  arrêtés  que  Saint-Priest,  plus  décidé  que  lui,  peut- 
être  parce  cju'il  était  plus  jeune,  il  n'apporta  certaine- 
ment pas  moins  d'application  à  sa  besogne,  et  il  n'est 
pas  douteux  ([u'avec  le  temps,  il  n'eût  laissé  lui  aussi 
des  traces  heureuses  de  son  passage  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration   (lu    Languedoc. 

Comment  ces  représentants  de  l'autorité  centrale  s'enten- 
daienl-ils  avec  les  administrateurs  provinciaux  ?  D'une  ma- 
nière générale,  les  Etats  ne  manquent  pas  de  témoigner 
leur  sympathi;^  à  l'intendant,  et  Roschach  cite,  à  titre 
d'exemple,  la  démonstration  faite  par  les  Etats,  en  1759,  à 
l'occasion  du  baptême  du  jeune  fils  de  l'intendant  qui  de- 
vint le  filleul  de  la  province,  et  l'intervention  des  Etats, 
en  1784,  pour  solliciter  du  roi  le  grade  de  colonel  en  se- 
cond en  faveur  de  leur  filleul  ^.  Mais  ce  sont  là  céré- 
monies officielles.  Dans  le  détail  de  l'administration,  in- 
tendant et  administrateurs  provinciaux  avaient  plus  d'une 
occasion  de  se  heurter,  car  ils  représentaient  des  tendan- 
ces opposées.  On  en  trouve  plusieurs  exemples.  En  1754, 
un  syndic  général  adressa  aux  inspecteurs  des  manufac- 
tures une  circulaire  pour  leur  demander  l'état  général  de 
la  fabrication  des  draps  et  étoffes  de  leur  département, 
avec  des  échantillons  et  tous  les  détails  de  la  fabrication. 
L'intendant  en  référa  au  ministre,  qui  répondit  d'attendre  la 
plainte  de  quelque  inspecteur.  Sur  ces  entrefaites,  les  députés 
des  Etats  à  la  cour  demandèrent  que  les  inspecteurs  des  ma- 
nufactures fussent  tenus  de  dojiner  de  donner  connaissance 
aux  Etats  de  la  situation  des  manufactures  et  de  leurs  obser- 
vations. L'intendant,  prié  de  donner  son  avis  à  ce  sujet,  répon- 
dit, le  l.'i  décembre,  que  cette  démarche  lui  faisait  craindre 
que  les  Etats  ne  voulussent  s'arroger  sur  les  ins|)ecleurs 
un    droit    nonvonn    cl     il    rappela   rpie   déjà    ils   avaient  dc- 


1.  .Memojreu  «ur  le  f.angucdoc 1788;    Traih*   sur    !<■   commerce  <lu    I.anmw;- 

'•'w" 17H8  ;   Mcmoir*'   sur  les   hùpilaux.  -  (Manuscrils  <l«'s   hihliolli.   th;   (^arcas- 

v.nne   et  «le   .Montpellier.  Voir  bil)lionrai)liie>. 

2.  Hl»l.  g^nér.  île    l.mguedoc.  T.    NI  H,   pp.   1118  el    1.122. 
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mandé  de  les  nommer.  Mais  l'archevêque  de  Narboniie 
ayant  appris  qu'on  avait  communiqué  à  l'intendant  le 
mémoire  des  Etals,  écrivit  à  Trudaine  le  2'A  décembre 
pour  s'en  plaindre.  Si  Ton  n'a  écrit,  disait-il,  que  pour  don- 
ner les  ordres  désirés,  il  en  remercie,  mais  si  c  est  pour 
consulter  sur  la  demande,  ni  lui  ni  les  Etats  ne  s'atten- 
daient à  cette  consultation,  dont,  ajoute-t-il  sous  le  sceau 
du  secret,  «  j'ai  raison  de  craindre  les  suifes.  »  La  question 
continua.  Le  1.')  janvier  suivant,  Saint-Priest  proposait  un 
expédient  pour  tourner  la  difficulté:  les  syndics  généraux 
pourraient  denumder  la  communication  désirée  à  l'inten- 
dant :  ainsi  la  province  ne  se  croirait  i)as  autorisée  à 
exercer  queKjue  supériorité    sur    les    inspecteurs  '. 

En  1759,  la  nomination  d'un  simj)Ie  emballeur  au  bu- 
reau de  visite  de  Montpellier  soulève  d'autres  contesta- 
tions. L'insj)ecteur  le  |)ropose  ;  l'intendant  le  nomme  et 
lui  expédie  une  commission.  Le  syndic  général  de  Jou- 
bert  vient  alors  trouver  l'intendant  pour  lui  dire  que 
peut-être  l'archevêcjue  de  Narbonne  prétendrait  (|u'il  n'a- 
vait pas,  lui  intendant,  le  droit  de  nommer  à  cette  place. 
Sainl-Priest  répond  que  c'est  là  une  fonction  purement 
de  police,  cfuil  est  chargé  de  celle  de  ce  bureau  et  (jue 
par  suite  il  a  le  droit  de  nommer.  Le  syndic  général 
objecte,  que,  jus(|iie-là,  il  n'a  pas  été  (piestion  de  commis- 
sion de  la  part  des  intendants  précédents,  tt  il  propose 
de  la  retirer  en  attendant  l'arrivée  de  rarchevècjue  de 
Narbonne.  L'intendant  refuse  et  écrit  à  Trudaine,  lui  si- 
gnalant qu'il  est  intéressant  d'empêcher  (ju'on  ne  multi- 
plie les  prétentions.  Trudaine  lui  réj)()n(l  cpi  il  le  soutien- 
dra -'. 

Il  est  visible  (ju'il  drvait  se  produire  assez  souvent  des 
escarmouches  de  ce  genre  entre  évêijues  et  intendant.  Ce- 
lui-ci défend  avec  ardeur  son  autorité,  (|ui  était  celle  des 
ministres.  Etait-il  toujours  soutenu  .'  Cela  dépend  des  mi- 
nistres et  aussi  des  circonstances.  Une  lettre  assez  vive 
de  Saint-l*riest  nous  le  montre  aux  prises  avec  des  em- 
barras   de   ce   genre.    Il    s'agissait    de   savoir   si    l'on   accor- 

1.  (.urrt»ponUuncc-.  .Vrch.  .Nul.    I"   HJ'j. 
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dcrail  une  permission  demandée  par  les  labricants  do 
Limoux,  au  sujet  des  londiins  seconds  i.  Dans  une  lettre 
personnelle,  adressée  à  Trudaine,  le  18  septembre  17562^ 
Saint-Priest  se  plaint  qu'à  cette  occasion  on  lui  ait  «  jeté 
le  chat  aux  jambes  >>.  L'archevêque  de  Narbonne  deman- 
dait avec  ardeur  cette  grâce  pour  une  ville  de  son  dio- 
cèse ;  on  était  dans  la  disposition  de  la  lui  refuser,  mais 
on  a  trouvé  plus  commode  de  charger  l'intendant  de  cette 
iniquité,  h  En  conséquence,  Mgr  le  Contrôleur  général  m'a 
écrit  une  lettre  où  je  n'ai  guère  pu  douter  qu'on  n'ait 
voulu  m'inviter  à  répondre  négativement  puisque  le  mi- 
nistre, ayant  déjà  reçu  mon  avis  contraire  à  la  demande 
des  fabricants  de  Bédarieux,  me  dit  nettement  que  celle 
sur  laquelle  il  me  consulte  est  la  même  et  que  les  motifs 
de  décision  ne  doivent  pas  être  fort  dilîérents.  J'ajoute 
qu'on  n'a  pas  laissé  ignorer  à  M.  de  Narbonne  qu'on  de- 
mandait mon  avis  ;  il  m'a  prévenu  lui-même  du  courrier 
par  lequel  je  recevrais  le  paquet...  Je  prends  la  liberté 
de  vous  demander  à  vous.  Monsieur,  qui  êtes  un  homme 
juste,  si,  connaissant,  comme  on  ne  peut  l'ignorer,  les  crises 
violentes  que  j'ai  déjà  essuyées  de  la  part  de  ce  prélat 
pour  avoir  soutenu  des  principes  qui  ne  tendaient  qu'à 
conserver  l'autorité  du  roi,  on  n'aurait  pas  dû,  au  moins 
dans  le  premier  moment  où  j'ai  été  assez  heureux  pour 
parvenir  à  rétablir  la  paix  entre  nous,  me  ménager  un 
peu  davantage  et  ne  pas  m'abandonner  de  nouveau  comme 
un  enfant  perdu.  »  Après  avoir  déclaré  que  ce  procédé 
était  contre  le  bien  du  service  et  qu'il  fallait  ou  que 
l'intendant  fut  soutenu  comme  il  l'était  sous  le  ministère 
de  M.  de  Machault  —  mais  ajoutait-il,  c'est  vraisembla- 
blement ce  qu'on  ne  verra  {)lus  —  ou  bien  ({u'il  parut  mar- 
cher de  concert  et  ne  lut  jamais  ouvertement  en  op[)o- 
sition  avec  les  autorités  de  sa  province,  il  ajoute  :  «  Le  bon- 
heur a  voulu,  (|ue  ma  façon  de  penser  se  soit  trouvée  con- 
forme au  désir  du  prélat  ;  car  je  crois  pouvoir  avancer 
(|ue,  si  elle  eût  été  contraire,  j'aurais  été  brouillé  à  cou- 
teau tiré  avec  lui,  »  Et  l'intendant  termine  en  caractéri- 
sant  de  façon   pittorescjuc    le    rôle   qu'on    lui    fait  jouer    en 

1.  Voir  plu»  bas,   Livre  III,    chupitru  II,   i;ru|)s  pour   le    I.cvant. 
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Languedoc,  où,  dit-il,  il  est  «  un  homme  isolé  qui  fait 
en  quelque  sorte  la  chouette  à  vingt-trois  évèqucs  et  à 
leurs   adhérents.    •> 

Plusieurs  fois  encore  l'on  rencontre  des  plaintes  de  ce 
genre,  (\u\  témoignent  au  moins  de  la  gène  éprouvée  par 
l'intendant  de  la  part  des  ailministrateurs  provinciaux.  Kn 
1761,  dans  une  lettre  au  Contrôleur  général  K  où  il  in- 
siste pour  (juf^  l'on  maintienne  le  poste  d'inspecteur  gé- 
néral des  manufactures,  il  se  plaint  de  l'inlluence  (ju'exer- 
cent  les  Ktats  sur  les  employés  placés  sous  ses  ordres  ; 
ils  ne  lui  font  connaître  la  situation  des  alTaires  que 
dans  la  limite  qu'on  leur  trace  ;  sa  confiance  en  eux  est 
par  suite  très  limitée.  Une  autre  fois,  répondant  au  vicaire 
général  d'Alhi,  Tabhé  de  Cléry,  pour  lui  montrer  qu'il 
n'est  pas  toujours  secondé  par  les  Klats,  il  lui  raconte 
qu'ayant  été  chargé  par  le  ministre  d'établir  dans  la  pro- 
vince des  sociétés  d'agriculture,  il  avait  cru  devoir  en  faire 
hommage  aux  Etats  et  avait  écrit  à  ce  sujet  à  l'archevê- 
que de  Narhonne.  Celui-ci  avait  répondu  que  l'assemblée 
ne  s'en  occuperait  pas  cette  année-là  ;  cependant,  (juel- 
ques  jours  après,  on  chargeait  les  syndics  de  prendre 
des  renseignements  sur  cette  question,  et  cela  sans  en  avoir 
parlé  de  nouveau  à  l'intendant,  «  ce  (jui ,  ajoute-t-il, 
n'est   pas   des   plus  honnêtes  -'.  » 

C'est  à  des  incidents  de  ce  genre  (|ue  se  réduisent  les 
conflits  entre  l'intendant  et  l'administration  provinciale. 
Il  n'y  a  là  rien  de  pareil  à  l'opposition  aigué  (jui  s'esl 
manifestée  ((uehiuelbis  entre  intindant  et  Parlement.  En- 
core les  incidents  que  nous  avons  signalés  se  placent-ils 
dans  la  première  période  de  l'administration  de  Sainl- 
Priest  ;  à  |)artir  de  1770,  on  ne  trouve  plus  rien  de  sem- 
blable, vl  on  peut  admettre  (|u'à  force  de  travailler  de 
concert,  les  deux  administrations  ont  lini  ptir  l'enlenle 
complète.  Déjà,  à  |)ro|)os  de  la  discussion  relative  à  l'em- 
balleur, 1  intendant  écrivait  que  l'explication  «  s'était  laite 
d'amitié.  «  C'est  sans  doute  ainsi  que  les  questions  furent 
résolues  désormais.  Les  bons  rapports  entre  les  personnes 
ont    facilité    le   contact    des     institutions.    C'est   comme   une 
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iiuirche  parallèle  des  deux  pouvoirs  que  Ton  entrevoit 
dans  les  documents.  Tantôt,  c'est  Tintendant  qui,  suivant 
les  directions  reçues  de  Versailles,  inspire  aux  Elats  quel- 
que mesure  souhaitée  en  liant  lieu  ;  tantôt,  au  contraire, 
il  transmet  aux  ministres  les  vœux  de  la  province  et 
provoque  les  décisions  gouvernementales  désirées  par  les 
Etals.  Il  exerce  l'autorité  royale,  tout  en  respectant  les 
susceptibilités  provinciales  ;  il  est  aussi  le  représentant 
I  écoulé  des  intérêts  de  la  province,  tout  en  restant  l'homme 
du  roi.  L'intendant  apparaît  ainsi  comme  un  intermé- 
diaire actit  et  précieux,  pourvu  à  la  fois  de  souplesse  et 
de  résistance ,  qui  évite  les  heurts,  transmet  les  impul- 
sions reçues  des  deux  forces  opposées,  les  dirige,  les 
adoucit,  les  coordonne,  les  harmonise  et  donne  à  la  vieille 
machine  aux  rouages  disparates  le  jeu  nécessaire  pour  sa 
bonne   marche. 

Lntre  les  deux  administrations,  royale  et  provinciale,  on 
voit  fonctionner  une  sorte  d'organisation  mixte  où  les 
deux  parties  sont  représentées  :  c'est  la  commission  dite  de 
Î13Ï.  VA\q  avait  été  établie,  après  délibération  des  Etats, 
par  lettres  patentes  du  30  janvier  1734  ^  en  remplacement 
d'une  autre  datant  de  1662  qui  avait  le  même  objet  ;  mais 
tandis  (jue  la  commission  de  1662  était  temporaire  et  ne 
fonctionnait  que  pendant  la  durée  des  Elats,  celle  de  1734 
devait  être  permanente.  Elle  était  composée  du  comman- 
dant en  chef,  de  l'intendant,  de  deux  trésoriers  de  France 
•  l'un  pour  la  généralité  de  Toulouse  et  l'autre  pour  celle 
de  Montpellier;,  d'un  évêque,  d'un  baron,  de  deux  dépu- 
pulés  (lu  Tiers,  des  trois  syndics  généraux  de  la  province 
et  d'un  greffier.  Elle  était  chargée  de  dresser  l'état  exact 
des  dettes  des  communautés,  d'examiner  leurs  dépenses 
ordinaires,  de  connaître  de  leurs  biens  et  revenus  patri- 
moniaux, de  reviser  les  comptes  des  collecteurs  ;  en  1704 
ses  pouvoirs  furent  étendus  en  certains  cas  sur  les  comj)- 
les  des  receveurs  des  diocèses,  sur  les  requêtes  en  décharge 
d'amendes,  etc  ^.  Elle  nous  intéresse  en  outre  parce  qu'elle 
fut   encore   chargée   de  vérifier  les  terres    incultes   et  aban- 

1.  Itecucil  Ëdits  Languedoc,  \1M.     -  (>uiiipte  rendu  Iinjjusilions,   17h<J. 
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données  et,  en  général,  de  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  tendre  à  améliorer  l'administration 
des  communautés  ^  Ses  membres  pouvaient  procéder  au 
nombre  de  cinq  ,  à  la  condition  d'avoir  au  moins  l'a- 
vis d'un  syndic  général  ;  ils  se  réunissaient  à  Montpellier, 
chez  le  président  ,  et  touchaient  pour  leurs  fonctions  un 
revenu  de  3.000  livres  -.  L'évéque,  le  baron  cl  les  députés 
du  Tiers  étaient  désignés  par  arrêt  royal  et  gardaient  leurs 
fonctions  à  vie  ^.  Ainsi,  il  est  évident  que  l'intendant  y  avait 
la  plus  grande  autorité.  Il  faut  voir  dans  cette  organisa- 
tion un  des  moyens  par  lesquels  s'exerçait,  de  plus  en  plus 
étroite,  la  tutelle  administrative.  Elle  n'est  mixte  qu'en 
f  apparence  et  n'est  en  réalité  qu'un  instrument  de  l'auto- 
rité  royale. 

III.  Autres  forces. 

Kn  dehors  de  ces  deux  forces  inégales  que  sont  l'admi- 
nistration provinciale  et  l'administration  royale,  représen- 
tée par  l'intendant  ,  on  voit  intervenir  en  matière  écono- 
mique, d'autres  forces,  d'inégale  importance,  mais  (jui  in- 
lluent  parfois  sur  les  résultats  et  ne  sont  point  négligea- 
bles. 

C'est,  en  premier  lieu,  le  Parlement  de  Toulouse.  On  connaît 
l'action  envahissante  des  Parlements  ;  au  xviip  siècle,  en 
particulier,  ces  corps,  qui  légifèrent,  administrent  et  jugent 
à  la  fois,  ont  prétendu  régenter  dans  le  domaine  économi- 
que, comme  ailleurs.  Sans  doule,  leur  intervention  s'ex- 
plique souvent.  II  apj)arlenait  au  Parlement,  en  sa  qualité 
de  tribunal,  de  fixer  les  droits  de  chacun  et  il  n'y  a  |)oinl 
lieu  de  s'étonner  (ju'il  ait  eu  l'occasion  de  trancher  de 
nombreuses  contestations  de  titres,  de  terres,  de  droits.  Il 
juge  entre  les  communautés  et  les  seigneurs,  détermine  les 
droits  utiles  et  honoriti(|ues  de  ceux-ci  ,  règle  les  (jues- 
lions    de   dimes  ',  les    multiples   contestations  qui   s'élèvent 
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au  sujet  des  dépaissances  ou  de  jouissances  de  terres  en- 
tre les  communautés  et  les  particuliers  ^  Il  résout  les  con- 
flits qui  surgissent  si  souvent  entre  les  corporations  -,  etc. 
Un  grand  nombre  de  ces  arrêts  intéresse  donc  l'histoire 
économique. 

Mais  là  ne  se  borne  point  son  rôle.  Il  exerce  aussi 
une  sorte  de  contrôle  sur  la  police  générale  ;  à  ce  titre, 
il  vérifie  les  ordonnances  des  officiers  municipaux  relati- 
ves à  la  vente  du  blé,  au  conmierce  de  la  boulangerie, 
de  la  viande,  au  nettoyage  des  rues,  à  l'entretien  des 
canaux,  etc.  ^.  Lui-même,  il  fait  aussi  des  règlements  sur 
ces  matières  ou  sur  d'autres  qui  intéressent  le  bon  ordre 
on  la  propreté  ^.  Il  faut  voir  avec  quel  soin  il  veille 
sur  sa  ville  de  Toulouse  ;  tout  ce  qui  intéresse  ses  ap- 
provisionnements le  touche  ;  en  particulier  les  arrêts  zt 
les  injonctions  abondent,  lorsqu'on  craint  de  manquer  de 
bois  de  chauffage  ^.  C'est  un  rôle  analogue  qu'il  joue 
lorsque,  au  moment  de  l'épizootie  de  1774-1775,  il  pres- 
crit diverses  mesures  destinées  à  prévenir  le  fléau,  puis 
à  empêcher  sa  propagation  ^.  Il  réglemente  le  coli)ortage  7. 
Il  homologue  les  statuts  élaborés  par  les  corporations  et 
ordonne    leur  exécution   ^. 

Enfin,  en  cet  ordre  de  choses  comme  dans  les  autres, 
il  faut  penser  à  l'usage  qu'il  fait  de  l'enregistrement  et 
des  remontrances.  Toutes  les  mesures  royales  de  quelque 
importance  doivent  être  en  quelque  sorte  confirmées  par 
son  autorité.  Qu'il  s'agisse  de  règlements  de  fabrication, 
de  créations  de  manufactures  royales,  de  droits  de  circu- 
lalion,  de  péages  ou  d'octrois,  de  règlements  sur  les  grains 
ou  tout  autre  produit,  qu'il  s'agisse  surtout  de  taxes  nou- 
vellement établies  ou  accrues,  il  intervient  forcément,  et, 
au  besoin,  rappelle  (|ue  nulle  disposition  gouvernementale 
n'est   légale  si    elle  n'a  été  «   registrée  en  la   Cour  »  •^  Nous 
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verrons  qu'il  a  su   prendre  parfois  une  altitude  de   révolte 
contre  des  mesures   oKicielles   qui  ne    lui  agréaient   point  ^ 
Sans  doute,  lorsqu'il  le   veut,  le   gouvernement  a  les  moyens 
de   briser   ro[)position     du    Parlement   ;   il    suHit    (ju'il    soit 
résolu   à   obtenir   sa    soumission  pour   qu'il  l'obtienne.  Mais 
la   fermeté    n'a    pas   été  souvent   le   propre  de   l'Ancien   Ré- 
gime finissant.    Le    gouvernement    essaie    d'abord    de    lou- 
voyer, d'obtenir  satislaction  et   il  hésite   longtemps  avant  de 
se   décider   à    un   coup   d'autorité,  et  le  Parlement   de  Tou- 
louse,  comme    les    autres,    se    montre   d'autant     plus    arro- 
gant qu'il  sait  le  gouvernement  plus  hésitant  et   plus  faible. 
Appuyé    sur    la  foule   de    ses  clients   et    de   ses    auxiliaires, 
c'est   une  force  avec   laquelle  il   faut  compter,    à   Toulouse 
surtout, où  il  règne  sur  tout  un  monde  dévoué  et  respectueux. 
Les  subdélégués  sortent  souvent  de  ce  monde  judiciaire  et  en 
gardent   res|)rit.    L'intendant   lui-même   doit   ménager   cette 
autorité.   La   Cour  ne  cesse  pas  d'ailleurs  de  surveiller  «  le 
commissaire   départi   ».    Kt   il   existe   souvent   une     hostilité 
manifeste  entre  ces  deux   représentants  de  l'autorité  royale. 
Sur   un    domaine    moins    étendu,   mais    avec    autant    de 
I  constance   (jue    le    Parlement,   on    voit    intervenir    la   Cham- 
'   bre   des    comptes,    aides  et  jinances  de   Montpellier.    Sa   com- 
pétence  est   bien,    il    est    vrai,   limitée   aux   questions  finan- 
cières :    mais    où    la    question    d'argent    ne     peut-elle     pas 
mener    '   A    la     laveur    de   celte    juridiction,    l'on     vit,    au 
cours   (lu  temps,    la   Chambre    de    Montpellier   entre|)rendre 
bien     souvent    délablir    son    autorité   sur    le    domaine    des 
Ktats     provinciaux.    Ce     fut    entre    les    deux    |)ouvoirs    une 
lutte   presque   continue   cl    il    lallul   à  maintes   reprises  l'in- 
tervention   du    gouvernement   pour  faire  cesser   ces   conles- 
tati(jns    sans    lin.    La    déclaration     royale     du    7     décembre 
nr^S-,   destinée   à   régler   ces   ditVérends,   peut    nous  donner 
une   idée  des   multiples   (jueslions   en   litige.   Kncore    ne    les 
indi(jue-t-elle   pas    toutes,   puiscpi'elle  commence    par   signi- 
fier  (ju'un    cerlain   nombre    d  instances   pendantes  au  (con- 
seil   sont   déclarées   non  avenues.   Klle  précise  donc   (juc   U* 
Trésorier  dr    la     Bourse   n  a    de   comptes    à    rendre    (|uaux 
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Etals,  mais  que  les  Receveurs  généraux  de  Toulouse  et 
de  Montpellier  en  doivent  à  la  Cour  des  aides  pour  cer- 
taines impositions.  Les  receveurs  des  diocèses  ne  doivent 
pas  à  la  Cour  des  comptes  les  deniers  ordinaires  des 
diocèses,  mais  ils  lui  doivent  ceux  relatifs  à  toutes  les 
autres  impositions,  en  même  temps  qu'aux  Assiettes. 
Les  fermiers  des  droits  de  subvention  rendent  aussi  leurs 
comptes  à  la  Cour  ;  mais  celle-ci  ne  peut  prendre  con- 
naissance de  l'emploi  fait  du  produit  de  ces  droits  ;  ceci 
montre  qu'elle  avait  dû  chercher  à  en  connaître.  Il  est  dit 
aussi  qu'elle  n'a  rien  à  prétendre  sur  les  baux  à  ferme 
passés  par  les  Etats,  ni  sur  les  cahiers  de  doléances  des 
Etats  munis  des  réponses  :  tout  cela  doit  rester  aux 
archives  de  la  province  ;  elle  n'a  à  enregistrer  que  les 
baux  d'équivalent  ;  cela  veut  dire  qu'elle  avait  pré- 
tendu enregistrer  les  autres.  De  même,  elle  avait  clierclié 
à  prendre  connaissance  des  délibérations  des  Assiettes  et 
de  leurs  décisions,  puisque  l'arrêt  lui  interdit  de  le  faire, 
réservant  ce  soin  aux  Etats.  Ainsi,  sous  couleur  de  con- 
trôle financier ,  la  Cour  des  aides  voulait  aussi  contrô- 
ler l'administration  de  la  province.  Mais  l'autorité  royale 
ne  favorise  point  ces  tentatives.  Disposant,  avec  l'inten- 
dant, d'un  instrument  bien  plus  souple,  elle  n'a  nul  be- 
soin de  développer  la  force  de  ces  cours  souveraines, 
trop  portées  en  ce  xviii*^  siècle  à  l'indépendance,  et  qui 
emploient  parfois  à  résister  au  roi  toute  la  force  qu'elles 
tiennent  de  lui.  Aussi  constate-t-on  plutôt  des  reculs  de 
leur  influence  que  des  progrès.  La  commission  de  1734 
par  exemple,  diminua  beaucoup  la  juridiction  de  la  Cour 
des  aides,  qui  fit  en  vain  tous  ses  efTorts  pour  la  faire 
supprimer  ^ 

Il  est  encore  dans  la  province  d'autres  organismes, 
moins  importants  il  est  vrai  quQ  les  précédents,  mais 
dont  on  sent  parfois  I  influence.  C'est  d'abord  la  Grande 
Maîtrise  des  Eaux  et  forêts  cjui  a  naturellement  son  mot  à 
dire  dans  tout  ce  qui  touche  aux  bois,  aux  verreries,  etc. 
Ce  sont   aussi    les  olficiers   (te  ta    monnaie  de    Toulouse    et 

1.  .Montpellier  en   17(i8,   p.    10. 
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de  Montpellier,   dont    les   ordonnances    intéressent    le  com- 
merce  en   général. 

Kniin,  il  est  un  autre  pouvoir  dont  l'action,  pour  être 
indirecte,  n'en  est  pas  moins  puissante  :  il  s'agit  des  fer- 
miers généraux.  Sans  doute,  ils  n'ont  point  à  légiférer. 
Mais  ils  sont  consultés,  dès  qu'une  mesure  proposée  peut 
avoir  une  répercussion  sur  les  revenus  du  roi  ;  ils  inter- 
viennent d'eux-mêmes  lorsqu'un  projet  en  discussion  pa- 
raît devoir  porter  atteinte  au  produit  des  fermes.  F^t 
leurs  arguments  sont  bien  souvent  écoutés  au  ministère. 
C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  les  raisons  de  retards 
ou  de  refus  qu'éprouvent  des  propositions  paraissant 
réunir    l'approbation   générale  ^ 

Parlement,  Cour  des  aides,  fermiers  généraux,  etc.,  ne  sont 
au  total,  que  des  forces  secondaires,  n'opérant  réellement 
que  si  elles  peuvent  agir  sur  les  deux  forces  directrices,  le 
gouvernement  central  et  les  Ktats.  Malgré  sa  prétention  à 
tout  régenter,  le  Parlement  ne  peut  être  pour  la  volonté 
royale  qu'un  embarras,  non  un  obstacle.  La  Cour  des  Ai- 
des voit  plutôt  diminuer  son  rôle,  qui  se  restreint  de  plus 
en  plus  à  un  contrôle  financier  strictement  limité.  Enfin  les 
fermiers  généraux  n'ont  d'action  que  s'ils  se  font  écouter  à 
Versailles.  ^ 

Kn  somme,  la  force  gouvernementale,  représentée  dans  la 
province  par  l'intendant,  est  très  grande  ;  elle  prévaut  in- 
contestablement. Mais  il  ne  faut  pas  nier  l'action  provin- 
ciale. Si  la  province  n'a  plus  d'existence  politicjuc,  son  or- 
ganisation administrative  subsiste,  et  les  agents  du  roi  cii 
tiennent  compte.  La  province  intervient  en  réalité  dans 
l'administration,  parce  (jue  souvent,  si  les  ordres  viennent 
d'en  haut,  l'inspiration  est  venue  d'en  bas.  L'()|)ini()n  du 
ministre  est  celle  de  l'intendant  :  l'opinion  de  1  intendant 
est  celle  de  ses  subdélégués  ;  et  ceux-ci  sont  en  contact  im- 
médiat avec  les  administrateurs  des  diocèses  et  des  com- 
nmnautés.  La  province  intervient  encore  parce  que,  derrière 
les  Ktats  et  les  Assiettes,  (jui  ne  sont  (jue  figuration,  il  y  a  la  ' 
troupe  influente  et  active  des  évétiues,  inspirée  par  l'expé- 
rience et    le  travail    des  syndics    et    des    syndics  généraux. 

1.  Kxempic  :   Le   refus  constant  oppoié  a   lu  demnntl»-   imanliur   irim-ortlrr   à 
un  prix    nioilén*  Ir   »el   n^r^jgilrr  nux   Iroupoaux. 
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C'esl  là  que  se  retrouve  la  tradition  provinciale,  et  cette  force 
n'est  point  négligeable  si  Ton  considère  non  Tadministra- 
tion  proprement  dite,  c'est-à-dire  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  Tobéissanco  au  roi,  mais,  suivant  l'expression  du  temps, 
«  le  gouvernement  œconomique  »  de  la   région. 


CHAPITRE  III 


LA  POPULATION 


Des  dirigeants,  des  responsables,  il  faut  mainlcnanl  pas- 
ser aux  dirigés.  Il  nous  est,  en  etTet,  nécessaire  de  savoir 
quelque  chose  de  la  population  du  Languedoc  pour  pouvoir 
apprécier  l'importance  de  ses  ressources  et  de  sa  produc- 
tion. 

A  première  vue,  il  semble  que  les  Mémoires  de  Ballain- 
villiers  nous  donnent,  sur  cette  question,  les  renseigne- 
ments désirables,  sauf  quelques  lacunes.  Cependant  ses 
chilîres  méritent  e.xamen.  On  sait  combien  toutes  les  in- 
dications de  ce  genre  sont  sujettes  à  caution.  IJ'où  provien- 
nent ces  chifTres  !  Comme  pour  tous  les  autres  renseigne- 
ments, l'intendant  s'est  adressé  à  ses  subdéléguér>.  Ceux-ci  à 
leur  tour  ont  écrit  soit  aux  curés,  soit  aux  consuls  des  com- 
munautés ^  Le  plus  sûr  moyen  d'investigation  des  curés 
était  le  nombre  des  communiants.  Quant  aux  consuls,  ils 
s'adressaient  d'ordinaire  aux  curés.  Cependant,  ils  dispo- 
saient encore  d  une  autre  source  de  renseignements  (|ue 
leur  indicjue  le  subdélégué  de  Toulouse  dans  sa  circulaire 
du  15  septembre  1754  ^.  «  Four  connaître  le  noml)re  des  ha- 
bitants de  votre  communauté,  vous  pourrez  avoir  recours 
aux  rôles  de  la  capitation  et  par  c{)nsé(|uent  savoir  la  (juan- 
tité  de  feux  qui  la  composent  et  supputer  ce  (jue  ce  nom- 
bre de  feux  peut  contenir  de  personnes  ^.  C'est  là  le 
moyen  qui  parait  le  meilleur.  Pour  établir  les  chilTres  de  la 
population,  I'2xpilly    fait    aussi    le  dénoml)remenl  des  cotes 

1.  Voir  «le  noriihrriisrs  icllrt'i  «lu  sulxlfltuué  tie  Toulouse  (liaute-rtaronnc.  11. 
2044)  -  KinU  de  popuiiilinn  i\r  roiiimunautét  de  Mln'poi»  envoyés  par  le»  curés, 
en    178H.  (Ilaule-(iaruniw,  C.  ^I.V)) 

2.  Haulc-(>urunnc,  C.  2042. 
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de  la  capitation  par  diocèses,  en  1765  ^  Le  moyen  devient 
en  quelque  sorte  officiel.  Dans  une  série  de  registres  où 
rintendance  avait  concentré  des  renseignements  sur  les  di- 
vers diocèses,  entre  1760  et  1780  -,  ce  que  l'on  trouve  le 
plus  souvent,  ce  sont  des   dénombrements  par  feux. 

Voilà  donc  la  base  la  plus  certaine  que  nous  puissions  at- 
teindre. Mais  que  faut-il  entendre  par  feu  ?  M.  Brette  a  suf- 
tisamment  montré  que  ce  mot  est  loin  d'avoir  une  acception 
unique  ^.  Ce  qui  nous  importe  surtout,  c'est  de  savoir  le 
nombre  de  personnes  compté  par  feu.  Or,  comme  le  dit  le 
subdéiégué  de  Toulouse,  dans  la  lettre  citée  plus  haut,  c'é- 
tait là  une  supputation.  Les  consuls  supputaient  ;  le  sub- 
délégué suj)putait  aussi.  L'intendant  arrondissait  les  chif- 
fres^ :  et,  au  total,  les  indications  qu'on  nous  donne  sont  le 
résultat  non  d'un  compte,    mais  de  suppositions. 

11  n'est  pas  étonnant  que  ces  suppositions  aient  varié 
avec  les  temps  et  les  personnes.  Un  exemple  suffira.  Le 
registre  de  la  série  F  (de  l'Hérault)  relatif  au  diocèse  de 
Béziers  contient  trois  états  de  la  population  qui  ont  été 
faits  tous  les  trois  dans  l'espace  d'une  vingtaine  d'années. 
L'un  indique  le  nombre  des  feux  et  des  habitants  par 
communauté  (et  son  étude  montre  que  l'on  a  ici  multi- 
plié le  nombre  des  feux  par  des  chiffres  variables  suivant 
les  communautés).  Le  second  est  l'état  de  la  population 
divisée  en  calholi(jues  et  nouveaux  convertis.  Le  troisiè- 
me enfin,  qui  est  datée  de  1780,  est  intitulé  :  a  Etat  des  ha- 
bitants de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  »  Il  sulfit  de  rappro- 
cher ces  trois  états  pour  constater  qu'il  n'y  a  entre  eux 
aucune  concordance  et  qu'ils  sont,  au  contraire,  parfois  sé- 
parés par  de  grands  écarts.  En  voici  seulement  quelques 
exemples  : 


1.  Al>b<'  Erptlly,   Dictionii.   gt-ogr.,  olc.   —   Aiticle   Languedoc. 

2.  Hérault.   Série  F,   un  registre   par  diocèse.  (Voir   Hibliogiaphic!)- 

.3.   Im  (lopulalion   de    la    France  en    1789.   (La    Hévolulion   française,    juin    1904). 

4.  lii  in/îinoire  relatif  au  diocèse  de  Lavaur,  dit  :  La  population  doit  être 
calculée  sur  le  pied  de  4  ou  '»  tètes  par  feu.  (llèrauil,  F  Uegistre  Lavaur).  — 
Sainl-Prieul,  dit  dans  son  mémoire  dr  17(>8,  (voir  liibliograpliie)  :  a  Knviroii 
'MO  (t(Kt  feux  qui  su|)pulés  par  4  1/2  donnent  1 ..').'«). (MX)  personnes.  —  Un  étal  de 
population  dord  Uullainuilliers  sesl  c<  rtainement  servi,  indique  pour  Luiu'l  <'ii 
17M1,  yXA  hahitantft.  (Hérault,   C,   39>  ;   il   a    mis   dans  ses  Mémoires,  40()(). 
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1"  ETAT 

Héziers 17.330 

Bédarieux 2.588 

Houssagues 1 .  932 

C.azouls 1 .  577 

Gignac 2.279 

Sérignan 1 .  105 

Paulhan,  etc   1  935 


2-  ÉTAT 

3-  ÉTAT 

20.005 

13.587 

1.822 

2.940 

3  571 

1.925 

1 .  230 

1.570 

1.9(35 

2  341 

1.200 

1.0<j(j 

800 

965 

Nous  ne  pouvons  donc  accepter  les  chilTrcs  donnés  par 
Ballainvilliers  que  comme  des  approximations.  Peut-on  ap- 
précier la  valeur  de  cette  approximation  ?  Un  moyen  de 
comparaison  nous  est  fourni  par  l'enfiuète  faite  en  17% 
par  ordre   de   l'Assemblée  nationale  '. 

Le  département  du  Gard  est  compté  à  ce  moment  pour 
225.  600  habitants.  Or  il  correspond  en  gros  aux  trois  dio- 
cèses de  Nimes,  Uzès  et  Alais  qui,  réunis,  ont,  d'après  Hal- 
lainivilliers  317.  500  habitants.  Il  est  vrai  que  le  départe- 
ment n'est  pas  tout  à  fait  aussi  étendu  que  les  trois  dio- 
cèses :  il  n'atteint  pas  au  N.  le  Chassezac  supérieur  ;  il 
n'a  pas  non  plus  le  canton  de  Meyrueis,  ni  la  région  de 
Saint-Jean-du-Bruel.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  régions 
montagneuses  qui  peuvent  expli(|uer  l'énorme  déficit  de 
91  900  têtes  que  l'on  trouve,  en  17^.H),  sur  les  chilTres  de  1788. 
Par  ailleurs  l'écart  est  moins  sensible,  mais  il  ixislc  tout 
de  même.  Ainsi  le  département  de  l'Hérault  comprit  les 
cinq  diocèses  de  Montpellier,  Agde,  liéziers ,  Lodève  et 
Saint-Pons;  il  est  même  un  j)eu  |)lus  étendu,  car  si,  vers 
l'Ouest  il  a  perdu  la  région  d'Angles,  il  a  obtenu  celle 
de  Saint-Gervais  et  au  S.-O.  il  a  empiété  un  peu  sur  1  an- 
cien diocèse  de  Narbonne  autour  de  (^apeslang.  Or,  en 
171K),  on  ne  trouve  dans  le  déparlement  (jue  2i">4  yx\  iia- 
bitants  tandis  ciue,  en  1788,  le  total  des  cin(|  tliocèses  s'é- 
levait, après  les  chilTres  de  rintemlanl  à  273  000  ;  soit,  en 
17*.)0,  une  dilTércnce   de  9  (KM)  liabitants   en    moins    pour   un 


1.  l'AU'  fui  prcscrilr  ;iii\  «lin-clcur»  «Irn  «l<■|>llrl«'ln(•l)t^  par  li-  «I«-«rrl  «lu  2Rjiiln  1790. 
Ses  rt^sultalN  n<*  riirnil  point  publies  ;  mais  it*»  (iociiinenlN  ins4'rr>  par  A.  Vniing 
(dnn»  %nu  ouvriigr  ('!".  Il,  chiip.  XVI),  pariiUsmt  provenir  tic  crliv  %ourrr. 
E.  LeuasÈtur,  l«a  population  rrançaiM?,  T.  I.)  ('.«'v»  n  »  V,.ii/i.i  <|ur  i\tni>  em- 
pruntons \p%  chïtirrs   intllquéi  Irl    pour  1790. 
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territoire  plus  étendu.  Nous  ne  pouvons  pas  taire  cette 
comparaison  pour  le  département  de  l'Aude,  car,  il  y  a 
une  lacune  dans  les  Mémoires  de  Ballainvilliers  pour  le 
diocèse  de  Carcassonne  et  nous  sommes  réduits,  nous 
aussi,  à  une  i(  supputation  ».  Nous  ne  le  pouvons  pas  non 
plus  pour  le  département  de  la  Haute-Garonne,  en  raison 
du  morcellement  des  diocèses  languedociens  dans  cette  ré- 
gion et  des  territoires  pris  aux  provinces  voisines.  Mais 
elle  est  encore  possible  pour  le  département  du  Tarn  qui 
comprit  les  trois  diocèses  d'Albi,  Castres  et  Lavaur,  avec 
Angles  en  plus,  Saint-Gervais  et  Revel  en  moins.  En  1790, 
la  population  du  département  fut  appréciée  à  2S0.  400  ha- 
bitants. Celle  des  trois  diocèses  atteignait,  d'après  Bal- 
lainvilliers 268  000.  Là  encore,  la  différence  est  à  l'avantage 
de  1788. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  valeur  absolue  du  recensement 
de  1790,  il  apparaît  que  les  appréciations  de  l'intendant 
doivent  avoir  été  un  peu  trop  élevées.  Les  cliiffres  qu'il 
nous  donne  sont  sans  doute  supérieurs  à  la  réalité.  Il  y 
a  d'autant  plus  lieu  de  le  penser  ainsi  qu'on  aperçoit  deux 
causes  probables  d'exagération  ;  d'une  part,  la  multiplica- 
tion du  nombre  des  feux  par  -4  ou  5,  ce  qui  est  souvent 
trop  Tort  ;  d'autre  part  les  répétitions  dues  à  ce  que,  les 
rôles  de  capitation  comprenant  les  noms  des  propriétaires, 
il  y  avait  des  gens  figurant  à  la  fois  sur  les  rôles  de 
plusieurs  communautés,  tout  en  comptant  aussi  dans  les 
villes,  sans  parler  de  ceux  qui  ne  restaient  point  du  tout 
dans  la  province.  En  somme,  à  défaut  de  renseignements 
plus  précis,  nous  pouvons  utiliser  les  chiffres  de  Baillain- 
villiers;  mais  en  nous  rappelant  qu'ils  sont  probablement 
un  peu  trop  élevés.  Il  faut  se  consoler  de  n'avoir  pour 
celle  épocjue  (|ue  des  évaluations  approximatives  en  son- 
geant que  nos  statistiques  modernes,  dans  leur  apparente 
rigueur,  ne  sont  bien  souvent,  elle  aussi,  que  des  à  peu 
près. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  réserves  (]ue  l'on  pourra  con- 
sulter le  tableau  suivant  qui  a  été  dressé  afin  de  pouvoir 
apprécier,  même  par  à  peu  près,  l'importance  relative  des 
diverses  régions  de  la  province.  II  a  été  fait  surtout  au 
moyen    des   données  de    Finlendanl  ,    les    lacunes  ont  été 
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comblées    au    moyen  de   renseignements  dont  la   source  sera 
indiquée  dans  les   notes. 


1       ^ 

SUPERFICIE 

-al 

ïl 

T. 

C 

DIOCÈSES 

EN    KILOMÈTHES 

POPULATION 

y.    ; 

^  ■•• 

fi. 

carrés 

fÈ5 

< 
e. 

c 

< 

1 

Uzès. . . 

2.791 

125.000 

44  7 

14 

3 

2 

Alhi 

2.038 

12.i.000 

48.5 

11 

2 

3 

Narbonne 

2.400 

59  000 

24.5 

20 

12 

4 

Toulouse 

1.939 

134.000  1 

()9.1 

3 

1 

5 

Alet  et  Limoux  . . 

1.834 

50.700 

27.0 

19 

13 

6 

7 

Castres 

1.822 
1   791 

80  (H)0 
82.500 

43.9 
46 

15 
13 

8 
5 

Alais 

8 
9 

Béziers 

1.073 
1.030 

80.(K)0 
05  000 

47.7 
39.8 

12 
16 

7 
9 

Mircpoix 

10 

N  imes 

1.574 
1  484 

110  000 
81.3(H) 

09  8 
54.7 

2 
8 

4 
6 

11 

.Mont[)ellier 

12    Saint-Pons 

1.271 

38  000 

29.8 

18 

17 

13    Carcassonne  .... 

1.185 

00  OOO  2 

50.0 

11 

10 

14 

Lavaur 

1.080 
977 
782 
598 

()0  000 
38.200 
40  000 
37  000  :{ 

55 . 5 

39 

51.1 

03  8 

7 

17 

9 

4 

11 
16 
14 
15 

lo 

Hieux 

1() 

Lodève 

17 

Bas-Monlauban . 

18    Saint-Papoul  ... 

525 

30.200 

57 . 5 

6 

19 

19    Aiide 

478 

34.0(M) 
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Ce  chilTre  total  de  1.339.200  babitants  concorde,  en  gros, 
avec  celui  qui  est  donné  par  Necker  dans  son  livre  sur  l'Ad- 
ministration des  finances  icbaj).  XI».  Il  indi(|ue,  en  elTel. 
lOlK). 200  babitants  pour  la  généralité  de  Montpellier  ;  mais 
il  comprend  dans  ce  cbilTre  les  babitants  du  Vivarais,  du 
Velay  et  du  (lévaudan  ;  ce  qui  correspond,  approximative- 
ment, à    la   dilTérence  de  3()0  (KM)  ((ui    sépare   nos  deux    cbil- 


1.  Ce  chlffri'  est  ci'liii  qu'indique  le  sulHli'U>guc  (!«•  Tonlouso  dans  w%  «'tal» 
de  recolle»   annurls.   (llaut<'-(inr()iine,   C.  12*») 

2.  (>  cliifTrf  vs\  fxlriiil  »i  un  *lal  d««s  crains  recueilli»  année  c«»nimune.  fait 
dan»  les  hurcaux  de  1  inlciulaïue.  (Hérault.  C.  'lfïl\).  I.e»  chllTreN  relatif*  oui 
autre»  diocèse»  correspondent  a  jnn  près  à  ceux  de  iiailain%  illicrs  ,  \\\  leur 
sont  cependant  en  «ènt-ral   un  peu   inférieur». 

3.  .Même  origine   (|ue   ci-de»»UN. 

4  Tuu»  ces  calcuK  n'étant  qu'approxiniatift.  Il  n'a  pa>  été  tenu  compte  de\ 
rractioiiB  de  kilomètres  carre»  pour  chaque  <liocé»e.  .Mais  elle»  ont  ete  ad*li- 
tionnees   pour    le    total   général. 
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fies  ^  Un  total  plus  élevé  pour  la  population  de  la  pro- 
vince est  bien  indiqué  dans  un  état  d'approvisionnement 
en  grains,  du  o  avril  1789 -;  il  atteint  1.732.632.  Mais  nous 
avons  déjà  vu  que  les  bureaux  de  l'intendance  étaient 
probablement  portés  à  exagérer  ;  cette  disposition  devait 
être  plus  marquée  encore  lorsqu'il  s'agissait  de  prévoir 
des  approvisionnements.  11  vaut  donc  mieux  s'en  tenir  au 
chiflre  de  Necker,  d'ailleur  adopté  par  Brion  de  la  Tour, 
après  examen   des  diverses   évaluations  "\ 

Quelle  était  la  part  du  Languedoc  dans  la  population 
totale  du  royaume  ?  L'on  sait  que  les  indications  sur  ce 
total  varient  entre  23  millions  (chifTre  de  Dupont  de  Ne- 
mours en  1786  ^),  24.676.000  (chitVre  de  Necker)  25  millions 
(cbillVe  de  Lavoisier  ^  et  du  cbevalier  des  Pommelles  ^), 
tandis  que  le  recensement  de  1790  accuse  plus  de  26  mil- 
lions. Ainsi  la  population  groupée  dans  la  région  du  Lan- 
guedoc qui  nous  occupe,  aurait  été  la  dix-huitième  ou 
probablement  la  dix-neuvième  partie  de   celle  de   la  France. 

La  densité  moyenne  de  cette  région,  est,  à  raison  de 
28587   kilomètres   carrés,   de  46,8   par  kilomètre  carré. 

Il  sulfit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  colonne  des  den- 
sités pour  voir  combien  cette  population  du  Languedoc 
était  inégalement  répartie  ;  on  y  trouve,  en  effet,  des  chif- 
fres aussi  éloignés  que  24,5  pour  le  diocèse  de  Narbonne 
et  71,1  pour  celui  d'Agde.  Il  apparaît  à  première  vue  qu'il 
doit  y  avoir  entre  ces  diocèses  une  inégalité  considérable 
de  ressources  ;  et,  en  efiét,  le  diocèse  de  Narbonne  s'é- 
tend pour  sa  plus  grande  partie  sur  les  stériles  Corbières  ; 
tandis  que  le  diocèse  d'Agde  est  situé  presque  en  entier 
dans  la  basse  plaine  du  Languedoc  et  occupe  des  terres 
de  grande  fertilité.  Entre  ces  deux  extrêmes,  les  autres 
diocèses  occupent  à  peu  près  tous  les  degrés  de  l'échelle. 
Il    n'est   pas  étonnant  que   les    diocèses    montagneux    aient 

1.  L«-  tolal  de»  habitants  <le  ces  n'-gions,  d'après  IVtal  des  giahis  indiqué 
ci-dessus  (ll/îraull,  C,    2021)   est  do  4X).(m. 

2.  Hérault,   C,  292.'.. 

3.  Tatiloau  d«;  la  population  de  la  Francf.  1781).  —  D'après  m»  dociinicnt  fourni 
par  ïjilonnc  aux  notables  de  1787,  le  cbiffre  serait  de  l..')M.OOO.  (/:,'.  [.euasscur, 
I>n   popui   tion  française,   I,   p.   21K). 

4    (Aie  f}ar  Pigeonneau  et  (le  FoniHe  :    I/adinl  nisiralion    d(;    raj;ric  ullure  au   Con- 
trôle général  «les  finances  (I7H5-I787). 
j.  Aperr-u  de   la   ridiesse    territoriale  de  la    F-rance,   1701. 
fi.  Tableau  de  la    population 178î>, 
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une   densité   plus  faible  ;  mais  il    faut   remarquer  Técarl  as- 
sez grand  que   Ton    constate    entre    les    pays    pyrénéens  et 
ceux  qui   touchent    au  Massif    central.    Tandis    (fue    Rieux 
n'a  que   39  liabitants    au   kilomètre    carré  ^,    Mirepoix  39,8 
(bien   (ju'une   partie   seulement  de  ces    diocèses    soit   vrai- 
ment  dans     la    montagne),     Alet    et   Limoux    27,6   et     Nar- 
bonne  24,5,     on    trouve    44,7   et   46    pour     Uzès    et    Alais, 
51,1   pour   Lodève,    43,9     pour     Castres  et  48,5   pour    Albi. 
(Ici   aussi,   il   y    a   des    régions    basses    à    côté    des    régions 
montagneuses    ;    mais   cela    ne  fait  que     mieux    justifier    la 
comparaison  ;   Saint-Pons   seul    tombe  à   29,8.    Pour     expli- 
quer cette  supériorité,  il  faut  que  ces  diocèses  du  Nord  aient 
trouvé  des  ressources  qui    puissent  s'ajouter  à  celles  du  sol  : 
nous  verrons,    en   elfet,   que    ce   sont    des    régions   d'indus- 
trie.   Remarquons    la   densité   assez   élevée   des  diocèses   de 
la  plaine    occidentale,    ceux     de    Toulouse,    Montauban    et 
Saint-Papoul,     purement     agricoles    cependant.     Enfin     une 
autre   remarcpie    s'im[)Ose    :    la    population    est   distribuée  de 
façon  sensiblement   égale   entre  le   Haut  et    le  Bas-Langue- 
doc.   Les  onze   diocèses    du    Haut-Languedoc  qui    occupent 
une   superlicie  de    14.332  kil.  carrés,  soit  la    moitié  de   la  su- 
perficie   totale,   ont    689.400    habitants   :    les  neuf  autres   en 
ont  649.800  pour  les  14.255  kil.  carrés  restants.  L'on  voit  (jue 
l'équilibre  est   à  peu   près   complet. 

Peut-on  (iétern)iner  la  part  de  la  poj)ulati()n  urbaine  et 
de  la  population  rurale  '  Il  seniit  intéressant  de  le  faire  ; 
mais  nous  nous  retrouvons  ici  en  face  de  l'incertitude  ha- 
bituelle des  clîiiTres,  et  l'on  n'arrive  point,  faute  de  ba- 
ses, à  établir  un  rapport  certain  entre  ces  deux  parties 
de  la  j)opulation.  Nous  pouvons  seulement  nous  faire  une 
idée  des  principales  agglomérations  et  ébaucher  uno  com- 
paraison avec   l'ensemble. 

La  population  de  Toulouse,  la  ville  principali'  de  la  pro- 
vince, est  habituellement  estimée  à  i)O.(KM)  habitants.  C'est 
là  le  chitTre  courant  ;  on  le  trouve,  par  exemple,  dans  un 
manuel    d'éducation    publié   en  1789  par    Ir    P.   (iibrat '-'.  On 

1.  Il  n'y  a  \tas  lieu  dr  tenir  roiiiptr  du  chiUrf  clcxt-  du  ili  '  (.«iniiniii* 
l(e»,  qui  ne  cnniprrnd  (|ur  ï\  cuninuinautcs.  ditnl  \v  groupe  ;  >:  tsl  %iluè 
dans   In    plaint*   de   la    (iiironiu'. 

2.  Traité  de   (iéogriipliiv  moderne   par   le  F.  Gtbral à  Touloukc.  chai  Uot>«rt 

aine,  7*  édii.   1789. 
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trouve  aussi  d'autres  appréciations.  Nccker  et  Brion  de  la 
Tour  adoptent  le  chilTrc  de  56.000  ;  Brion  de  la  Tour  cite 
des  cliitTres  bien  [)lus  élevés  donnés  par  d'autres  auteurs  ; 
Talinanach  de  Gotha  va  jusqu'à  80.000  ;  Robert  de  Hes- 
seln  à  90.000.  Un  document  pré  'is  peut  fixer  nos  idées  : 
un  procès-verbal  de  l'administration  municipale  de  Tou- 
louse de  17H9  *  constate  que  la  population  se  monte  à 
53.000  habitants.  On  voit  que,  même  en  adoptant  ce  der- 
nier chilTre,  qui  est  plus  acceptable,  la  ville  de  Toulouse 
comprenait  plus  du  tiers  de  la  population  du  diocèse.  Il 
n'y  avait  point  d'autre  ville  importante  autour  d'elle,  mais 
de  simples  bourgades,  de  sorte  que,  la  ville  constituant 
adminislrativement  un  diocèse  séparé,  le  diocèse  dit  de 
Toulouse   était   presque   entièrement   un  diocèse   rural. 

C'est  Nîmes  qui  occupait  le  second  rang  ;  Necker,  Bal- 
lainvilliers  lui  attribuent  50.000  habitants  environ.  Montpel- 
lier venait  ensuite  avec  des  chiffres  variant  de  ?0  000,  d'après 
l'intendant,  à  32.000,  d'après  Necker  et  Brion  de  la  Tour  ; 
M.  Monin,  estimant  que  ces  cliiffres  sont  exagérés,  les 
ramènerait  à  28.300  environ  ^.  La  quatrième  ville  de  la 
province  parait  avoir  été  Béziers.  Brion  de  la  Tour  adopte 
pour  elle  le  chiffre  de  18.000  habitants.  Nous  avons  vu 
que  les  états  du  registre  F  -^  donnent  les  totaux  assez  dif- 
férents de  17.300,  20.005  et  13.587;  M.  Monin  apprécie  à 
13.185.  La  ville  eût  été  dans  ce  cas  à  peu  près  compa- 
rable à  Carcassonne  qui,  d'après  Necker,  aurait  compté 
15.500  habitants;  mais  Ballainvilliers  ne  lui  en  attribue 
que  10.000.  Tout  un  groupe  de  villes  gravitait  autour  de 
ce  chilfre.  Ainsi  on  donne  11.000  habitants  à  Alais  et  à 
Beaucaire  (Ballainvilliers;,  10  000  à  Albi  (Necker),  9.500  à 
Castres  (Ballainvilliers;,  8.897  à  Narbonne,  8.000  à  Lodève 
et  à  Pézénas  ;  mais  M.  Monin  réduit  respectivement  ces 
deux  derniers  chilTres  à  4.970  et  5.860.  C'est  une  réduction 
analogue  qu'il  propose  pour  (>ette,  (jui,  d'après  lui,  n'au- 
rait   eu    que  3.030    babilnnls.  tandis  que  d'après  un    état  de 

I     HautJî-daromu*,  (.,  M)'.',. 

l  Monin.  L:i  |)opulalion  de  lllrniiilt,  il  y  ji  un  sied»;.  (IJull.  Soc.  Laii^.  i'n'-og.  18Xi)), 
Nous  nous  ronlfiiU-rons  de  ciU-r  les  chidit-s  lU-  M.  Monin,  coiniiuî  les  juilrcs, 
%an%  pouvoir  les  atlopter  enli«Trnienl,  cai-  ils  sont  eux  aussi  le  résullal  d'une- 
hypoth'se  ;  iln  sonl  obtenus  en  multipliant  par  '>  le  nombre  des  (îlecteurs  pri- 
maire» en    17'J0. 

3.  Voir  ci-deft»ut,  p.  57. 
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1788  î  on  en  aurait  compté  8.736.  Une  seule  fois,  M.  Mo- 
nin  se  trouve  au-dessus  des  documents  du  temps  ;  c'est 
pour  Agde  dont  il  lixe  la  population  à  7.78()  ;  l'état  de 
1788  cité  ci-dessus  indique  le  chilTre  de  6.491  et  Ballain- 
villiers  dit   6.8(K)   au    plus. 

A  peu  près  de  même  importance  étaient  les  villes  de 
Gaillac  et  de  Hahastens  qui  s'élevaient  à  7.500  et  8.350 
(Hegistre  F).  Ballainvilliers  attribue  encore  6  à  7.000  habi- 
tants à  Castelsarrasin,  ce  (jui  parait  un  [)eu  exagéré.  Un 
certain  nombre  de  capitales  de  diocèses  n'étaient  (|ue  de 
toutes  petites  villes.  C'est  ainsi  que  Lavaur  comptait  seu- 
lement 3.500  habitants,  Mirepoix  4.000,  Limoux  4.109.  St- 
Pons   4.000,    Uzès  5.665,   Rieux    2. (MM)   seulement  2. 

Les  autres  agglomérations  notables  ne  dépassent  guère  ce 
dernier  chitTre  dans  le  Haut-Languedoc  :  l'on  trouve  à 
Fanjeaux  3.000  habitants,  à  Lavelanet  2.000,  à  Puyiaurens 
2.250,  à  Mazamet  2.500,  à  Revel  2.000,  à  Montech  2.r>(K)  à 
3.000,  à  Montesquieu  2.500,  à  Quillan  1.200.  LeschilTres  sont 
un  peu  pl'is  lorts  dans  le  Bas-Languedoc  :  ainsi  Bagnols  a 
5. (K)0  habitants:  Pont-Saint-Ksprit  4.500;  Roquemaure  4.0(K)  ; 
Anduze  5.200  ;  le  Vigan  4000;  Saint-Hi|)polyte  4.8<M),  (ian- 
ges  4.500;  Lunel  4.(K)0  ;  Gignac  4000;  Clermont  l'Hénuilt 
4.500,  Bédarieux  2.5<S8  ;   Saint-Chinian  3.130  '. 

Autant  qu'on  en  peut  juger  par  ces  approximations  ,  il 
apparaît  d'abord  (jue,  sauf  deux  ou  trois  villes  assez  im- 
portantes, toutes  les  autres  n'étaient  (jue  petitement  peu- 
plées et  (|ue,  certainement,  la  |)roportion  de  la  population 
rurale  était  très  élevée.  En  second  lieu,  il  y  a  incontesta- 
blement un  [)lus  grand  nombre  de  petites  villes  ou  de 
grosses  bourgîides  dans  le  Bas-Languedoc  (|ue  dans  le  Haut, 
et  elles  y  sont  en  gén«'Mal  plus  peuplées.  En  additionnant 
la  population  des  villes  de  3  000  habitants  et  au-dessus,  on 
obtient  dans  le  Haut  Languedoc  118.950  et  dans  le  Bas- 
Languedoc  21().895.  Si  nous  com|)arons  respectivement  ces 
chillres  avec  les  totaux  de  la  population  dans  les  deux 
moitiés  de  la  province  on  trouve,  pour  celte  population 
urbaine,  une  proportion  de    17   pour    1(N)  dans  la   haute  pro- 

1.  Hérault.  C.  3<J. 

2.  (".liinTrri  exlrnits  des   Mémoires  cl»-   UnHainuillifrs. 

3.  /{/..   »auf  celui   de    liiularieux    qui    est    lire  du   rrgltlrr    F   el   celui   de  Snint- 
Chlnian  qui  ctl  emprunt*^  n   M.  Moitin. 
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vince  et  de  33  [).  100  dans  l'autre  partie.  On  voit  que 
l'écart  est  très  apparent.  Il  faut  en  chercher  la  raison 
dans  la  nature  du  terrain  qui,  plus  uniforniénient  fécond 
dans  le  Haut-Languedoc,  disperse  la  population,  plus  iné- 
gal et  plus  ingrat  dans  le  Bas-Languedoc  ,  l'oblige  à  se 
ramasser  dans  les  meilleurs  coins  et  à  chercher  un  sup- 
plément de  ressources  dans  le  travail  industriel  ;  celui-ci 
amène  la   concentration   dans  les  petits  centres   déjà  actifs. 

Il  est  bien  difficile  de  faire  des  comparaisons  entre  des 
choses  que  l'on  ne  connaît  pas  exactement.  C'est  à  quoi 
Ion  est  réduit  cependant  si  l'on  veut  étudier  le  mouve- 
ment de  celte  population,  au  cours  du  xviiie  siècle.  S'élait- 
elle  accrue  ou  non  ?  Il  serait  fort  utile  d'être  renseigné 
sur  ce  point,  l'accroissement  de  la  population  surtout  s'il 
est  notable,  étant  un  signe  probable  de  l'augmentation  des 
ressources  et  du  développement  de  la  prospérité  d'un  pays. 
Mais  nous  avons  vu  quel  flottement  il  y  a  dans  les  chif- 
fres de  Tadministration  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  alors 
cependant  que  le  goùl  de  la  statistique  était  né  et  que 
l'on  s'etTorcait  dans  les  ministères  et  les  intendances  d'ob- 
tenir  des  renseignements  précis.  On  ne  peut  accorder  aux 
chilTres  de  l'intendant  de  Bàville,  antérieurs  d'un  siècle  , 
qu'une  créance  encore  plus  limitée. 

F'aute  de  mieux,  nous  allons  cependant  faire  le  rappro- 
chement de  ces  données,  en  les  complétant  par  les  indi- 
cations de  môme  nature  que  fournit  Expilly,  d'après  les 
cotes  de  capitation  de  17G5  i.  Celte  date  intermédiaire  per- 
mettra d'apprécier  la  part  revenant  spécialement  à  la 
deuxième  partie  du  siècle,  qui  nous  intéresse  plus  parti- 
culièrement. Tous  ces  chilTres  ont  probablement  le  même 
défaut,  celui  d'être  un  peu  trop  forts,  mais  la  comparai- 
son entre  eux   n'en  est   pas   moins  acceptable. 

Le  total  de  la  j)opu!alion,  d'après  Bàville,  s'élève  pour 
notre  région  à  1.123.174  habitants.  Expilly  le  porte  en  1765 
à  1.27.'). 294.  Nous  avons  dit  que  vers  17(S8  on  peut  l'apprécier 
à  1.339.200.  Ilya  donc  eu  augmentation,  mais  augmentation 
assez  inégale.  Dans  la  première  période,  (|ui  porte  sur  05  an- 
nées einirr)n,  elle   a   été  de  152.120  ;  dans  la  deuxième,  elle 

(1)  Expilly,  Dlcl...  art.  cil. 
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n'est  que  de  (33.906  ,  mais  la  période  n'est  que  de  23  ans. 
En  établissant  des  moyennes,  on  verrait  que  l'accroissement 
a  été  de  2.324  par  an  dans  la  première  période,  de  2.778 
dans   la  seconde.  Celle-ci  l'emporte   donc   sensiblement. 

Quant   à   préciser  davantage  et   à  vouloir  déterminer  i)ar 
exemple    quelles  régions   ont   spécialement   gagné,    l'on    ris- 
querait   fort   de   s'égarer  complètement.     Si    Ion     peut     ad- 
mettre  en   ellet   que,   dans   l'ensemble,   les   erreurs   se   neu- 
tralisent  un  peu,   que    le    fort   porte    le   faible,  suivant  l'ex 
pression   du    temps,    il   n'en   est    i)as    de    même   dans   le  dé- 
tail.  Il  est   visible   que   certains   des   cbilTres    de    Hàviile    et 
d'F^xpilly   ne   sont    point    acceptables.    Comment    oxplitpRi 
que  Bàville  accorde  135.000   liabitants  au   diocèse   <le  Tou- 
louse,  à  la   fin  du    xvir    siècle,    alors  que  les  cotes   de   ca- 
pilation     de     lli'h^    n'en    révèlent    que    120.000  ,      et     qu'on 
n'en     trouve    que   134.000    en    IIHH    ?   Pareils    faits    se    re- 
marquent    pour    les    diocèses    de     Castres  ,  Lavaur  ,   Nar- 
bonne   et  Montpellier.   Si    l'on    peut   admettre  une    dimiiui. 
tion    (le   population    dans    les   premières  ann^'cs     du     xvni'" 
siècle,   en     raison    des    malbeurs  de  la     (in     du    règne    de 
Louis   XIV,    le   mouvement  ascendant  avait   déjà   repris  de- 
puis  longtemps    en    niM.    D'ailleurs,    cette   cause    étant   gé- 
nérale, les  eilels  auraient   dû    en   être    communs  ;   et   alors 
pounjuoi    les    diocèses  de    Castres   et   de    Lavaur   auraient- 
ils  diujinué,   alors    (|ue    le   diocèse   d'Albi,  si   voisin,     mar- 
(juait   une  augmentation    sérieuse,    lui    (jui   cependant,  s'est, 
connne  nous    le     verrons ,    particulièrement    plaint   de     son 
sort   pendant    toute    cette    période?   C  était,    il    est   vrai,  une 
opinion  assez  courante    q\w    la    population     avait    diminué 
en   Languedoc   depuis    Hàviile,  et   on   attribuait   cela   à    lé- 
migration.    Mais    Kxpilly,   (pii     rapporte  celte    opinion,    ne 
l'accepte    pas   et  constate  ,  au   <-ontraire,  (|u'il  y   a    un   ex- 
cédent  de   plus    de  30.0(M)    familles.      Si     l'émigration     pro- 
testante  devait     être   mise   en     cause     pour    e\pli(|uer     par 
exemple   la    diminution    subie    par    le     diocèse   de    Castres, 
pouniuoi    ne  la    retrouverait-on    pas    dans    ceux   de    Nîmes 
et  d'Alais  .'  l-^t,   d'ailleurs,   un    document    du    milieu  du    siè- 
cle   '    compte   dans    la    ville   de   Castres  2.402    familles    u  au 

1     l'Ali'  Uniis   let  Chroiil<|ue!i  du   Luiiguciloc,    I,   p.  28. 
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lieu  des  1.975  du  temps  de  M.  Bàville  >>  soil  une  aug- 
mentation de  487  familles  qu'il  trouve  très  considérable. 
Toutes  ces  difficultés  disparaissent  si  l'on  admet  que  les 
chitTres  de   Bàville   étaient  trop   forts. 

Nous  ne  pouvons  accorder  à  ceux  d'Expilly  une  con- 
fiance bien  plus  grande  ;  nous  savons  déjà  les  défauts 
probables  de  sa  métliode.  En  outre  ,  comment  concilier 
les  147.821  habitants  qu'il  décompte  dans  le  diocèse  d'U- 
zès  en  17(55  avec  les  125.000  que  Ballainvilliers  y  trouve 
en    1788  ! 

Il  faut  donc  se  borner  à  conclure  qu'il  y  a  eu  dans  la 
province,  au  xviir^  siècle,  accroissement  de  population,  et 
que,  très  modéré  dans  la  première  période ,  peut-être 
parce  qu'il  fallait  regagner  d'abord  le  terrain  perdu  dans 
les  premières  années  du  siècle,  cet  accroissement  est  de- 
venu plus  sensible,  dans  les  vingt  dernières  années  de 
TAncien  Régime,  témoignage  probable  d'un  bien-être  plus 
marqué  ou  d'un  accroissement  de   ressources. 


LIVRE    SECOND 


Production  Agricole 


CHAPITRE  I 


LE  TRAVAIL   AGRICOLE 


I.  Les  modes  du  travail  de  la  terre. 


Une  élude  sur  le  travail  agricole  devrait,  semble- t-il. 
être  précédée  d'un  examen  de  la  répartition  du  sol  entre 
les  diverses  sortes  de  propriétaires.  Mais  c'est  là  une  question 
qui  relèverait  plutôt  de  l'étude  des  classes  sociales  et  ce  n'est 
point,  nous  lavons  dit,  l'objet  de  ce  travail.  Du  reste  une 
co!inaissance  exacte  de  l'état  de  la  propriété  n'est  guère 
possible  pour  le  Languedoc,  dans  l'état  actuel  des  travaux. 
Elle  ne  pourrait  se  former  (ju'au  moy.en  de  minutieuses 
et  multiples  recherches  de  détail  (jui  ne  sont  point  faites 
et  (fui,  peut  être,  ne  se  feront  pas,  car  elles  présentent  eI^ 
Languedoc  des  dillicultés  particulières.  LOn  sait,  en  elVct, 
que  l'un  des  moyens  habituels  de  se  renseigner  sur  ce 
point  est  l'examen  des  rôles  des  vingtièmes  et  leur  com- 
paraison avec  les  rôles  de  la  capilation.  (À*tte  base  man- 
que en  Languedoc  ;  les  vingtièmes  y  furent  abonnés  dès 
175G  et  per(;us  désormais  avec  les  impositions  ordinaires. 
Par  suite  il  n'a  point  été  lait  dans  la  province  ce  lent 
travail  de  révision,  de  mise  au  point,  :jui  permet  ailleurs 
d'attribuer  aux  rôles  des  vingtièmes  une  certaine  exacti- 
tude. Seuls  subsistent  les  rôles  des  premières  années,  d'un 
temps  où  l'opposition  fut  ouverte  eu  Languedoc  contre  le 
nouvel  impôt.  Les  déclarations  étant  volontairement  faus- 
ses,  les   contrôleurs     leur    substituaient    des    appréciations 
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fantaisistes  ;  les  lacunes  sont  parfois  considérables.  Il  n'y  a 
donc  pas  grand  fonvl  à  faire  sur  des  rôles  aussi  mani- 
lestenient  imparfaits.  M.  Aussal,  qui  a  tenté  leur  étude 
pour  le  diocèse  de  Toulouse  i,  n'a  pu  utiliser,  après  une 
sérieuse  critique,  qu'un  très  petit  nombre  des  rôles  exis- 
tants ;  il  est  parvenu  assurément  à  d'intéressants  résul- 
tats ;  mais  peut-être  leur  base  est-elle  un  peu  étroite.  Ce 
nest  point  la  faute  de  l'auteur,  mais  celle  des  documents; 
et  cela  même  montre  combien  il  est  nécessaire  que  ces 
études  soient  multipliées  avant  que  l'on  puisse  accepter 
des  conclusions  fermes  sur   ce   point. 

Laissant  donc  de  côté  l'étude  de  la  répartition  propre- 
ment dite  du  sol,  nous  étudierons  seulement  les  différents 
modes  du  travail   de  la  terre. 

Le  premier  est  naturellement  le  travail  direct  par  le 
propriétaire.  Quelle  est  son  importance  ?  Cette  question 
nous  ramène,  sous  une  autre  forme,  à  celle  de  la  petite 
propriété.  Mais,  même  en  1  absence  d'études  complètes  de 
détail,  nous  sommes  suffisamment  autorisés  à  admettre 
l'existence  en  Languedoc  de  quantités  de  petites  propriétés, 
mises  en  valeur  par  le  propriétaire  lui-même.  L'on  connaît 
d'abord  le  témoignage  si  souvent  reproduit  d'Arthur  Young  -, 
qui  regrette  ces  errements  :  il  place  le  Languedoc  parmi 
les  provinces  où  les  petites  propriétés  l'emporlent  en 
nombre  ;  il  cite  nommément  la  région  cévenole,  où  il 
signale  l'énergie  de  ces  petits  propriétaires  qui  «  ont  ap- 
porté dans  des  hottes  la  terre  que  la  nature  ne  leur 
accordait  pas  ».  On  peut  ajouter  à  son  témoignage,  celui 
d'un  autre  contemporain,  l'inspecteur  de  Genssane,  qui 
parcourut  la  province  en  tous  sens.  Il  dit  que  dans  le 
bas  pays  de  Languedoc,  il  y  a  peu  d'habitants  qui  n'aient 
leur  petit  coin  de  vigne,  de  mûriers  ou  d'oliviers -^  M. 
Deleuze,  qui  a  étudié  particulièrement  le  territoire  voisin 
de   Saint-Georges*,   près  Montpellier,  dit   (|ue  généralement 

1.  J.  Aussdl,  l-,ss.'ii  sur  la  situation  économiriuc!  et  sociaU;  du  diocèse  de  'l'ou- 
lou»e  (1749-1789),  Voir  hihiiog.  —  II  arrive  à  proposer  les  tlunVes  suivants  : 
1  p.  10()  p<jur  le  clergé;  HO.  1  p.  100  pour  la  noblesse  et  bourgeoisie;  1.'.,  .^)  p.  100 
pour  \e%   paysans.  (Appendices   I   <t   II). 

2.  VovHges  en  Krance.T.    Il,    chap.   XI,   p.  200  et  217. 
.'{    Histoire   naturelle T.   III,    Disc,   prc'lhn..   p.  .'». 

4.  Dtleuze,  Salnt-Gcorges  d'Orques  aux   xvir  et  xvi/r  siècles. 
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le  propriétaire  fait  valoir  lui-même  ses  terres.  Cela  parait 
un  fait  assez  général  dans  tout  ce  diocèse,  car  des  notes 
de  1768  déclarent  que  les  terres  y  sont  cultivées  le  plus 
souvent  par  les  vrais  propriétaires  ^  Cela  n'est  point 
d'ailleurs  spécial  au,  Bas-Languedoc.  Des  notes  sur  le  dio- 
cèse de  Lavaur,  qui  datent  de  17cS6'-,  signalent  que  les 
domaines  sont  trop  peu  étendus  pour  être  mis  en  grande 
culture.  M.  Marion  '^  trouve  dans  la  région  voisine  de  la 
Garonne  un  véritable  émiettement  du  sol  et  admet  que 
la  presque  totalité  de  la  population  devait  avoir  sa  petite 
part.  M.  Aussal  ^  constate,  non  seulement  dans  la  plaine 
toulousaine,  où  il  se  rencontre  avec  M.  Marion,  mais 
aussi  dans  la  région  des  coteaux  du  Lauraguais,  une 
quantité  de  parcelles  infimes.  D'après  lui,  le  nombre  des 
petites  propriétés  |)aysannes  augmente  dans  les  régions 
éloignées  de  la  ville  ou  moins  fertiles  ;  il  en  trouve  de 
9  à  13  pour  10)  vers  Toulouse  ou  dans  la  riche  vallée 
de  THers,  tandis  (juc  dans  le  N.-K.  du  diocèse,  vers  Vij- 
landric,  ou  au  S.  vers  Venerque,  on  arrive  à  34  et  27 
p.  KM).  Ola  vient  sans  doute  de  ce  que  les  paysans  pou- 
vaient accjuérir  plus  facilement  ces  terres  de  moindre 
valeur.  Les  consuls  de  Gratens  (diocèse  de  Rieux)  répon- 
dant à  une  en(|uéle,  en  1744,  disent  (jue  les  trois  quarts 
des  terres  y  sont  possédés  [)ar  des  bien-tenants  forains'»: 
C'est  donc  que  le  quart  est  possédé  par  des  gens  du  pays. 
Si  l'on  étudiait  ici  véritablement  le  régime  de  la  pro- 
priété, il  faudrait  se  demander  si  toutes  ces  parcelles  pos- 
sédées par  les  paysans  sont  bien  de  véritables  proprié- 
tés. C'est  (ju'il  existe,  en  elTel,  en  Languedoc  une  forme 
de  tenure  appelée  locatairie  perpétuelle  (jui,  tout  on  at- 
tribuant au  détenteur  l'entier  prolit  de  son  travail,  ainsi 
que  le  risque  des  «  événements  orvaleux  •»,  est  grevée  de 
redevances    très    lourdes    et     nr  laisse    souvent     entre     les 

1.  Hérault,  C.  4f».  (Ri'ponses  ;i  un  <|U(>Hlionnalre). 

2.  I!«rnult,  C.  4.V 

3    Sîtiiinn.    Hoirs    du    vingll«*mr    dnn»    \v   pnyt    touloiiMin.    (H^voInJ.    fr    !J»W> 
l.>lu(li'  (!«•   M.  Marion    pori»*  sur  (1rs  paroisses  rcicvnni  di*  lu   ;•  'i. 

Mnis   «Inns   rr  pnys    fr«»nllérf  où    \v%   i-oininunniitri   dr    I  uni*    <> 
»OMt  nnnu'lrvs  cl  appurticnniMit  a   la    nu-in*'  n'^ion   nnlurcllr.  W*  nipprot  liriiienl 
e%l   porinl». 

4.  Auuutt,  ouv.  cit.  (Appendice,   1.  (nlileau  2). 

.«>.  Cité   par   .Adhfr,  Ias  dioct^M*    <!«?   Illcux  au    xviir  *l*clr.  3*   «rllclr    <Ann.  «lu 
Midi,  nclobrr    1909). 


mains   du   propriétaire   apparent  que    le  salaire   de   son  tra- 
vail.   Les   contrôleurs    du    vingtième,    en    en    mettant    les 
charges  au   nom  du   titulaire,  ne  la  distinguent  pas  de    la 
véritable    propriété.    De   là    une  confusion     possible,     rele- 
vée avec  juste  raison  par  M.  Aussal,   qui   cite  à   cet  égard 
quelques  exemples    probants.    Or   la   locatairie    perpétuelle 
se    retrouve     d'un  bout  à  l'autre   du   Languedoc.    Elle    est 
signalée  dans   le   diocèse  d'Albi  et   dans  celui  de  Limoux  i. 
Genssane   dit  qu'on    ne  voit   dans   cette   province  que    des 
locatairies  perpétuelles,   «  des  pensionnaires   comme   on  les 
appelle   »   -.    Le  cahier   d'Aujaguet  (dioc.  d'Uzès)  ^  dit  que 
les    habitants    partis  ont  été    obligés  d'établir    des    rentes 
foncières    par  des    baux    à    locatairie    perpétuelle  qui    ne 
transfèrent   pas  la     propriété.    Ainsi    apparaît     une    source 
d  erreurs    pour    ceux    qui,    comme    Loutckisky,    cherchent 
à    déterminer,    d'après     les   rôles  des    vingtièmes,    l'impor- 
tance  de  la   propriété   paysanne  ;  faute   de   pouvoir    distin- 
guer sur   les    rôles  ce  qui  n'est   que  locatairie,  ils  sont  con- 
duits à    exagérer    la   part  de   propriété  réelle   des  paysans. 
Pour   nous,   la   question   est    moins   importante.    Locatai- 
ries  ou   propriétés,   il    n'en     reste  pas     moins    assuré    qu'il 
oistait,   en  Languedoc,   une   grande   quantité    de   parcelles 
travaillées  directement   par  leurs  propriétaires  réels  ou  ap- 
parents.  Ces  parcelles  sont  en  général    très  petites.   M.  Aus- 
sal  dit   que,   dans   la   région   étudiée     par    lui,   elles    attei- 
gnent rarement    cinq  arpents    et   que  dans  les  communau- 
tés  viticoles  elles   sont   souvent  inférieures  à   un   arpent   *. 
Il   en   est  de    même   à   Saint-Georges    où     M.    Deleuze    si- 
gnale   un     morcellement   considérable    ;    mais  c'est    là     en- 
core  une   région    viticole.  Genssane,   (fui    vient  de    signaler 
le   nombre   des  petites  propriétés  dans  le  Bas- Languedoc   -, 
ajoute  qu'elles  ne    suffisent   j)as   pour    occuper  et    entrete- 
nir une    famille.   Aussi    ces    propriétaires  exercent-ils  quel- 
que   profession    dans    les   bourgs    on    villes    voisines.   Il  en 
est  ainsi,  sans  doute,  aux  environs  de  toutes  les  petites  vil- 
1'-^     i'i    Languedoc,    où    les  artisans,    cpii   ont  gardé  de    leur 

1.  >l«-molrc  (fait  à   Tinlfriclnncc),    du   M   aoiil   175:i.  (Ili-raull,   C.   1078). 

2.  lUst    nalurHle,   T.  I,    Oioc.   d<:    IW-zIrrs,   p.  26.') 

3.  HUfjny-noiiflurand,  Cahiers  lie  doléances  dr  la  Sénéchaussée  de  Nîmes,  T.  I  . 
1.   I/nrpeiit    di-    Toulouse   égale  0   Jiectare  yfilM).    (Tables   de    rotnparaison    des 

anciennes  mesure»,  etc.  de   Inn   X). 
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ancienne  condition  paysanne  quelque  terre  voisine  ou  qui 
ont  acquis  de  leurs  économies  quelque  lopin,  vont,  à 
leurs  moments  perdus,  travailler  leur  vij^ne  ou  leur  champ. 
Loin  des  bourgades,  le  petit  propriétaire  devait  être  plus 
rare  ;  mais  lorsqu'il  existait,  faute  de  pouvoir  vivre  de  sa 
terre,  il  était  contraint  de  louer  ses  services  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  du  voisinage  et  rentrait  ainsi  dans  la 
catégorie   des  ouvriers   agricoles. 

Le  travail  direct  de  la  terre  existe  donc  en  Languedoc 
de  façon  très  appréciable.  Il  n'en  reste  pas  moins  cjue  la 
plus  grande  partie  du  sol  est  possédée  par  des  non- tra- 
vailleurs. Biens  de  mainmorte,  propriétés  personnelles  des 
clercs,  des  nobles  et  des  bourgeois,  quelles  (|ue  soient  leurs 
proportions,  occupent  incontestablement  une  très  grande 
étendue.  Sous    quelles   formes   ces    biens   sont-ils  travaillés  ? 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  locatairies  per|)étuelles, 
(jui  ne  sont  point,  comme  nous  l'avons  vu,  des  proprié- 
tés réelles,  mais  constituent,  en  fait,  une  variété  de  baux 
à  très  long  terme.  L'analogie  serait  démontrée,  s'il  était 
nécessaire,  par  ce  fait  que  le  prix  de  ces  locatairies  était 
réglé,  dans  le  diocèse  de  Limoux,  sur  l'année  commune 
du    précédent    bail  à     moitié   fruits   du    même    fonds  '. 

Les  autres  systèmes  de  baux  usités  en  Languedoc  sont 
les  baux  en  argent,  les  baux  à  grain  sûr  et  les  baux  à 
moitié   fruits. 

Les  baux  en  argent  sont  employés  un  peu  |)arlout 
dans  la  province.  D'après  le  mémoire  de  1703  '-.  on  n'en 
connaît  guère  (i'autres  dans  les  diocèses  de  Castres,  Mon- 
tauban  et  .Mirepoix.  On  les  trouve  aussi  en  usage  dans 
les  tiiocèses  d'Alais,  Lzès.  f>odève  ,  Carcassonne,  Saint-Pa- 
poul,  Albi  et  Toulouse.  M.  Aussal  en  signale  dans  son 
étude  (juel(|ues-uns  relatifs  à  ce  dernier  diocèse,  tels  ceux 
des  domaines  du  eomle  de  Clermonl,  du  collège  de  l*é- 
rigonl,  du  comte  de  Bioule  à  Saint-.lory.  Il  en  existe  aussi 
dans  le  diocèse  de  Monl|)ellier,  comme  en  témoigne  le  bail 
à    ferme   des    terres    du    vigueur    de     F'abrègues  3.    Il    sem- 

I.  M«'*(iioiri*  (IrcsM-  ;i  i  inti-inlaïu'i'.  :i  propos  de  ri'lnhliuM'iiKMil  ilii  \in)(lirinr. 
13  Hoùl    17.V5.  (Hn aull,    C     l'.»7M). 

'2.  Iil.,  l^s  rfMi»«>i((iu'tnriil»  qui  Miivent  «ont  lirrt  de  rr  nirmi*  documrni.  uiul 
indicnlioii  kpci-ialc. 

3    Citi^  pur  a.  Sitiimaile,  l^\  biens  du  ftcinnrur  h  Fabr^guct.  rRëvol.  fr.  14  d^.  ItKW). 
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ble  que  ce  genre  de  baux  se  soit  multiplié  vers  la  fin. 
On  voit,  en  elTet,  l'Hôlel-Dieu  de  Toulouse,  qui,  jusqu'en 
1774,  contracte  pour  ses  métairies  des  baux  en  nature,  les 
transformer  peu  à  peu  en  baux  en  argent  à  partir  de  cette 
époque  ^  Il  est  très  rare  d'ailleurs  que  la  somme  d'ar- 
gent fixée  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  réserves 
pour  le  propriétaire,  en  grains,  volailles,  gibier,  etc.  Le 
seigneur  de  Fabrègues  se  fait  donner  annuellement  50 
quintaux  de  foin.  Dans  le  bail  de  la  métairie  de  Castel- 
nau,  appartenant  à  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  figurent,  en 
1774.  outre  les  2  000  livres  convenues,  un  cochon  gras 
pesant  de  250  à  300  livres,  un  quintal  de  ce  linet  »  en 
rame,  un  setier  de  graine  de  lin  pour  l'apothicaire  ,  plus 
la  valeur  de  8  paires  de  volailles  de  chaque  espèce,  qui, 
jusqu'à  cette  date,  avaient  été  payées  en  nature.  La  mé- 
tairie de  Lalande,  doit  donner  au  même  Hôtel-Dieu  par 
le  bail  du  l'^"  novembre  1786,  en  plus  de  1.500  livres, 
6  charretées  de  paille  de  seigle.  —  Avec  ce  genre  de 
baux,  le  fermier  prend  la  charge  des  «  cas  fortuits  »,  des 
outils,  bètes  de  labour,  etc.,  presque  toujours  aussi  des 
réparations.  Naturellement  le  prix  du  bail  en  subit  une 
diminution  et  l'on  regarde  ce  système  comme  le  moins 
favorable  pour  le  propriétaire,  parce  qu'il  rapporte  moins. 
On  peut  rapprocher  des  baux  en  argent  les  baux 
dits  à  grain  sûr,  c'est-à-dire  ceux  où  le  prix  du  fermage 
est  exprimé  en  quantités  de  grains  fixées  d'avance  et  gé- 
néralement aussi  en  quantités  fixées  d'autres  produits. 
Dans  le  diocèse  d'Albi,  les  biens  s'afferment  en  argent, 
grains  ou  vin.  On  trouve  aussi  des  baux  en  grains  dans 
le  diocèse  de  Carcassonnc,  dans  celui  de  Mirepoix.  On 
en  voit  dans  les  diocèses  d'Alais  et  de  Lodève  exprimés 
en  grains,  laine  et  fourrages.  Ce  sont  des  baux  de  ce 
genre  que  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  contracte  tradition- 
nellement jusqu'en  1774.  Ainsi  la  métairie  de  Lalande  paie, 
en  1750,  136  setiers  de  blé  et  2  d'avoine,  10  paires  de  pou- 
lels  à  la  St-.Iean,  21  paires  de  chapons  à  la  Toussaint, 
10  paires  de  poules  à  la  Noël,  300  œufs,  etc.  La  métai- 
rio  (]f'  Sfil  (]()]{  i:jO  setiers  de  blé,  108  de  méteil,  58  de   gros 

1.  Registres  de»  comptes  de  l'H6tel-I)leu,   de  Toulouse. 
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millet,  etc.  Ce  système  est  encore  en  vigueur  en  1789  pour 
5  métairies  sur  les  12  (fui  appartiennent  à  l'Hôtel  Dieu. 
Suivant  les  conventions,  tantôt  c'est  le  bailleur  qui  paie 
les  charges,  tantôt  c'est  le  preneur  ;  c'est  le  bailleur  qui 
les  paie  dans  les  diocèses  de  Lodève  et  de  Mi  repoix  : 
dans  celui  de  Toulouse,  c'est  plutôt  le  fermier  ;  dans 
celui  de  Saint-Papoul,  cela  varie.  —  Conme  pour  les 
locatairies  perpétuelles,  ces  baux  à  grain  sûr  se  règlent 
d'oidinaire   sur  les  précédents    baux  à    moitié  fruits. 

Si  l'on  prend  ainsi  pour  modèles  les  baux  à  moitié 
fruits,  c'est  qu'ils  sont  les  plus  usités.  Le  métayage,  sous 
des  noms  dilférents,  domine  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
province.  M.  Aussal  signale  une  très  grande  extension  de 
ce  système  dans  la  région  de  Toulouse  '.  Hallainvilliers 
dit  à  |)ropos  du  diocèse  de  Lavaur  (|ue  c'est  l'usage 
d'alTermer  à  moitié  fruits  la  plupart  des  biens-.  Dans 
l'Albigeois,  il  y  a  les  métayers  et  les  colons  partiaires.^ 
Dans  le  diocèse  de  Castres,  bien  (|ue  le  mémoire  de  17r)3 
dise  qu'on  n'y  connaît  guère  d'autres  baux  (jue  ceux  en 
argent,  les  baux  à  moitié  fruits  ne  sont  pas  incomus, 
puis(|ue  le  (>ahier  de  Hez  de  Belfortés'*  dit  (jue  les  j)ropriétai- 
res  de  biens  les  donnent  à  des  métayers  «  (jui  cultivent  à 
moitié  fruits  et  à  moitié  profits  des  labours  ->.  En  1791, 
un  député  du  département  de  l'Aude  demande  à  l'Assem- 
blée nationale  «  un  décret  réglementaire  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  local  de  donner  les  métairies  à  moitié 
fruits  ou  à  colons  partiaires  '  •>.  I^our  les  diocèses  ck' 
Béziers,  Agde,  Montpellier,  \imes,  c'est  l'usage  le  plus 
général. 

Ces  baux  présentent,  il  est  vrai,  de  nondireuses  dill'é 
renées  di  détail  suivant  les  régions.  Ainsi  la  fourniture 
des  semences  est  très  diversement  traitée.  C'est  le  pro- 
priétaire (fui  les  fournit  en  entier  dans  le  diocèse  de 
Mont[)ellier,  dans  beaucoup  de  lieux  de  celui  de  Héziers, 
dans  la  plaine  du  diocèse  d'Agde.  Mais  dans  laulre  par- 
lie  de  ce    diocèse  (le    Soubergue»,    il    n'en    fournit   que    la 

1.    .4iM.«fi/,  oiiv.   cil  ,    fdl.   2".W. 
'I     Huit   .MiinoircH,  Dioc.  I.nvnur.  fol.  32. 

.1.  (.iihkT»  «le  la  Sénrchnu\<t<^c  de   (4i%lrc»,   p.   p.   t^i  Jonquifrt. 
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moitié,  ainsi  que  dans  les  diocèses  de  Lodève,  Limoux 
Nîmes,  Uzès  ;  encore,  dans  ce  dernier  diocèse  ,  l'usage 
n'est-il  pas  général  ;  car  dans  les  communautés  des  bords 
du  Rhône  c'est  le  fermier  qui  fournil  l'entière  semence. 
Dans  les  diocèses  de  Carcassonne  et  de  Toulouse,  dis- 
traction est  faite  des  semences  avant  le  partage  ;  c'est  le 
propriétaire  qui  les  a  données  en  premier  lieu.  Dans  le 
diocèse  d'Albi,  presque  partout  elles  sont  apportées  par 
le  colon  '. 

Même  diversité  pour  la  question  des  animaux.  Autour 
de  Montpellier,  le  propriétaire  fournit  la  table  -  (c'est 
ainsi  qu'on  appelle  dans  le  Bas-Languedoc  l'ensemble 
des  mules,  bœufs,  chevaux  et  autres  bêtes  employées 
pour  la  culture).  Il  en  est  de  même  dans  les  diocèses  de 
Ximes,  Uzès,  Béziers,  Lodève.  Mais  dans  celui  de  Tou- 
louse, c'est  le  preneur  qui  fournit  tout  le  bétail  néces- 
saire. Tantôt  c'est  le  métayer  qui  bénéficie  du  croît  du 
bétail  (à  Montpellier,  il  n'est  tenu  de  rendre  la  table 
que  dans  l'étal  où  il  l'a  reçue).  Tantôt  le  profit  se  par- 
tage, comme  à  Lodève,  Carcassonne  et  Toulouse.  La 
condition  des  troupeaux  de  bêles  à  laine  varie  aussi. 
Dans  le  diocèse  de  Nîmes,  ou  bien  le  preneur  s'en  charge 
pour  les  rendre  à  la  fin  de  son  bail  en  pareil  état,  ou 
bien  ils  demeurent  en  société  à  moitié  perte  et  profits  : 
dans  ce  cas  les  frais  de  garde  et  autres  sont  partagés. 
Dans  le  diocèse  d'Uzès,  les  troupeaux  appartiennent  au 
propriétaire  ;  les  toisons  sont  partagées  ;  le  fermier  paie 
25  ou  30  sols  de  chaque  bête  qui  meurt,  à  moins  que 
le  loup  ne  l'ait  mangée,  ce  qui  se  justifie  au  moyen  de 
la  dépouille  que  le  berger  doit  rapporter.  Le  bailleur 
paie  les  gages  du  berger  et  le  fermier  le  nourrit  ;  les 
remèdes  sont  aussi  à  Irais  communs  et  le  croît  du  trou- 
peau est  partagé.  Il  en  est  de  même  pour  le  diocèse  de 
Béziers. 

Dans  le  diocèse  de  Montpellier,  le  propriétaire  qui  af- 
ferme son  bien,  se  réserve  le  plus  souvent  les  vignes,  pro- 
bablement par  crainte  d'une  exploitation  abusive  de  la 
part  du    fermier.    Mais  on   ne   voit   pas  qu'il    en   soit  ainsi 

1     iiujjiMJil  (lu    liirectirur   du    vitiglicnw,   .'>  dec.    I7.VJ.  (Iléraull,   (..   VMH). 
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dans  les  autres  diocèses.  A  Nimes,  les  vins  doivent  se  par- 
tager «  à  trait  de  cuve  ».  Dans  le  diocèse  d'Alais,  on  at- 
fèrme  généralement,  avec  le  domaine  ,  les  vignes  qui  en 
dépendent.  A  Héziers,  on  voit  quelquefois  le  bailleur  se  ré- 
server le  produit  de  quelque  vigne  de  muscat  ;  ce  n'était 
donc  pas  un  usage  commun  à  toutes  les  vignes.  Souvent 
enfin  dans  les  baux  il  est  question  de  vin  à  fournir  par 
les  fermiers  ;  ils  avaient  donc  les  vignes  à  leur  disposi- 
tion. 

Les  usages  suivis  a  propos  des  charges  sont  assez  gé- 
néraux. D'ordinaire,  c'est  le  bailleur  qui  les  paie,  au  moins 
les  charges  réelles  ;  on  le  voit  ainsi  à  Nimes,  Montpellier, 
Agde,  Béziers,  Lodève,  Limoux,  Toulouse  mous  avons  vu 
que  dans  les  beaux  en  grains  ,  c'était  le  fermier  qui  les 
payait).  Dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  il  va  à  cet  égard 
une  dilTérence  entre  la  plaine  et  la  montagne  ;  la  plaine 
suit  l'usage  ordinaire,  mais  dans  la  montagne,  les  char- 
ges sont  payées  par  moitié.  Dans  le  diocèse  de  Sainl-Pa- 
poul,  l'usage    varie. 

Il  existe  souvent  dans  les  baux  à  moitié  fruits  des  ré- 
serves faites,  tantôt  en  faveur  du  propriétaire,  tantôt  en  fa- 
veur du  métayer.  Dans  les  communautés  du  diocèse  d'U- 
zès,  situées  au  bord  du  Rhône,  le  fermier  doit  ordinaire- 
ment payer  au  bailleur  une  certaine  somme  en  sus  de  la 
moitié  des  fruits  ,  sans  doute  à  cause  de  la  bonté  des 
fonds.  Par  contre,  on  voit  dans  le  diocèse  de  Nimes.  le 
bailleur  céder  au  |)reneui  une  partie  de  terrain  pour  la 
semer  à  son  prolil  et  il  doit  aussi  fournir  cha(|ue  année 
une  quantité  de  fer  convenue.  Autour  d'Agde,  il  est  d'u- 
sage de  stipuler  en  faveur  du  propriétaire  des  réserves 
en  argent  ou  en  denrées  qui  peuvent  être  évaluées  à  iii) 
livres  par  sélerée  de  terre  Dans  la  |)laine  de  Carcassonne, 
le  propriétaire  d'un  bon  fonds  prélève  avant  le  partage 
une  j)etile  (juantité  de  grains.  Il  en  est  de  même  autour 
de  Toulouse  '.  Il  y  a  généralement  aussi  (|uel(|ues  réser- 
ves en  volailles  et  (l'ufs.  Nîais,  d'autre  part,  le  bailleur  donne 
ordinairement  au  fermier  un  terrain  pour  le  fourrage  des 
bestiaux    de    labour.   Kn    somme,  ces  réserves  servent  à  cor- 

1.    I.c   iD.irquis   de    Ik-auTurl.   sfigiuur    île    llruKui«if%   \r   rt-MTvr    un    »Mnir»ul 
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riger  le    principe    trop  rigoureux   du    partage    égal,   en  l'a- 
daptant aux  conditions   diverses  des  terres. 

II  y  avait  une  région  de  la  province  où  le  métayage  n'était 
point  la  forme  de  travail  la  plus  usitée.  Dans  le  Lauraguais, 
en  cITet.  régnait,  peut-on  dire,  un  autre  système  d'exploita- 
tion assez  particulier  à  ce  pa^'s,  où  d'ailleurs,  il  dure  tou- 
jours '  ;  c'est  un  intermédiaire  entre  l'exploitation  directe  et 
le  fermage.  La  terre  est  confiée  pav  le  propriétaire  à  des 
maitre-valets.  On  en  prend  un  groupe  proportionné  au  do- 
maine ;  l'importance  de  celui-ci  est,  dans  le  langage  du  pays, 
définie  par  le  nombre  de  paires  de  bœufs  nécessaire,  et  on 
compte  ordinairement  une  paire  pour  12  hectares.  L'habitude 
est  de  prendre  autant  de  ménages  de  maitres-valets  qu'il  y  a 
de  paires  de  bœufs.  Leur  paiement  se  fait  surtout  en  nature  ; 
il  comprend  d'abord  une  partie  fixe  ;  le  marquis  de  Fourque- 
vaux  donne,  par  exemple,  à  chacun  de  ses  maîtres-valets, 
5  seliersde  blé,  5  de  gros  millet  et  15  livres  en  argent  2  ;  il  y  a 
aussi  une  part  variable  avec  les  profits  de  l'exploitation.  Il 
est  attribué  aux  maîtres- valets  par  homme  une  certaine  quan- 
tité de  terre  à  ensemencer  en  «  millet  »  (c'est  le  «  millet  »,  ou 
maïs,  qui  fait  le  fond  de  la  nourriture).  Le  blé  et  l'avoine  sont 
réservés  exclusivement  au  propriétaire  ;  mais  les  autres  cul- 
tures, haricots,  fèves,  vesces,  lin,  etc.,  se  partagent  par  moi- 
tié.-Les  animaux  appartiennent  au  propriétaire,  mais  le 
maitre-valet  a  une  part  du  croît  ;  la  volaille  lui  appartient 
entièrement,  et  l'élevage  de  basse-cour  constitue  une  part  ap- 
préciable de  ses  profils.  Lorsqu'un  domaine  comporte  plu- 
sieurs ménages  de  maitres-valets,  ils  sont,  en  général,  unis 
par  des  liens  de  lamille  ;  il  est  de  ces  associations  qui  se  sont 
maintenues  à  travers  les  générations  sur  le  même  domaine. 
Ainsi,  par  l'expérience  et  la  longue  pratique  du  sol  que  leurs 
ancêtres  avaient  travaillé,  les  maitres-valets  étaient  dignes, 
en  général,  de  la  confiance  que  le  propriétaire,  résidant  d'or- 
dinaire à  la  ville  voisine,  leur  témoignait  en  leur  abandon- 
nant la  direction  de  la  terre.  Ils  n'étaient  cependant,  au  fond, 
qu'une  variété  de  domestiques,  et,  malgré  leur  rôle  de 
chefs  de   culture,  le  simple  journalier  ,    proj)riélaire   d'une 

1.  L'élat  actuel    des  choses  peut  servir  à  décrire    l'état  ancien,  car  il   est  fait 
de  traditions  séculaires.  V.  ParUet,  Economie   rurale   du   Lauraguuis. 
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maison  et  d'un  bout  de  champ,  où  il  était   cliez   lui,  se   eonsi- 
liérait  comme  d'un  rang  î-ocial  supérieur. 

Propriétaires  exploitant  directement,  métayers,  maitres- 
valets  ne  peuvent  sulflre  entièrement  à  la  l)eso<^ne  ;  ils 
ont  des  auxiliaires,  surtout  au  i;ioment  des  grands  travaux, 
moisson,  coupe  des  foins,  vendanges.  (>e  sont  les  journa- 
liers, c'est-à  dire  les  gens  payés  à  la  journée.  Que 
pouvons-nous  savoir  de   ces   travailleurs   agricoles  ? 

Dans  le  Haut-Languedoc,  ce  sont  en  général  des  gens 
du  pays.  Possesseurs  d'un  fonds  trop  petit  pour  les  nourrir 
ou  dépourvus  de  tout  bien,  ils  louent  leurs  bras  aux 
voisins.  Ils  devaient  être  en  quantité  suflisante,  puisque  le 
taux  moyen  des  salaires  est  resté  assez  bas.  u  Si  les  pro- 
priétaires en  savaient  tirer  parti,  il  y  en  aurait  au  delà 
des  besoins  •>,  dit  un  mémoire  de  1772,  pour  le  diocèse 
de  Cistres  >.  Assez  souvent  ces  travailleurs  sont  attachés 
à  (juclque  domaine  ;  dans  certains  cas,  en  dehors  des  jour- 
nées qu'ils  gagnent  dans  l'année,  ils  participent  au  partage 
de  la  récolle  ;  c'est  qu'alors  ils  sont  chargés  de  besognes, 
telles  que  le  fauchage  des  grains  ou  le  dépiquage  ou  en- 
core la  coupe  des  foins,  et  ils  ont  pour  ces  travaux  une 
quote-part  du  produit.  Dans  le  Lauraguais,  on  leur  donne 
aussi  une  parcelle  de  terre  à  cultiver  en  mais  à  moitié 
fruit.  Ce  sont  les  a  estachants  >),  les  métiviers,  les  esti- 
vandiers  -. 

Dans  le  Bas-Languedoc,  on  regrette  souvent  le  défaut 
de  travailleurs  de  terre.  Le  subdélégué  (h-  Montpellier, 
Coulomb,  écrit,  en  1773,  que  l'on  manque  de  bras  dans  prestjue 
toutes  les  communautés,  surtout  dans  la  plaine  -K  Genssiuie 
écrit  :  c.  Il  est  trop  vrai  qu'à  certaines  époques  on  man- 
que d'ouvriers  pour  les  récoltes  dans  toute  la  plaine  du 
Bas-Languedoc,  mais  il  ajoute  (|ue  c'est  la  faute  des  pro- 
priétaires (|ui  ne  savent  pas  prévoir  leurs  besoins  el 
veulent  ensuite  être  servis  tous  à  la  fois,  u  Les  ouvriers 
du  pays,  dit-il  encore,  ne  se  voyant  occupés  à  la  cam- 
pagne   (jue   par   intervalles,    préfèrent  d'être    employés  aux 
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manufactures  ou  aux  travaux  publics  i.  »  L'intendant  Bal- 
lainvilliers  signale  plusieurs  Ibis  dans  ses  Mémoires  cette 
pénurie  de  travailleurs,  notanimeut  à  propos  de  Calvisson 
et  de  la  Vannage,  de  la  subdélégation  de  Pézenas,  du 
territoire  de  I\arbonne.  —  Mais  à  la  belle  saison,  des 
quantités  de  «  montagnards  »  descendent  du  Gévaudan, 
de  l'Auvergne,  du  Rouergue,  du  Limousin,  dans  les  plaines 
du  Bas-Languedoc,  pour  gagner  quelque  argent  aux  tra- 
vaux de  la  terre  -.  Ce  sont  eux  qui,  réunis  en  troupes, 
sous  la  direction  du  paire,  homme  du  pays  employé  et 
gagé  à  l'année,  ou  du  capitaine,  payé  lui  aussi  à  la  jour- 
née, taillent  les  vignes,  et  font  la  moisson  ou    la  vendange  ^. 

Au  dire  de  Genssane,  ce  système  avait  pour  conséquence 
d  augmenter  fortement  le  prix  du  travail.  i(  On  se  les 
arrache  des  mains,  dit-il  en  parlant  de  ces  ouvriers,  et 
c'est  à  qui  leur  donnera  le  plus  pour  être  servi  le  pre- 
mier. »  De  fait,  le  taux  des  salaires  devait  être  variable 
suivant  les  saisons  et  suivant  les  besoins.  Il  dilTérait  aussi 
suivant  les  régions  et  nous  pouvons  apercevoir  une  diffé- 
rence très  notable  à  cet  égard  entre  le  Haut  et  le  Bas 
Languedoc. 

Théron  de  Montaugé,  qui  a  été  à  même  de  consulter 
les  comptes  d'un  domaine  situé  à  Périole  (banlieue  de 
Toulouse)  pour  les  années  qui  vont  de  1785  à  1790,  fixe 
ainsi  l'échelle  des  salaires,  en  tenant  compte  de  la  part 
de  récolte  attribuée  aux  «  estachants  ».  De  novembre  à 
mars,  0  fr.  50  ;  en  avril  et  mai,  0  fr.  (H)  ;  en  juin,  0  fr.  94  ; 
en  juillet  et  août,  1  fr.  40  ;  en  septembre,  0  fr.  08  ;  en  oc- 
tobre, 0  fr.  60.  Ces  chiffres  correspondent  assez  bien  à 
celui  indi(|ué  par  Ballainvilliers  dans  ses  Mémoires  ;  il 
donne,  en  effet,  comme  prix  moyen  pour  le  diocèse  de 
Torlouse,  le  chiffre  de  15  sols.  Pour  l'autre  partie  de  la 
province,  nous  avons  des  renseignements  aussi  précis 
dans  les  livres  de  comptes  du  domaine  de  Méric,  aux 
environs    do   Montpellier  '.    Kn    1789,    la    journée    d'homme 

1.  Hist.   Xîil.,  T.   ni,   Disc,  préllin.  p.  :{  et   4. 

2.  (ientsttne  el  UallainuilUers,  passim. 

3.  Deleuze,  ouv,  cit.  I)en  Ihnirs-l'urcl,  .Noies  ci  rcrnsci^neiiUMils  agricoles, 
^Bull.  Soc.  cent,  d'ugricuil.  (le  riléraiill,  t8(i.">>,  a  tioiive,  daiis  U's  livres  de  comp- 
te» du  domaine  de  .Méric,  rneiilion  de  l'emploi  assez  ♦"réqueiit  de  soldais  de  la 
garnison   de  Monlpellier,  comme   travailleurs  auxiliaires. 

*.  De»  Hourt-Farel,  article  cite. 
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était  payée  24  sous  en  janvier  ;  elle  s'élevait  à  30  sols  au 
'moment  de  la  vendange  ;  un  prix  spécial  de  40  sols  était 
attribué  à  la  taille  des  oliviers.  L'intendant  indique  pour 
la  région  de  Montpellier  24  sols  en  hiver  et  30  en  été. 
Dans  ces  deux  cas,  les  évaluations  de  l'intendant  se  trou- 
vent, à  très  peu  près,  confirmées  par  des  documents  dé- 
taillés. Nous  pouvons  donc  utiliser  avec  confiance  les  au- 
tres renseignements  de  cette  sorte  qui  sont  épars  dans 
son  ouvrage.  Les  voici  rassemblés  sous  forme  de  tableau, 
pour  plus  de  commodité. 


TAHLi:.\l 

6 


DIOCÈSES 

or  SIBDKLKGATIONS 

MOYENNE 

HIVER 

PRINTEMPS 

ÉTÉ 

RÉCOLTES  DIVERSES 

ET     COUPE    DES    FOIN 

Comminges 

^Hommes 12  sols 

j  Femmes 7 

Riiux 

12  sols 

14  sols 

iN-Montauban... 

»  Femmes 8 

;Enfants 5 

Hommes..     10 

12 

30  sols 

ulouse 

15 

12 

15  à  18 

I      '..!,■  r 

25  à  30  sols 
plus  la  nourriture 



12 

14 

18  à  20 

ij 

16  à  18 

jusqu'à  3  livres 
35  à  40  sols 

;nt-Papoul 

12  à  15 

:  cpoix 

15  à  20 

25  ou  30 

cassonne 

\ 

Prèsdeiaville    12 

Villages,  1,  2  ou  3 

sols  en  moins. 

14 
id. 

1      '' 
1      id. 

.30  plus  la  nourriture 
pour  la  moisson 

Liinoux 

^Prèsdelaville    20  à  25 
Villages..     10  à  12 

y45  sols  à  3  livres 

/lO  sols  plus  nourritur 

Alel 

10  à  15 

vin  en  plus  dans  le  bas  diocèse. 

Narbonne 

1 

Hommes.  20  A  24 
Femmes.             8 

25       \25  plus  la  nourriture 
10  à  12  J23  pour  les  vignes 

Saint-Pons * 

Plaine..     20 
Montagne..     14  ou  15 

Béziers 

20 

25 

Lodéve 

f 

20 

Hommes..    2i 
Femmes..       8 

24 

l 

35 

30 
10 

Aade 

Pézenas 

28  à  30 

quelquefois   le  doubU 

Moiilpellîer 

21 

30 

Nimrs 

26 

journée  finie  à  4  h.  du  soir. 

Beaucaire 

20 

24 

:•,() 

Al;.i^    . 

22  ;.  21 

:v2 

.30 

Ijn  \  ii^ri 

10  à  20 
meit  1res  augmenté. 

ViH... 

18 

20  à  22 

21 
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L'examen  de  ce  tableau  montrera  que  le  taux  des  sa- 
laires était  nettement  plus  élevé  dans  le  Bas  Languedoc 
que  dans  le  Haut  ;  l'écart  est  en  moyenne  du  simple  au 
double.  Il  est  à  remarquer  que;  cette  diflërence  est  moins 
grande   pour   les   moments   de   grand    travail. 

Le   taux  des  salaires  agricoles   avait-il  subi    (|uelque  mo- 
dification   dans    le   cours   du    siècle    .'    Il     semble   que     l'on 
puisse  noter  une  certaine  augmentation.  Tliéron  de  Montaugé 
indicjue,    d  après   les  réponses   des  curés    à   une  enquête   de 
1763,   particulièrement   utilisée  par  lui  dans  son   travail,  que 
les  salaires  variaient   alors  de   7  à   12  sols   dans  le  diocèse 
de    Toulouse   >    Ils     se    seraient    donc    légèrement   élevés  en 
atteignant    la    moyenne  de  15  sols    indicjuée  par   lintendant 
en   1788.    Le  même    auteur    rapporte    une     ordonnance    des 
consuls    de   (iaillac   du   29  mars   17()2   fixant   le    prix  de   la 
journée   suivant    les    moments  de    l'année   de   8    à    15   sols. 
Or,  d'après    la    comptabilité    de     l'hôpital    Saint-André    de 
Gaillac,   le  prix  de   la  journée   dans  le    pays   a  varié    entre 
0   fr.  55  et   0   Ir.   80  de   1771  à  1779,  et  de  1780  à    1789  entre 
0  fr.    57  et  0    fr.   K\.  Là  aussi,  il  y  a    donc    un    It'^cr    relève- 
ment,   lùilin   des  Hours-Farel  a   constaté   dans   les  comptes 
de  Méric   (jue  de   1737   à  1780,   l'élévation    des  salaires  a  été 
presque    insensible   ;    la   journée    d'homme    (jui,    en    1750  , 
était     payée   17    sous    en     janvier     est    bien   de  20      sous   à 
partir  de    1770  ;     mais     le     prix   à    la    vendange     n'a     pas 
changé     :   il     est   resté    de   24    sous    ;    le    salaire    des    lem- 
mes   ne   s'est   élevé    (jue    d  un    sou    à    la    venilange    ulc    9 
à  10)  dans   toute   cette   période.   Mais,    entre    1780    et    1789. 
l'augmentation     devint    notable  ,     puis(|ue    à     ce      moment 
la  journée   d'homme  atteint  24  sous  en  janvier   et  3()    à   la 
vendange    et  (|ue    la  journée  de    femme   s'élève   à     12   sous. 
Os   salaires   n'étaient   pas    toujours   laissés    à     la    discré- 
tion   des  parties  ;   et   1  On    voit   les   autorités  intervenir  jH)ur 
leur  établissement.    .M.     Levasseur   a     déjà   cité    à    ce  pro- 
pos-   la    lixation   des   salaires  des  journaliers   de    terre    par 
la    ville    d  Alais  en    \H\i)y  «   afin    (|ue    les   propriétaires   n'a- 
busent  pas  de    la   misère  des   ouvriers   en  hiver   et  que    les 
ouvriers  n'abusent   pas    de    la    nécessité   des   bras  en   clé  i. 

I.    Thei"ii.   --u^     <  èi..  p.  •».*». 

'2.  Hi»lolrr  de»  cIumc»  ouxrièrr» r.   U,  p.  Kil,  ixiic. 
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L'inlendanl  Hallainvilliers  dit  *  que  les  consuls  d'Uzès  rè- 
glent le  prix  des  journées  ;  c'est  une  loi  pour  les  ouvriers 
de  la  ville,  mais  ^^  ceux  des  environs  sont  dans  l'habitude 
de  les  suivre  ».  A  l'autre  bout  de  la  province,  nous  voyons 
les  consuls  de  Gaillac  lixer  le  tarif  de  la  journée  plusieurs 
t'ois  dans  le  siècle  -.  Théron  cite  aussi  une  ordonnance  des 
consuls  de  Blagnac  (près  Toulouse)  sur  ce  sujet.  En  gé- 
néral c'est  un  maximum  qui  est  ainsi  déterminé,  et  il  n'est 
pas  défendu  aux  propriétaires  de  convenir  à  moins.  Par 
contre,  l'autorité  intervient  si  l'ouvrier  demande  plus. 
Genssane  raconte  avoir  vu  un  jour,  à  Beaucaire,  une  cen- 
taine d'ouvriers  attroupés  au  milieu  de  la  place  et  jurant 
qu'ils  ne  travailleraient  pas  si  on  ne  leur  donnait  pas 
3  livres  10  sous  par  jour  et  la  nourriture,  «  qui,  par  pa- 
renthèse, ne  va  pas  à  moins  de  cinq  ou  six  repas  dans 
la  journée  ».  Mais  ils  furent  réduits  à  travailler  au  prix  or- 
dinaire par  «  l'autorité  et  les  menaces  du  viguier  ». 

Quelle  était  l'importance  relative  de  ces  salaires?  Dans 
le  Bas-Languedoc,  on  les  considère  comme  élevés.  C'est 
l'opinion  que  répète  l'intendant  :  «  Ces  prix,  dit-il,  sont 
très  chers  pour  les  propriétaires  qui  l'ont  l'aire  tous  leurs 
ouvrages  par  journées  ^  ».  Cette  impression  provenait  sans 
doute  de  l'élévation  récente  de  ces  prix  (nous  avons  vu 
qu'elle  avait  été  sensible  dans  cette  région  depuis  1780). 
Elle  ne  suffit  pas  pour  nous  permettre  d'apprécier  la  va- 
leur de  ces  salaires.  On  ne  saurait  non  plus  les  mesurer 
en  les  traduisant  en  monnaies  actuelles.  Si  l'on  voulait  en 
avoir  une  idée  exacte,  il  faudrait  estimer  leur  valeur  d'a- 
chat, et  pour  cela  établir  d'abord  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité.  Il  faudrait  aussi  pouvoir  fixer  le  nom- 
bre moyen  des  jours  de  travail,  tenir  compte  de  ce  que 
l'ouvrier  pouvait  gagner  en  s'occupant  en  morte-saison 
sur  les  chemins  ou  aux  travaux  publics.  Mais  tout  cela, 
nécessaire  pour  établir  la  condition  sociale  des  ouvriers 
ruraux,  ne  l'est  j)oiiil  pour  se  renseigner  sur  la  produc- 
tion   économi(|ue  de    la     province.    Il    nous    suffira    d'avoir 


1.  Hall.,   .Mi;m.,  dioc.   d'Uzès,   fol.   221. 

2.  Théron,  ouv.  cit.,   p.  fj6  et  l'A. 

.'5.  lUilUiinuillitr%,   Mém.,  Dioc.  de  Montpellier,   loi.   l.VI. 


-  85  — 

indiqué  ici    quels   étaient    les  diflérents   artisanii  de  la   pro- 
duction  agricole. 

II.  Les  outils  et  les  méthodes. 

Les  Languedociens  ne  disposent  encore  au  xviir  siècle 
que  d'outils  arriérés.  Dans  bien  des  cas,  la  charrue  n'est 
autre  (jue  l'araire  des  Romains.  Un  soc  pointu,  ilancjué  de 
deux  oreilles  en  forme  de  coin  qui  repoussent  la  terre  des 
deux  ccMés,  telle  est  la  seule  charrue  connue  dans  beau- 
coup de  localités  du  Toulousain.  On  en  trouve  aussi  d'un 
peu  plus  fortes  ;  mais  le  contre  est  toujours  court  et  épais, 
le  soc  étroit  ;  le  versoir  peu  élevé  retourne  incomplètement 
la  terre  :  il  n'y  a  point  de  roues  ;  une  flèche  ou  timon 
réunit  l'instrument  à  un  anneau  de  fer  suspendu  au  joug. 
Tout  cela  est  mal  réglé  et  produit  un  tirage  considéra- 
ble '.  C'est  la  même  charrue  que  Ton  trouve  dans  le  dio- 
cèse de  Lavaur  :  a  On  ne  se  sert  pour  le  labourage  que 
de  la  petite  charrue  avec  des  vaches  -.  »  L'intendant  Hal- 
lainvilliers  dit  aussi  à  propos  du  diocèse  d'Albi  (pion  y 
fait  usage  de  la  charrue  sans  roues.  Si  telles  étaient  les 
charrues  employées  dans  les  terres  fortes  du  Toulousain 
et  de  l'Albigeois,  on  conçoit  qu'il  n'en  existait  point  d'au 
très  dans  les  terres  plus  friables  du  Bas-Languedoc.  «  On 
laboure  à  la  charrue  simple,  ainsi  appelée  parce  (jue  ce 
n'est  ni  la  charrue  à  roues,  ni  celle  appelée  mousse  •. 
dit-on   en    17()iS,  dans    le   diocèse  de  Montpellier  3. 

Les  autres  instruments  df  l'agriculteur  ne  sont  naturel- 
lement pas  plus  perfectionnés.  Le  sous-inspecteur  Hodier 
écrit  de  Castres,  en  17.V)  •  :  a  Je  n'ai  trouvé  ici  (pie  des  pelles 
de  bois  ».  Théron  constate  (|ue  dans  les  exploitations  les 
mieux  pourvues  du  Toulousain,  il  n'y  a  (jue  des  herses  aux 
dents  de  bois  ;  dans  les  autres,  les  hersages  sont  faits  avec 
une  échelle  de  charrette  enlevée  de  sur  l'essieu.  Pour  ameu- 
blir le  sol,  on  se  sert  aussi  de  longues  masses  de  bois 
dur'-.  Cependant  on  trouve  quel(|ues   outils   m  fer     la  bêche 

1.  Théron,  ouv.  cil.,  p.   M.  —   l'ari^el,    oiiv.   cit. 

2  N«)lf»   sur  \r  diocèse  cl<r  {.jivaur.   ITHi'i   (Uornull,   «..   i.'»). 

3.  M«'ponsc^  <i   un  (|uoitioiuiairo,  dr   17r»8.  < Hérault.  C   16). 

4.  Lettre  du  3   mai   17.V>.  (Héniull.  <      '^'X'*» 

5.  Thému,  ouv.   rll.,  p.  52. 
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plate  est  plus  en  usage  dans  le  Toulousain  que  la  bêche 
fourchue  ;  le  foussou.  sorte  de  houe  à  manche  court,  est 
très  employé  ;  il  y  a  aussi  quelques  pioches.  La  pelle-bêche, 
est  employée  dans  le  diocèse  d'Albi  pour  ouvrir  les  bonnes 
terres  ^  Le  pelle-versoir,  houe  à  deux  fortes  dents  droites, 
avec  hoche-pied  en  fer  est  en  usage  dans  le  Lauraguais  2. 
Quant  aux  charrettes,  elles  sont  mal  assemblées  ;  on  y  em- 
ploie aussi  peu  de  fer  que  possible  :  l'essieu  est  presque  tou- 
jours en  bois.  A.  Young,  parlant  de  celles  qu'il  a  vues  en  re- 
montant la  vallée  de  la  Garonne,  remarque  que  les  roues  de 
derrière  sont  beaucoup  plus  hautes  que  celles  de  devant 
et  qu'elles  sont  toutes  cerclées  en  bois  -K 

Les  méthodes  de  culture  présentent,  elles  aussi,  des  carac- 
tères de  grande  ancienneté.  La  préoccupation  dominante  de 
l'agriculture  est  de  se  procurer  les  céréales  nécessaires  à  la 
vie,  le  plus  de  céréales  possible,  car  on  a  toujours  peur  d'en 
manquer.  Aussi  consacre-t-on  à  cette  culture  la  plus  grande 
partie  des  terres  cultivables.  Nous  verrons  d'ailleurs  que  le 
faible  rendement  obtenu  exigeait  que  l'on  accordât  de  grands 
espaces  à  cette  production  primordiale.  Partout  donc  où  le 
blé  peut  pousser,  on  le  sème  ;  à  son  défaut,  c'est  le  seigle, 
ce  sont  les  menus  grains.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  pro- 
vince,  la  culture  des  grains  occupe  le  premier  rang. 

C'est  ce  désir  général  d'avoir  autant  de  grains  que  pos- 
sible, qui  a  inspiré  le  système  d'assolement  traditionnel. 
Une  terre  apte  à  produire  du  grain  est  toujours  employée  à 
cette  culture  ;  on  se  contente  de  la  laisser  reposer  lorsqu'on 
le  juge  nécessaire.  L'usage  antique,  et  encore  pratiqué  en 
bien  des  lieux  du  Languedoc  dans  cette  deuxième  partie  du 
xvin'  siècle,  était,  pour  les  bonnes  terres,  l'assolement  bien- 
nal *  ;  après  chaque  récolte  de  blé,  de  méleil  ou  de  seigle, 
on  laissait  le  sol  une  année  en  jachère.  La  jachère  était 
d'autant  p'us  longue  que  le  sol  était  plus  pauvre.  L'inten- 
dant Ballainvilliers  dit,  en  parlant  du  Haut-Albigeois  :  «  On 
ne  fait  cfue   deux   ou  trois  récolles  dans  le   même  champ  et 

1.  Bail.,  .Vléiii.  -ii.M.    <J  AIbi,  fol.   49. 

2.  ConroiirA  dft  pellevcrscmoni  proposa  pni-  la  comtmiii.iulc  (U-  Mon(gaill<ir(|- 
<Pr(}Ci-s-vir\t.   Ktals,  :v>  nov.    17l)2> 

3.  Voyages  vn   Franco ,   10  juin   1787. 

4.  Therun,  ouv.  cil,,   p,  \    —  AdI  rr,  arl.  cUé. 
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on  le  laisse  ensuite  reposer  six  ou  sept  ans  *  •>.  Les  cahiers 
de  paroisse  de  cette  région  confirment  ce  renseignement. 
c«  Le  terrain,  après  une  ou  deux  récoltes,  a  besoin  d  un  re- 
pos ae  quatre  ou  cinq  ans  (Le  Traveli.  Le  terrain  produit  du 
seigle  et  de  l'avoine  alternativement  pendant  quatre  années, 
après  lesquelles  il  laut  cinq  ou  six  ans  de  repos  «Saint- 
Antoine  de  la  Calm).  Les  terres  cultivées  une  année  sur 
deux  pendant  six  années  ont  besoin  de  repos  les  autres  six 
années  consécutives  ;  elles  ne  produisent  donc  que  trois  ré- 
coltes en  douze  ans  (Paulin)-.  Dans  certaines  terres  de 
Castelnau  de  Brass3C,  Viane,  Lacaze  et  Gijounet,  ou  laissait 
croître  pendant  quinze  ans  bruyères  et  genêts,  qu'on  ar- 
rachait ensuite  et  qu'on  brûlait  ;  avec  cette  cendre  on  ob- 
tenait du  seigle  '.  Ainsi,  dans  la  mesure  où  elle  peut,  la 
terre  produit  des  céréales  ou   elle   se    repose. 

Cependant  on  pratique  déjà  aussi  en  Languedoc  un  mode 
de  culture  un  peu  plus  perfectionné  ;  l'assolement  devient 
parfois  triennal.  C'est  le  maïs  (jui  parait  avoir  été  l'agent 
de  cette  transformation  Dans  la  région  où  il  s'est  déve 
loppé,  on  le  fait  généralement  succéder  au  froment,  [)uis 
revient  la  jachère,  abandonnée  à  la  dépaissance  des  trou 
peaux  ^.  A  la  place  du  maïs,  on  voit  quelcjnefois  aussi  l'orge, 
l'avoine  ou  autres  menus  grains.  \Jn  petit  nombre  de  pro- 
priétaires ensemencent  en  vesces  quelques  arpents  de  chau- 
mes ;  ainsi  la  jachère  est  (jueUiue  peu  diminuée  •».  Dans 
les  meilleures  terres,  enfin,  on  trouve  une  culture  plus 
continue  ;  ici  le  maïs,  là  le  chanvre  alternent  avec  le  fro- 
ment. Cela  se  voit  dans  la  vallée  de  la  Garonne  ou  dans 
les  terres  riches  de  la  plaine  d'Albi.  où  l'on  sème  «  de  deux 
ans  l'un  du  froment  ,  du  inéteil  ou  du  seigle  et  l'autre 
année  du  gros  millet  ou  maïs,  des  fèves,  des  légumes,  du 
lin  ou  di:  chanvre  n^.  Certaines  régions  du  I  auraguais  sont 
aussi  cultivées  tous  les  ans  ,  mais  c'est  grâce  au  maïs  ; 
dans  le  N.-K.  du  diocèse  de  Toulouse,  où  les  terres  sont 
iugées    incapables  de    produire   du    maïs  .    <»ii     »   i-nnsorvé    \o 

\     liiiU..  Métn.  (iioc.  ciAllii.  fol.  51. 

2.  CuhUTN  <l«  la  Si^nrch.  <l  j  C^»tr««s,  pp.   tir  la  Jonqulère. 

3.  Hnpporl  do  coinmisxairos    dlorrsaln»,  ver»    17.11.  ClU-   |>ur  JoUboU      I.'afri- 
cullurr   un  »viii*  siccln  (ilcxiic  *lu  «lipnrliMm-nl    «lu    iHrii.    1H77). 

4.  Thérnn,  otiv.    cil,    p.  5. 

0.  Itull.    Mém.  (iioc.  d'AIbl.  p.  50. 
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système  de  la  jaclière  i.  Quant  à  utiliser  la  jachère  pour 
Y  cultiver  du  trèile  ou  de  l'esparcet  ,  cela  existe  bien  ; 
Théron  en  a  trouvé  de  l'aibles  étendues  dans  le  Toulou- 
sain ;  l'ingénieur  Dodun  critique  ,  en  l'an  I,  ceux  qui  le 
font  dans  la  plaine  d'Albi  -  ;  c'est  donc  que  certains  le 
faisaient.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions.  En  de- 
hors de  très  bonnes  terres  et  des  terres  à  maïs  ,  la  ja- 
chère est  généralement  respectée. 

Si  la  terre  ne  peut  produire  ce  qu'on  lui  demande, 
on  ne  la  cultive  point ,  car  on  ne  connaît  pas  les 
moyens  de  l'amender.  L'inspecteur  Genssane  écrit  à  ce 
propos  :  ((  J'ai  remarqué  que  les  amendements  de  terre 
sont  peu  connus  en  France  et  moins  en  Languedoc  qu'ail- 
leurs. »  Il  y  a,  dit-il,  faisant  surtout  allusion  aux  plaines 
du  Haut-Languedoc,  des  quantités  de  terres  fortes  ,  trop 
glaiseuses,  se  durcissant  extrêmement  par  la  moindre  sé- 
cheresse ;  elles  forment  en  les  labourant  de  grosses  mot- 
tes qu'on  a  peine  à  briser  et  qui  se  redurcissent  aussitôt 
après...  J'ai  vu  jusqu'à  dix  ou  douze  personnes  em- 
ployées à  casser  ces  mottes  avec  des  masses  ou  autres 
instruments,  qui  auraient  bien  mieux  employé  leur  temps 
à  y  apporter  une  quantité  convenable  de  sable  pour  di- 
viser ces  terres,  ce  qui  serait  fait  une  fois  pour  toutes  3.  » 
En  fait  d'amendements,  nous  verrons  que,  seul,  le  marnage 
fut   un   peu   pratiqué  en    Languedoc  à    la    fin    de  l'Ancien 


Régime. 


On  ne  songe  donc  pas  à  corriger  la  terre  ;  on  s'occupe 
seulement  de  lui  rendre  ses  vertus  par  la  fumure.  Les  fu- 
miers des  écuries,  parcs,  basse-cours,  sont  réservés  pour 
les  terres  à  grains,  les  seules  qui  paraissent  mériter  cette 
faveur;  nous  verrons  que,  dans  sa  sollicitude,  l'autorité 
alla  jusqu'à  défendre  de  fumer  les  vignes.  Suivant  un  usage 
qui  devait  persister  encore  longtemps,  le  tas  de  fumier 
était  disposé  dans  un  trou  aux  abords  de  la  maison  i)our 
recevoir  l'eau  des  toits  ;  le  purin  croupissait  dans  la  cour 
ou   s'écoulait    i)arfois  le    long    des  fossés.    Dans   les  exploi- 

1.  AnxMl,  ouv.   cit.,  fol,   .72. 

2.  Dodun,  i:«»ai  sur  I  ngrlculturc   dnns   le  (W'parlenwnl  dti    r.nn   :  de   l'nii  I..  .. 
(Arch.  Nal.  F  •"  221  ^ 

3.  HiM.  Nal.,  T.  V.    Disc.  pr/-lim.,  p.  08. 
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tations  les  mieux  conduites  ,  on  enlevait  le  fumier  deux 
ibis  par  an  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  années  se 
passaient   sans  que    la    fosse   fut    vidée. 

On  trouvait  bien  plus  commode  de  faire  distribuer  h* 
fumier  dans  les  cliamps  par  les  animaux  eux-mêmes.  Pour 
la  pluj)art  des  cultivateurs,  les  bétes  à  laine  n'avaient  pas 
d'autre  utilité,  ou  c'était  là  du  moins  leur  rôle  essentiel. 
«c  Elles  fournissent,  dit  Hallainvillicrs,  le  plus  parfait  en- 
grais. »  Si,  dans  la  subdélégation  de  Pézenas,  il  y  a  quel- 
(jues  petits  troupeaux.  «-  c'est  pour  l'engrais  seulement  ». 
Dans  le  diocèse  de  Montpellier,  quebjues  |)ropriélaires  ont 
aussi  des  troupeaux,  mais  u  c'est  surtout  pour  les  en- 
grais »  '.  Lacbées  au  basard  sur  les  cbaumcs  et  les  ja- 
cbères,  les  bétes  à  laine  vont,  distribuant  leurs  bienfaits 
au    petit  bonbeur,    car   le   parcage  est  à  peu    près  inconnu. 

La  fumur("  des  terres  dépendait  donc  du  nombre  des 
animaux  :  nous  verrons  que  ceux-ci  étaient  insutti.sants. 
Si  Ton  regrette  d'ailleurs  la  pauvreté  en  bétail,  c'est  sur- 
tout à  cause  de  la  pénurie  de  fumier  (pii  s'en  suivait. 
<(  Le  produit  serait  plus  avantageux,  écrit  Haillainvilliers -, 
s'il  était  moins  difficile  de  se  j)rocurer  des  engrais,  mais... 
les  jiropriétaires  ont  dû  diminuer  leurs  trouj)eaux.  »  Pour 
obvier  au  défaut  de  fumier  animal,  on  n  avait  guère  que 
des  moyens  de  fortune  -^  balayures  des  éviers  ramassées 
et  fermentées  pendant  six  mois,  cendres  de  mottes  de 
gazon  levées  à  la  béclie  sur  les  terres  restées  incultes 
quebiues  années  (Alais  et  Pont  Saint-Ksprit i,  cendres  de 
genêts  et  de  bruyères  (Saint-Pons,  (>astres,  Lacaunei,  cen- 
drée |)rovenant  des  fabri(jues  de  savon  (f^odèvei,  végé- 
taux mis  à  pourrir  dans  des  fossés  (Mmes)  .  les  l)ran- 
cbes  de  buis  traitées  ainsi  pendant  un  an  donnent  un  en- 
grais assez  employé  pour  les  terres  calcaires  ;  Genssane 
dit  (|u'on  n'en  a  pas  d'autre  autour  de  (ianges  *  ;  à  [mi- 
grasse, dans  les  Corbières,  on  déclare  (fue  les  terres  s'en 
trouvent  assez    bien    ;   au    Pont-Saint  I*]spiit,    on   ne     man- 

1.  linlL,  Mém.  «Hoc.   de  Toulouse,  Ai^clc.    Mont|>ollifr. 

2.  Hall.,  Mém.  ilioc.  <!<•   Nlmr\.   fol.  IH.'.. 

S.  Ia'%  miM-igncniriii^  nuivnnU  <ioiit  extrait»  de»  r<^|>on»e4  faites  |Mir  le»  admi- 
nhtrnliur%  di>  district  à  riMiquctr  luilo  pur  lu  commi%»lon  de%  «ubtUlance^  en 
l'un    II.    (.\ich     Nnt.,   I-'"  :w.l). 

I.   Ili»t.    Nal..   T.   IV.    I)l»r.  pr^llm..    p.   .Vi 
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que  pas  de  remployer  lorsqu'on  en  a.  Le  long  des  co- 
tes, on  se  sert  d'algues  séchées,  sans  même  les  laisser 
fermenter,  comme  on  l'ait  en  Bretagne  et  en  Normandie  i. 
Pour  les  vignes,  on  se  sert  de  la  fiente  de  pigeon,  de  la 
poussière  a  qui  tombe  sous  les  claies  lors  de  l'assortis- 
sage  des  laines  »,  de  balle  de  blé.  Mais  tout  cela  ne 
pouvait  constituer  qu'un  appoint  médiocre.  La  terre,  ne 
recevant  pas  assez  en  échange  de  ce  qu'elle  donnait, 
montrait  vite  des  traces  d'épuisement  et  l'on  devait  se 
résigner  non  seulement  à  se  contenter  de  faibles  rende- 
ments, mais  à  accorder  à  la  terre  le  repos  qu'elle  de- 
mandait. 

La  valeur  de  l'irrigation  était  connue  en  Languedoc,  au 
moins  dans  certaines  parties.  A.  Young,  qui  en  a  été  frappé, 
déclare  que  les  plus  remarquables  expériences  de  ce  genre 
qu'il  a  vues  sont  en  Provence  et  dans  les  montagnes  de 
Languedoc.  Il  cite  notamment  les  travaux  qu'il  a  admirés 
au  sortir  de  Ganges  «  les  plus  grands  que  j'eusse  encore 
vus  en  France  »  -.  Un  barrage  en  travers  de  la  rivière 
fait  entrer  l'eau  dans  un  beau  canal  qui  arrose  tout  un 
côté  de  la  vallée  ;  une  roue  élève  de  30  pieds  une  partie 
des  eaux  de  ce  canal  et  les  livre  à  un  aqueduc  qui  les 
porte  de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Cette  entreprise,  ajoute- 
t-il,  proclame  la  prodigieuse  valeur  de  l'eau  dans  ce  cli- 
mat. Un  peu  plus  loin,  autour  de  Saint-Laurent-Lodève,  il 
exprime  de  nouveau  son  admiration  :  «  Il  n'y  a  pas  un 
pouce  de  terrain  arrosable  qui  ne  reçoive  l'eau.  »  Enfin, 
au  voisinage  de  Bédarieux,  il  constate  encore  que  tout  est 
irrigué  de  ce  qui  peut  l'être.  «  On  a  le  curieux  spectacle 
d  une  rivière  mise  à  sec  par  les  saignées  qu'on  y  prati- 
que. »  L'irrigation  était  aussi  utilisée  dans  la  vallée  de 
l'Aude.  Il  y  a,  dans  le  diocèse  d'Alet,  «des  prairies  for- 
mées au  pied  des  montagnes  au  moyen  des  eaux  qui  en 
découlejil  et  riu'on  distribue  sur  les  terrains  qui  en  sont 
susceptibles  •'.  »  Les   bienfaits  de  ce  sy.slème  étaient  appré- 


1.  Jd.,  T.  V.,  Disc,   prélin».,  p.   IW. 

2.  Voyages  en    Frnnce,  .'«)  juillet   1787, 

.3.  liaU  .  M«m.  dloc.  d'Alet,  p.  91.  -  On  avait  iialurellernent  été  conduit  à 
ré>4lementcr  l'UHngc  de  ce»  eaux.  Voir  l'arrc-t  du  l'arlenient  de  Toulouse  d'oc- 
tobre 17.V5,  relollf  à  ruHagc  du  canal  du  Théron,  au  voisinage  d'Alel,  (Haute- 
Garonne,   B.  IWil,   fol.   l.'Jf.). 
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cîés.  (•  Il  serait  à  désirer  pour  ramclioration  de  Tagricul- 
ture  qu'on  employât  plus  fréqueniinent  celle  manière  d'ar- 
roser, en  saiijnanl  les  petites  rivières  et  ruisseaux  »  i.  Cette 
remarque  de  Ballainvilliers  suffit  pour  nous  avertir  que 
l'emploi  de  l'irrigation  en  Languedoc  était  encore  restreint. 
On  en  admirait  d'aulanl  plus  l'usage  qu'elle  n'y  tenait 
qu'une   place  d'exception. 

Passons  maintenant  en  revue  les  dilTérentes  opérations 
de  la  culture.  Il  était  inévitable  qu'avec  des  charrues 
défectueuses  et  des  attelages  insuffisants,  les  labours  ne 
fussent  médiocres.  Le  nombre  réglementaire  des  «  laçons  » 
à  donner  à  la  terre  en  jachère  était  de  (juatre  dans  le 
toulousain  2  ;  dans  la  plaine  ti'Albi,  on  faisait  quekjuefois 
cinq  ou  six  labours  •'  ;  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  on 
donnait  au  moins  «  quatre  cultures  »  aux  champs,  la  pre- 
mière en  février  ou  mars,  la  seconde  en  avril  ou  mai, 
la  troisième  en  juin  ou  juillet,  la  (juatrième  en  septem- 
bre ou  octobre^.  Dans  la  j)laine  de  Beaucaire,  où  les 
terres  étaient  parfaitement  cultivées,  on  donnait  juscju'à 
huit  labours.  Mais  il  était  plus  ordinaire,  par  défaut  de 
temps  ou  par  négligence,  (jue  le  nombre  normal  des  fa- 
çons ne  fût  pas  atteint,  (ienssane  note  :  «  Je  connais  bien 
des  endroits  de  cette  province  où  l'on  se  contente  de  la- 
bourer deux  fois  les  terres  avant  de  les  ensemencer... 
J'ai  vu  d'autres  endroits  où  l'on  laboure  fort  large,  c'est-  • 
â-dire  où  l'on  fait  les  sillons  troj)  espacés  et  où,  pour 
avoir  plus  tôt  fait  ,  on  se  contente  de  renverser  la  terre 
en  grosses  mottes;  ce  n'est  point  là  labourer'*,  d  Le  com- 
missaire principal  à  l'Assiette  de  (Castres ,  écrit  en  1772 
que  les  terres  sont  mal  cultivées  et  surtout  labourées 
trop  suj)erficiellement  '•.  L  auteur  d  une  Lettre  sur  l'agri- 
culture (lu  Bas-Languedoc  "  écrit  en  1787  :  «  La  charrue 
usitée  est  insuffisante  pour  les  |)remiers  labours,  elle  est 
trop    légère.  » 

Dans   le    Haut- Languedoc,     on   employait     habituellement 

1.  Hall  .   loc.  cit.,  kupra. 

2.  Théron.   ouv.  cit  ,  p    .'lO. 

3.  Hall..   Mëiii..   (lioc.  d  Allii.  p.  50. 

4.  n«'*|}on»f*it  à  un  t|iii><ktionn<iirc,   l7r»K,   lUcrnult,   e,    10). 

5.  HKI    Vnl  ,  T   V.    DImv   pn-lim.,  p.  71. 

6.  1  '  a%lrr?».  (Hérnull.   I'  > 

7.  \  il  du  Juiihcrl    (Hililiulli.  île   Muiilpellier.  n*  J87). 
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les  bœiits  pour  les  labours  ;  cependant,  dans  le  diocèse 
de  Lavaur,  on  se  servait  surtout  de  vaches  i.  Au  nord 
(lu  diocèse  de  Toulouse,  à  Bessières  notamment,  on  se 
servait  aussi  d'ànesses  -.  Dans  le  Bas-Languedoc,  on  trouve 
bien  des  bœufs  dans  le  diocèse  de  Lodève  •>,  dans  quel- 
ques domaines  du  diocèse  de  Montpellier  «  où  il  y  avait 
assez  d'herbage  >>  ^  dans  ceux  du  diocèse  de  Nîmes,  situés 
près  des  marais  •"•  ;  Tusage  en  devient  plus  fréquent  dans  le 
diocèse  d'Uzès  et  d'Alais  •"'.  Mais,  partout  ailleurs,  les  la- 
bours se  font  ordinairement  à  l'aide  de  chevaux  et  par- 
ticulièrement de  mules.  A  Gignac,  la  terre  est  si  légère 
quune   seule   mule  suffit  à   chaque   charrue  "^ . 

Les  semailles  se  faisaient  •assez  tard  en  Languedoc,  sur- 
tout dans  le  Bas.  w  L'on  attend  souvent,  dit  Genssane,  que 
les  pluies  d'automne  soient  passées,  et  alors  il  y  a  des 
années  où  l'on  a  à  peine  le  temps  de  semer  avant  Noël  ^.  » 
D'après  la  lettre  sur  l'agriculture  du  Bas-Languedoc,  en 
1787,  le  temps  le  plus  favorable  pour  la  semence  est  de 
la  mi-octobre  à  la  mi  novembre,  car  un  peu  de  pluie  est 
presque  assuré  à  cette  époque.  On  avait  l'habitude  de  se- 
mer de  façon  bien  plus  épaisse  qu'aujourd'hui  surtout 
dans  le  Bas-Languedoc.  La  quantité  habituelle  paraissait 
déjà  excessive  à  quelques  agriculteurs  ou  chercheurs  de 
ce  temps.  L'un  d'eux,  le  sieur  Montréal,  dit  dans  un  mé- 
moire adressé  aux  Etats  ^,  que  l'on  sème  ordinairement 
11)8  setiers  de  blé  pour  couvrir  108  seterées  de  terre  ;  on 
compte  donc  un  setier  par  seterée,  soit  345  litres  par  hec- 
tare dans  la  région  de  Montpellier.  Deleuze  a  calculé  pour 
Saint-Georges  d'Orques  qu'on  semait  environ  373  litres  à 
l'hectare  '^.  Dans  le  diocèse  de  Toulouse,  on  semait  habi- 
tuellement un  setier  par  arpent  :  cela  ferait  seulement  166 
litres  à  l'hectare  i'.  A  la  Crouzette   (diocèse   de  Castres)  on 


1.  Nolps  sur  le  diocèse   de  I^avaur,   1780.   niôraull.  (>.    4')). 
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compte  aussi  1  selier  de  semence  par  seterée  cultivée  K 
La  coupe  des  tjlés  commençait  environ  au  2U  juin  -.  Celle 
des  seigles,  orges  et  avoines  avait  précédé.  Ce  travail  se  tai- 
sait ordinairement  à  la  laucille  :  malgré  les  délauls  de  ce 
procédé  et  la  fatigue  qui  en  résultait,  Ton  ne  se  servait 
point  de  la  faux  ;  la  routine  l'emportait.  Venait  ensuite 
le  battage;  le  fléau  n'était  employé  que  pour  battre  les  pe- 
tites quantités  de  blé.  Ordinairement  le  blé  était  foulé  sur 
Taire  aux  pieds  des  chevaux  ou  des  mules.  L'on  con- 
naît le  tableau  qu'en  a  fait  A.  Young  séduit  par  l'ani- 
mation et  la  gaieté  de  ce  spectacle,  à  sa  traversée  du  Bas- 
Languedoc  -K  «  Les  gerbes,  dit-il,  sont  cm[)ilées  grossière- 
ment autour  d'une  aire  où  un  grand  nombre  de  mules  et 
«le  chevaux  trottent  en  cercle  ;  une  fenmie  lient  les  rênes, 
une  autre  ou  bien  une  ou  deux  petites  lilles  activent  la 
marche  avec  des  fouets  ;  les  hommes  alimentent  l'aire  ou 
la  nettoient  ;  d'autres  vannent  en  jetant  le  grain  en  l'air 
pour  que  les  déchets  soient  emportés  ^.  Personne  ne  reste 
inoccupé  et  chacun  s'emploie  de  si  bon  cœur,  qu'on  di- 
rait les  gens  aussi  joyeux  de  leurs  travaux  que  le  maitrc 
de   son  tas    de   blé.  » 

La  vigne  était  entourée  de  soins  particuliers;  les  Lan- 
guedociens s'y  intéressaient  spécialement.  Genssane,  (|ui 
dordinaire  est  assez  porté  à  critiquer  ce  (ju'il  voit  en 
Languedoc,  dit  :  «  Kn  général,  la  culture  des  vignes  m'a 
paru  bien  tenue  •'.  »  Autour  de  Montpellier,  la  plantation 
est  en  souches  d'un  pied  et  demi  de  haut  et  à  trois  pieds 
de  dislance  les  unes  des  autres'».  Non  loin,  à  Saint-Geor- 
ges, le  mode  de  plantation  était,  au  témoignage  de  M.  De- 
leuze,  à  peu  près  le  même  (|ue  de  son  temps,  de  .'<.870  à 
4.0(X)  plants  à  l'hectare  ".  Ce  (jui  diUérail  assurément,  c'est 
la   sélection    des    cépages:   on    plantiiil   pèle-méle '*.    Dans  le 
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Has-Lnngiiedoc,  on  ne  se  servait  point  d'échalas.  Genssane 
en  donne  les  explications  suivantes  qu'on  a  dû  lui  four- 
nir'.  Il  y  a,  dit-il,  deux  bonnes  raisons.  La  première,  c'est 
que  manquant  absolument  de  bois,  les  échalas  occasion- 
neraient une  dépense  à  laquelle  la  province  ne  pourrait 
pas  subvenir  ;  la  deuxième,  c'est  que  si  on  laissait  monter 
le  bois  des  ceps,  les  longues  et  fréquentes  sécberesses  épais- 
siraient et  dessécheraient  la  sève  et  l'empêcheraient  de  mon- 
ter et  de  nourrir  le  raisin,  au  lieu  qu'en  tenant  le  ceps 
à  ras  de  terre  ,  les  raisins  conservent  assez  de  fraîcheur. 
Dans  la  région  de  Montauban,  on  tenait  les  ceps  de  vi- 
gne beaucoup  plus  élevés  au-dessus  de  terre  que  dans  le 
Bas-Languedoc,  mais  sans  faire  cependant  usage  d'écha- 
las -.  Du  côté  des  Pyrénées,  c'était  un  autre  procédé  ;  les 
vignes  se  présentaient  sous  torme  de  hautins  ;  les  sarments 
grimpaient  à  l'orme,  et  surtout  à  l'érable,  et  recouvraient 
de  leurs  pampres  ces  arbres  alignés.  On  en  trouvait  ainsi 
des  allées  au  bord  des  chemins  ou  entre  les  pièces  de 
terre  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  du  vin  à  haute  branche. 
Young  a  signalé  ces  hautins  en  remontant  la  Garonne  ; 
mais  ils  se  retrouvaient  dans  tout  le  Comminges  •\  une 
grande  partie  des  diocèses  de  Rieux  et  de  Mirepoix  et  un 
peu  de  celui  d'Alet.  Le  raisin  y  était  assez  abondant,  mais, 
faute  de  chaleur  suffisante,  le  vin  était  en  général  fort 
vert.  On  retrouvait  un  procédé  analogue  à  l'autre  bout  de 
la  province  ;  dans  la  partie  monlueuse  des  diocèses  d'xAlais 
et  d'Uzès,  il  y  avait  des  vignes  plantées  en  treilles  dans 
certaines  prairies. 

Le  travail  des  vignes  était  loin  d'occuper  nos  ancêtres 
comme  il  occu|)e  nos  contemporains.  Rarement  on  don- 
nait aux  vignes  plus  de  deux  «  cultures  »  ^.  L'opinion 
générale  était  (jue  la  culture  au  «•  fossoyeu  »,  c'est-à-dire 
à  la  j)ioche,  était  j)référable  ;  mais  elle  était  coûteuse. 
Aussi  les  faisait  on  labourer.  Ce  labourage  se  faisait  dans 
le  Bas-Languedoc,  avec  une  charrue  légère  appelée  four- 
cal,  conduite  par  une  mule  «  \a\  première  culture  se  fait 
en    fj'vrjer   ou    mars,  après  la   taille,    en    j)assant    autant  de 

i  iiiM.  N'at.,  T.  V.   Disc,  préllm.,  p.   l.'WJ. 

2.  Genuane,  llist.   Nat.,  T.  V,  Dioc^îsc  «le   Moiilnuban,  p.   IVI. 

3.  .Mémoire,   iW'nlstre  (>>nimlnn<;».  nicrîuiit,   !•*). 

4.  Theron,  Urletize,  Ih-n   lluttrs-l-'an-l,   ouv.  cil. 
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raies  dans  l'entre-deux  des  souches  que  possible,  et  en 
croisant  en  pareil  nombre  lesdites  raies.  »  Après  cela,  on 
découvre  le  pied  de  chaque  souche  (ce  qu'on  appelle  dé- 
chausser) <f  soit  pour  garantir  la  souche  des  mauvaises 
herbes,  soit  pour  la  bien  exposer  à  l'air,  au  soleil  et  aux 
pluies  ».  On  refait  un  deuxième  labour  en  mai  ou  juin. 
L'on  a  soin  ensuite  de  tenir  la  terre  nette  de  mauvaises 
herbes,  «  à  (juoi  l'on  emploie  des  brassiers  ».  Au  mois 
de  septembre,  on  défeuille  les  souches  qui  en  ont  besoin; 
on  lie  les  sarments  ensemble  pour  élever  le  raisin  afin 
d'en  favoriser  la  maturité  et  de  les  préserver  de  la  pourri- 
ture ^    Et   c'est  là   tout  ;    il    n'y   a  plus  qu'à   vendanger. 

La  récolte  ne  pouvait  se  faire  qu'après  la  i)ublication 
(lu  ban  (les  vendanges,  dont  l'usage  avait  persisté.  On  en 
sentait  l'incommodité  et  l'injustice.  La  Chaml)re  de  Com- 
merce de  Montpellier  le  (lualifie  «  d'usage  barbare  et  qui 
aurait  dû  être  a!)oli  dans  un  siècle  aussi  éclairé  -.  Mais 
il  était  maintenu  pour  favoriser  la  perception  des  droits 
seigneuriaux  '  L()rs(juinu'  trop  grande  humidité  entraînait 
la  pourriture,  il  fallait  demander  la  permission  de  cueil- 
lir plus  tôt  ce  raisin,  et  il  était  alors  détendu  de  mêler  le 
vin  qui  en  provenait  avec  le  bon  *.  i^es  vencianges  avaient 
lieu  fort  tardivement  par  rapport  à  ce  (jui  se  |)asse  de 
nos  jours.  A  Saint-Georges,  M.  Deleuze  •'»  a  trou\é  le  ban  fixé 
en  général,  entre  le  5  et  le  L5  octobre,  alors  (luactuclle- 
ment  on  vendange  au  début  de  septembre.  Il  en  est  de 
même  sur  le  domaine  de  Méric '»  :  de  l?.')!)  à  1789,1e  dé- 
but des  vendanges  oscille  entre  le  M  octobre  et  le  18  ; 
deux  fois  seulement,  en  1772  et  1778,  elles  ont  commencé 
le  29  septembre.  C'était  donc  un  retard  d'un  mois  sur  les 
habitudes  actuelles.  La  maturité  était-elle  plus  tardive? 
(À'ia  provenait,  sans  doute,  de  la  qualité  des  plants.  Aux 
enviions    di-     .Montpellier,    l'on     vendan'^eait     ordinairement 

I  Ces  (Ictnih  sonl  oxtraiK  dvs  rrpmiNrs  :i  iiii  (|u«-»Uonnairc  cl«  1758,  i>our  Ir 
Uioccsc  (le  Munl|M'!lier.  (Urrault.  (..   Ht)- 

2.   OhMTvnt   fie  la  Chnmhrr  (!«•  Coinm   ilr  Monlpclllor.  cir  17SK.  (Iliraull,  C.  2886). 

.1  Jauilun,  Im  cri!M-  vilicuN*  tiu  point  «le  vuo  hi!»iori(|uo  et  Juri(li<|ue  (Hri'uril 
tif  i'Arad.  de  l>gislu(ion  de  Toulotisr  VMtl  «•!  l*.K>^lt  cite  ti  ce  sujet  qurlqur% 
arrêts   du    l'iirleiiii-iii   de    l'oulousf   ili*   I7(VJ  n    l77Ii 

4.    lieleuzf,   ouv.   fil. 
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d'abord  le  raisin  blanc,  puis  le  muscat  et  enfin  le  rouge  ^ 
Les  raisins  étaient  foulés  a  dans  des  cages  de  bois  posées 
sur  des  cuves  construites  en  pierre  dans  la  terre,  abou- 
tissant aux  caves  dans  lesquelles  elles  se  vident  après 
quinze  ou  vingt  jours  de  cuvage  »  par  de  grands  robi- 
nets de  bois  -.  La  tradition  maintenait  ces  cuves  bâties, 
enduites  de  mortier  et  blanchies  chaque  année  avec  de 
la  chaux  vive,  bien  que  certains  aient  déjà  préconisé  les 
cuves  de  bois.  De  même,  on  faisait  usage  de  tonneaux 
de  châtaignier  et  non  de  chêne,  «  qui  auraient  été  meil- 
leurs et  plus  en  état  de  conserver  le  vin  ».  Enfin,  d'après 
l'auteur  de  Montpellier  en  1768,  il  n'avait  pas  été  possi- 
ble d'accoutumer  les  propriétaires  «  à  faire  le  vin  avec 
|)roprelé  et  attention,  sans  mélange  de  vert,  sec  et  pourri  ^  ». 
La  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier  écrit  encore  en 
1788  :  i<  Quant  à  la  manière  de  faire  le  vin,  elle  tient  à 
des  préjugés  et  à  une  vieille  routine.  »  Il  semble  qu'à 
Gaillac  on  eut  déjà  une  pratique  mieux  entendue.  La 
vendange  était  égrappée  en  totalité  ou  en  partie,  et  on  se 
servait  de  pressoirs.  On  conservait,  il  est  vrai,  l'usage  de 
longs  cuvages  à  l'air  libre,  qui  ont  le  défaut  de  commu- 
ni(juer  souvent  de  facidité  aux  vins  ;  mais  on  avait  l'ex- 
cuse de  leur  procurer  ainsi  une  teinte  plus  foncée  très 
rechercliée   par   le   commerce  ^. 


IIL  Les  idées  nouvelles. 

La  deuxième  partie  du  xviii'  siècle  vit  naitre  et  gran- 
dir un  courant  d'idées  favorables  à  l'agriculture.  Jusque- 
là,  fatlention  générale,  et  surtout  l'attention  des  gouver- 
nants, s'était  portée,  particulièrement  depuis  Colbert,  sur 
l'industrie  et  le  commerce,  que  l'on  considérait  comme  les 
véritables  sources  de  la  richesse  publique.  L'agriculture  , 
occupation     naturelle     des    paysans  ,    n'excitait    aucun     in- 

1.   Montpellier  en  17G8,  déjà  cité,    \>     KU. 

2    TInrnn  dit  que  dans   !«•  'i'ouloiisain,  le  raisin    «Hait   grossièrement   foulé   et 
»éjournail  de»    mois  entiers  dans  la   cuve.  (Ouv.  cit.,   p.  21). 

3.  Cette  critique  est  répétée  dans   un    mémoire  (anonymes)  sur    la  plantation 
de»  vignes,  imprimé  à  Montpellier,  en  178<;.  rArch.    Nal.,  Il'  7I.S»*'). 

4.  Théron,  ouv.  cit.,  p.  22. 
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tërél  ;  on  ne  s'occupait  d'elle  que  pour  réduire  le  prix 
du  blé  et  assurer  aux  ouvriers  Iravaiilanl  dans  les  vil- 
les la  vie  à  bon  niarcbé.  Le  cultivateur  était  au  der- 
nier rang  de  l'éclielle  sociale  ;  non  seulement  c'était  sur 
lui  que  retombaient  toutes  les  charges  dont  les  autres  clas- 
ses de  la  nation  se  débarrassaient  ,  mais  il  était  méprisé 
et  ignoré.  Si  l'agriculteur  garda  longtemps  encore  son  hum- 
ble position,  du  moins  on  vit  à  la  fin  de  rAncifU  Régi- 
me l'agriculture  relevée  et  même  honorée.  Ce  revirement 
est  l'œuvre  des  physiocratos  (jui  ,  tout  en  tombant  (l'un 
excès  dans  l'autre,  eurent  le  mérite  de  montrer  que  la 
terre,  elle  aussi,  est  productrice  de  richesse.  Les  j)hiIoso- 
phes  s'en  mêlèrent  :  à  l'intérêt  s'unit  le  sentiment.  On  vit 
la  société  du  temps,  revenir,  à  la  suite  de  Rousseau,  vers 
la  nature  et  1  homme  des  champs.  Ce  lut  désormais  le 
propre  des  «  esprits  éclairés  »  de  s'intéresser  à  la  cul- 
ture. Le  mouvement  ne  conduisit  pas,  en  ellet,  seulement 
aux  bergeries  de  Trianon  :  mais  on  vil  de  grands  seigneurs 
comme  le  duc  d'Harcourt,  le  duc  de  La  Hochefoucauld  Lian- 
court,  le  marcjuis  de  Turbilly,  etc.  vivre  sur  leuis  domai- 
nes et  se  transformer  en  agronomes  ;  on  vil  des  savants 
comme  Duhamel,  Tillet ,  Daubenton,  Lavoisier,  aj)pli((ucr 
aux  procédés  agricoles  l'elTort  de  leurs  recherches  ;  on 
vit  enfin  les  gouvernants  reconnaître  oniciellement  le 
grand  intérêt  qui  s'attache  aux  travaux  des  champs.  Lors- 
(ju'il  parle  de  l'agriculture  ,  le  Parlement  de  Toulouse  ne 
mancfue  pas  de  la  célébrer  en  termes  pompeux.  Klle  est 
«  la  base  de  la  richesse  nationale  et  de  la  prospérité  pu- 
bli(|ue  "  ',  ou  encore  «  la  mère  nourricière  des  ))euj)les 
et  la  source  primitive  des  richesses-.  »>  Sans  doute,  les  par- 
lementaires sont  en  général  des  propriétaires  rt  parlint 
ainsi  pro  domo.  Mais  le  langage  (ju'ils  emploient  ne  leur 
est  pas  particulier  cl    il   est    un  signe  des   temps 

D'abord  un  peu  vague  et  intermittente,  la  lavnn  iiu 
gouvernement  se  j>récisa,  sous  linlluence  de  Berlin.  lors 
de  son  passage  au  ConlrôK'  général  ;  elle  se  prolongea 
avec  lui,  tant  qu  il  garda  cette  sorte  de  ministère  spécial 
des  matières   économiciues   qu'il   avait  su  se   constituer    en 

1.  Arr.  t   4lu   11   iu>\.  1772    (Huulo-Giironiu',   H.    17J1.  fol     UVi». 

2.  Arril  ilii  10  s<;|i(.   17H4.  (Id  ,  B.   1832.  fol.  *2lr 
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quillanl  le  Contrôle  ^  Lorsqu'en  1780,  il  dut  disparaître, 
l'esprit  général  de  l'administration  était  gagné  à  la  cause 
de  l'agriculture.  Depuis  1760  particulièrement,  les  mesures 
])rises  en  sa  faveur  sont  très  nombreuses  ;  édits  sur  les 
détrichements  et  les  dessèchements,  afin  d'augmenter  les 
étendues  cultivées,  immunités  accordées  aux  baux  à  long 
terme,  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  du  royaume, 
liberté  du  commerce  des  vins,  encouragements  aux  sa- 
vants, etTorts  pour  l'amélioration  des  races  de  bestiaux , 
diiVusion  de  cultures  nouvelles,  instructions  répandues 
dans  les  campagnes,  indemnités  et  secours  accordés  pour 
les  mauvaises  récoltes,  voilà  quelques-unes  des  principa- 
les mesures  prises  dans  cette  période  et  sur  lesquelles 
nous   aurons  l'occasion   de   revenir. 

L'intendant  est  naturellement  dans  la  province  le  re- 
présentant de  cette  action  gouvernementale.  On  le  voit 
demander  annuellement,  au  moins  à  partir  de  1754,  à 
ses  subdélégués  un  état  des  récoltes.  Tout  d'abord  ces 
rapports  ne  parlent  guère  que  des  céréales  et  on  peut 
reconnaître  dans  cette  préoccupation  olficielle  le  souci  des 
approvisionnements.  Mais  l'état  se  complique  dans  la 
suite  ;  il  s'étend  aux  bestiaux  ,  aux  pailles  et  fourrages, 
aux  vins  ,  aux  légumes  et  fruits  divers  ;  il  se  divise  en 
état  de  prévisions,  fourni  en  juin,  et  états  de  récoltes,  four- 
nis en  août  et  en  octobre  ;  il  se  présente  sous  l'aspect  de 
tableaux  à  nombreuses  colonnes  que  les  subdélégués  doi- 
vent garnir  au  moyen  des  renseignements  recueillis  dans 
les  communautés  -.  L'intendant,  à  son  tour,  compose  avec 
toutes  ces  indications  un  état  général  qu'il  envoie  à  Ver- 
sailles 'K  II  est  aussi  chargé  de  faire  passer  dans  la  pro- 
vince des  brochures  de  propagande.  En  1753,  il  expédie  à 
ses  subdélégués,  pour  le  communiquer  autour  d'eux,  un 
exemplaire  du  Irailé  de  Duhamel  sur  la  manière  de  con- 
server les   grains'.   En    1759,  cesl    le    mémoire  relatif    aux 

1.  l'Iyeonnau  et  de  l'oville,  I.  adininistrulion  de  I  ngriciillurc!  au  (>oiitrôlc  géné- 
ral  d<?s   finances   (17S.V17H7).   Inlrodiiclion. 

2.  Voir  Haiilt-Garonne.  C.  107,  120,  2M'A,  20'14.  —  HérauU,  C.  2Î)10.  2i)20,  2921,  elc.-- 
Voir  spécialement  la  circulaires  de  Ii(ill(iini>illiers  aux  suixiélégués,  du  31  juil- 
let 17Wi  :  il  relève  les  évaluations  arijilraircs,  rccoininaude  l'exaclilude,  etc., 
envoie  deux  feuilicH  inipriniées,  dont  lune  servira  de  Tninule,  elc.  (Haute- 
Ciaronne,  C.  \'2i). 

.1.  Arch.  Nal.   H.   1010.   -   Hérault.   C.  2840,  2921,  elc, 
1.   Haute-(;aronne,   C.  2063. 
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expériences  faites  à  Trianon  (par  Tillet)  sur  les  causes  de 
la  corruption  des  blés,  avec  une  instruction  prali(jue  pro- 
pre à  guider  les  laboureurs,  (jui  fut  aussi  aflicliée  ^  Le 
2^)  avril  17()3,  le  subdélégué  de  Toulouse  envoie  aux  con- 
suls des  communautés,  de  la  part  de  l'intendant,  un  ex- 
trait de  la  Mélbode  i)Our  passer  le  blé  au  four  afin  de 
tuer  les  insectes,  et  il  recommande  de  le  faire  lire  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  ou  des  vé[)res,  et  de  le  gar- 
der pour  y  recourir  au  besoin  -.  Il  récrit  à  ce  sujet,  le 
2  septembre,  et  exborte  les  consuls  à  donner  l'exemple  >*. 
Une  autre  lois,  d'après  les  ordres  venus  du  ministère,  il 
expose  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  couper  les  blés 
avant  que  les  grains  soient  parvenus  à  maturité  ^.  En  1785, 
les  subdélégués  transmettent  des  instructions  sur  la  façon 
d'utiliser  le  blé  moucbeté  dans  les  semences  et  le  com- 
merce et  prient  les  consuls  d'en  faire  part  à  M.  le  Curé 
«  alin  que  ce  procédé  soit  rendu  public  •>  '.  En  1787,  c'est 
encore   un   petit    ouvrage  de  M.    Tillet. 

Ce  n'est  pas  à  la  seule  production  des  céréales  que 
s'attacbe  cet  intérêt  oliiciel.  En  octobre  17ô(),  l'intendant 
envoie  au  subdélégué  de  Toulouse  un  certain  nombre  de 
bouteilles  contenant  une  préj)aration  de  la  composition 
du  sieur  Robineau,  autorisée  par  le  Conseil,  (jui  rend  les 
terres  plus  fécondes  :  le  prix  en  est  de  ()  livres  10  sols, 
et  il  laut  une  bouteille  pour  un  arpent...  '•.  Le  19  juin 
17()().  il  recommande,  d'après  les  instructions  du  Contrô- 
leur général,  un  livre  (pii  a  i)0ur  lilre  Pniluiuc  des  dè- 
friclu'inenls,  et  le  subdélégué  de  Toulouse  adri'sse  aussitôt 
aux  communautés  une  circulaire  (jui  indi(|ue  la  librairie 
où  il  se  vend  à  Toulouse  '.  l*]n  178(),  l'intendant  envoie 
des  exemplaires  imprimés  d'un  mémoire  sur  l;i  destruc- 
tion des  bannetons'*.  Va\  ces  matières,  d'ailleurs,  on  ne 
se  bornait  point  aux  conseils  ;  une  ordonnance  de  Sainl- 
Priest,   <lu    f)    mars    1774,  enjoint  aux   pro|)riélaires   de  faire 


1.  H;iiiti>-<i;ir()iiiM-.    t  .    jtoitS.  2\'M   rt    KK. 

2.  Huiilr-Cinroiinf,  (!.   20411 

3.  1(1. 

4.  Jiiillrt   1771.  (IInute-(iaronne,  C    VHi). 

5.  liaulc-dnmiiiie.    C.   2063. 
G.  IIaule-(iaronn(>.  (1.    106. 

7.  Id..  C.   108.  2042. 

8.  Id..  (..   103. 
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faire  au  commencement  de  chaque  année  une  exacte 
recherche  des  nids   de  chenilles  et  de   les  faire    détruire  ^ 

Les  animaux  ne  sont  point  ouhliés.  On  voit  l'inten- 
dant envoyer  un  spécifique  pour  préserver  les  bestiaux 
des  épidémies  ;  c'est  une  ce  eau  saturée  d'air  fixe  »  qu'il 
faut  faire  boire  matin  et  soir-.  Dans  les  dernières  années 
de  l'Ancien  Régime,  le  gouvernement  s'intéresse  beaucoup 
aux  bêles  à  laine.  L'intendant  est  chargé  de  communi- 
quer le  catécliisme  des  bergers,  de  Daubenton,  i(  aux  per- 
sonnes qui  pourraient  avoir  des  connaissances  en  cette 
partie  »  et  de  provoquer  leurs  observations.  Il  demande  à 
cette  occasion  à  ses  subdélégués  de  lui  fournir  des  ren- 
seignements sur  les  différentes  pratiques  employées  dans 
leurs  départements  pour  l'éducation  des  moutons  et  les 
résultats  obtenus  -K  Le  24  avril  1780,  il  envoie  une  bro- 
chure sur  la  question  du  décuvage  des  vins  par  M. 
Maupin  ^.  Le  10  janvier  1782,  il  adresse  à  celui  de  Tou- 
louse un  avis  à  insérer  dans  la  Feuille  de  Toulouse  sous 
le  nom  de  Richesse  des  vignobles  ;  il  s'agit  cette  fois 
du  temps  de  couper  la  vendange  d'après  le  même  M. 
Maupin  ^. 

Ainsi,  l'on  voit  le  gouvernement  et  l'intendant  s'inté- 
resser à  toutes  les  branches  de  l'agriculture  et  s'efforcer 
de  lui  procurer  des  conseils  et  des  directions.  Il  ne  faut 
pas  oublier  aussi  que  le  principal  rôle  appartient  à  l'in- 
tendant dans  la  distribution  des  secours  et  indemnités. 
En  vertu  des  instructions  royales  de  1757,  les  dommages 
doivent  être  vérifiés  par  les  subdélégués  et  les  syndics  des 
diocèses,  et  c'est  d'après  les  états  qu'ils  fournissent,  que 
l'intendant  fait  la  répartition  des  secours  accordés  aux 
diocèses  et  aux   communautés  '♦. 

Les  Etats  de  la  province  n'avaient  pas  eu  besoin  de 
l'exemple  du  gouvernement  pour  accorder  leur  attention 
aux   questions  agiicoles.   Ils   avaient  déjà    une   commission 
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spéciale  de  ragricullurc.   Dans   la   session  de   17ÔG-57,  il  lut 
décidé    d'acheter   un    certain    nombre   d'exemplaires    de   la 
a    Dissertation    sur    la     cause   (fui   corrompt    et    noircit    les 
grains  »    pour   les   faire    distribuer  dans    les     diocèses  :    de 
faire   réimprimer   et    répandre   un   mémoire   de   1747   sur  la 
manière   de  former  des  prairies  artificielles  ;  enfin   de  faire 
connaître    aux    cultivateurs   l'usage     et  les   (jualités   de     la 
marne.    Sur  la    proposition   de   I  archevêque    de   Narbonne, 
les    syndics    généraux    sont    chargés,   au    début     de     1760  ', 
d'écrire   aux   commissaires  des   diocèses    pour   les    prier  de 
s'occuper  des  moyens  de  favoriser  l'agriculture   et  d'augmen- 
ter   la    production     des    terres ,     d'engager    les    personnes 
qu'ils  connait«ont   le   plus    en    état   de    donner   et    de  faire 
des  observations  à  ce  sujet,   de  s'y   applicjuer  avec   zèle   et 
avec    attention.    C'est    une    enquête    agricole   (jui    est    ainsi 
organisée  .    mais    un    certain     nombre    de    diocèses    seule- 
ment  répondirent  à   la  demande  des   Ktats  -.   C'est   le   mo- 
ment  où   le   ministère    poussait   à    l'établissement    de   socié- 
tés  et    de   bureaux    d'agriculture.  Les   Etats   refusèrent    de 
s'engager    dans  cette    voie,    craignant   sans   doute    de   voir 
diminuer  Irur    rôle   ;  pour   éviter   le   reproche    de    ne  pou- 
voir remplacer   une  société  permanente,    ils  décidèrent,    en 
liBl  •*,  que  la  Commission  de   1734,  déjà  chargée  de  s'occu- 
per   des     biens     abandonnés   et     incultes,    serait     priée    de 
s'occuper  aussi    de    «  tout    ce    (|ui    a    rapport    à  laméliora- 
tion    des    terres  et    à   la    perfection    des    cultures    >.    Ils   fai- 
saient   remarquer,    en    outre,    (jue    la    proviiice   oITrait    des 
bureaux    de     correspondance    tout      trouvés     dans     chacjue 
diocèse,    en     la    personne    des    commissaires.    Ainsi,     sans 
établissement    nouveau,   on    assurait   à    la    province    «  tous 
les   avantages  que   pouvaient    procurer   ailleurs  les   Sociétés 
d'agriculture  et  peut-être   même  encore   de   plus    grands  b. 
L'intendant    fit   de     nouveaux      clTorts  ^.    On    vit    même    la 
question    agitée,    sans  doute    par    ordre,  à   la    Chambre   de 
eCommerce  de   Toulouse  (jui    se  prononça    pour    l'utilité   de 
l'élablissemeiit  d  un   Hurcau   d'agriculture   dans  cette   ville  ■ 
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Mais    roj)position    des     Etats    prévalut  ;  rien     ne   fut     fait 
dans  ce    sens   en  Languedoc. 

Si  les  Etats  agissaient  ainsi ,  ce  n'était  certes  point 
pour  faire  obstacle  aux  idées  nouvelles.  Ils  accordaient, 
au  contraire,  de  plus  en  plus  leur  attention  aux  matières 
agricoles.  Ils  s'intéressent  particulièrement,  en  ce  même 
moment,  aux  etîorts  du  sieur  Montréal,  habitant  de  Mont- 
pellier, qui  travaille  à  perfectionner  les  outils  aratoires  et 
la  préparation  des  semences  ;  la  charrue  qu'il  propose 
est  mise  à  l'essai  ;  en  1764,  il  en  présente  une  seconde 
qui  est  en  même  temps  un  semoir  :  400  livres  lui  sont 
accordées  pour  les  frais  du  mémoire  descriptif  qu'il  a  fourni 
et  on  en  envoie  des  exemplaires  dans  les 'diocèses  ^  On 
s'occupe  aussi  des  semoirs  de  l'abbé  Soumille  ;  les  Etats 
écoutent  le  24  décembre  1760  un  rapport  sur  les  ex- 
périences qu'il  a  faites  et  sur  l'économie  de  semences 
qui  en  résulte  ;  ils  accueillent  également  bien  un  nouveau 
semoir  à  bras  pour  les  terres  inégales  et  montueuses, 
et  un  brise-mottes  rectifié  2.  Dès  1761,  on  avait  envoyé 
dans  les  diocèses  des  extraits  de  différents  mémoires  du 
frère  Lefèvre,  sur  l'imperfection  des  charrues  en  usage  et 
les  moyens  de  les  réformer,  sur  l'emploi  de  rouleaux  et 
de  semoirs '^.  L'attention  des  Etats  avait  été  attirée,  en  1759, 
sur  les  moulins  à  recoupe  ou  à  blanc,  qui  faisaient  re- 
passer les  recoupes  ou  gruaux  et  séparaient  mécanique- 
ment le  son  et  le  gruau  d'avec  la  farine.  Tout  en  repous- 
sant ridée  d'un  privilège  exclusif  qui  leur  était  demandé 
ils  avaient  fait  prendre  des  éclaircissements  ;  puis  ils  firent 
venir  le  frère  Lefèvre,  cordelier  de  Manies,  ainsi  qu'un 
meunier  de  blanc  de  Pontoise,  pour  procéder  à  des  ins- 
tallations. Des  expériences  furent  faites  à  Montpellier  et 
à  Toulouse,  qui  ne  convainquirent  dailleurs  pas  les 
meuniers  et  les  boulangers  attachés  à  leurs  anciens  pro- 
cédés'*. Vers  la  fin  de  l'Ancien  Kégime,  l'attention  se 
reporta  sur  cette  question.  Les  députés  à  la  Cour  lurent 
chargés  de  faire  examiner  les  blés  de  Languedoc.  Ils 
s'adressèrent    au    Comité    de   f)oulangerie    (|ui    nomma    les 
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sieurs  Parmentier,  Cadet,  Devaux  et  Broc,  pour  les  expé- 
riences nécessaires.  Un  mémoire  (ut  rédigé  et  les  Etats 
en  décidèrent  l'impression  au  nombre  de  3.000  exemplaires 
qui  devaient  être  distribués  '.  Mais,  comme  ce  mémoire 
était  volumineux,  ils  décidèrent  d'tMi  faire  faire  des  ex- 
traits pour  la  pratique  usuelle,  «  à  la  portée  du  commun 
des  agriculteurs,  des  ménagers,  meuniers  et  boulangers  ». 
Ce  travail  fut  fait  par  Parmentier  et  publié  sous  la  forme 
d'un  Avis  aux  babitants  de  la  province  de  Languedoc 
sur  la  manière  de  traiter  leurs  grains  et  d'en  faire  du 
pain  ;  ces  56  pages  imprimées  à  ().()()0  exemplaires  furent 
adressées  par  les  syndics  des  diocèses  aux  villes  et  aux 
curés   des  campagnes  -. 

Les  Etats  s'étaient  aussi  intéressés  de  bonne  heure  au 
marnage  des  terres.  Le  frère  Lefèvre,  ayant  trouvé  des 
marnes  dans  plusieurs  endroits  de  la  province,  fit  un  mé- 
moire sur  la  manière  de  s'en  servir  -^  Les  Etats  décidaient, 
en  1762,  l'impression  d'un  mémoire  du  sieur  Homieu,  as- 
socié ordinaire  de  la  Société  royale  des  sciences  de  Mont- 
pellier, sur  les  difïérentes  natures  de  marnes  '.  Genssane, 
au  moment  de  ses  tournées  dans  la  province,  fut  spécia- 
lement chargé  de  rechercher  les  marnes  et  d'en  signaler 
l'utilité  •'». 

Il  en  fut  de  même  pour  la  (juestion  des  prairies  arti- 
ficielles. Toutes  les  occasions  étaient  saisies  pour  les  fa- 
voriser. «  On  ne  saurait  trop  exhorter  les  commissaires 
des  diocèses  à  faire  connaître  celle  espèce  de  culture  »•  '*'. 
En  17()4,  les  HLlats  firent  venir  dans  la  province  le  sieur 
Holker,  inspecteur  général  des  manufactures,  pour  déve- 
lopper la  production  de  la  laine  et  l'industrie  des  laina- 
ges '  ;  mais  dans  le  mémoire  qu'il  remit  aux  Etals,  à  la  suite 
de  sa  tournée,  il  introduisit  des  observations  sur  la  cul- 
ture des  terres,   les  pâturages  et    la  conduite  des  troupeaux. 

1.  I»iocrs-\irl).  i:iiils.  7   f»-vricr  178G  cl  2  janvier    17K7. 
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Les  syndics  généraux  furent  chargés  de  rédiger  ces  observa- 
tions, a  en  forme  de  mémoire  instructif»,  de  les  faire  impri- 
mer et  de  les  envoyer  dans  les  diocèses  ^  L'année  suivante, 
Holker  ayant  adressé  au  syndic  de  Joubert  les  «  Remarques 
d'un  gentilhomme  anglais  sur  la  manière  de  gouverner  les 
hautes  et  les  basses  prairies  »,  il  tut  aussitôt  décidé  de  les 
faire  imprimer  et  répandre  -.  Nous  verrons  plus  loin  les 
encouragements  pécuniaires  accordés  par  les  Etats  à  l'a- 
mélioration des   races  d'animaux  et  à   la  création  de  haras. 

Kn  1778,  les  Etats  chargent  la  Société  roj'ale  des  scien- 
ces de  Montpellier  de  proposer  un  prix  de  600  livres  pour 
le   meilleur  mémoire   sur   la    manipulation    des  vins -^ 

Un  signe  certain  de  l'intérêt  que  prenaient  les  gouver- 
nants à  la  difTusion  des  méthodes  nouvelles  ou  des  pro- 
cédés utiles,  c'est  l'insertion  de  mémoires  ou  travaux  re- 
latifs à  l'agriculture  dans  le  Recueil  des  Edits  et  Décla- 
rations concernant  le  Languedoc,  qui  avait  un  caractère 
officiel.  Il  est  rare  que  dans  cette  période,  l'on  ne  trouve 
point  à  la  fin  du  volume  annuel  quelque  publication  de 
cet  ordre.  En  voici  quelques-unes,  à  titre  d'exemples. 
En  \liji\  c'est  la  manière  de  multiplier  les  oliviers  au 
moyen  de  pépinières.  En  1766,  c'est  l'art  de  cultiver  les 
peupliers  d'Italie,  par  M.  Pelée  de  Saint-Maurice,  de  la  So- 
ciété royale  d'agriculture  de  Paris.  En  1767,  un  mémoire 
sur  la  culture  de  la  pimprenelle  ;  en  1769,  des  mémoires 
sur  les  semences  ;  en  1771,  une  méthode  économique  qui 
produit  les  mêmes  effets  que  le  sel  sur  les  troupeaux,  un 
mémoire  du  sieur  Labrousse,  médecin  à  Aramon,  sur  un 
insecte  (|ui  attaque  les  oliviers  et  les  moyens  de  les  en 
garantir,  un  autre  mémoire  de  M.  Rigaud  de  Helbèze,  an- 
cien capitaine  d'infanterie,  habitant  de  Marscillan,  sur  la 
manière  de  garantir  la  vigne  des  lisettes  ou  babottes  ;  en 
1777,  un  nouveau  moyen  de  multiplier  les  mûriers  blancs  ; 
en  1781,  une  méthode  pour  h;  tiaitement  des  troupeaux 
attaqués  de  la   picote  ou    du    claveau,  etc. 

Les  diocèses  suivirent,  inégalement,  l'impulsion  donnée 
par   les   Etats.   On    voit,  en     1761,    l'Assiette   de  l'Albigeois 
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recommander  l'usage  de  la  marne,  l'emploi  des  semoirs  de 
Tabbé  Soumille.  Un  peu  après,  le  (li(  cèse  lui-même  acbète 
un  semoir  et  en  l'ail  la  ire  huit  sur  ce  modèle.  A  l'Assiette 
de  1765,  l'archevêciue  d'Albi  préconise  l'élevage  comme  le 
meilleur  moyen  de  bonifier  les  terres,  recommande  les 
fourrages  arliliciels,  la  mulliplication  des  ruches  à  miel, 
l'emploi  de  bonnes  semences  [)our  le  chanvre,  le  lin,  le 
pastel  ;  enfin  il  propose  de  donner  des  gratifications  aux 
cultivateurs  qui  se  seront  signalés'.  Le  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  de  Montcabrié,  adresse  aux  consuls  des  com- 
munautés, le  17  avril  17()2,  une  longue  circulaire  où  il 
expose  les  intentions  des  Etats  de  favoriser  la  culture  -.  Il 
y  parle  des  semoirs,  dit  (jue  l'archevèciue  s'est  proposé  iVeix 
faire  faire  un  certain  nombre,  en  fait  connaître  le  prix 
(20  livres  avec  la  brouette  et  18  sans  brouette)  et  (|u'il 
attend  les  demandes  ;  il  parle  encore  de  la  nouvelle  cul- 
ture de  M.  Duhamel,  qui  a  eu  les  succès  les  plus  heu- 
reux, en  Bretagne.  La  lettre  doit  être  lue  dans  la  j)remière 
assemblée  de  la  communauté  ;  il  prie  chaque  personne 
instruite  d'envoyer  ses  réfiexions.  «  Les  seigneurs  i{u\  ha- 
bitent leurs  terres  devraient  bien  s'occuper  de  toutes  ces 
questions.  Les  curés  et  vicaires  aussi,  dans  leurs  loisirs,  peu- 
vent  guider   et    instruire   les  cultivateurs  ». 

Le  mouvement  se  propagea  et  gagna  même  certaines 
communautés.  Celle  de  Montgaillard  (Lauraguaisi  décida 
le  2î}  avril  17(32  de  proposer  deux  prix  de  labourage  et 
deux  de  pelle\ersement  ;  en  dehors  du  prix,  les  agricul- 
teurs couronnés  devaient  prendre  rang  après  les  consuls''. 
L'intérêt  éveillé  par  les  encouragements  officiels  se  mon- 
tre aussi  chez  quehfues  particuliers  :  tel  le  sieur  Herdoulat, 
ancien  capitoul  de  Toulouse,  (jiii  adresse  aux  l'^tats,  en 
17()2,  un  mémoire  étendu,  où  il  discute  la  méthode  de 
M.  Duhamel  et  le  système  de  .\l  Palulle,  approuve  le 
procédé  de  Tillet,  se  prononce  pour  les  prairies  artificielles, 
demande  la  liberté  du  commerce  des  grains,  etc.  *.  Une 
brochure   (anonyme)    sur  la   plantation    des   vignes  est   iiii- 

1.  Ho$ai(jnul.   l'ctits   KUils    ilAlliitteois.   p.  12.'>   cl    \2H. 
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primée  à  Montpellier  en  1786  ^  ;  elle  préconise  la  séparation 
des  cultures  par  espèces,  expose  les  expériences  faites,  en 
particulier  sur  les  quatre  variétés  appelées  aranion,  œuil- 
lade  noire,  aspiran  et  carignane,  compare  leurs  qualités 
etc.  A  ce  même  moment,  l'abbé  Rozier  (de  Lyon),  s'était 
installé  à  Beauséjour,  aux  environs  de  Béziers,  y  avait 
réuni  toutes  les  variétés  de  ceps  cultivées  en  France,  et 
y  écrivait  le  premier  volume  de  son  Cours  d'agriculture  2. 
En  1787,  paraît,  à  Nîmes,  la  Lettre  sur  l'Agriculture  du 
Bas-Languedoc,  remplie  de  conseils  sur  la  destination  à 
donner  à  la  terre,  les  labours,  les  semailles,  le  sarclage, 
etc.  "^.  L'Académie  de  Nîmes  met  au  concours  pour  1788 
rétude  des  moyens  d'améliorer  les  différentes  qualités  de 
vins  et  eaux-de-vie  du  Bas-Languedoc  4.  L'on  voit  que  les 
encouragements   et   les  directions  ne   manquaient   pas. 


IV.  Extension  de  la  culture. 

Le  désir  d'augmenter  les  produits  du  sol  avait  souvent 
attiré  l'attention  des  gouvernants  sur  les  terres  incultes 
et  les  biens  abandonnés.  Dans  la  deuxième  partie  du 
xviir-  siècle,  on  fit  des  efforts  suivis  pour  accroître  l'éten- 
due des  terres  cultivées.  On  prit  d'abord  des  mesures 
destinées  à  encourager  indirectement  les  défrichements  ; 
l'arrêt  du  8  avril  1762  exempta  des  droits  d'insinuation, 
centième  ou  demi-centième  denier  et  des  droits  de  franc- 
iief  les  baux  des  fermiers  qui  se  chargeaient  de  défricher, 
marner,  planter  ou  améliorer  les  terres  à  eux  affermées  "". 
Puis  l'on  en  vint  à  des  mesures  plus  générales  ;  la  dé- 
claration royale  du  13  août  1766  <»  accorda  aux  défriche- 
ments les  avantages  déjà  concédés  par  la  déclaration  du 
M  juin  1764  aux  dessèchements,  c'est-à-dire,  sous  certaines 
conditions,  l'exemption  de  charges  pendant  15  ans.  Cette 
déclaration  n'était  pas   applicable   en   Languedoc  ;   l'article 

1.  Arch.    Nat  .    H'  718  »»^ 

2.  Article  du   Bull.   .Soc.   Archéol.  fl«  Hé/.iers,   vol.   XXXV  (1905). 

.'{     Bibl.  (!<•  Montpclllfr,  n*  287.   KWc.   al  aussi   aux  Arch.  Nat.  H'    748««'. 

4.  Bibl.  Nat..  fonds   do*   Bf'înédlctlns,   1G7,  fol.  77. 

5.  Circulaire  du  subdélt^gué  de  Toulouse,  2  sept.  1762.  (Haule-Guronne,  C.  20G.'O. 

6.  hamhert.  Anciennes   lol.<,   XXII,  n*  918  (extralls). 
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15  annonçait  pour  cette  province  une  loi  particulière.  Le 
Contrôleur  général  ayant  en  elTet  coninuini(iué  le  projet 
(le  déclaration  aux  députés  des  Etats  à  la  (^our,  ceux-ci 
avaient  fait  des  réserves,  et  les  Etats  consultés  firent 
remarquer  que  le  texte  proposé  était  insutlisant  pour  la 
province,  où.  depuis  1714,  on  accordait  à  ceux  (jui  vou- 
laient remettre  en  valeur  des  biens  abandonnés  la  reprise 
de  la  taille  pendant  cinq  ans  ^  ;  ils  présentaient  divers 
projets,  dont  la  discussion  se  ])rolongea.  C'est  en  1770 
seulement   que  l'on    aboutit  -. 

En  même  temps  s'était  posée  en  Languedoc  la  question 
des  biens  communaux.  La  législation  avait  plutôt  tendu  jus- 
que là  à  les  protéger,  à  interdire  les  aliéna  lions.  Ledit 
d'avril  160"",  ceux  d'août  l(JtS3  et  avril  1()84,  confirmés 
par  la  déclaration  du  2  août  1(387,  avaient  défendu  de 
vendre  aucuns  biens  communaux  sans  permission  ex- 
presse du  roi.  Mais  les  temps  étaient  cbangés.  A  propos 
du  droit  de  compascuité  ',  l'attenlion  des  Etals  de  la 
province  se  porta  sur  les  communaux.  Ils  cbargèrent,  en 
17().î,  les  syndics  généraux  de  demander  aux  diocèses,  en- 
tre autres  cboses,  «  si  les  communaux  doivent  être  des-- 
tinés  à  la  dépaisance  et,  en  conséquence,  si  l'aliénation 
devait  en  être  défendue  ou  si,  au  contraire,  il  convien- 
drait de  les  aliéner  en  laissant  à  cbacun  le  soin  de  |)()ur- 
voir  à  la  nourriture  de  ses  troupeaux  >  •.  Les  diocèses 
se  montrèrent  j)res(|ue  unanimes  dans  leurs  réponses  : 
ils  étaient  opposés  à  l'aliénation  des  comnuinaux.  C'est  à 
peine  si  (juchiues-uns  présentaient  des  distinctions.  Nî- 
mes admettait  (jue  Ion  |)ut  aliéner  ceu.v  (jui  étaient  Ibs 
plus  propres  aux  récoltes  dans  les  communautés  où  les 
pâturages  étaient  de  grande  étendue  ;  Narbonne  compre- 
nait aussi  (|ue  l'on  put  mettre  in  j)rairies  ou  défricluT 
ceux  (fui  étaient  situés  dans  la  plaini*  ;  mais  tous  ju- 
geaient les  communaux  indispensables  ;  la  préoccupation 
essentielle  était   de    conserver    les  dépaissances 

I^s   Etats,    ou  du   moins  ceux    ({ui    les    menaient,    asaKut 


1  l'r«>rrs-\iTl».    l'.lHts,    .1   j.'HiMPr    ITiiT 

2.  Prot«'*-viTb.    r.Uil*  «•!  (losHiiT   »iir  celle  clUcu«tinn   :    Arch.  N«l    H.   1010 

3.  Voir   pluH  l>n>.    inènir  llvr««.  chnp.    VI.   pnr    Drpniwinro. 
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d'antres  préoccupations  ;  ils  songeaient  surtout  à  développer 
la  culture,  et  les  communaux  leur  paraissaient  à  cet  égard 
des  terrains  perdus.  Aussi  décidèrent-ils,  à  la  séance  du 
25  janvier  ITlW),  qu'il  était  impossible  pour  le  moment  de 
prendre  un  parti  général,  et  (pie  les  commissaires  des 
diocèses  seraient  chargés  d'examiner  les  titres  des  com- 
munautés ainsi  (pie  les  engagements  qu'elles  pouvaient 
avoir,  et  de  chercher,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  de 
retirer  de  ces  biens,  soit  en  les  aliénant,  soit  en  les 
conservant,  toute  l'utilité  dont  ils  étaient  susceptibles-. 
Ainsi  les  Ktats  posaient  à  nouveau  la  question  qui  n'a- 
vait pas  été  résolue  à  leur  gré.  iMais  les  tendances  des 
administrés  persistaient  à  être  diiTérentes  de  celles  des 
administrateurs  ;  c'est  ce  qui  explique  sans  doute  le  retard 
apporté  aux  réponses.  Le  20  décembre  1766,  les  Etats 
devaient  renouveler  leurs  exhortations  aux  diocèses.  A  la 
session  suivante,  on  constatait  encore  qu'un  petit  nom- 
bre de  diocèses  seulement  avait  répondu,  qu'aucun  n'a- 
vait donné  les  détails  des  titres  des  communautés,  et 
que,  sur  la  ciueslion  générale  ils  étaient  partagés  2.  Les 
syndics  généraux  durent  écrire  de  nouveau  ;  ils  le  firent, 
en  juin  1768,  |)ar  une  circulaire  très  détaillée  ;  vers  la  fin 
seplendire,  ils  envoyèrent  aux  diocèses  un  mémoire  où,  après 
avoir  exposé  les  dispositions  des  règlements  qui  tendaient 
tous  à  conserver  les  pâturages  communs  et  les  motifs  de 
ces  précautions,  ils  montraient  comment  ces  précautions 
deviennent  presque  toujours  inutiles  dans  le  fait,  par  le 
ï)rofil  que  quelques  particuliers  trouvent  le  moyen  de  re- 
tirer des  biens  qui  devraient  être  communs -^  Ainsi,  sous 
couleur  de  fournir  aux  diocèses  les  moyens  de  se  déter- 
miner, on  leur  indi(iuait  la  solution  (|ui  avait  la  pré- 
férence des   Klats. 

Les  réponses  ne  vinrent  pas  cependant  telles  qu'on  les 
désirait.  Klles  furent  l'objet  d'un  ra])port,  à  la  séance  du 
3  janvier  1769.  Le  très  ^rand  nombre  des  communautés  ne 
s'était  pas  mis  en  peine  de  j)rocurer  les  renseignements 
demandés.  Fil  c'était   aussi    le    plus    petit    nombre   des   dio- 

2    rVoc^v%«>rt>.   lUal*.  31   décemhri-   1707. 
?.     P.apr»orl  aux    Kmu.   .T  Janvier    170Î». 
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cèses  qui  avait  pris  ces  objets  en  considération.  Montaiihim, 
Saint-Pons,  Liuioux,  L'zès  ict  le  Puv)  se  prononçaient  très 
expressément  pour  la  conservation  des  pâturages  communs. 
Narbonne,  Albi,  Hieux  et  Nimes  reconnaissaient  lutilité  de 
leur  aliénation  à  l'égard  de  certaines  natures  de  pâtura- 
ges et  insistaient  sur  la  nécessité  de  conserver  ceux  (jui 
étaient  les  plus  propres  aux  bêtes  à  laine  '.  Ainsi  l'opinion 
des  diocèses  était  hostile  ou  peu  favorable  à  laliénation. 
Mais  le  siège  des  Etals  était  fait.  Ils  conclurent  à  la  né- 
cessité d'examiner  la  (juestion  générale,  et  mettant,  dans 
cet  examen,  hors  de  doule  (jue  «  l'objet  de  l'utilité  gé- 
nérale n'était  point  ren)j)li  -,  ils  ('iscutèrent  surtout  sur 
le  mode  le  meilleur  à  substituer  aux  biens  communaux. 
Les  principes  suivants  furent  posés  ;  [)ar  suite  de  la  préfé- 
rence qu'il  convient  de  donner  à  toute  espèce  de  biens 
cultes  sur  ceux  (]ui  ne  le  sont  point,  les  Etals  devaient  dé- 
sirer (jue  les  pâturages  communs  lussent  mis  en  |)roduc- 
tion  ;  pour  cela  il  était  nécessaire  de  faire  cesser  1  indi- 
vision ;  le  système  de  les  donner  â  ferme  paraissait  préfé- 
rable, si  ce  n'est  pour  les  bois  ;  dans  le  cas  d'aliénation, 
elle  devrait  être  faite  sous  une  rente  annuelle  ;  dans  tous 
les  cas,  il  importait  de  partager  ces  biens  entre  un  grand 
nombre  de  particuliers,  etc.  Les  commissaires  des  diocèses 
étaient  invités  â  faire  connaître  ces  principes  aux  com- 
munautés et  â    les  engager  â  les  suivre  '-. 

On  ne  doit  donc  pas  trouver  étonnant  (pie  la  déclara- 
tion royale  relative  aux  défrichements,  si  I()ngtenq)s  discu- 
tée entre  le  ministère  et  les  Etats,  contienne  des  articles 
relatifs  â  l'aliénation  des  biens  communaux.  Elle  parut 
le  5  juillet  1770  •«.  Elle  accordait  l'exemption  «le  toutes 
impositions,  même  des  vingtièmes,  pour  1.")  ans  aux  ter- 
res qui  seraient  nouvellement  délrichées  ,  les  propriétaires 
de  terres  incultes  ou  laissées  sans  récolte  depuis  4(1  ans, 
devraient,  j)«)ur  jouir  de  ces  avantages,  laire  au  grelïe  de 
la  communauté  la  déclaration  de  la  (juanlité  qu  ils  vou- 
draient (l.'liich.'i      Les  communautés     (jui     possédaient  des 

1.  l*roct'»-\eib.  l.tals,  .1  janvier    ITOD. 

2.  Id. 

3.  Hccui'll  Killls  LanKUfdoo,  1770.         Hauli-Cioronnr C.   iiyi.  ««n 
cnrd.    -    i:il«î  fui   ennglslroe  nu  I*urlem-"i   .1.-  T..iiI..iim  .    U    M 
(Haute-Garonne.  B.  1714,  fol.  558>. 
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terrains  coinnuins  étaient  autorisées  à  les  aliéner,  à  charge 
de  rente  annuelle,  après  avoir  réservé  la  quantité  néces- 
saire au  pâturage  ;  et  ceux  qui  voudraient  défricher  ces 
terrains  jouiraient  des  exemptions  accordées,  après  avoir 
fait  leur  déclaration.  Quant  aux  terres  incultes  dont  les 
coinnuinautés  avaient  seulement  l'usage,  une  expertise  dé- 
terminerait la  portion  convenable  pour  les  besoins  des 
usagers,  et  le  reste  serait  rendu  au  propriétaire  qui  en 
disposerait  à  son  gré.  Les  adjudicataires  de  biens  aban- 
donnés par  acte  ou  présumés  abandonnés  par  délaut  de 
culture  et  de  paiement  de  taille  pendant  trois  ans,  se- 
raient aussi  déchargés  (rimj)ositions  pour  15  ans  ;  un  état 
de  ces  biens  devait  être  dressé  et  publié  pendant  trois  di- 
manches consécutifs  et  l'adjudication  prononcée  par  l'in- 
tendant. Exemption  de  droit  de  franc-fief,  réduction  du 
droit  de  contrôle  à  10  sols  par  acte,  exemption  des  droits 
d'insinuation,  centième  ou  demi-centième  denier  pour  les 
baux  relatifs  à  ces  terrains,  complétaient  les  avantages  ac- 
cordés. 

L'application  n'alla  pas  sans  difficultés.  Les  plus  nom- 
breuses et  les  principales  vinrent  des  décimateurs.  Ils  ne 
montrèrent  aucune  bonne  volonté  à  reconnaître  les  exemp- 
tions de  dimes  ;  et  ils  trouvèrent  quantité  de  raisons  pour 
s'y  refuser.  Le  marcjuis  d'Haulpoul  se  plaignait,  dès  le 
15  juillet  1771,  (|ue  les  décimateurs  n'observaient  pas  la 
loi  dans  les  communautés  dont  il  était  seigneur,  au  dio- 
cèse de  Carcassonne  \  Malgré  la  lettre  du  contrôleur  gé- 
néral, du  12  août  1771  -,  stipulant  que  rexem()tion  de  la 
dime  devait  avoir  lieu,  comme  celle  des  tailles,  à  dater 
du  l'f  janvier  suivant  la  déclaration  au  grelle,  l'opposi- 
lion  des  décimateurs  continua.  Les  consuls  de  Giroussens 
(dioc.  d'AIbi)  écrivent,  en  1772,  (jue  des  décimateurs  répan- 
dent le  bruit  (jucn  est  bien  dupé  de  faire  la  déclaration, 
que  quehiuc  jour  on  niellra  des  subsides.  Ceux  dv  Milhars 
(int'inc  dioc.i  disent  quon  ne  fait  plus  de  déclarations  de 
défrichements  parce  qu'il  se  produit  des  contestations 
quotidiennes    avec     les    décimateurs,    et    que    ceux-ci    lonl 

.     1.  tléraull,  i.    'Otn. 
2.  Id. 
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payer  la  clinie  sous  menace  de  procès  ».  Le  subdcicgue  de 
Montpellier,  Coulomb,  dit,  en  ITT^i,  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  procès  en  instance  devant  les  juges  ordinai- 
res... On  discute  surtout  sur  l'époque  précise  où  doit  com- 
mencer et  finir  le  privilège  de  l'exemption...  -  Toutes  les 
raisons  sont  bonnes  contre  la  déclaration  ;  ainsi  en  1773, 
plusieurs  curés  des  diocèses  de  Toulouse  et  de  Saint- 
Papoul,  adressent  aux  Etals  un  mémoire  où  ils  expriment 
la  crainte  que  tout  cela  n'amène  l'établissement  de  famil- 
les étrangères  dans  la  province,  ce  qui  augmenterait  le 
nombre  des  misérables  à  secourir  'K  Pour  supprimer  une 
source  abondante  de  contestations,  une  déclaration  royale 
du  7  novembre  177.")  ^  tixa  à  six  mois  à  dater  de  l'alli- 
chage  le  délai  pendant  lequel  les  déclarations  de  délricbe- 
ments  pouvaient  être  contredites  par  les  décimateurs.  Cet 
allicbage  (à  la  porte  principale  de  l'église  paroissiale»  était 
prescrit  par  la  Déclaration  générale  de  17()()  ;  mais  celle 
formalité  n'était  pas  mentionnée  dans  la  Déclaration  de 
1770  spéciale  au  Languedoc  et  elle  n'y  était  point  appli- 
quée. S'appuyant  sur  le  texte  de  177"),  plusieurs  curés  et 
décimateurs  firent  aussitôt  signifier  un  acte  par  le(|uel  ils 
annonçaient  que,  laute  d'avoir  rempli  la  formalité  de 
l'allicbage,  tous  ceux  qui  avaient  lait  des  délricbements 
depuis  1762  devaient  se  considérer  comme  décbus  de 
l'exemption  de  dime  et  étaient  sommés  de  payer.  On 
comprend  l'émotion  soulevée  par  cette  prétention.  Les 
syndics  et  députés  des  Etats  se  mirent  en  campagne  et 
obtinrent  une  nouvelle  Déclaration,  du  15  octobre  1777, 
stipulant  que  la  formalité  de  lalficliage  était  inutile  en 
Languedoc  et  que  les  délais  dans  cette  province  devaient 
courir  du  jour  de    la    déclaration    au    grelVe 

D'autres  obstacles  entravèrent  aussi  le  travail  de  dtln- 
cbement.  Tout  d'abord,  il  faut  noter  l'ignorance,  où  beau- 
coup restèrent,  des  avantages  olVerts  |)ar  la  Déclaration 
royale  ;  dans  les  campagnes  reculées  ,  les  nouvelles  n'al- 
laient  pas    vite  el    l'on  se  méfiait    aussi   (pielqm    |mii  di's  pa- 

1     Hiipport  (iii   Milnhlf^m-  (lAII)l.    <ior>>o,  |>«)ui    rniiriit-   I77i.  il.  -'.> 

2.  Ob»<.Tvulion!t  sur    le»    moy<-ii>   «race  roi  In*     l'uici  irullurr. .   (Il<  J» 
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picrs  ofllcicls.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  défrichcinenls,  c'est  que 
la  loi  n'a  pas  été  conniu',  disent,  en  1772,  les  consuls  de 
Giroussens.  Aulre  obstacle,  plus  durable,  le  défaut  de 
moyens,  w  Les  liabitanls  ne  sont  pas  assez  aisés  pour  faire 
les  dépenses  (pi'occasionnenl  les  défrichements  »  disent 
les  consuls  de  ."^aint-Benoit  de  Carmaux  ,  et  c'est  à  peu 
près  ce  que  répètent  ceux  de  Fenols  et  de  PeyroUe,  du 
même  diocèse  ^  Le  subdélégué  de  Carcassonne  écrit  aussi, 
dans  son  rapport  de  1772  ,  que  le  grand  obstacle  vient 
de  la  pauvreté  des  cultivateurs  qui  a  ayant  déjà  toute  la 
peine  à  cultiver  le  bien  qu'ils  avaient,  ne  peuvent,  faute 
de  facultés,  s'adonner  aux  défrichements  2  ».  «  Il  y  a  beau- 
coup de  terres  abandonnées  sur  les  coteaux,  dans  le  Com- 
minges,  mais  la  misère  ote  les  moyens  d'acheter  des  bes- 
tiaux et  des  semences  »,  écrit  le  subdélégué  ^.  En  1773  , 
celui  de  Saint-Pons  dira  aussi  :  ((  Il  y  a  bien  peu  de 
particuliers  qui  aient  défriché  les  terres  qu'ils  ont  décla- 
rées :  le  plus  grand  nombre  est  hors  d'état,  à  l'exception 
toutefois  des  communautés  de   la   plaine  »  "*. 

D'après  ces  indications,  on  peut  supposer  que  le  mouve- 
ment provoqué  par  la  Déclaration  de  1770  ne  fut  d'abord 
pas  très  vif.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'on  déirichait 
déjà  en  Languedoc  avant  son  apparition.  L'intendant  du 
commerce  de  Monlaran  dit  dans  le  procès-verbal  de  sa 
lournée  dans  la  |)rovince,  en  1765  et  1766,  qu'il  a  vu  tra- 
vailler à  des  défrichements  considérables  '\  Un  mémoire 
de  1768  ou  \H)\),  relatif  au  diocèse  de  Lodèvc,  dit  qu'on  a 
défriché  dans  ce  i)ays  depuis  environ  dix  ans  toutes  les 
terres  dont  on  pouvait  espérer  (juelque  profit''.  En  1772, 
le  subdélégué  de  iNimes  écrit  (|u'()n  a  défriché  3.857  ar- 
penls,  el  500  autres  sans  déclaration  7.  Le  diocèse  d'Alais 
annonce  à. la  même  date  8,308  arpents  défrichés^.  On  en 
trouve  3.132  dans   le   diocèse  de   Lodève  •',  3.851    dans   celui 

.l-l.|<gijf    (I  AJbi,    I77'J,   (li'-j.i    (ih-. 
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de  Montpellier  J.  Dès  1773,  il  en  est  indicjué  5.25.')  pour  le 
diocèse  de  Toulouse  2,  1.668  pour  celui  de  Mirepoix  ^,  4.161 
pour  celui   d'Alet   et   Linioux  ^. 

Le  mouvement  s'étendit.  Peut-on  en  apprécier  l'impor- 
tance ?  Il  semble  que  ce  devrait  être  facilcf  ;  car  les  sub- 
délégués envoyaient  de  nombreux  rapports  sur  cette  (jues- 
tion  qui  était  suivie  de  j)rès  par  l'administration  supé- 
rieure. Mais  nous  n'avons  pas  d'indications  précises  et 
régulières  pour  toute  les  régions  et  toutes  les  années.  I^s 
mesures  employées  étatit  le  i)lus  souvent  dilïérentes  .  il 
faudrait  un  long  travail  [)our  n'arriver  (|u'à  des  résultats 
incomplets.  Seraient-ils  au  moins  utilisables?  Nous  som- 
mes suffisamment  avertis  par  les  subdélégués  eux-mêmes 
qu'il  ne  convient  pas  de  trop  se  fier  à  leurs  indications. 
La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  toujours  concordance  en- 
tre les  déclarations  faites  et  les  défi  icbements  réels.  «  Les 
consuls  m'ont  observé,  dit  le  subdélégué  de  Saint-Pons, 
que  la  plus  grande  partie  (des  déclarations)  n'avaient  pas 
eu  leur  exécution  et  ne  pouvaient  pas  même  l'avoir 
Le  subdélégué  de  Pézénas  écrira,  en  mars  1778,  (jue  sur  les 
457  séterées  et  demie  déclarées  depuis  1773,  327  n'ont  pas 
été  défrichées '"'.  Comme  le  dil  le  subdélégué  de  Narbonne, 
les  uns  ne  défrichent  pas  en  entier  les  (juanlités  déclarées, 
les  autres  excèdent  le  noml)re  :  d'autres  défrichent  siins 
rien  déclarer  ;  d'autres  enfin  abandonnent  tout  ou  partie 
des  défrichements  entrepris.  <•  II  est  donc  bien  difficile. 
conclut-il,  d'avoir  une   connaissance  exacte  ".  n 

Cela  est  encore  plus  diflicile  pour  nous.  Aussi,  dûment 
avertis,  ne  pouvons  nous  accorder  aux  statisli(|ues  même 
lors(jue,  à  partir  de  1779,  elles  ont  pri:.  une  allure  plus 
régulière,  (ju'un  crédit  très  limité.  D'après  les  renseigne- 
ments   envoyés    par    les   subdélégués   et    les    rtats    récapilu- 


1.  1(1..  c.  isa;» 

2.  1(1.,   c.    28.11. 

3.  Id..   c.  2K33. 
4  Id.,   C.   28:». 

5.  I^Ure  du  27   mars  MTA    (Hérnull.    C.  2Ka4). 
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latifs  dressés   i^non   sans  erreurs)  à  rinteiiclance  ^  voici   les 
totaux  (les   ilérrichements   déclares  à    partir  de   1779  : 

1779 7.020  arpents  i^de  Paris)  -\ 

1780 7.024  — 

1781 î).'M2  — 

1782 5.610  — 

1783 6.780  — 

1784 5.728  — 

1785 6.167  — 

1786 4  547  — 

1787 7.183  - 

1788 (états  incomplets). 

Le  total  de  ces  neuf  années  s'élève  à  55.371  arpents  de 
Paris,  soit  à  18.925  hectares.  On  n'observe  point  dans 
celle  période  de  mouvement  régulier  d'ascension  ou  de 
décroissance  ;  les  chilTres  oscillent  chaque  année  ;  le  plus 
haut  et  le  plus  bas  appartiennent  à  deux  années  consé- 
cutives, les   deux  dernières   de    la   série. 

Le  diocèse  de  Saint-Pons  ne  figure  sur  ces  neul  années 
qu'une  seule  fois,  en  1781  et  pour  69  arpents  seulement. 
Tous  les  délrichements  possibles  y  étaient-ils  déjà  effec- 
tués? On  trouve  aussi  des  totaux  très  faibles  pour  les 
diocèses  de  Bas-Monlauban  (316  arpents),  Agde  (769),  Li- 
moux  (.i82),  Alet  (737),  Castres,  malgré  la  grandeur  de  ce 
diocèse  (909).  On  remarque,  au  contraire,  les  chiffres  éle- 
vés des  diocèses  de  Narbonne  qui  arrive  en  ces  neuf  an- 
nées à  15.144  arpents,  Carcassonne  (8.654),  Toulouse  (4.590), 
Mirepoix  (3.819).  Le  petit  diocèse  de  Rieux  parvient  à 
2.fj93.  Le  diocèse  d'Uzès  qui  indique  un  chiffre  analogue 
présente  ceci  de  particulier  :  que  le  mouvement,  assez  fort 
«ians  les  premières  années,  faiblit  vers  1782  et  se  réduit  à 
néant  en  178(5.  Il  en  est  à  j)C'U  près  de  même  pour  le 
diocèse  de  Nimes.  Montpellier  (2.713),  Béziers  (2.644),  Albi, 
Toulouse,  etc.,  donnent  pres(|ue  régulièrement  des  propor- 
tions semblables  pour  chaque  année.  Saint-Papoul  et  Hieux 
ofTrenl   plulûl    des    proj)ortions  croissantes. 

I.    HAratfll.   (■„    2H28  u    28.'W.    —    Kn    nihoii    «le    lu    valeur    1res   relative    de  ce» 
«"h*"  '*  "'•  doniion»  qui;  le»  chilTres   ronds. 
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Bien  avant  Tannée  17<S9,  les  défrichements  n  avaient  plus 
la  faveur  entière  dont  ils  avaient  joui  au  dciiut.  Le  com- 
missaire principal  à  l'Assiette  de  Castres  disait  déjà,  dans 
son  mémoire  de  1772,  que  les  défrichements  tliminuaient 
les  pâturages  et  faisaient  détériorer  les  montagnes  par  les 
orages  '.  C'est  à  partir  de  1778  surtout  que  se  dessine  la 
réaction.  On  fit,  celte  année  là,  une  sorte  de  récapitula- 
tion des  défrichements  déjà  opérés  et  c'est  à  ce  propos 
que  se  produisirent  les  plaintes.  Tout  en  reconnaissiint 
l'utilité  des  défrichements,  le  suhdélégué  de  Lodève  ex- 
prime le  regret  que  les  consuls  ne  fassent  point  vérifier 
par  des  experts  les  terrains  (jui  peuvent  être  défrichés 
sans  inconvénients.  Celui  d'L'zès  dit  que.  dans  certaines 
communautés,  on  défriche  indistinctement  partout  et  (|u'on 
arrache  même  les  bois  ;  dans  d'autres,  (juelques  gros  pro- 
priétaires fonciers,  après  s'être  emparés  eux-mêmes  des 
meilleurs  fonds,  empêchent  les  pauvres  de  défricher  de 
leur  côté  sous  prétexte  que  cela  gênerait  les  (lé|)aissan- 
ces  '^.  Plus  l'on  va,  plus  les  plaintes  s'accentuent.  I-^n  17tS3, 
le  suhdélégué  de  Narhonne  écrit  :  <(  On  a  mis  trop  de 
terres  en  culture,  les  hesliaux  soutirent  ;  les  terres  nou- 
vellement défrichées  étant  de  peu  de  rap|)ort  seront  bien- 
tôt abandonnées  »  ;  celui  de  Nîmes  signale  (jue  la  liberté 
des  défrichements  fera  mantjucr  de  bois  de  chaullage  ■''  ;  ('eux 
de  Carcassonne  et  d'Alet  disent,  en  1784,  que  les  terres 
défrichées  sont  de  mauvaise  (|ualilé  et  (ju'on  les  aban- 
donnera   après    trois   ou  (juatre   récoltes    • 

L'intendant  se  fit  l'écho  de  toutes  ces  plaintes.  Lu  ailres- 
sant  au  contrôleur  général  1  état  des  déirichements  de  l'an- 
née 1785,  il  lui  dit  :  -  Il  serait  très  utile  de  les  arrêter... 
Il  n'y  aura  dans  cjualre  ans  plus  de  bois  en  Languedoc  . 
il  est  d'une  nécessité  indispensable  détablir  un  ordre  dans 
cette  partie  de  1  administration  -  ;  et  il  olVrail  d'adresser 
un  mémoire  particulier  sur  cette  (juestion  '.  Il  persistuil 
dans   son    o))ini()n    l'année  suivante,  bien  ({ue   I  opinion  cun- 
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traire  provalul   au   iniuistère.   Laniborl  lui   écrivait   en  elïel 
le   l""'   novenihre    17S7  :    ^^  Quoiiiue  les   dérrichemeiils   ne  pa- 
raissent en  eux-nièines   que  fort  avantageux,    en   ce    qu'ils 
supposent  un  accroissement  de  population,  j'attendrai  néan- 
moins pour  prendre  une  opinion  précise  de...  ceux  qui  s'opè- 
rent  en    Languedoc,   que  vous   m'ayez   envoyé  le    mémoire 
dont   vous  vous   occupez  »  ^  Nous  n'avons  pas  ce  mémoire 
qui  fut  envoyé   le  5    novembre  ;  mais    nous  avons  les   notes 
extraites  des  rap|)orts  des  subdélégués  qui  ont  servi  à  l'éta- 
l^Iir  -  :  en  outre  une  note  rédigée  au  bureau  des  pays  d'Etats 
en  décemi)re    1787  nous    en    lait  connaître    la   substance  ^. 
Ce   sont  surtout   les   subdélégués    des    pays    montagneux 
et  du    Bas-Languedoc  qui  se  plaignent.   On  a   défriché  sans 
ordre  et   sans  choix  ;  on   a    causé  le   plus  grand   préjudice 
aux  pâturages   et  aux  bois,  et   le  plus  souvent,  ces  terrains 
défrichés,   sans    valeur,   sont  abandonnés,  mais  on  les  laisse 
épuisés.    Il  en    est  résulté   une  diminution  sensible  des  bes- 
tiaux :   le  prix  en  a  presque  doublé   depuis  douze  ans  ;    il 
y  a  des  diocèses  à  la  veille    de   manquer   de    bois  ^.   «  Un 
autre   inconvénient    est     démontré     dans     les    inonda'tions 
fréquentes  qui    désolent  actuellement  les    pays   de    monta- 
gne 1.  C'est   la  déclaration  de  1770   qui  a    servi  de   prétexte 
à  ces  abus  ;  en  outre  on   n'a    pas   observé  les    précautions 
qu'elle    inditjuait  :    les   communautés  ont   négligé    de  faire 
arpenter  et  borner  les  quantités  de    terrains   nécessaires  aux 
bestiaux.   Il   faut    arrêter  le   mal.   En    1770,  on   devait     s'oc- 
cuper d  étendre  les  cultures  ;  aujourd'hui   il   importe  de  fi- 
xer l'attention  sur  les    pâturages  et    les    bois.   L  intendant 
pro|)ose  de  supprimer    la  faculté  des    défrichements  et  de 
|)n-ndre  des   mesures  pour  favoriser  les  plantations  de  bois. 
Celte  opinion    très   nette,   il   la  renouvelle   encore  dans  une 
lettre  à   Necker,  du    12  novembre    1788,  et  demande  la    ré- 
voaition  de    la  Déclaration    de    1770.     Plusieurs    fois,  dans 
SCS  Mémoires,    il   a   répété   ses  plaintes   et    déploré    «   celle 
aveugle  ardeur   »  '•>. 
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Les  cahiers  de  17S9  nous  apportent  les  plaintes  des  in- 
téressés eux-mêmes.  «  Les  défrichements  sont  phis  nui- 
sibles qu'utiles  dans  les  pays  de  montagnes  »,  dit-on  à 
Brassac  de  (^astelnau  uliocèse  de  Castres»  *,  et  l'on  supplie 
le  roi  de  défendre  les  défrichements  dans  les  vacants  cl 
communaux  sans  le  consentement  unanime  des  commu- 
nautés. Le  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  de  Limoux  de- 
mande le  retrait  de  la  Déclaration  de  1770  en  ce  qui  re- 
garde les  Corbières,  les  environs  de  Quillaii.  le  i)ays  de 
Sault  et  la  haute  frontière  -.  Le  cahier  di-  (iénérac  (Nî- 
mes) dit  qu'au  moyen  des  défrichements,  il  n'y  a  plus 
de  pacages  pour  les  troupeaux,  ni  de  bois  pour  la  cuis- 
son du  pain.  Ceux  de  Cornillon,  de  Lizac,  de  Montagnac, 
de  Saint-Julien-de-Cassagnes  ,  etc.  (diocèse  d'Uzès)  deman- 
dent que  les  défrichements  soient  défendus  -K  On  pourrait 
en   citer  bien  d'autres  encore. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  illusionner  |)ar  ce  mou- 
vement de  défrichement  j)rovoqué  ou  augmenté  par  les 
mesures  officielles  et  penser  (jue  l'agriculture  en  a  retiré 
un  grand  profit.  D'une  part,  nous  n'en  pouvons  apj)ré- 
cier  l'étendue  exacte,  les  documents  étant  à  la  fois  in- 
complets et  suspects  ;  d'autre  |)art,  une  statisti(|ue  com- 
plète ne  correspouvlrail  probablement  en  rien  à  la  réalité, 
car  beaucoup  d'arpents  déclarés  n'ont  point  été  défrichés, 
et  bien  des  défrichements  exécutés  n'ont  été  que  tempo- 
raires, les  paysans  ayant  mis  en  culture,  sous  l'appât  des 
exemptions  de  charges  ,  des  terres  (h*  valeur  médiocre, 
ou  pire,  qu'ils  n'avaient  pas  les  moyens  d'amender  et 
qu'ils  ont  abandonnées  après  (luehpies  récoltes.  .\  en 
croire  les  comptes  des  années  1779  à  17H«,  le  total  des 
défrichements  se  serait  élevé  dans  cette  période  à  près 
de  19. (KM)  hectares  ;  à  combien  s'élèvent  ceux  déjà  réalisés 
avant  177S  '  à  un  moins  grand  nombre  sans  doute,  puis- 
(jue  le  mouvement  nous  a  |)aru  d  abord  assez  lent  cl  ir- 
régulier. Si  on  compare  ces  chilTres  aux  2. 808. 775  hecla- 
res  que  l'on  trouve  dans  l'étenclue  de  notre  région,  on 
voit  (juc   le   défrichement    n'a  pas   atteint   une   portion  cou- 

1     CahU'Pi  <lc  la  Sénéchau»****  de  Cjiilrc^.  d^jà  cïli%. 
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sidcrable  du  sol.  Ce  qui  est  certain,  c  est  la  diminution 
des  (iépaissances,  si  nécessaires  dans  ce  pays  pauvre  en 
pâturages,  c'est  la  gène  éprouvée  par  les  pro|)riétaires  de 
bestiaux,  c'est  la  diminution  des  bois,  déjà  trop  rares. 
Mais  on  ne  peut  dire  si  l'agriculture  a  retiré  de  cette 
impulsion  gouvernementale  un   gain   réel. 

\  côté  de  ces  plaintes,  il  faut  noter  que  la  question  des 
communaux  a  pris,  aux  approches  de  1789,  une  face  nou- 
velle. En  1770,  les  administrateurs  qui  proposaient  l'alié- 
nation étaient  en  avance  sur  leurs  administrés.  Mais 
bientôt  après,  l'idée  du  partage  fit  des  progrès.  Conti- 
nuant ce  que  ,  depuis  longtemps  déjà  ,  pratiquaient  les 
seigneurs,  des  particuliers  accaparèrent,  par  une  entente 
profitable,  tout  ou  partie^  des  communaux.  C'est  ce  que 
constate  Genssane  à  son  passage  à  Saissac,  en  1777.  «  Les 
gens  aisés,  dit-il,  se  sont  partagés  entre  eux  tous  les  com- 
munaux, comme  plus  gros  contribuables,  abus  qui  fait  une 
infinité  de  malheureux^  ».  Il  est  probable  qu'à  force  de  se 
multiplier,  des  exemples  de  ce  genre  finirent  par  gagner  à 
l'idée  de  l'aliénation  régulière,  au  profit  de  tous,  des  gens 
qui  lui  avaient  d'abord  été  hostiles.  Aussi,  au  moment  de 
la  Hévolution  ,  voit-on  que  cette  idée  ,  prônée  depuis  un 
demi-siècle  par  les  économistes  ,  et  longtemps  acceptée 
seulement  par  les  esprits  «  éclairés  ».  était  maintenant  ré- 
pandue dans  les  classes  populaires  et  paysannes. 

.\.  Young  a  noté  qu'en  dilï'érentes  paroisses,  et  surtout 
près  des  Pyrénées,  on  vendait  les  communaux  à  des  parti- 
culiers en  leur  donnant  la  permission  de  s'enclore  2.  L'ar- 
ticle 21  du  cahier  d'Arfons  (Montagne-Noire)  '  demande  l'au- 
torisation pour  les  villes  et  communautés  d'aliéner  irrévoca- 
blement leurs  biens-fonds,  tels  que  bois  et  autres  terres  ; 
Les  officiers  municipaux  de  la  commune  du  Plan  (dis- 
trict de  Hieux,  Haute-Garonne)  envoient  à  la  (constituante 
une  adresse  pour  d'Mnander  le  partage  ou  la  vente  d'un 
bois  communal  et  •  les  membres  de  l'administration  du 
département  de    l.i     Haute-Garonne    approuvent    cette   de- 

1  I.  IV,  ilioc,  de   Cfircnssonne,    p.   2X2. 

2  igr»  t-n    Fronce,   T     II.  rliap.   X.    p.    l'M. 
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mande  V    Ceux-ci    s'élaienl  d'ailleurs   déjà    pronoiu'és  sur  le 
principe  ;  un    membre   du    directoire,   Pelleport,  avait   pro- 
noncé, le  19  novembre  17ÇK),  un  discours  sur  le  défrichement 
et  le  partage     des  communaux  ;    un   autre    administrateur, 
Forestier,   avait    adressé     au  Comité   d'agriculture    un    mé- 
moire  dans   le   même  sens  2,  et  peu  après,  le  directoire  en- 
tier envoyait  à    l'Assomblée     nationale    une    lettre    pour  ta 
prier  de  hâter  le    décret     qui    permettrait   le   partage  -K   On 
conçoit   dès   lors  la   réponse   que    devait    faire    ce   déparle- 
ment à  rencjuéte  ordonnée   par  le  Comité   d'agriculture  de 
la   Législative   sur  cette   (luestion.   Cette    réponse,  du  27  dé- 
cembre 1791  *,  proposait  le  partage  de   tous  les  communaux  ; 
on   ne  devait  excepter  que  ceux  (jui    étaient   situés  sur  les 
montagnes   ou  au  bord    des  rivières  et    les   bois.   Plus   inté- 
ressantes encore  sont  les  réponses  des   régions  du  Bas-Lan- 
guedoc,  d'où,  avons-nous  vu,    étaient   parties   le  plus  grand 
nond)re   de    plaintes     contre    les    défrichements.    Le  direc- 
toire de  l'Hérault  établissait   des  distinctions  ;  il  tenait   d'a- 
bord à   conserver  les  bois  ;    pour   les  autres  terres,  les  (iis- 
tricts  de   Lodève   et   de    Saint-Pons,  très     montagneux,   ne 
voyaient  qu'inconvénients   à   l'exploitation    des  terrains  va- 
gues ;  le  district    de     Béziers    penchait     pour    la  vente  ;  le 
district   de   Montpellier   i)référait   la    division.  Quant  mu   dé- 
partement du   Gard,  il   se   montrait  plus   catégorique  et   dé- 
clarait   que    la    (juestion    ne    comportait     |)as  d'objection. 
a  Tant  qu'il   restera    démontré  que   le    produit   d'un  espace 
donné  en  culture  l'emporte  nécessairement    sur   celui  dune 
terre  en   friche,   on   ne    peut   s'empêcher    de   conclure   (fuil 
faut   partager  et   défricher  les   communaux  »,  et  il   demande 
le  partage  égal  sauf  les  cas   particuliers  à  déterminer. 

On  voit  que  la  question  avait  fait  du  ciiemin.  Mais  il 
faut  songer,  pour  concilier  ces  demandes  avec  les  plaintes 
produites  par  les  défrichenvnts  et  expli(|uer  ce  change- 
ment d'attitude,  qu'à  l'idée  première  du  projet  s'est  ajoute^ 
une   idée  nouvelle.    Ceux     (jui    veulent    maintenant     le  par- 


■ii«ii  iit«i  I 


1.  l»roris-verl>.   du    Comit»    .1  a^;t  iriilliin-  <  i    «le    coinmorcr  <>«•    in  .  .., 
l'julllcl  1791,  T.  n.  p.  .ne. 

2.  Sr  Iroiivi'.  sou»    r«»rnir  i\v   nniimirr   impriuir.  (.\nh    Nal.  I  '    C»»). 

3.  Proccs-vcrh    CumiU-   daurkM.ilure  ...  .11  <lt  renibn*  i:i«».  l.  I.  p    7J4. 

4.  V.   G.   Houryin,   U*    purtage  de%    hirnt    comniunuux.  (rx>|lrrllon   dr*  docu- 
mrnU  sur  riil»l<»lrc  écononiique   dr   In    Hr%olullon). 


—  120  — 

tage  des  coninuinniix  ne  songent  plus  seulement,  comme 
les  aciministniteuis  de  1770.  à  augmenter  la  production 
agricole  en  augmentant  l'étendue  cultivée  ;  ils  travaillent 
aussi  à  améliorer  le  sort  des  classes  inférieures  de  la  cam- 
pagne et  à  développer  en    leur    faveur  la  petite   propriété. 

Quelle  était  en  Languedoc,  vers  la  fin  de  l'Ancien  Ré- 
gime, la  proportion  des  terres  cultivées  et  des  terres  in- 
cultes? Lorsqu'il  demandait  des  renseignements  sur  les  dé- 
frichements, le  gouvernement  demandait  aussi  qu'on  lui 
lit  connaître  les  quantités  de  terres  restées  en  friche.  Cela 
semble  promettre  une  réponse  facile  à  la  question  que 
nous  venons  de  poser.  Mais  l'état  des  documents  ne  per- 
met point  des  précisions  sur  ce  point.  Bien  souvent  les 
consuls  ne  donnent  aucun  renseignement  de  cette  sorte  ; 
ou  bien  ils  déclarent  qu'il  leur  est  impossible  de  savoir  i. 
Les  subdélégués  finissent  cependant  par  transmettre  quel- 
ques indications  ;  mais,  en  communiquant  au  ministère  les 
renseignements  qu'il  a  obtenus  pour  l'année  1786,  l'inten- 
dant Hallainvilliers  dit  ce  qu'il  en  pense  :  «  Je  crois  voir 
que  dans  ce  dernier  article,  l'opération  a  été  faite  par  ap- 
proximation, n'étant  pas  possible  aux  officiers  municipaux 
de  donner  au  vrai  ce  qui  peut  rester  à  défricher  qu'au 
moyen  d'un  arpenlement  qui  serait  très  dispendieux  et  au- 
dessus  de   leurs  forces  »  2. 

Une  autre  raison  d'obscurité,  c'est  qu'on  ne  paraît  guère 
s'être  entendu  sur  ce  qu'il  fallait  comprendre  dans  cette 
catégorie.  Dune  année  à  l'autre,  les  chillrcs  fournis  va- 
rient beaucoup,  et  dans  un  sens  opposé  à  toute  logique. 
A  Siiinl-Léon  (dioc.  de  Toulouse;,  les  consuls  déclarent,  en 
1784,  2<r2  arpents  de  terres  incultes  :  en  1785,  ils  annon- 
cent 123  arpents  défrichés,  mais  ils  marquent  tout  de  mê- 
me 2^Xi  arpents  incultes  !  A  Grisolles  rmême  diocèse)  c'est  un 
cas  contraire  ;  en  1785,  il  y  a  588  arpents  incultes  ;  en 
1786,  il  n'y  en  a  plus  que  105  ;  or  on  en  a  défriché  seu- 
lement 126  î  Knfin  à  Caraman  (même  diocèse),  en  1784,  on 
trouve  29()  arpents  incultes;   en  1785,   il  yen    a    1440 -^  On 

i»ar  ciempic  Hérault.  C.  ZS.'JO.  pour  I7M. 
z    l^llré  du  19  Mrpicfnbre  17H7.  (Arch.  .Sot.,  H.  1010). 

nuv.  cit.,  chop.  II,   fol.  46,   noip   4   (d après   Ihiiile-darniinr,  C.  10H). 
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retrouve  les  mêmes  anomalies  pour  l'ensemble  de  la  pro- 
vince. Il  est  dit  dans  le  rapport  général  de  l'intendant  > 
qu'en  1785  il  reste  en  Languedoc  91. ()0()  arpents  88  perches 
etc.  de  terrain  à  défricher.  Vin  178(),  alors  (jue  l'état  des 
défrichements  se  porte  à  4.920  arpents,  le  total  des  terres 
à  défricher  s'est  élevé  à  plus  de  148.  626  arpents.  Kt,  en 
1787,  nouvelle  surprise  ;  on  a  défriché  pendant  l'année 
écoulée  8.284  arpents  et  plus,  et  cependant  il  en  reste  cette 
fois  316.  973  incultes  î  Ainsi  plus  on  défriche,  plus  il  reste 
à  défricher  !  Il  est  visible  cjuc  l'on  englobait  en  dernier 
lieu  dans  ce  compte  des  catégories  de  terrains  qu'on  avait 
négligées    précédemment . 

L'ap[)ellation  de  terres  restant  à  défricher  est  trop  va- 
gue. S'agit- il  de  toutes  les  terres  incultes,  ou  seulement 
de  celles  susceptibles  de  défrichement  .'  Rien  ne  le  dit  dans 
ces  mémoires  généraux.  Il  y  a  un  peu  plus  de  précision 
dans  les  renseignements  fournis  par  les  subdélégués  en 
1787 -;  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  distingué  d'une 
part  le  total  des  terrains  en  friche,  et  de  l'autre  ils  ont 
fait  le  décompte  des  terrains  à  défricher,  à  laisser  en  |)a- 
turages  et  en  bois.  Admettons  (juc  ces  indications,  puis- 
qu'elles sont  des  dernières  années,  soient  un  peu  plus  jus- 
tifiées (jue  les  précédentes  et  voyons  ce  qu'elles  peuvent 
nous  donner  ;  il  faudra  penser,  en  consultant  le  tableau 
ci  joint,  comme  l'intendant,  (jue  tout  cela  a  été  fait  «  par 
approximation  ». 


1.  LrUre  du  4  sept.  ITW,  .  t  I'.I.tIs  (1rs  <l.f  ^îièO).  -  Ix^ 
i-hinreA  cU(-%  \cl  sonl  ri'l;Hifs  :i  i.tulc  la  |>i  rvaudan.  le 
Vrioy    ri   Ir    Vivaraln. 

2.  Ilrmiill.  <:.   2»4«», 
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Comme  on  le  voit,  c'est  le  diocèse  de  N^rbonne  qui 
olTrait  la  plus  grande  quantité  de  friches,  puisqu'elles  re- 
présentent la  septième  partie  du  pays.  Dans  le  compte 
rendu  de  sa  tournée,  Genssane  en  signale  continuellement. 
De  Ginestas  vers  Bize,  tout  ce  qui  est  montagne,  dit-il, 
est  en  garrigues  et  calcaires.  Mais  c'est  surtout  dans  la 
Clape  et  les  Corbières  que  les  friches  s'étendaient  ;  et  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  terrains  ingrats  ou  les  pentes 
escarpées  qu'il  voit  couvertes  de  bruyères  ou  de  brous- 
sailles ;  mais  il  note,  en  remontant  la  rivière  de  Berre, 
t  quantité  de  très  bonnes  terres  incultes  »  ;  il  en  est  de 
même  sur  le  territoire  de  Cascastcl,  et  entre  Cascastel  et 
la  montagne  de  Tauch  «  où,  sur  près  de  deux  lieues,  ce 
n'est  que  buissons,  la  plupart  en  très  bonnes  terres  3  ». 
Le  diocèse  d'Uzès  devait  venir  après  celui  de  Narbonne, 
sinon   avant  ;   nous  n'avons    pas    les  chiffres  complets  des 

1     H  sa^l  d'orpenl»  de  Paris  avalant  .'W  nres   18;.  -     Los  totaux  portos  à  cette 

ne   corrc%pon<l<nt   pa»    lotijours  à   l'ofldltion  des  deux    précédentes;  il 

_        Mti%i   ftur  !«•  'iorument,  «ans  que  l'on  en   vole  la   raison.  Pour  le    diocèse 

«»e  Hiroi.   le  chiffre  total  était   2H77  ;  il  correspond   ji    une  autre  idée,   proliable- 

2.  I.#^  chlirre«  dc%  autre*    nululélégatlons   manquent. 

3.  H»»l.  Nal.,  T.  fl.  dior.    de    Nnrbonne.    p.    182. 
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deux  siibdék'gations,  mais  la  seule  indication  de  RO.OOT)  ar- 
pents l)ons  à  laisser  dans  la  subdék'j^ation  de  Baj»nols  est 
significative.  C'est  qu'en  dehors  de  la  partie  montagneuse 
du  diocèse  qui  va  de  la  Grand'C^onihe  à  Villefort,  la  gar- 
rigue occupe  la  plus  grande  partie  du  sol  :  il  y  a  des 
terres  en  friche  jusqu'au  bord  du  Rhône,  et  Genssane  si- 
gnale en  j  articulier  entre  Domazan,  Kstezargues  et  Ville- 
neuve-d'Avignon a  nombre  de  cantons  incultes  (jui  sernicuf 
très  propres  à  être    mis   en    vignobles  ^  ». 

Les  friches  étaient  encore  particulièrement  abondantes 
dans  le  diocèse  de  Montpellier  :  là  encore,  elles  sont  en 
grande  partie  im|)utables  à  la  garrigue  ;  toutes  les  hau- 
teurs (lu  nord  du  diocèse  sont  désertes,  ainsi  que  celles 
(|ui  sé|)arent  ce  diocèse  de  celui  de  Béziers  ;  les  bas- fonds 
seuls  sont  cultivés,  entre  Aniane,  la  Boissière  et  Saint- 
Paul  -  ;  les  garrigues  abondent  encore  de  l'autre  côté  du 
diocèse,  de  Saint-Christol  à  Saint-Hilaire  et  Buziguargues 
elles  dominent  au  centre  vers  Prades  et  Montlèrrier  ; 
mais  vers  Sussargues  et  Castries,  il  y  a,  dit  Genssane,  la 
moitié  des  terres  incultes  et  cependant  la  pluj)art  excel- 
lentes''. Les  H). (KM)  arpents  défrichés  du  diocèse  de  Nimes 
étaient  surtout  répartis  dans  le  nord  du  diocèse,  où  la 
garrigue  s'étend  de  Remoulins  à  Sommières.  C'est  elle 
encore  qui  forme  certainement  la  plus  grande  partie  des 
24. (KM)  arpents  de  friches  du  diocèse  de  Béziers  ;  cepen- 
dant il  semble  à  Genssane  que  de  Fougères  à  Hérépian, 
il  y  a  (juantité  de  beaux  coteaux  inutilisés  ;  que.  de  Ro- 
quebrun  à  Murviel,  le  pays  est  très  montueux  sans  doute, 
mais  très  propre  à  être  défriché  :  il  conclut  en  disiinl 
qu'en  dehors  de  la  plaine,  il  y  a  plus  d'un  fi'i^  • 'i  fri- 
che,   et   cependant   d  un    bon   terroir  *. 

Le  diocèse  de  Lodève  n  a  point  donné  de  chiffres  ;  mais 
Genssiine  a  vu  toutes  les  montagnes  au  levant  de  riféniult 
incultes  et  désertes,  ainsi  (|ue  le  plateau  de  Saint-. Nfauricc 
avec   ses    «    roches   calcaires   toutes   nues  ^    ».   Nous  détiou- 


1  llisl.   Nnl..  T    I.   tWnc.   .ITjr*».  pT.  \M 

1.  Iil  .    T.    I.   Hloc-.   ch-    Montprllirr.  p     TA 

.1.  Ifl  .   T     I.   «Ilm-.   dr   M«inl|>«'llirr.    p.    ri«. 

4.  Ici.,  T.  I.   dior.   de   llë/irrv.    p     251 

.'>.  Id..   T     ÎI,   «Hoc     dr    r.odrv.-,   p     IIH 
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chons  en  ctTel  par  là  sur  le  Larznc.  C'est  encore  le  causse 
«  ingrat  el  i\rU\c  y^  qui  s'étend  en  partie  à  l'ouest  du 
diocèse  dWlais  ;  et  avec  sa  grande  surface  montagneuse 
et  le  coin  de  garrigues  qui  apparaît  vers  Monoblet  et 
Durfort,  on  pourrait  s'étonner  de  ne  voir  indiquer  ici 
qu'un  peu  plus  de  11. (XX)  arpents  de  triches,  sNl'on  ne 
savait  jusqu'à  (|uel  point  les  Cévenols  avaient  su  déjà, 
grâce  aux  terrasses,  utiliser   les  pentes  de  leurs  montagnes. 

Toute  la  partie  montueuse  du  Minervois ,  dit  Genssane, 
est  presque  inculte  :  de  Cesseras  à  Minerve  et  à  la  Caunette, 
de  la  Caunette  à  Rieusec  et  de  Pardaillan  à  Saint-Chi- 
nian,  il  ne  signale  toujours  que  des  calcaires  presque 
nus  ^  Ce  sont  évidemment  ces  calcaires  qui  devaient 
constituer  la  plus  grande  quantité  des  8.500  arpents  de 
friches  marqués  au  diocèse  de  Saint-Pons  ;  il  faut  son- 
ger aussi  que  ce  diocèse  s'étendait  sur  les  hauts  plateaux 
de   l'Agoùt. 

Toute  cette  région  de  plateaux  anciens  et  élevés,  occu- 
pée par  les  hauts  diocèses  de  Castres  et  d'Albi  ne  devait 
pas  manquer  de  friches.  Le  cahier  de  Bez  de  Helfortès 
«diocèse  de  Castres)  dit  qu'il  y  a  un  tiers  et  plus  du  sol 
de  la  communauté  inculte,  à  Ferrières  et  à  La  Crouzette 
(même  diocèse),  la  proportion  indiquée  par  les  cahiers  est 
des  trois  quarts  2.  A  Paulin  (diocèse  d'AIhi),  les  roches  et 
les  bruyères  occupent  la  majeure  partie  ;  à  Saint-Antoine- 
de-la-Calm,  la  sixième  partie  du  terrain  seulement  pro- 
duit ;  sur  les  900  seterées  de  la  paroisse  du  Travet,  la  moi- 
tié est  en  friche  ;  à  Villefranche-d'Albigeois  ,  les  trois 
quarts  du  terrain  sont  incultes  et  non  susceptibles  de 
défrichement  '•.  Sans  doute,  ce  sont  là  des  doléances,  mais 
elles  doivent  être  bien  près  de  la  vérité.  Le  chiftre  de 
16.000  arpents  de  friches  indiqué  pour  le  diocèse  de  Cas- 
tres est  loin  de  paraître  exagéré  quand  on  le  rapproche 
de  celui  de  14.700  noté  pour  le  diocèse  de  Toulouse,  le- 
quel était  cependant  placé  dans  de  tout  autres  conditions 
de  terrain  et  de  climat.  Nous  n'avons  point  de  chiiTres 
pour  AIbi  ;   mais  ce  diocèse   tiendrait  certainement  un  bon 

^     "•  .   r.  n,  dloc.  <le  Saint-lV|n&.    pas&im. 

2.  C«hl«^  de  la  S«nrchau»»ée  de   Castres,    déjà   cité*. 
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rang  dans  cette  série  ;  car  en  dehors  des  surlaces  stéri- 
les du  Haut-Albigeois,  Genssane  voit  des  terres  incultes 
autour  de  Brens,  non  loin  de  Gaillac,  autour  de  Caslel- 
nau  de  Montniirail,  vers  Alayrac  et  Tonnac,  etc  ^  ;  c'é- 
taient là  de  petits  causses  :  nous  savons,  en  ellet,  qu'ils 
coupent  de  place  en  place  les  plaines  lerliles  du  Bas- Al- 
bigeois. 

Genssane  a  noté  encore  a  bien  des  parties  en  friche  » 
dans  les  hauteurs  entre  le  Tescou  et  Villennir,  sur  le 
Tarn,  au  diocèse  de  Bas-Montauban  '-.  Dans  celui  de  Uieux, 
il  voit  aussi  m  beaucoup  de  triches  )>  vers  Gratens,  au-des- 
sus de  la  vallée  de  la  Louge,  entre  (iaillac,  Caujac  et 
Espérée,  entre  la  vallée  de  la  Lèze  et  celle  di'  l'Ariège  ; 
enfin  dans  la  partie  haute  du  diocèse,  vers  Sainte-Croix, 
Monlsaunès  et  Mazères  (en  Coniniinges)  se  présentent  à 
lui  des  endroits  niontueux,  couverts  de  buissons  et  de 
menues  broussailles.  Ce  sont  des  broussailles  encore  (jui 
couvrent  les  coteaux  voisins  de  ^'alenline  3.  C'est  Je  dio- 
cèse de  Mirepoix  (pii  Iburnit  le  chitlie  le  plus  élevé  de 
friches  pour  le  Haut-Languedoc.  Ses  .S1.(K)0  arpents  ne 
sont  pas  seulement  situés  dans  la  région  des  Petites  Py- 
rénées, vers  Lavelanet  et  Chalabrc  ;  Genssane  signale 
aussi  des  quantités  de  cantons  incultes  cl  couverts  de 
broussailles  dans  le  centre  du  diocèse  et  juscpie  sur  les 
hauteurs  de  Fanjeaux  et  de  Laurac  '.  De  laulre  côté  de 
la  dépression  du  Lauraguais,  il  y  a  d  assez  vastes  éten- 
dues de  bruyères,  à  lii  base  de  la  Montagne-Noire,  entre 
Tréville,  la  Béjède  et  la  Pommarede,  puis  au  nord  de 
Saint-l*apoul  '•.  Quant  au  diocèse  de  Carcassoinie,  il  a 
lui  aussi  une  quantité  assez  grande  de  friches  ;  dune 
pail  \ers  Saissac,  où  Ton  entrait  dans  la  montagne,  et 
entre  Moussoulens  et  Montaulieu,  où  -  la  roche  est  à  peine 
couverte  de  terre  en  i|uel(|ues  tiidroils  »  daulre  part, 
dans  la  partie  des  Corbières  (jui  relevait  de  ce  diocèse, 
sur   la   roule  de  Lagrasse,dit  Cienssane,  on   ne   voit  (|ue  t  ro- 


I  ilisl.    Nal.,     I       N,    (iioc.    (1  Aiiii      |t;isMiii. 

À  l<l..    r.   V,   dioc.    (if    Monlaui>iin.    p.  2I*>. 

:i  M.,    r.  IV  v\   V.  (lioc.  «U-  lUfux  cl  di-  Ctimmlngc». 

I.  1(1..   T.   IV.  dioc.  de   .Mirepoix.  p.    ZT  è  22U 

5.  Id.,  T.  IV,  dioc.  d«  SalDl-Papoul,  pa»»im. 
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ches  pelées  »  ^  lùiliii  ilaiis  le  diocèse  clAlet,  non  seuleinenl 
les  sommets  de  inonlagnes  sont  couverts  de  bruyères,  mais 
il  y  a.  «  dans  le  vallon  ^\  vers  Ksperaza,  des  terres  excel- 
lentes mal  cultivées  avec  plusieurs  cantons  enfriches  et 
celles-ci  occupent  les  trois  quarts  du  pays  de  Fenouillèdes  -. 
Ainsi,  malgré  Tabsenco  des  garrigues,  les  terres  incultes 
ne   maïujuaient  point    non   plus    dans    le    Haut-Languedoc. 

Une  autre  manière  que  le  défrichement  pour  gagner 
des  terres  à  l'agriculture  est  le  dessèchement  des  marais. 
Klle  n'était  pas  néglige'" hle  dans  ce  Languedoc  que  la 
nature  a  pourvu  de  vastes  espaces  marécageux,  au  voisi- 
nage de  la  Méditerranée.  Mais  les  résultats  obtenus  à 
la    lin   de  l'Ancien    Régime    ne  valaient  pas   le.   intentions. 

Depuis  le  xiii'  siècle,  on  avait  travaillé  à  dessécher 
l'étang  de  Marseillette,  situé  dans  la  plaine  de  l'Aude, 
au  nord  de  la  montagne  d'Alaric.  Au  xvir-  siècle  en  par- 
ticulier, la  Compagnie  des  As:ociés  pour  le  dessèchement 
de  tous  les  étangs  du  royaume  avait  entrepris  cette 
(l'uvre.  Elle  l'avait  même  terminée  en  1626'^;  mais  alors  des 
procès  avec  les  seigneurs  du  pays,  la  peste,  les  troubles 
avaient  fait  abandonner  les  ouvrages  et  l'étang  reparut. 
Quelques-uns  des  associés,  les  Ranchin  s'établirent  dans 
la  région  en  Hy,\S  et  menèrent  de  nouveau  les  travaux  à 
bonne  fin  *.  De  nouveau,  des  contestations  avec  les  habi- 
tants, des  discussions  d'héritage,  ruinèrent  l'œuvre  à 
Iieine  achevée.  Le  domaine  fut  acheté  au  dé!)ul  de  1759 
par  Roudil  de  Berriac,  maire  de  Carcassonne.  A  ce  mo- 
ment, depuis  près  de  80  ans,  les  terres  étaient  recou- 
vertes d'eau  :  l'étang  était  devenu  un  foyer  d'exhalaisons 
dangereuses;  la  lièvre  décimait  en  été  les  villages  voisins. 
L*A.ssielte  de  Carcassonne  avait  plusieurs  fois  délibéré 
sur  la  nécessité  de  reprendre  le  dessèchement  de  ces 
6.(M)  séterées  de  bonnes  terres  redevenues  inutiles  et  dan- 


I.  111*1.  S»L,  T.  IV,  cHoc.  de  Carcassonne-,   p.  :u)2. 

7    Id..  T.  IV,  «Hoc.  «l'Ah-l.  p.  i:î». 

3.  V.   ImrrM  «In  i  aoùl  1700  (Uecuell   KdJts  I/uiKuodoc,  17<1(»)  cl  lllistoiro   urnc- 

r»ir  <jr  I  ...c,  T.  xnr,  p.  uy.i. 

*     '-^  "     '•«    T"ulous«?    i-crit    en    1787   :   Il  <sl    de   Jîiil  el   de    noloiiélé 

dr   MarvMllelle  avait   élé  dessèche   el   élail  en    valeur  il  y 
I  'U'.-  .In  21   août  17X7,  Mautc-fiaronne,   C.  l'JO). 
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gereuses.  La  délibéralion  du  l'y  décembre  1759  encoura- 
gea le  sieur  de  Berriac  et  celui-ci  se  résolut  à  enlrepreu- 
dre  l'œuvre  une  lois  de  plus.  Instruit  par  l'expérience  de 
ses  prédécesseurs,  il  voulut  d'abord  prendre  ses  sûretés 
et  sollicita  la  confirmation  des  droits  et  privilèges  (|u'il 
avait  liérilés  des  anciens  possesseurs.  C'est  là  ce  que  lui 
accordaient  larrét  et  les  lettres  patentes  du  ')  août 
1760  ^  Les  terres  gagnées  et  mises  en  culture  devaient 
être  exemptes  de  tailles  pour  une  durée  de  10  ans  après 
le  dessèchement  ;  les  dimes  étaient  supprimées  pour  dix 
ans  dans  le  périmètre  entier  du  bornage  et  ne  devaient, 
après  ce  temps,  être  levées  qu'au  ï)0'  etc.  Malgré  les 
précautions  prises,  Roudil  de  Berriac  vit  les  dillicultés 
commencer  aussitôt.  Les  Bénédictins  de  Lagrasse  et  de 
Caunes  lui  contestèrent  ses  droits  ;  une  procédure  lut 
entamée  que  l'arrêt  du  30  septembre  17()0-  renvoya  de- 
vant l'intendant,  ainsi  cjuc  toutes  les  conteslations  à  naî- 
tre. \'A\c  devait  durer  longtemps.  Kn  vain  les  Kt.its  de- 
mandaient-ils au  roi,  en  17()4,  d'y  mettre  un  terme,  afin  de 
ne  plus  retarder  le  dessèchement.  C'est  le  18  août  17(57 
seulement  qu'un  arrêt  déboula  les  religieux  de  leur  oppo- 
sition. On  avait  atteint  alors  le  délai  de  «S  ans  accordé 
par  l'arrêt  de  17()0  |)our  les  travaux  ;  il  fallut  en  accor- 
der un  autre  tle  même  durée  (arrêt  du  11  octobre 
170U  3),  Celui  ci  non  plus  ne  devait  pas  sulfire  On  voit, 
en  efTet,  les  demoiselles  Caripuy  solliciter,  en  1787,  par 
requête  au  Conseil  un  nouveau  délai  pour  rachèvemenl 
des  travaux.  Le  subdélégué  de  Toulouse,  consulté  sur 
celle  question  (sans  doute  en  même  temps  (|ue  les 
autres),  se  montrait  favorable  à  la  demande,  en  raison  de 
l'utilité    reconnue  du  dessèchement  *. 

Un  autre  étang  intérieur  avait  attiré  l'attention  ,  relui 
qui,  dans  la  basse  plaine  de  l'Aude,  s'étendait  jadis  de  Ca- 
pestang  à  (2oursan.  Dès  1()88,  l'ingénieur  militaire  de  Ni- 
quel  avait  l'ormé  le    projet    <■  d'atterrir  »  cet  étang  en  y  con- 


I.    l-.nicgi>lm's  )«•  Il  aoiil   iTtMJ  (  Haiilr-iiuriiiiin-     i.    it't»,    i'>i     »  •- 
2    Kcciicil  iùiils   Lanifuctltu-,  iTiio 

3.  liist.  gril.    I^nuiiedoc,   T.    XUI.  liitt*   chrunolo(;iqU('. 

4.  I^llre    «lu   2-1   noùt    I7K7,  «Irjn  <  H'-      -    !•    .I.ss. .  h.  m.  ni    lu-   ticvall  »'«chrvrr 
qu'en  1M0.'>. 
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iluis;uit  les  eaux  lroiil)lcs  de  rAude  '.  C'est  ce  projet  qui 
tïil  repris  près  d'iiu  siècle  plus  tard  ,  alors  que  l'on  son- 
jjeail  à  corrijjjer  TelTet  des  inondations  de  l'Aude  dans  les 
plaines  de  Coursan  et  de  Salles  ;  on  décida,  en  1766,  de 
taire  rehausser  ces  terres  trop  basses  en  y  déversant  ré- 
ijulicremenl  les  eaux  limoneuses  du  Ileuve  et  on  eut  l'idée 
de  provo(|uer  de  la  même  façon  des  atterrissements  dans 
rêlang  de  Capeslang  '-.  Les  ressources  nécessaires  ayant  été 
trouvées  dans  des  remises  accordées  par  le  roi,  on  s'occupa 
d'abord  des  travaux  d'aménagement  de  l'Aude  elle-même, 
malgré  les  plaintes  répétées  des  habitants  de  Coursan,  Nis- 
san, Salles  et  Fleury  qui  jugeaient  ces  travaux  dangereux 
et  qui  assignèrent  même  à  ce  propos  le  syndic  général  ^, 
C'est  en  1771  que  l'on  commença  à  s'occuper  de  l'étang  K 
On  devait  creuser  un  canal  de  4.000  toises  partant  de  la 
chaussée  de  Sallèles  et  muni  d'un  épanchoir  pour  conduire 
les  eaux  (hms  l'étang  ;  on  devait  aussi  élargir  la  rigole  de  Pé- 
pier destinée  à  le  vider.  Le  canal  était  creusé  en  177G  sur  pres- 
que toute  sa  longueur  ^  ;  mais  pour  pouvoir  combiner  l'épan- 
choir  de  Sallèles  avec  J'écluse  en  construction  du  canal 
de  la  Hobine  '',  on  remania  le  projet  primitif  et  ce  n'est 
(|u'cn  1779  qu'on  en  commença  les  travaux.  Le  système 
entier  put  fonctionner  en  1783  ;  les  atterrissements  se  pro- 
duisirent aussitôt,  a  Malgré  les  imperfections  de  l'œuvre, 
dans  l'espace  de  trois  ans,  les  dépôts  occupaient  dans  l'é- 
tang un  espace  de  58''"  65='  ;  trois  ans  après,  ils  se  faisaient 
sentir  sur  un  nouvel  espace  de  45'"' 58'...  »  '.  A  ce  mo- 
ment, le  travail  ne  fut  plus  suivi.  Un  peu  plus  i)ous- 
sée  (ju'à  .Marseillette  ,  l'œuvre  n'était  pas  ici  non  plus 
achevée. 

C'était  une  œuvre  aulreinenl  considérable  (|ue  le  des- 
sèchement des  marais  côtiers.  Elle  avait  tenté  certains  es- 
prits au  xvii«  siècle  et  elle   trouva  des  adhérents  au  xviii' . 


I    Andréotêy,  HUl.  du  Canal  du   Midi,    p.  :5()S. 

2.  iVn  rf).  KlaU,  18  d/cemhre  17G<). 

3-  f*t'  '    IHaK.  27   iiov.    177.'J.  —    Ils   iw    se    coiiverlirctil    (|u<!     lorsqu'ils 

^•''  lioninéc»   par   le»   dépôts  et   Ja  retraile  rapide  des  eaux  par 

•«  ^  a  cet  elFel   (l'rocés-verb.    Ktals,   22  février  177G). 

*•  i'^  Huis.  21  novembre   1771. 

i-  Id  .  -       .  -îubre  1776. 

•.  Voir  plu»  tMU,  Livre  IV,   cliap    II,   Canaux. 

7.  Àadréoêêg,  oav.  dt,  p.  309. 
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Mais   1  histoire  de    cette  entreprise   se    réduit  à   une  Ionique 
suite   de   contestations  et   de   procès. 

Elle  ftit  commencée  dès  1641  ^  ;  quelques  travaux  lurent 
alors  engagés  du  côté  du  Vistre  ;  des  procès  les  inter- 
rompirent. Louis  XIV  donna  les  marais  de  Languedoc  au 
maréchal  de  Noailles  et  un  arrêt  de  1701  lautorisii  à  en 
entreprendre  le  dessèchement'-.  Son  iils  ohtint,  en  1710,  un 
autre  arrêt  ordonnant  le  bornage  des  marais  concédés  ; 
mais,  en  1717,  il  vendait  les  marais  à  une  société  de  trois 
personnes,  moyennant  IJOO.OOO  livres.  Cette  société  fut  dis- 
soute par  la  mort  de  ses  membres;  leurs  héritiers  trans- 
mirent leurs  droits  à  des  tiers  ;  les  oj)positions  et  les  dif- 
ficultés s'entassèrent  '.  Bref,  en  174(5,  les  sieurs  Barillon  et 
associés  remettaient,  moyennant  indemnité,  leurs  droits 
entre  les  mains  du  roi  (jui  les  transiérait  aux  Ktats  de 
la  province.  Désormais,  ceux-ci  prennent  la  direction  de 
cette  alTaire  qui  leur  paraissait  digne  d'intérêt,  et  il  en  est 
question  presque  à  chaque  session.  Les  travaux  n'étaient 
pas  cependant  près  de  commencer.  Kn  1749  ,  on  fit  faire 
le  j)lan  des  marais  et  on  voulut  procéder  au  bornage.  Ce 
lui  là  le  commencement  d'une  longue  suite  de  contesta- 
tions de  la  part  de  communautés  ou  de  particuliers,  l'ne 
commission  spéciale  fut  nommée  pour  juger  souverainement 
de  toutes  ces  alTaires  ^.  Elles  n'étaient  pas  terminées  en  17tS9. 
Le  dessèchement  général  avait  été.  d'ailleurs,  renvoyé  jus- 
(lu'après  la  conlection  d'un  canal  de  navigation  projeté  en- 
tie  Aigues-Mortes  et  le  Hhône,  et  nous  verrons  (jue  celui- 
ci  devait  être  commencé  seulement  en  1777  •'.  L'on  se  con- 
tenta de  faire  un  essai  sur  les  marais  de  la  commune  de 
Saint-Laurent-d  Aigouze  ;  a|)rès  les  avoir  investis  de  chaus- 
sées et  de  canaux,  on  y  amena  les  eaux  du  Vidourle  au 
moyen  de  martelières  et   de   canaux   d'arrosage  pour  y  dé- 


1.  r:o/ii/^  de />»i;inr,  Uist.  du  dt-SMiluMiunt  «If»  lucî»  vi  inarnik  en  Francr.  avant 
1789.  (Très  iiiMiriisunt   pour   le   Bas-Ijinnurdoci. 

2.  Albisson,  ouv.  cil.,  T.   III.  p.  :WC  et  m| 

3.  Cf.  J.  Viqtiier.   llisl.  <lcs   cunlcNhitiun»    r»uHi\«s    <  i      l     s  rncm-ni    .i 
rais...   173H-174«J.    (Bull.    Sur.    Ijin^     (..<>«.  T.    XII.    l.ts  ' 

•I.    Voir   Ifs    I'roccs-\crl).    <Ir>   l'Aitls   i  !  ^l«-* 

jugement  inséré»  tian»  le   Hecueil  KdltN  -r»*. 

C.  11  à  ?:». 
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poser  leurs  limons  ;  le  succès  fut  complet  K  Mais  là  se 
borna  la  grande  œuvre  projetée.  Au  lieu  des  vastes  champs 
de  blé  inépuisables  et  il«>s  prairies  aux  ressources  pré- 
cieuses que  certains  avaient  déjà  entrevus,  l'on  ne  devait 
voir  longtemps  encore  dans  ces  parages  que  des  vases  aux 
joncs  espacés  et  leau   blafarde  miroitant  sous  un  ciel  pâli. 

1.  Comple   rendu  Impositions   1789,  p.  305. 


CHAPITRE  II 


LES  GRAINS 


I.  Surfaces  cultivées  en  grains. 


La  production  des  grains  est,  aux  yeux  de  tous,  avons- 
nous  dit,  l'ohjet  essentiel  de  ragricullure.  Cha(|uc  région, 
chaque  petit  pays,  cliaciue  cultivateur  songent  d'almrd  à 
se  procurer  les  grains  nécessaires  à  l'existence,  et,  s'il  se 
peut,  un  excédent  ;  car  la  vcnlo  de  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité  servira  à  payer  les  charges.  Aussi  est-ce 
là  la  culture  la  plus  généralisée  ;  jusque  dans  les  recoins 
les  j)lus  ingrats  des  Pyrénées,  des  Corhières  ou  des  Cé- 
vennes,    l'on  essaie   de    faire   pousser  les    grains. 

Mais  la  nature  répond  inégalement  aux  désirs  de  1  homme. 
Tandis  (jue  le  Bas-Languedoc,  avec  ses  plaines  trop  sèches, 
ses  [)lateaux  rocailleux,  ses  pentes  schisteuses,  ne  se  prèle 
au  développement  des  céréales  (jue  par  jilaces  mesurées, 
les  étendues  limoneuses  et  les  multij)les  vallons  argilo- 
calcaires  du  Haut-Languedoc  sont  de  vérilahles  greniers 
naturels.  A.  Young  signale  dans  la  plaine  de  la  (laronne, 
entre  Pompignan  et  Saint-Jory  «  les  plus  heaux  champs 
de  blé  (pion  puisse  voir  »  '.  Il  faut  placer,  à  colé  de  celle 
plaine  féconde  la  région  hasse  des  diocèses  d'Alhi,  de  C^isln^s 
et  (le  Lavaur,  lis  coteaux  du  Lauraguais,  la  partie  Nord 
(In     Mirepoix     «1    I'*     •<    l»'i  i«ri»rl  du     diocèse     de     Mieux. 

l.   Voyagcii  en  Krnncf,  13  juin  1787. 
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Depuis  deux  mille  ans,  loiile  cette  région  se  recouvre, 
chaque  année,  de  la   nappe  ondulante   des  épis. 

S'il  est  aisé  de  se  représenter  le  Haut-Languedoc  de 
l'Ancien  Régime,  grâce  au  pays  actuel,  il  est  plus  diHlcile 
de  retrouver  le  Bas-Languedoc  d'autrefois,  sous  la  cou- 
verture monotone  de  ses  vignes  présentes.  Et  cependant, 
les  documents  nous  montrent  dans  la  plaine  de  Narbonne 
une  des  régions  principales  de  production  des  grains, 
comparable  ()our  l'étendue  et  l'importance  aux  pays  dont 
nous  venons  de  parler.  «  Les  grains  font  le  principal  et 
presque  l'unique  objet  pour  les  habitants  de  cette  plaine  », 
dit  un  document  de  1755  \  Peut-être  y  avait-il  un  peu 
plus  de  vignes  en  1789  comme  nous  le  verrons.  Mais 
l'intendant  Ballainvilliers  confirme  à  cette  dernière  date 
que  la  récolte  de  blé  est  la  principale  dans  tout  ce  ter- 
ritoire. ('  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  en  France  qui 
puisse  être  comparé  pour  l'abonrlance  de  ses  récoltes  en 
grains  à  la  plaine  de  Coursan  2  ».  Sans  lui  être  compara- 
ble, la  plaine  de  Béziers  est  aussi  pour  les  deux  tiers 
fertile  en  grains.  Le  froment  forme  la  principale  récolte 
dans  la  subdélégation  d'Agde  -K  Enfin,  dans  la  plaine  de 
Nimes,  on  ne  laissait  pour  la  vigne  que  les  fonds  médio- 
cres ;  toute  la  vallée  du  Vistre  était  en  terres  laboura- 
bles ;  de  Grand  (îallargues  à  Saint-Laurent,  c'était,  disait- 
on,  le  meilleur  terrain  du  Bas-Languedoc  pour  les  blés 
de  toute  espèce  ^.  Le  diocèse  tournissait  une  quantité  de 
blés  d'excellente  qualité  •'•. 

En  dehors  de  ces  régions  particulièrement  riches,  il  y 
a  des  grains  à  peu  près  partout.  Peut-on  apprécier  la 
surface  totale  consacrée  à  leur  culture  V  Les  documents 
ne  répondent  point  d'eux  mêmes  à  cette  question.  Bien 
souvent,  ils  ne  nous  donnent  même  aucun  renseignement 
il  ce  sujet  ;  de  sorte  (|u'il  faut  se  montrer  satisfait  lors- 
que Ballainvilliers  nous  dit  par  exemple  que  les  deux 
fifi'»  du   «liïw/^.   ,]('  Toulouse   sont   employés  aux  grains  '»  ; 

».  M<rmoire  imr  In  véridcation   tU-s  (loinmagfrs...  (Uérnull,  C    2H'.)5). 

2    Itall,  Him.,  dioc.  tU:  Narbonne,  fol     \V.). 

3.  Id.,  dIoc.  dAgfle.  fol.   i:w. 

I.  Genstane,   Hi%l.   Nal  ,  T.   I,  «lioc.  <li;   Nimcs,  p.    1 1'.». 

*..  Bull.  M«m',  dl.>c.  de  Nimcft.  fol.  18.>. 

e.  Id  ,  dIoc    de  Toulouto,  fol.  2. 
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il  ne  donne  pour  les  autres  diocèses  que  des  indications 
encore  plus  vagues.  Si  Ton  tente  de  rapprocher  les  indi- 
cations de  détail  dispersées  ça  et  là  dans  les  mémoires 
ou  la  correspondance,  on  se  trouve  l)ientôt  en  présence 
d'une  infinité  de  mesures,  dont  la  réduction  serait  très 
longue  et  quelquefois  impossible,  car  les  unités  enq)loyées 
ne  sont  point  parfois  suffisamment  précisées.  Cependant 
nous  avons  de  nombreux  spécimens  des  états  de  récol- 
tes tournis  cliaque  année  par  les  subdélégués  et  centra- 
lisés dans  les  bureaux  de  l'intendance  '.  Létude  de  leurs 
chiffres  ne  peut-elle  être  utile  !  Ils  semblent  pleins  de 
précision.  Mais,  à  les  étudier  attentivement,  cette  appa- 
rente précision  s'estompe  vite.  Les  subdélégués  avouent 
souvent  qu'ils  n'ont  pas  pu  obtenir  les  ciiiffres  d'un  cer- 
tain nombre  de  communautés  ;  ils  savent  fort  bien  aussi 
que  les  consuls,  par  crainte  d'une  augmentation  de  char- 
ges, fournissent  souvent  des  chillres  inférieurs  a  la  vérité. 
Aussi  eux-mêmes  les  arrangent-ils  un  peu,  suivant  leur 
manière  de  voir.  Le  subdélégué  de  Lodève,  envoyant  l'é- 
tat des  grains  semés  en  IT.IU  dit  qu'il  faut  ajouter  2.()(K) 
setiers  aux  8.ÎH)0  qu'il  indicjue  pour  le  blé  et  L2(X)  de 
plus  aux  1.3%  marcjués  pour  le  méteil  ;  ici,  il  double '-*. 
M.  Aussal  iT  cité  un  exemple  pris  sur  le  vif  de  cette  fa- 
çon de  procéder"^.  C'est  un  brouillon  de  lettre  écrit  par 
le  subdélégué  de  Toulouse,  Amblard,  sur  les  apparences 
de  la  récolte  en  blé  de  IT.IC).  Il  a  écrit  d'abord  On 
compte  à  vue  d'd'il  (jue  la  récolte  sera  assez  bonne  celle 
année...  et  (pic  le  prix  des  grains,  sur  le  pied  qu'il  esl 
aujourd'hui,  n'augmentera  pas.  >  Mais,  après  réllexion, 
comme  il  tient  à  provo(|uer  une  prohibition  au  moins 
partielle,  il  retouche  sa  phrase  «  On  compte  à  vue 
d'd'il  que  la  récolte  sera  nmliocre  celle  année  et  (|ue  le 
prix  des  grains...  pourrait  bien  augmenter.  »  Le  subdé- 
légué de  Narbonne  écrit,  en  17r)9^(|u'il  a  reclifié  la  plu- 
part des  états  des  communautés  :  «  il  y  en  a  certains  que 
j'ai    été  obligés  de  remplir   moi-même.    '    Encore,   en  1771, 

• 

1.  UrriMin.    C.  'iXir,,  -IfMM  r\   n«|    WJn  A  2!»2«  IliUil.'Ilaninnr.   C.    I>», 

2.  llcniull.  C.   2105. 

3.  Auual,  ouv.  cit.,   Toi.  VI  et   nuiv 

4.  Lrllrr  «In   '1\    sr\^^.  17S0   iMt^rniill     «  .  .".«•■'». 
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le  subdélégué  de  Montpellier  se  plaint  du  défaut  de  ré- 
ponses satisfaisantes  :  «  Les  consuls  illettrés  ont  l'idée  que 
toutes  ces  questions  n'ont  pour  objet  qu'une  augmentation 
d'impôts.  Le  principal  fondement  de  ces  états  est  l'opi- 
nion commune  »  ^  En  fait,  le  produit  de  la  récolte  est 
obtenu  en  multipliant  le  cbiffre  babituel  des  semences  par 
le  rendemeit  supposé  de  l'année,  et  c'est  dans  l'appré- 
ciation de  ce  rendement  que  toutes  les  initiatives  s'exer- 
cent. 

Il  nous  reste  cependant  un  élément  assez  ferme  ;  c'est 
le  cbifTre  des  semences  ;  sans  doute  nous  ne  savons  pas 
trop  comment  il  a  été  établi  et  quelle  confiance  il  mé- 
rite ;  mais  il  se  répète  d'ordinaire  -,  il  est  accepté.  A 
défaut  d'autre  base  de  calcul,  nous  pouvons  prendre 
celle-ci  ;  elle  peut  nous  fournir  en  efTet  le  moyen  d'arri- 
ver, sinon  à  la  vérité,  du  moins  à  une  intéressante 
approximation. 

Si  nous  pouvons  connaître  la  proportion  du  grain 
semé  pour  une  surface  quelconque,  il  sera  aisé  de  dé- 
duire du  cbilTre  des  semences  la  quantité  ordinaire  des 
terrains  ensemencés.  Or,  d'après  l'état  des  récolles  fourni 
par  le  subdélégué  de  Toulouse  en  1780,  on  ensemence 
annuellement  66. 000  arpents  avec  OG.OOO  setiers  de  blé, 
12.000  arpents  recouvrent  aussi  12.000  setiers  de  méteil, 
et  il  en  est  de  même  pour  le  seigle.  Donc  on  compte 
dans  ce  diocèse  un  setier  par  arpent.  Nous  avons  déjà 
vu  ^  que  dans  les  environs  de  Montpellier  on  sème  un 
setier  par  séterée,  et  si  la  séterée  est  plus  petite  que 
l'arpent  de  Toulouse,  le  .setier  usité  est  aussi  plus  petit 
que  le  setier  toulousain  ^.  Nous  pouvons  donc  admettre, 
en  l'absence  de  tout  document  contraire,  que  dans  la 
province  l'on  sème  à  peu  près  dans  la  même  proportion. 
Un  important  documenl  f|ui  donne,  ])()ur  tous  les  diocè- 
ses, l'indication  du  chiflre  des  semences  réduit  en  quin- 
taux  poids  de    marc  ',  va    nous   fournir    une  commune  me- 

I.  EUil  dt  réctillrs  dp  1771.   Mérnult.  C.  2910. 

'        uiniii's,  nous  prendrons   les   iiulicntinns   Ins  plus   rappro- 
',)    ■'  ..ifit  rcclUiécs. 
ri. 
'  d*»  ToulouM-  i%nU'  0  h. n.  .'>(}.    I.«   Hclior  i%i\\c  0  hl.OU.  La    sclciéo  de 
M'.nli/.  Aiv:   nVnl  qu»;    d»-  0  ha.  14  ;    If;   «.«-lier   itsX   t\v  0  lil.  4S. 
5.   FU«I  i\r%  ((ralnft  \fnu%  *-\   recueilli»  année   conimunc...   Hlcraull,   C.  :^î»21). 
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sure.  Les  semences  ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse 
sont  représentées  ici  par  92.400  quintaux  ;  nous  savons, 
d'autre  part,  qu'elles  s'élèvent  à  66000  setiers  toulousain. 
Un  selier  toulousain  pèse  donc  en  moyenne  1  quintal  4. 
Autant  de  fois  ce  chiffre  de  l'«'  4  est  contenu  dans  le 
nombre  des  quintaux  indiqué  sur  cet  état  pour  cIkuiup 
diocèse,  autant  ce  diocèse  emploie  de  setiers  toulousains 
pour  ses  semences,  autant,  par  suite,  il  ensemence  d'ar- 
pents mesure  de  Toulouse  ;  ce  quotient  obtenu,  il  n'y 
a  plus  qu'à  le  réduire  en  hectares  pour  plus  de  com- 
modité. C'est  en  utilisant  cette  méthode  que  nous  avons 
dressé  le  tableau  suivant  ,  indicjuant  pour  chaque  diocèse 
la  superficie  habituellement  ensemencée  en  blé,  d'un  côté, 
en  méteil  et  seigle  de  l'autre.  Nous  donnons  les  chilTres 
tels  que  le  calcul  les  fournit  (en  sup[)rimanl  toutefois 
les  fractions),  mais  il  ne  faut,  bien  entendu,  les  considérer 
(fue  comme  des    approximations 
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Les  chitTres  de  ce  tableau  n'indiquent,  s'ils  sont  exacts, 
que  la  surface  occupée  par  les  champs  de  blé,  méteil  et 
seigle,  pendant  une  année.  Ils  n'indiquent  point  la  part 
du  sol  consacrée  à  ces  céréales.  Il  ne  faut  point  oublier, 
en  elTet,  que  le  système  de  culture  en  usage  admet  la 
jachère.  Là  où  l'assolement  est  biennal  ,  il  faut  compter 
pour  la  culture  des  grains  une  étendue  au  moins  double 
de  celle  indiquée  par  le  tableau  ;  partout  où  la  jachère 
est  plus  longue,  il  faut  encore  augmenter  d'autant  cette 
étendue.  Lorsque  l'assolement  est  triennal,  le  compte  de- 
vient plus  compliqué,  car,  la  deuxième  année,  le  ma'is  ne 
prend  qu'une  partie  du  terrain  ;  le  reste  est  laissé  en  ja- 
chère ou  occupé  aux  menus  grains.  II  ne  faudrait  point 
oublier,  non  plus,  les  surfaces  accordées  à  ceux-ci  parti- 
culièrement. En  somme  ,  on  peut  admettre  que  la  super- 
ficie totale  consacrée  aux  grains  ne  doit  pas  être  très 
éloignée  des  chiPTres  du  tableau  ci-dessus  multipliés  par  2 
et  demi. 

II.   Les  différents  grains. 

L'examen  de  ce  tableau  peut  aussi  nous  donner  une 
idée  de  l'importance  relative  accordée  à  la  culture  du  blé 
par  rapport  à  celle  du  méteil  et  du  seigle.  L'étude  plus 
complète  du  document  d'où  il  a  été  tiré  ^  nous  permet- 
tra de  compléter  cette  comparaison  entre  le  blé  et  les 
autres  grains. 

De  façon   générale,   la   première   place  appartient  au    blé. 

11  atteint  8()  j).  100  de  l'ensemble  des  grains  dans  le  dio- 
cèse de  Narbonne.  Viennent  ensuite  les  diocèses  de  Lodève 
(77  p.  100»,  Mirepoix  et  Agde  (76,5),  Carcassonne  (76),  Alet 
et  Limoux  (75,2),  Lavaur  (73,5),  Nimes  (73),  Toulouse  (72), 
Montpe'lier  (71,8),    Béziers  (71,7),    Albi    (71,5).    Ainsi  ,   dans 

12  réj^ions  sur  19,  la  proportion  du  blé,  par  rapport  aux 
autres  grains,  est  de  plus  de  70  p.  100.  Trois  autres  dio- 
cèse» dépassent  encore  50  p.  100  :  Montauban  (55,5),  Saint- 
Fa)>oul  <53,5i,  Hieux  et  (>)mminges  (51,()).  Kniin,  (juatre 
seulement  tombent  au-dessous  de  ce  chilTre  :  Alais  (41,8), 
S'.:..»  p....      |<)^9^^  Castn  s  r;i«,5),  Uzès  (37,4). 

1.   Lui  Ue»  n^tnin*  %emé%  i-l   rccu«illj!»,   aiin<^e   romrminc,   clc,    déjà   <il<'. 
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La  qualité  des  blés  du  Languedoc  était,  en  général,  très 
appréciée.  Comme  au  wir  siècle  ',  on  y  trouvait  diverses 
variétés  ;  dans  les  terres  fortes  venaient  les  nwussoles,  blés 
blancs,  presque  sans  barbes,  dont  la  bonté  élail  prover- 
biale en  Albigeois  ;  le  iremezou,  plus  foncé ,  plus  barbu, 
se  trouvait  partout  et  était  très  apprécié  des  munition- 
naires  de  la  flotte  ;  la  touzellc,  très  rechercbée  aussi  pour 
son  rendement  plus  élevé,  venait  mieux  que  les  autres 
sur  les  terres  maigres  du  Bas-Languedoc'-.  Les  louzellesdu 
Narbonnais  étaient  très  renommées  et  on  les  recbercliait 
pour  les  semences  ^  Mais,  Ballainvilliers  note  que,  depuis 
quekjue  temps,  la  qualité  de  ces  blés  du  Narbonnais  a 
dégénéré,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de  cultivateurs 
a  adopté  les  blés  rouges  )u  de  Roussillon  qui  rendent  plus 
que  les  autres  ^.  On  cultivait,  en  général,  les  blés  gros  ou 
miladins  dans  une  proportion  plus  élevée  que  de  nos  jours, 
|)arce  (jue  ces  variétés  étaient  plus  productives  (jue  les 
blés  lins  et  que  la  difTérence  de  prix  ne  suKisait  pas  pour 
compenser  la  différence  de  (pialilé  '.  Cependant,  l'usage 
des  blés  fins  se  répandit  dans  les  diocèses  de  l'ouest, 
Albi,  Castres,  surtout  Toulouse  et  .Montauban,  lors(ju'on 
commença  à  faire  le  commerce  des  minots,  à  destination 
de   Bordeaux  et   des  colonies. 

Là  où  le  sol  ou  le  climat  intordisonl  la  culture  du  blé, 
on  s'adresse  à  la  céréale  la  plus  résistante,  au  sci<jl(\  et. 
si  l'on  peut,  au  nicieil.  Nous  pouvons  mettre  ensemble  ces 
deux  (|ualités  de  grains,  car  l'on  sait  (jue  le  métt'il  ou 
mixture  est  composé  ordinairement  de  trois  j)()rtions  de 
seigle  pour  une  de  blé  •'  :  il  est  aussi  a|)j)i'lé  mesclé  '  ;  on 
en  faisait  le  pain  rousset.  Cv  sont  naturt-llemenl  les  dio- 
cèses les  moins  ricbes  en  blé  (jui  offrent  les  plus  fortes 
proportions  de  méteil  et  de  seigle.  Les  diocèses  monta- 
gneux se   placent    au   |)remier    rang  ;    Castres   vient   en   tête 

1.  liitissunnade.   Production    cl    cotnmiri-r    «les  .   \ln*,elc,cn   Ijinnue- 
<lor  (2*   m«»lli«''  du    wii'  hifoir).  (.Vr.ii.  du  .Mlili.  ji  '•>. 

2.  Monlp<lli<r    vu   MM.  ouv.  cil.,  p.   VM.  -  Kloi  tir*  ^ta\\\%  »«m^  «n   1710  pour 
Nnrltonniv   Alld.   (n«Tiiull.  C.  1*M^\   «•(  'ilNMi. 

rt.    Dicl.  i'.xiullij,   nrl.    l.an^Ufdoc. 
4.   Uttll,    M.'in.!   «Ilor.   Narimniif.  fui.   \\\\. 
â     Th^mn,  ouv.  cil.,   p.   K. 

n.  A  Sainl-.lulin  de    (irns  (Uipou   (cllor.  do  TouIoun'       ■■•>   '  "'   "«i%»â  du    mrlril. 
nioilif   orgiî  ri    mollir    Ulv.lAhhr   Aratjnn.  Hi^lnlrr   tli-  p.  M&). 

7.   Ciihlrr   d«'  MiirRurrlUr^.   '•  nhirr.  de    Ii   Si-ncch 
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avec  41  p.  UK)  île  seigle  el  19  de  méteil,  soit  60  p.  100  du 
total.  Puis  viennent  Saint-Pons  (51  5)  ^  Uzès  (51,1),  Rieux  et 
Conimingps  (^46»  2,  Alais(tl,8V  Au  contraire,  nous  ne  trou- 
vons que  20,5  dans  le  diocèse  d'Agde,  14,5  dans  celui  de 
Lodève,  12,8  dans  celui  de  Mi  repoix,  11  seulement  dans 
celui   de  Narbonne. 

Il  nous  faut  remarquer,  malgré  le  développement  de  la 
culture  du  blé,  Timporlance  relative  alors  donnée  au  mé- 
teil el  au  seigle  dans  des  régions  oi!i  ils  n'existent  pres- 
que plus  aujourd'bui.  Ainsi  le  diocèse  de  Toulouse  pré- 
sente encore  à  ce  moment- là  des  proportions  de  12,5  p.  100 
en  mélcil  et  10,5  en  seigle.  Le  seigle  prédomine  même 
dans  queKjues  communaulés  voisines  du  Tarn  ^.  Le  dio- 
cèse du  Has-Montauban  arrive  à  un  cbilTre  de  18  p.  100 
de  méteil  et  de  14,5  de  seigle.  On  le  rencontre  partout 
dans  l'Albigeois,  où  les  compoix  opposent  les  «  segalars  ^) 
ou  terres  à  seigle  aux  «  moussolars  »  ou  terres  à  fro- 
ment •*  En  songeant  à  la  place  occupée  par  ces  céréales 
maigres  dans  ces  plaines,  on  s'étonnera  moins  des  fortes 
proportions  de  40  à  60  p.  100  rencontrées  dans  les  dio- 
cèses de  la  Montagne-Noire  ou  des  Cévennes,  dont  le  sol 
trop  froid  ne  se  prèle  encore  (jue  mal  à  la  culture  du 
blé,  malgré   des  amendements  alors  inconnus. 

A  côté  du  blé  et  du  seigle,  la  part  des  menus  grains 
nous  apparaît  bien  petite,  si  l'on  songe  que  sous  cette 
appellation  sont  compris  ordinairement  l'orge  et  l'avoine, 
auxquels  l'importance  acquise  depuis  ce  temps  fait  d'or- 
dinaire accorder  un  rang  particulier.  L'orge,  il  est  vrai, 
figure  dans  une  des  colonnes  de  l'étal  des  récoltes  année 
commune.  Mais  il  n'est  pas  très  sûr  (ju'il  y  soit  question 
de  l'orge  seul  ;  car  dans  la  plu|)art  des  états  similaires, 
on  trouve  la  rubrifjue  orge  et    menus  grains.    Sous  le  bé- 

1.  50^  de  M>lgte  cl  0,7  tic?  nicîlj-il.  l'outf;  la  parlio  de  la  montagne,  les  trois 
Miiiriv  du  dioc/^»«,  ne  produit  que   du  seigle.   Dans    le  Vallon,  le  seigle  est  aussi 

pair  récolte  en   grains  fMi«m.  de  M.  Dut,  177G.   Héraut,  F.  IU*gislre  Saint- 

i 

2.  21  de  «eiKie  et  20  de  mf'teit.  La  proportion  serait  autre  si  on  ronsiderait 
^  '  "ul  ;  on  n'y  trouva;  le  froment  qu'à  .Mazércs  cA  à  Moitlsauncs  ; 
I*    '  el   /i   ||iio%,  le  seigle   seulement  dans   les   autres.  (Mémoire  dans 

)  n  compté  dans  cette  région  2.0H1  seliers  de   seigle 
**n  le    ï,\r. 

4  '  ,fir.tfr:.t.l.i..»   (  nmmuxMilvs,  II,  \t.  X',. 
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néfire  de  celte  réserve,  nous  pouvons  utiliser  les  rensei- 
gnements tournis  par  cette  colonne  et  les  comparer  avec 
les   précédents. 

C'est  dans  l'est  de  la  j)rovince  que  cet  orcfc  (?)  était  le 
plus  développé  :  le  chifTre  de  cette  colonne  atteint  15,9  p.  10() 
des  semences  dans  le  diocèse  d'Alais  ;  10,2  dans  celui 
d'rzès  :  la  proportion  n'est  (jue  de  8,7  dans  le  diocèse  de 
Narbonne,  bien  que  l'on  y  remarque  la  plus  grande 
quantité  recueillie.  On  trouve  ensuite  7,2  à  Saint-Pons, 
6  à  Lodève,  5,3  à  Montpellier,  4,4  à  Béziers.  La  majeure 
partie  des  autres  diocèses  oscille  de  3  à  1.  Enfin  les  ré- 
gions où  ces  grains  tiennent  le  moins  de  place  sont  assu- 
rément l'Albigeois  et  le  Castrais,  où  le  calcul  n'accuse 
que  les  laihles  proportions  de  0,8  pour  la  première  ^,  et 
0.2  pour  la  seconde.  Il  y  avait  donc  diminution  sensible, 
à  cet  égard,  de  Test  à  l'ouest  de  la  province.  Le  subdé- 
légué de  Toulouse  écrit,  dans  l'état  des  récoltes  de  1785, 
que  l'orge   n'est  dans   la    région  (piuii   objet  de  commerce  2. 

La  paumelle,  a[)pelée  souvent  en  Languedoc  palmoulle. 
est  une  esj)èce  d'orge  à  deux  rangs  de  barbes  qui  aj)j)ar- 
tient  à  la  catégorie  des  cultures  dites  grains  de  mars.  On 
la  cultivait  séparément  :  mais  les  paysans  la  mélangeaient 
ensuite  avec  le  froment  ou  le  .seigle  pour  leur  nourriture, 
(^est  dans  la  région  de  Lodève  (pie  l'on  trouve  le  |)lus 
de  ces  grains.  Un  état  de  1759 -Mndijiue  cpi  on  en  a  semé 
1.593  setiers,  c'est-à-dire  plus  du  cincpiième  du  blé.  On  en 
trouve  aussi,  mais  en  plus  petite  (juantité,  dans  le  diocèse 
de  Narbonne  (45<)  setiers  semés  en  1759  ^V  Les  subdélrgués 
la  mentionnent  encore  en  quantités  s^'parées  dans  les  dio- 
cèses d'AIbi,  Béziers.  Carcassonne  et  Lav.iur  ;  elle  est  indi- 
quée, mais  mélangée  avec  l'orge,  dans  les  diocèses  de 
Saint-Papoul,  Alet  et  Limoux,  Alais '•.  Il  y  en  a  aussi 
dans   le   vallon   de   Saint-Pons  ^\ 


1.  A   IJsIc  crAlhi,  fil   16.SI.  on  M  innil  M'ul.-m«-nl  oiilrr   IffB  clr 
blé,  mcleil  vl  scif^lc  (Hoxsigiwl,  U\  t.  (ifin   n'avail  'î          ^                     #;é 

2.  En  1754.  à    Suint-Julia  de  Cmi»  Cji|K)U    on   recolle    IbO  Mrllcrm  dor|te    pour 
2000  (le   hié.  (Abbé  Aragon,  ouv.  rit  .  p  213  et  245) 

3.  Iliraull.  c:.  29(0 

*     4.    Hrrniill.   C.  'J'.nn;. 

5.  i:tats  <1r  rrcnlics  (Hérault.  (..  'MUU. 

6.  Mémoire  de   1778  (Registre  de  Saint  Pont.  Ilrrault.    F.>. 
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Vaooine  na  pas  le  plus  souvent  de  rubrique  spéciale 
dans  les  étais  de  récolte.  Cela  seul  est  d'ailleurs  une 
indication  :  c'est  un  indice  du  peu  d'importance  qu'on  atta- 
che à  cette  culture.  Cependant  on  la  trouve  mentionnée 
en  quantités  appréciables  un  peu  partout.  Dans  le  diocèse 
de  Toulouse,  elle  est  plus  répandue  que  l'orge  ^  ;  à  Saint- 
,lulia  de  Gras  Capou  on  en  récolte  400  setiers,  en  1754, 
pour  1(K)  d'orge  -.  Théron  -^  estime  sa  production  dans  le 
Toulousain-  à  20.000  setiers.  En  1759,  dans  le  diocèse 
d  Albi,  on  en  sème  4.171  setiers,  soit  un  sixième  de  la 
semence  en  blé  ^  ;  certains  états  de  récoltes  portent  que 
Tannée  commun*^  dans  ce  diocèse  est  de  30.000  setiers  ^. 
Dans  le  consulat  de  Castres,  vers  1744,  on  compte  2.000 
setiers  d'avoine  pour  4.000  de  seigle  et  1.250  de  blé  ^. 
Cela  est  confirmé  |)ar  le  mémoire  du  commissaire  prin- 
cipal à  1  Assiette,  en  1772  '.  «  Dans  certains  cantons,  dit- 
il,  les  avoines  sont  un  objet  considérable  ».  Une  source 
analogue  nous  informe  que  l'on  en  récolte  34.000  setiers 
dans  le  diocèse  de  Saint-Papoul,  ce  qui  la  placerait  dans 
ce  diocèse  avant  le  seigle  ^.  Dans  le  diocèse  de  Mirepoix, 
elle  entre  dans  les  récolles  pour  24.000  setiers  (de  105 
livres)  •'.  On  se  contente  de  la  signaler  sans  insister  dans 
le  diocèse  de  Carcassonne  i^.  Pour  celui  de  Narbonne,  la 
proportion  d'avoine  semée  par  rapport  au  Lié  était  de 
un  (|uart  au  wir  siècle  ^^  ;  en  1759  encore  on  men- 
tionne 15.043  setiers  d'avoine  semés  pour  61.252  de  blé  ^-. 
Celle  situation  s'était-elic  modifiée  quarante  ans  plus 
lard  '*  Ballainvilliers  écrit  en  ellet  à  propos  de  ce  dio- 
cèse*'^: tf  Les  avoines  paraissent  être  l'espèce  de  grains 
qui  a  le  plus  diminué  ».  C'est  le  subdélégué  de  Candies 
qui   ou    mentionne  le  plus  grand   nombre  de  setiers  comme 

1.  Austal.  ouv.  cit.,  fol.  .'>f). 

2.  Ahbr  Aragon,  ouv.  cit.,  p.  21:». 
.1.    Theron,  ouv.   cit.,   p.   10. 

4.   Ktat  de»  grain»  KcmrH     Iltrault.  C.  2ÎK)|. 

.'».  Ilrraull,  C.    2920  c?t   2021 

0.  Mt^molrc  public  dans   W.s  C.hronlfiufs  du    l.imguedof,    T.  \ . 

7.  Ilrraull,  F    HcgîMn*  (astres. 

«.   Mémoire   th-    1772,    licruull,   I-'.    IW-gislic   S;rml-l'.i|)oul. 

♦J.   hial   *l#^   n-collcs  dlrniult,   C    2Î)2()  «l  '2921). 

l**    ''  '      1  .  <lioc-,  (UircusHonne,   loi.   71. 

11     /;  /.-,  nrllrle   clic. 

12.    iJiit  iïv\  ginin«  »cm«;s,   (Wt'-nnxW,   C.  2<M>r»;. 

W.   Hall..  M'-m.,  dior.    Niirboiini-.  ff,I     110 
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production  moyenne;  il  en  note  601)00  setiers  (sans  doute 
des  setiers  locaux,  car  il  ne  précise  pasi  :  cela  lait  plus 
du  tiers  de  la  production  en  blé  de  ce  diocèse  ^  Dans 
le  diocèse  d'Agde,  l'avoine  est  aussi  en  abondance, 
d'après  Ballainvilliers  ;  et,  en  eH'et,  en  1759,  on  en  semait 
1.000  setiers  pour  2.000  de  blé  2.  A  Lodève,  la  récolte 
commune  est  de  4.500  setiers  (pesant  80  livres»  ^  i.^. 
subdélégué  du  Vigan  enfin,  en  indicjue  comme  production 
commune  ^).700  quintaux  '.  L'avoine  se  trouvait  donc 
dans  des  régions  de  toute  nature,  depuis  les  plaines  U)u- 
lousaines  jusqu'aux  vallées  cévenoles.  Cependant  il  semble 
(fue  la  majeure  partie  lut  recueillie  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc. 

Parmi  les  autres  menus  grains  ,  dans  des  proportions 
impossibles  à  préciser,  nous  trouvons  mentionnés  ça  et  là, 
dans  les  états  de  semences  ou  de  récoltes,  les  vesces  rou- 
yes,  ordinairement  à  l'usage  des  volatiles,  les  «-  (jmsses  fè- 
ves j)  que  l'on  associait  j)arl()is  au  fronienl  dans  la  fabri- 
cation du  pain,  lers,  destiné  aux  moulons,  /(/  f/c.sse,  les 
pois  cliicbes,  les  baricots  appelés  (luckpicrois  petites  fè- 
ves, les  lentilles,  les  pois.  Tout  cela  est  ordinairement 
confondu.  Notons  la  toute  petite  place  (jue  parai!  avoir 
occupé  le  blé  noir  ou  sarrasin.  En  17.V.),  pour  le  grand 
diocèse  d'AIbi,  dont  les  liantes  régions  auraient,  semble-t- 
il,  été  propices  au  développement  de  celle  espèce,  on 
n'en  trouve  que  .'il  setiers  semés  ;  il  y  en  a  2  seulement 
indiqués  pour  le  diocèse  de  Lodève  '.  On  en  trouve  en- 
core dans  la  montagne  du  diocèse  de  Kieux  '•,  dans  le 
pays  de  Saull.  où  on  l'appelle  mailhoniuc  ' ,  dans  (|uel- 
(|ues  endroits  de  la  montagne  de  Saint-Pons  *<.  Le  subdë- 
légué  du  Vigan  on  mentionne  parmi  les  récoltes  commu- 
nes 1.0.V2  setiers,  pesant  environ  1.100  (juintaux '•.  lùilin 
l'intendant    Ballainvilliers    1  indi(iue     aussi    parmi     bs    i)ro- 

1.  Ktal   (l«s   rriollrs  (Urraiill.   C.    ÏITJ»)  rt  2l»21). 

2.  Klut  (Ifs  grnins   seim-s.  (Urraull,  <i.  2'JOI». 

3.  KtaU  (les  récoltes.   Ilt-ruiill.  C.  ilLlK 

4.  1(1. 

.'•.  Mlals  des  gruiiis   sciiu-h  cm    I7.VJ.   déjà  cUi-». 

fi.  Mémoire  «le   I77K  (II.  rauU.   I*.   llrgUlrc  HIcuii. 

7.  Noies.  Hérault.  C.  4Ô. 

«.  Mémoire  <le  1770   (llérnull,    F    Mrglstre  S«»ntP>no 

»  i:tot  de»   récolte».   Hérnull.  C    /Htt. 
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ductions   du  diocèse   de   Castres   et   de  la   subdélégation  de 
Bagnols  •. 

Le  sarrasin  a  malheureusement  été  le  plus  souvent  con- 
fondu avec  les  millets  dans  une  colonne  de  l'état  des 
grains  semés  et  recueillis.  Ce  mélange  de  productions  d'un 
caractère  si  dillérent  rend  dillicile  l'emploi  des  indica- 
tions de  cette  colonne  ;  d'autant  plus  qu'on  y  reconnaît 
des  anomalies  assez  étranges,  indices  d'erreurs  ou  de  ma- 
nières très  diverses  de  compter.  Il  y  a  lieu  d'abord  de 
distinguer  deux  variétés  de  grains  très  ditTérentes  ,  égale- 
ment appelées  millets  en  Languedoc.  C'est  en  premier 
lieu  le  petit  millet  ou  mil,  qui  existait  depuis  longtemps 
dans  la  province,  croissant  presque  partout  dans  la  plaine 
et  la  montagne,  et  servant  à  l'alimentation  des  paysans. 
C'est  ensuite  le  gros  millet  ou  maïs  ,  appelé  aussi  blé  de 
Turquie. 

Celui-ci  s'était  introduit  en  Languedoc  entre  le  xv^  et 
le  xvi-î  siècle  -  ;  mais  sa  diffusion  était  encore,  au  xyiii»  siè- 
cle, un  fait  récent.  Cette  diffusion  avait  été  favorisée  au 
début  de  ce  siècle  par  les  agents  officiels  ;  au  temps  de 
Bàville,  on  vantait  le  rendement  merveilleux  de  cette 
plante,  qui  allait  à  60,  80  et  jusqu'à  100  pour  1  •^.  En 
remplaçant  le  blé  dans  la  nourriture  des  habitants,  elle 
devait  permettre  de  vendre  une  plus  grande  partie  de 
la  récolte  de  froment  et,  en  augmentant  ainsi  les  res- 
sources du  pays,  lacililer  le  paiement  des  charges.  Ces  en- 
couragements avaient  dû  réussir,  puisque,  dès  1726,  on 
voit  des  plaintes  s'élever  contre  les  excès  de  cette  cul- 
ture. Elles  paraissent  être  parties  du  diocèse  de  Toulouse. 
Sur  un  mémoire  du  sync'ic  de  ce  diocèse,  les  Etals  déli- 
bèrent de  soumettre  cette  affaire  aux  Assiettes^.  Celles 
d'AIbi  et  de  Lavaur  se  plaignent,  elles  aussi,  de  la  trop 
grande  extension  de  la  culture  des  millets.  Les  particuliers 
s'en  mêlent.  Vn  mémoire  qui  s'intitule  «  3'-  mémoire  aux 
Etals    "    <di"i    piohableinent  au    sieur   de    Blandinières,   an- 

I.  Hall.  Mtrm.,  (liocc»e!i,  fol    IO:j  et  Xi}. 

2    lioUtonnade,  an.  elle,  (d'aprè»  Curnvm-Curhin,  niliclc  du    Hi.ll.  Soc     d'hisl. 
n«L  de  Toulouse.  1902). 

^    ^  "  '  'Jarit  le   Dict.  il  Exi,!Uij,  jirl.  Lûngiiodoc. 

*    ^'  '-»^'»  l'26.  —  Hosxignol,  Frllls  Elttts  d'Albigeois,  p.  121,   Assem- 

bt^e»  du  illucevr  de  t^vaur,  p.  .'W, 


—  143  — 

cien  capitaine  d'infanterie  et  propriétaire  en  Lauraguais) 
demande  l'interdiction  des  millets  «  sous  des  peines  sé- 
rieuses )j  ^  Un  autre,  plus  modéré  de  tons,  propose  non 
de  supprimer,  mais  de  réduire-.  Et  ce  fut  là  It-  parti 
adopté  par  les  Etats  ;  on  dressa  à  la  session  suivante, 
pour  les  diocèses  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ,  un 
projet  a  contenant  plusieurs  moyens  pour  empêcher  qu  il 
soit  semé  une  trop  f^rande  quantité  de  millet  '  ^  La 
question  ne  tut  pas  résolue,  puiscju'en  1742,  le  sieur  de 
Blandinière   renouvelait   ses  plaintes  ^. 

Ce  que  l'on  reprochait  alors  au  maïs,  c'était  de  ruiner 
la  terre,  et  de  consommer  tous  les  engrais  ;  c'était  ensuite 
d'exiger  ^<  trop  de  façons  »,  d'occuper  ainsi  les  saisons  les 
plus  favorables  de  l'année,  au  détriment  des  autres  tra- 
vaux et  de  la  culture  du  blé  «  qui  doit  rester  le  premier 
grain  ».  Ces  griefs  se  retrouvent  tout  le  long  du  siècle.  Gens- 
sane  les  reproduit  '\  L'intendant  les  réi)ète  en  1788  :  a  Ce 
grain  épuise  la  terre,  ne  fournit  (ju'un  pain  grossier  et 
malsain  ;  il  serait  à  désirer  qu'on  y  substituât  le  méteil  ou 
la   pomme  de   terre.  »  *• 

Le  maïs  avait  donc  perdu  la  faveur  ollicielle.  Mais  cela 
ne  l'avait  point  empêché  de  se  développer.  Dans  la  deu- 
xième moitié  du  siècle,  on  voit  ligurer  «  le  millet  •►  à  peu 
près  sur  tous  les  états  de  récoltes.  Mais  on  remarque  tout 
de  suite  une  énorme  dillérence  de  production  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Languedoc.  Nous  avons  allaire  ici  à  une 
culture  localisée.  Parmi  les  régions  de  grande  production 
se  placent  d'abord  la  plaine  de  la  Garonne  et  le  sillon 
du  Lauraguais.  Le  long  du  canal,  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse, le  maïs  occupe  la  moitié  des  terres  labourables 
dans  le  reste  du  diocèse,  c'est  le  (juart  ".  La  résulte  s'y 
élève  à  i:^(M)0  cjuintaux,  c'est-à-dire  au  tiers  de  la  récolle 
(Ml    l)l<'   r  W)2  (MM>   (|uintaux>'<     Dans    le    lîas-.Monlauban.    elle 

1.  Hirault,  C.  Z'M'J. 

2.  llaute-(iaronii(>,  C.  227I{. 

3.  11  ist  <liscutr   aux    Assieltis  de   1728.  U.  Kui^ignol,   loc.  ciL  el  A»Mjrolilc«* 
du   dloo.  df  C.nstrfs,  p.   IH. 

4.  Nlrnioirt*.  Il.iiitffjaroiinc,  C  2191 . 
')     Hisl.   Nul  ,  r,  V.  Disc,  pnllni..  p.  'M 

6.  Hall,  Mem.  (loni    «les  grains 

7.  Àussitl,  ouv.  cit.,  fui.  .'>7. 

8.  btat  des  grains  rcrucilli»,  uuiu'v  commune  (déjà  clin. 
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est  environ    ilu  Tv .    Dans   le   clioeèse   de  Rienx  on   arrive  à 
près  (le   la    moitié,   el  la  région   du    lerreforl   donne   même 
plus  de   maïs  ipie   le  blé.    Les   diocèses  d'Albi   et    de    La- 
vaur  s'approchent  aussi  de    la    moitié   ;    le   diocèse  de  Cas- 
Ires  dépasse  un   peu   le   tiers;    dans  ces   régions,   cette  cul- 
ture  se   trouve   surtout   dans   la  partie    intermédiaire  entre 
!a    plaine   et  la    montagne   où,   les    terres  étant    plus   fortes, 
le  maïs  est    mieux  nourri.'    Le   diocèse  de   Mirepoix  arrive 
aux    trois  cpiarts  de  la   production    en  blé.    Quant   au  dio- 
cèse   de    Saint-Papoul,    tandis  qu'il   est    géograpbiquement, 
pour  sa  plus  grande  partie,   un   morceau  du  Lauraguais,  et 
(juc  la  communauté   de   Saint-Julia    de   Gras-Capou   qui    le 
touche    produit,  en    1787,  2.800  setiers  de  gros    millet    con- 
tre 2.000  de  blé,  2   tandis    que   les   documents   le    montrent 
comme  une    région    très  abondante    en    maïs,  lequel  faisait 
dans  ce    pays    le    fond    même   de  la   nourriture    des  pay- 
sans,  le   chillVe    indiqué    par   l'état   général    des   grains    re- 
cueillis, dont  nous  nous  servons,  est  seulement  de  42.000  quin- 
taux.   Ce   chilTre  est  inacceptable  de  toutes  façons  ;  sa  com- 
paraison avec   le   chillVe   indiqué  pour  les  semences  (12.600 
(juintaux)  indiquerait  un   rendement  ridicule   dans   ce   pays 
de  '.^M  pour    1.     Faut- il   admettre  l'oubli    d'un  zéro   et   lire 
420. (XM)  (juintaux  ?  Cela    ferait  un  rendement  très  admissible 
de  33  pour   1      Mais   cela    placerait   la    i)roduction  du  maïs 
dans    ce    diocèse   avant    même   celle   du  blé  ;    or,    d'autres 
textes  nous  empêchent   d'accepter  cette  hypothèse  ;  un  état 
de   1771  ^   indi(|ue    comme    produit     de     l'année    commune 
12L640  setiers  de    froment   et  78.3r)G  de  millet  ;  un  mémoire 
de  1772  *  donne  j)()ur   le  blé  le   chiffre  de  100. 000  setiers  et 
pour   le   millet,  celui   de  80.000.   11  faut  donc  admettre  plu- 
tôt un     chilTre    tel    que    120  000   quintaux  j)our    le  maïs,   ce 
qui    pourra    concorder,    d  après  les   documents   précédents, 
avec   les   102.000  (juintaux     indiqués  pour  le   blé   et  suflira 
pour  placer  ce   diocèse    parmi   les  régions  de   grande    pro- 
duction. 

Kn  dehors  de  ces  diocèses,   on    ne  trouve   de     récolte    de 

1.  Elal  de  ragriculture  dans  le  (ir-pai  Icnxiil  du    lani    piir    Docluii,   aii    I,  (déjà 
cité;. 

2.  Abbé  Aragon,  ouv.  cil.,  p.  245. 

3.  Hérault,  C.  2910. 

i.  Mémoire  dncommU^.  princ.  a  l'AbsieUe.  (Hérault,  V.  Registre  S.iint-Pnpoulj. 
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quelque  importance  (jue  dans  la  rt'*^i()n  d'Alet  et  Li 
nioux,  où  elle  s'élève  à  4I120U  (juinlaux,  un  peu  moins  du 
ô""*  de  la  récolte  en  blé.  Il  y  avait  aussi  du  maïs  dans  la 
plaine  de  Carcassonne,  au  dire  de  Ballainvilliers  '  :  mais 
l'état  des  récoltes  n'en  indique  pour  tout  ce  diocèse  que 
8.942  quintaux,  ce  qui  est  peu,  même  si  ce  chilTre  ne  contient 
aucune  quantité  de  sarrasin.  Les  chilTres  s'abaissent  encore 
lorsqu'on  pénètre  dans  la  ré^^ion  méditerranéenne  :  4A\fs{) 
quintaux  pour  le  diocèse  de  Narbonne,  2.S,')()  pour  Hé- 
zicrs,  9()0  pour  Saint-Fons,  800  pour  Lodève,  I.IMKJ  pour 
Alais,  8.7r)()  pour  Uzès.  Même  ces  cbilVies  se  rapportent  ils 
au  maïs  ?  Il  faut  songer  au  millet,  et  aussi  au  sarrasin  (|ui 
figurent  dans  la  même  (colonne.  Eiî  tout  cas,  les  diocèses 
d'Agde,  de  Montpellier  et  de  Nimes  ne  portent  aucune  in- 
dication. Si,  comme  il  est  probable,  on  avait  tenté,  à  l'o- 
rigine, d  installer  partout  la  culture  du  maïs  en  Languedoc, 
l'expérience  avait  montré  que  cette  plante  ne  trouve  pas 
sous  le  climat  méditerranéen  des  conditions  l'avorables  ;  il 
lui  faut  sans  doute  du  soleil,  mais  encore  des  pluies  abon- 
dantes au  printemps  et  au  début  de  l'été  ;  aussi  sa  zone 
d'extension  se  borne-t-elle  au  versant  océanicfue  du  Langue- 
doc. 

III.    Ukndemknts  kt  kkcoltes. 

Un  des  avantages  (jui  avaient  poussé  à  la  culture  du 
maïs  avait  été  assurément  son  rendement  considérable, 
(jui  étonnait  quand  on  le  comparait  au  rapport  babituci 
des  grains  indigènes.  Le  rendement  de  ceux-ci  était,  en  ctïel, 
très  faible.  Il  est  indicfué  ça  et  là  dans  nombre  de  documents  ; 
mais  il  suHit,  pour  le  trouver,  de  refaire,  en  sens  inverse,  l'o- 
pération (|ue  faisaient  les  subdélégués  au  moment  de  four- 
nir leurs  états  de  récoltes.  Pour  trouver  le  cbilTre  de  la  ré- 
colte moyenne,  ils  ont  multiplié  le  cbillVe  des  semences  par 
le  rendement  moyen  ;  pour  trouver  ce  rendement  moyen, 
divisons  le  ebillVe  des  récoltes  par  celui  des  semences.  Dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  ce  calcul  est  d'une  exactitude 
absolue. 


1.   Hall..  Miiii  ,  (lioc    C(ircu«kuiiiie.  lui.  7J 
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AIbi 4 

Lavaur 3 

Castres ô 

Toulouse I  5 

Has-Montauban'  5 

Rieux  et  Comminges.  j  3 

Mi  repoix    '  3 

Saint-Papoul..  .  '  9 

Carcassonne .    .  3.9 

Alel  et  Linioux.  3 


6.(5 
4 
6 

4.8 
5 

3.6  I 
4.6  i 
4       ' 
4.8 
3       , 
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Narhonne  .... 
Saint-Pons. . .  . 

Béziers 

Lodève 

Agde 

Montpellier.  . . 

Nîmes 

Alais 

Uzès 

Bagnols 


lîLE 

SKICLK 

4 

() 

5 

5 

4.9 

5.8 

4 

4 

4 

5 

4.8 

3.6 

4 

5.8 

3 

3 

6 

5 

9 
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On  voit,  que  presque  partout  dans  la  province,  le  rende- 
ment moyen  du  blé  est  compté  entre  3  et  5  i.  Ce  sont  natu- 
rellement les  régions  montagneuses  qui  donnent  les  plus 
faibles  rendements  ;  ainsi  s'expliquent  les  chiffres  de  Rieux 
et  Comminges,  Mirepoix,  Alet  et  Limoux,  Alais.  Pour  La- 
vaur, il  faut  se  rappeler  que  ce  diocèse  se  prolongeait  sur 
tout  le  liane  nord  de  la  Montagne  Noire.  Les  régions  de 
plaine  donnent  de  4  à  5  grains  pour  L  Ce  sont  bien  là 
d'ailleurs  les  chiffres  trouvés  dans  les  documents  du  temps  : 
Mémoire  sur  l'agriculture  des  trois  diocèses  d'Albi,  Castres 
cl  Lavaur  (1775)  -  ;  mémoire  sur  le  diocèse  de  Carcassonne  «^  ; 
états  de  récoltes  du  subdélégué  de  Toulouse  en  1786  ^,  etc. 
Quelques  chiffres  plus  élevés  surprennent  un  peu,  ceux 
d'Uzès  (6)  et  de  Hagnols  (9)  ainsi  que  celui  de  Saiiit-Papoul. 
Assurément  les  coteaux  du  Lauraguais  sont  très  fertiles  ; 
assurément  aussi  il  n'y  a  pas  dans  le  diocèse  d'Uzès  que  des 
régions  comparables  à  celles  de  Genolhac  ou  de  Monteils, 
où,  au  dire  des  cahiers  ^,  on  ne  recueillait  guère  que  la  dou- 
ble semence;  la  plaine  de  Bagnols  est  d'une  grande  fécon- 
dité. Il  n'empêche  (|u'on  est  étonné  de  voir  ces  régions  aussi 
en  avance  sur  la  généralité  du  pays. 


1.  1.4.  rcnil'Miicnt  arlu'rl  varie  pour  la  région  considérée  (îOlrc  (>,.')  cl  7,S  pour  1 . 
(f  l.-i  Statistique  agricole  i\v.  la  France:  Ilésullals  généraux  <!(!  l'en- 
i|u  .  :...;.<•  (le  \WI).  ce  qui  éijuivaut  a  des  rendcMiicnls  de  14  à  15  hec- 
loiitrn  n  riieclarc    On  arrive  parfois  a   V.)  el  20  hviclolitrcs  (Slalisliquc  agricoU 

ilr   tWé). 

2.  Ilcraull.  C.  45. 

3    llrraull.   F.  Hegi<»lrc  (.arca&t»oiinc. 

I.   Iliiulr-daronne,  C.  120. 

j    fjthien  de  la  Scncchuu»]»^>e  de  Nimck. 
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Le  poids  des  grains  est  chose  variable  ;  il  est  prohahle 
que  le  poids  moyen  était  alors  un  ])eu  inférieur  à  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  setier  tou- 
lousain (93  litres  environ)  pesait  1  (juintal  40,  cela  fait  donc 
150  livres  pour  l'hectolitre.  Théron  '  a  calculé,  d'après  les 
relevés  faits  sur  la  comptabilité  de  rHôpilal  général  de 
la  Grave,  entre  1776  et  1781,  que  le  poids  moyen  de 
l'hectolitre  était  un  peu  supérieur  à  74  kilogs  ;  il  va  main- 
tenant de    7(S   à    79  kilos  -. 

Le  rendement  du  seigle  est,  en  général,  un  peu  plus 
élevé   que   celui   du    blé  ;    il   va  de  3   à   6  pour   1. 

Quant  au  rendement  du  maïs,  il  nous  a  été  impossible 
de  l'apprécier  de  la  même  façon  ;  car  les  résultats  obtenus 
étaient  dune  variété  déconcertante.  On  trouve,  en  elTet, 
des  chiffres  aussi  éloignés  que  4  ou  5  pour  les  diocèses 
de  Lodève  et  de  Montauban,  et  137  pour  Carcassonne, 
200  |)our  Rieux.  Ce  sont  là  erreurs  ou  fantaisies  sans  fon- 
dement. Même  en  laissant  de  côtés  ces  extrêmes,  il  y  a 
encore  beaucoup  d'écart  entre  les  22  pour  1  (jue  Ton  trouve 
à  Mirepoix  et  les  64  pour  1  indicjués  à  Castres.  La  vé- 
rité était  alors  probablement  ce  (juelle  est  aujourd'hui  : 
c'est  autour  de  30  pour  1  quelle.se  trouve  ;  et  c'est 
d'ailleurs  ainsi  (jue  l'apprécie  le  directeur  des  vingtièmes 
de  la  généralité  de  Montpellier,  vers  le  milieu  du  siècle, 
a  Le  millet,  disait-il,  produit  (juelquelois  d'un  30  et  même 
plus*    •). 

Quelle  est  maintenant  la  (juantité  de  grains  |)roduite  j)ar 
le  Languedoc  ?  Nous  pouvons  j)our  nous  en  faire  une  idée, 
établir  tout  d'abord  le  tableau  suivant  au  moyen  des  ren- 
seignements contenus  dans  I  état  des  grains  recueillis  an- 
née comnmne,  (|ui  a  été  déjà  utilisé.  Il  nous  permellra 
d'apprécier     la     |)roduction     respective     des  dilTérenls    dio- 


cèses. 


1.  '/"/ifroii.ouv.  cil.,  p.  M. 

2.  Slu(i%li(|ii*>  HnmoU>    1'.*».  ri    rJl)T. 

.'(     I.ellrc   il    rhiUiiilaiil   (ilirault.  11.  197S>. 
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niocicsES 

Ol'   SIBDÉLÉGATIOXS 

Alhi.        

Castres 

Lavaur 

Ikis-Moiilauban 

Toulouse 

Rieux  et  Coiuminges. 

Mi  repoix 

Sainl-Papoul  . . 
Careassomie  .  . 
Alel  et  Linioux. 

Narbonnc 

Sainl-l^ons 

Ik'ziers 

Agtle 

Lo'lêve 


FROMENT 


Montpellier 

Niines 

Alais 

L'zi's 


Bagnols. 


quintaux 

74vS.OOO 
202.2;U 
] .  2.500 

92.Ô00 
4()2.0(H) 

75.000 
Km.OOO 
102.(K)0 
182.224 
252.000 
352.000 

54.000 
210.000 

75.110 

40.000 
132.850 
248.000 

30.600 

38.400 
189.000 


MKTEIL 


quintaux 

54.000 
100.750 
25.200 
29.883 
81.000 
4().800 
18.000 

1.540 
39.000 
15.600 

1.620 


4.500 
22.000 
29.250 

8.300 
28.350 
63.310 


l3.8S3.418  575.303  1. 463. 258 1 275. 303, 692. 663 

N.  H.  —  Les  chilTies  représentent  des  quintaux  poids  de  marc. 


SEIGLi: 

quintaux 

394.600 

258.885 
41.200 
23.833 
()2.400 
37.500 
21.000 
10.800 
()6.600 
39.600 
54.000 
()6.000 
66.500 
25.000 
3.400 
15.480 

100.500 
22.300 
40.300J 

153.3601 


oiuii-: 

quintaux 

14.000 
1  815 

6  000 
1.845 

22.860 
4.000 
9.400 

11.700 

7  253 
3.375 

67.200 
11.520 
11.700 

4.150 

3.200 
13.800 

5.055 
11.600 

8.400 
56.430 


MILLETS 

ou  SAUHASIN 


quintaux 

320.000 

72.000 

73.333 

17.875 

138.000 

33.333 

135.000 

120.000  1, 

8.942 

43.200 

4.680 

900 

2.850 

800 


1.000 

750 

8.000 


L'addition  des  lotan'x  corresi)ondant  aux  difïërents grains 
donne  pour  la  région  entière  ().889.945  quintaux.  Ce  n'est 
point  là  le  chiflre  indiqué  par  Ballainvilliers  2^  qui  est  de 
8  millions  de  quintaux  (notons  qu'il  l'a  reproduit  d'après 
le  mémoire  de  Saint-Priest,  datant  de  1768  3).  L'écart  en- 
tre ces  chifTres  doit  probablement  être  encore  augmenté  : 
car  les  intendants  disent  8  millions  de  quintaux,  semences 
distraites  ;  or  rien  dans  notre  état  n'indique  que  les  se- 
mences ont  été  dérahjuées.  Il  faudrait  donc  peuL-élre  en- 
lever encore  de  notre  total  le  quart  du  blé,  le  cinquième 
(lu  seigle  ,  etc.  Mais  n'oublions  pas  aussi  que  les  inten- 
dants comprennent  dans  leur  cbillre  la  production  de  Gé- 
vaudan,  du  Vivarais  et  du  Velay,  que  nous  laissons  liors 
de   compte  ;    si    ces   régions    ne  sont  pas  grandes   produc- 

1  A  ilfTaul  ilf  loul  (lorunK-nl  probunt,  nous  adoptons  pour  re  diocèse  le 
cliilTrc  de  12r)J¥i(i  quintaux,  au  lieu  des  12.0()O  indiqués  sur  le  document  origi- 
imL   —  Voir   plu»  litiut,   p.  Ifl. 

2.  bail,  Mém.  Comni.   grains. 

.1.   Hérault,  C.   2M0. 
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triccs  de  blé  ,  la  production  du  seigle  y  parvient  à  un 
chifTre  élevé.  Le  total  des  grains  recueillis  dans  les  sub- 
délégations du  Puy,  de  Mende,  Ban  e,  Maiil-Vivarais  et  Has- 
Vivarais,  est,  d'après  notre  document  ^  de  2.'294A^r)iS  (juin- 
taux.  En  les  ajoutant  à  nos  ().8<S9.9r)5  quintaux,  cela  fait 
un  total  de  9.184>>().'i.  On  voit  (ju'ainsi,  le  cliilTre  des  in- 
tendants est  atteint  et  même  dépassé  Pou  rcjuoi,  en  se  ser- 
vant de  ces  données,  qui  étaient  dans  ses  bureaux  ,  Hal- 
lainvilliers  n'a-t-il  pas  corrigé  le  cbilTre  de  8  millions 
indiqué  en  1768  par  Saint-Priest  ?  Est-ce  inadvertance  ? 
est-ce  calcul  !  Nous  n'en  savons  rien.  Mais,  étant  tlonné 
que  les  surfaces  cultivées  ont  plutôt  augmenté  dans  cette 
période  et  que  les  subdélégués  avaient  j)u  arriver  à  plus 
de  précision  dans  leurs  évaluations,  nous  sommes  portés, 
malgré  Ballainvilliers,  à  adopter  les  indications  de  notre 
état.  Nous  apprécierons  donc  en  gros  la  production  des 
grains,  année  commune,  dans  notre  région,  à  7  millions  de 
quintaux. 

Aussi  bien,  il  ne  s'agit  là  (fue  de  Tannée  commune.  Que 
faut- il  entendre  par  là  .'  Une  année  moyenne,  croirait- on. 
Le  subdélégué  de  Toulouse  la  délinit  autrement  2.  a  C'est , 
dit-il  ,  la  niLMiie  cliose  qu'une  bonne  récolte.  ••  Lannée 
commune  est  celle  où  il  n'y  a  pas  d'accidents  mallieureux. 
Combien  de  fois  cela  se  réalise-l-il  '  Entre  17()4  et  1788, 
on  a  compté,  pour  la  région  de  Toulouse,  seulement  (>  an- 
nées supérieures  à  l'année  commune,  5  égales  et  14  infé- 
rieures-». Ce  qui  frap|)e  à  la  lecture  de  tous  ces  états  et 
de  la  correspondance  relative  aux  grains,  c'est  la  grande 
variation  des  récoltes.  On  trouve  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises  années  des  écarts  considérables.  Suivons,  à  ti- 
tre d  exemple,  les  vicissitudes  de  la  récolte  du  blé  dans  le 
diocèse  de  Toulouse  pendant  l^s  années  (jui  précèdent  la 
Révolution  •. 

En  178<),  il  y  a  un  certain  déficit,  surtout  du  coté  du 
Lauraguais  ;  l'année  produit  un  15  ou  1/4  en  moins  (|ue 
l'année   commune.   En    1/81,    la    récolle   est  «   nulle  ou    mi- 


1.  i:tnl  (les  urnins   rrriiellll»  niinrc  rommiin**  (Miprn  cil) 

2.  U'ilrc  ilii  23  M'plemhn'   I7TS  (n.iil.-  (.iironnr.  «  .  13»'. 
'A.  AuMêal,  ouv.  cit.,  fol.  W. 

I.  D'.ipn's   \r%  «'Inis   «lo  n'r««lrs   ;niiii..  ■-»    (Uiiulr-«iaron'«'    «     1'^»». 
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SiTiïble  "  :  à  la  suite  de  grandes  pluies,  il  est  survenu  en 
quinze  jours  une  perte  presque  totale  •.  L'état  de  l'année 
porte  cependant  la  récolte  à  un  tiers.  L'année  1782  est 
moins  mauvaise  ;  la  récolte  s'élève  aux  deux  tiers  ,  mais 
les  menus  grains  manquent.  En  1783  reparaissent  les  bel- 
les moissons.  ^  La  production  du  blé  équivaut  en  géné- 
ral à  l'année  commune  »  ;  en  outre,  on  recueille  beaucoup 
de  millet  dans  le  Lauraguais.  Mais,  en  1784,  la  récolte  est 
évaluée  à  1  8  ou  1/4  en  moins.  Malgré  la  grande  séche- 
resse, le  froment  parvient  dans  le  diocèse,  en  1785,  au  pro- 
duit de  l'année  commune.  En  1786,  «  des  gelées  tardives 
en  avril  et  mai  ,  des  pluies  abondantes  à  la  même  épo- 
que firent  beaucoup  de  mal  ;  le  brouillard  brûla  quantité 
d*épis  ;  enfin  la  sécheresse  porta  les  derniers  coups,  sur- 
tout dans  les  fonds  légers  et  sur  les  coteaux  ».  Il  y  eut 
un  bon  tiers  en  moins  de  froments  et  de  méteils  ;  mais 
les  seigles  et  les  millets  eurent  un  meilleur  sort.  En  1787 
les  récoltes  furent  de  nouveau  assez  favorables  et  en  gé- 
néral équivalentes  à  l'année  commune.  L'année  1788  de- 
vait être,  au  contraire,  malheureuse  à  bien  des  égards  :  ge- 
lées et  sécheresses  au  printemps;  brouillards  et  pluies  con- 
tinues pendant  le  temps  des  moissons  ;  enfin  orages  mê- 
lés de  grêle,  tout  se  combina  pour  porter  à  la  récolte  le 
plus  grand  préjudice  -.  On  ne  recueillit  que  le  tiers  de 
l'année  commune  ;  les  grains  récoltés  étaient,  en  outre,  très 
échauffés  et  w  journellement  dévorés  par  les  papillons  »  •'^. 
On  eut   l'impression    d'une  année  désastreuse. 

Nous  pouvons  représenter  la  série  de  ces  variations  par 
la  ligne  suivante,  (|ui  rendra  visible  d'un  coup  d'œil  l'ir- 
régularité  coutiiiniére    des  moissons  : 


1.  IjeXiTr  t\M  ftub<l(''li-gué  du  27  JuilItM    1781    rMauto-Caionn*-,   C.   ILS). 

2.  Kliil  t\f%  ncollfs  (lu   1.',  «MîpJ    1788.  flfinuilt,  C.  2810) 

3    I^iir..  ,(.,    ».)»»<|.léKu«-   (lu  :i  wpl.    1788nijiut('-fiai()nn<-.  C.   118>. 
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Ainsi,  sur  les  neul  années  consuiérées,  trois  atteignent 
ou  presque  le  niveau  de  launée  commune  ;  quatre  ne  pro- 
duisent (|ue  les  deux  tiers  ou  un  peu  plus  :  deux  enfin, 
Iranchement    mauvaises,  donnent  à    |)eine   le  tiers. 

La    province   entière  ne  subissait  j)as  exactement  les  mi- 
mes  vicissitudes;  elle   était   assez   grande    pour  (jue   les  cir- 
constances  atmosphériques  pussent  changer    d'un    bout    à 
l'autre.    Mais    rappelons-nous   (que    les    grands  centres   de 
production  du    blé  sont  surtout   à  l'ouest,  dans   une  région 
dont    le    climat   suit  les  mêmes  lois  ;    aussi  y   a-t-il    en  gé- 
néral   un  grand     rapport     entre    les   récoltes    des     diocèses 
principaux.    I-^n   1781,   lorstjue    le     diocèse  de  Toulouse   n'a 
que    le  tiers  de  la     récolte   commune,   l'évéque   de   Castres 
écrit    pour  implorer   des  secours,  disant  (|u'()n  doit   s'atten- 
dre à    une   véritable  famine  V    Kn    1785,  le    niveau    de  l'an- 
née commune  étant    pres((ue  atteint  à  Toulouse,  il  en  est  de 
même  dans  les   autres  diocèses   voisins  et  le    niveau  est  lé- 
gèrement  dépassé     à   Mon  tau  ban  ,   Castelnaudary  ,    et   .N!  ire- 
poix  -.    Far  contre,   en   cette    année  de  sécheresse  ,    le   Has- 
Languedoc  est  en   général   réduit  aux  trois    (juarls   ou   mê- 
me au   tiers  de    la   récolte.  La  récolte   de   1788   ne  fut  point 
partout    aussi    mauvaise   (ju'à    Toulouse  ;    tandis   (|u'elle   s'y 
bornait  au   tiers  de  l'année  commune  et,  à  Montauf)an,  aux 
2/5,   elle   atteignait    2  ."i    à    Lavaur,   \\  \  \\   AIbi,   à  Mire|>oix, 
et   à  Narbonne  ,   si    bien    (jur     |)()ur    l'ensemble  de   la    pro 
vince  ,   l'intendant    pouvait     1  ap|)récier    aux   2i'S  environ  '. 
Mais    en    général  ,    ce   sont     les    récoltes    de  la    région   lou- 


1.    I.rllrr  (lu   .'i  fi(c.   17K1.   (Mrraull.  C.  'JI919). 
2     Ktnis  (les  rrcolloi  (lirraull.  (.     '"/JO). 
3.    Kint  drOi^cnlIm  iH(^rnull.  (..  iMC). 


-  152  — 

lousaine  ciui  roiunissenl  la  plus  grande  quantité  de  blés 
disponibles  et  eoniniandent  dans  une  certaine  mesure  le 
marché  des  grains:  aussi  l'étude  de  lenrs  variations  avait- 
elle    une   importance   particulière. 

Pour  pouvoir  apprécier  les  disponibilités  de  la  province, 
en  tait  de  grains,  il  convient  d'abord  de  déterminer  ses 
besoins. 

En  premier  lieu,  on  devait  défalquer  de  la  récolte  la 
(juantilé  nécessaire  aux  semences  ;  et  l'on  conçoit  qu'a- 
vec les  laibles  rendements  de  3  à  .5  pour  1  que  nous 
avons  indicjués,  cette  quantité  ne  soit  point  négligeable. 
En  additionnant  les  divers  chiiTres  portés  sur  l'état  des 
grains  semés  année  commune  i,  on  arrive  à  un  total  de 
880.739  quintaux  de  blé  ,  260.016  quintaux  de  seig-e,  plus 
121. (MU  quintaux  de  blé  et  de  seigle  employés  pour  la 
production  du  méteil  ;  cela  représente  en  tout  1.263.816 
qjintaux  de  grains,  c'est-à-dire  une  part  importante  de  la 
récolle. 

Il  faut  ensuite  songer  à  la  consommation.  Elle  était 
considérable,  car  la  province  vivait  de  ses  grains.  Le  mode 
d'alimentation  variait  avec  les  régions  et  aussi  avec  les 
classes  sociales.  Les  gens  des  campagnes  consomment  les 
menus  grains  ;  les  villes  ne  veulent  guère  que  du  fro- 
ment. Le  subdélégué  de  Toulouse,  Manen,  écrit,  en  1788  :  2 
«  Le  peuple  ici  ne  connaît  d'autre  nourriture  que  le  fro- 
ment ;  il  ne  serait  pas  possible  de  lui  en  faire  adopter  une 
autre.  Le  maïs  et  le  seigle  seraient  tout  au  plus  propres 
pour  les  campagnes,  où  le  pay.san  est  moins  délicat  et 
mieux  accoutumé  ».  Il  n'y  a  que  le  Lauraguais  où  on  se 
nourrit  de  maïs,  dit-il  dans  une  autre  lettre  -K  Dans  cette 
région,  le  maïs  constituait,  en  elTet,  le  fond  de  la  nourri- 
ture des  paysans»;  ils  gardaient  autant  que  possible  le 
blé  pour  le  vendre  ,  et  lorsque  la  récolte  de  maïs  était 
bonne,  on  vendait  à  peu  près  tout  le  blé  récolté.  C'est 
pour  cela  rpie  l'on  ne  cultivait  guère  d  nis  cette  région 
le»  céréales  inférieures,  témoin    la  petite   production  du  sei- 

1.  Di-ià  rite. 

2.  l^tirf  à  rinlfndunt  «lu  .'JOjuilIftt  17HX  (IIaul<-<.;irr)mif.  (,.  llSi. 

3.  I^iirr  du  3  »opl.  17KK  rlIauln-Oaronnc,  C.  11«». 

4     M<tmrilrr    mit   le    mlll»'t     (W'.tlxU-Cnnmuo,  (..  •n'A). 
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gle  dans  le  diocèse  de  Saiiit-Papoul  :  (juant  au  inéleil,  on 
n'en  faisait  que  des  fourra«^es  '.  A  un  moindre  (iegré,  le  maïs 
ou  inillel  entrait  aussi  dans  ralimentation  populaire  des 
diocèses  de  Montauban  et  de  Lavaur  :  mais  on  le  mêlait 
au  froment  et  aux  autres  menus  grains-.  On  le  tiouve 
encore  mentionné  pour  la  région  des  Corbières -^  et,  sans 
doute,  il  était  ainsi  utilisé  dans  toute  les  régions  de  pro- 
duction ,  car  il  ne  faisait  pas  un  objet  de  commerce  ;  il 
servait  donc  essentiellement  à  économiser  le  blé,  de  vente 
plus  assurée. 

En  debors  de  la  zone  du  mais,  ce  sont  les  grains  in- 
férieurs qui  sont  surtout  consommés  sur  place.  Dans  la 
région  de  Lodève,  le  paysan  mêle  la  j)au nielle  au  fro- 
ment et  au  seigle  pour  sa  nourriture,  et  il  la  mange  (|uel- 
quefois  sans  froment  '.  Les  babilants  des  (^orbièrcs  font 
beaucoup  plus  usage  de  méteil,  de  seigle,  paumelle,  mil- 
let et  légumes  que  de  blé.  Il  est  vrai,  dans  le  j)lat  pays, 
le  Minervois  et  les  Basses  (>orl)ières,  la  majeure  partie 
ne  consomme  que  du  blé,  u  sauf  les  gens  les  plus  gros- 
siers •)  •''.  C'est  que  l'on  se  trouve  là  dans  une  région  de 
grande  production  de  blé  ;  à  défaut  d'autres  grains,  on 
y  consomme  jïarlois  des  orges.  Dans  le  pays  voisin  de 
Limoux  et  d'Alet,  les  deux  tiers  du  |)euple  se  nourris- 
sent de  froment,  1  autre  tiers  de  menus  grains  •"•.  Dans  le 
diocèse  de  Carcassonne,  on  comj)te  un  tiers  se  nourris- 
sant de  froment  et  deux  tiers  de  seigle  et  menus  grains  ; 
en  cas  de  disette,  les  cbataignes  apportent  ici  un  j)tlit 
soulagement  au  ba^  peuple.  Quant  aux  pays  du  H;is- 
Languedoc,  peu  ricbes  en  grains,  c'est  le  bh-  (jui  y  cons- 
titue la  nourriture  la  plus  commune,  parce  (|ue  le  com- 
merce y  apporte  surtout  i\u  blé.  «  Oux  (jui  ne  vou- 
draient manger  (jue  du  pain  mêlé  sont  forcés  de  ne  man- 
ger (jue  du  pain  de  froment,  parce  (|u'ils  n'en  trouvent 
pas  d'autre,    les    marcbands     ayant    |)lus   d'avantage   à   faire 

1.  Klnt  de»  récollv!!  cU>   17KN  (il«>rnull.  C.  'IMCt). 

2.  i:ial  «les  ncoltps  <!.•  1771   (Il.raiilt.  C     ^«111). 
.1.  M. 

I.  OhscrNntioMH  <lii    \ul>d«-l<-gu(>   sur   un   ^liit    <lr   I7.V.I  (  ll<-r:iiill,  C  39Q&). 
.'>.  Situntion  (lu  iliocrsi*   <lv    .Narhonno.    1771    (llrniull    <      -"•lOi 
0.  KlAlft  dv  production...    1771   (Iliiraull,  C.  2!)IOi. 
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venir  ilii  bK'  que  des  ineiuis  grains  >-  \  Les  pays  plus  pau- 
vres de  la  montagne  eonsommaient  surtout  des  châtai- 
gnes, des  pommes  de  terre,  des  raves  et  d'autres  légu- 
mes ;  ils  achetaient  aussi  du  blé  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens. 

Il  n'est  pas  utile  de  suivre  les  subdélégués  dans  les 
calculs  qu'ils  font,  à  peu  près  ch:ique  année,  pour  con- 
naître la  quantité  de  grain  nécessaires  aux  subsistances 
et  apprécier  ainsi  l'excédent  ou  le  déficit  de  la  récolte. 
Ces  calculs  pèchent  par  leur  base  même  ;  d'une  part,  les 
subdélégués  ignoraient  le  premier  élément  du  problème, 
c'est-à-dire  le  chilTre  exact  de  la  population  ;  d'autre  part, 
ils  n'étaient  pas  très  fixés  non  plus  sur  les  quantités  de 
grains  nécessaires  à  chaque  individu  ;  leurs  évaluations 
changent  de  région  à  région  et  quelquefois  d'une  année 
à  l'autre.  Le  subdélégué  d'Alet  compte  à  raison  de  3  se- 
tiers  de  blé  ou  de  6  setiers  de  menus  grains  (mesure  de 
Paris).  Celui  de  Montauban  évalue  la  consommation  à  5 
sacs  par  tète,  moitié  froment,  moitié  seigle  ou  millet. 
Celui  de  Narbonne  compte  l'un  dans  l'autre  à  5  setiers 
par  tête  de  toute  espèces  de  grains  2.  En  1785,  le  subdé- 
gué  de  Toulouse  fait  ses  calculs  sur  la  base  de  4  setiers 
par  individu  ;  en  1786  et  1787,  il  calcule  sur  4  et  demi  ^  i 
Contentons-nous  ici,  en  adoptant  la  base  de  4  quintaux 
par  an,  indiquée  par  Saint-Priest  et  suivie  par  Ballain- 
villiers^  de  dire  que  les  1.339.200  habitants  de  notre  ré- 
gion doivent  consommer  5.356.800  quintaux  de  tous  grains. 
Mais,  les  deux  éléments  du  calcul  étant  un  peu  hypo- 
thétiques, nous  ne  savons  pas  à  quelle  distance  ce  chif- 
fre  peut  être  de   la   vérité. 

Il  faut  donc  se  borner  en  cette  matière  à  des  indica- 
tions générales  ;  en  combinant  celles  que  donnent  les  do- 
cuments, on  peut  avoir  une  idée  —  approchée  —  des 
besoins  ou  des    possibilités  de   chaque  diocèse. 

La  région  du   Has-Montauban  dispose  toujours  d'un  excé- 

1.  Ob»4>rvationH  du  su\nU\éguù  do  Monlpcllir-r,  sur   lïMnt   des    productions  de 
1771   (Hérault.  C.  2910). 

2.  Klal  de»    rérollc»   tU-   1771   (W/thiiH,  C.  2î)10> 

3.  Klat»  de  lepUrnhrc   MH^,  17Wi.  1787  (naulc-(;oroiiiu-.  C.  120). 

4.  Sflinl-I>rie%l.  Mémoire  de  17W  (drjù  cil<)  cl  riall,  Mrni.  Comm.  nr.ùns. 
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dent  important  •.  Celle  de  Toulorise  peut  aussi  exporter 
du  bliî  et  du  maïs  a  en  assez  grande  quantité-  ••.  Le  ciio- 
cèse  de  Rieux  a  aussi,  d'après  Hallaiin  illiers,  un  petit 
excédent.  Cela  avait-il  changé  depuis  le  wir  siècle  '  M. 
Bolssonnade  dit  en  elVet  ^  d'après  d'Aguesseau  et  Hà\  ille 
que  les  diocèses  pyrénéens  de  Hieux  et  de  Comminges  ne 
recueillent  pas  la  12'  ou  la  1;V  partie  des  grains  néces- 
saires pour  nourrir  les  habitants  (juatre  mois  de  l'année. 
Ceci  peut  s'appli(|uer  à  la  rigueur  au  Comminges  seule- 
ment. Il  est  vrai,  .M.  Adher  '  dit  bien  pour  le  milieu  du 
xviir  siècle  et  le  diocèse  de  Hieux,  (|ue  dans  la  pluj)arl 
des  cas,  les  produits  du  sol  sont  insuflisants.  Mais,  com- 
me il  l'indique  d'ailleurs,  cela  est  tiré  des  déclarations 
pour  le  vingtième,  et  par  suite,  très  sujet  à  caution.  Ktant 
donnée  la  fertilité  du  lerrefort  et  de  la  plaine  garonnaise. 
nous  pouvons  admettre,  j)our  le  diocèse  de  Uieux  lui- 
même,  l'indication  de  Hallainvilliers.  Les  régions  dAlbi 
et  de  Lavaur  sont  parmi  les  plus  productives.  Pour  les  po- 
pulations pauvres  de  leurs  régions  montagneuses,  ce  sont 
surtout  des  seigles  et  de  menus  grains  (ju'elles  consom- 
ment ;  létal  des  récoltes  de  1771  apprécie  cette  consom- 
mation pour  le  diocèse  de  Lavaur  à  l'iô  (KM)  setiers,  et 
celle  du  blé  à  1."). ()()()  setiers  seulement.  Ainsi  une  trè*. 
grande  partie  du  blé  produit  dans  les  |)laines  de  ces  dio- 
cèses reste  libre.  Pour  Castres,  en  raison  du  cliifTre  assez 
élevé  de  la  récolte  en  froment  (plus  de  2(K).(MM)  (juintaux*. 
et  surtout  des  3<)().(KM)  (juinlaux  de  seigle  et  de  méteil, 
nous  pouvons  croire  à  la  probabilité  d  un  excédent,  et 
cela  est  conlirmé  par  ce  fait  (|u'bal)ituellement  le  diocèse 
de  Castres  fournit  des  grains  à  celui  de  Saint-Pons^.  \jè 
région  de  Saint-Papoul,  nourrie  surtout  de  maïs,  disposa» 
librement  de  la  plus  grande  partie  de  sa  récolle  en  blé. 
Le  Mirepoix  produit  aussi,  grâce  à  la  partie  basse  du  dio- 
cèse,   bien    au   delà    de    sa  consommation. 

Par  contre,  le  diocèse  de  Carcassonne,   relativement   peu- 

1.  Klal  d««  1771.  dëjù  ciU: 

2.  Hall ,  Mém..  «Hoc.  dv  Toulouv.  fol.  .'». 

3.  Arllilr  clU: 

4.  IjC   (liocctc  (le  Hirux   an    wiii*    siècle,  le  m»I,  rincluiklrlf.  ric.  (Ann.  tlu    MI«lÉ. 
oclolir»'  IWK»). 

:>.   Hall..  .Mcm  ,  dioc    Sninl-Pon»,  fol.  ItO 
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plé,  el  où  les  régions  fertiles  sont  un  peu  étroites,  man- 
que d'environ  240. (R)0  quintaux  ^  c'est-à-dire  d'une  quantité 
presque  é«;ale  à  sa  récolte.  Dans  le  pays  d'Alet  et  Limoux, 
la  production  du  blé  serait  suffisante  pour  la  partie  de 
la  population  qui  s'en  nourrit  ;  mais  les  menus  grains  ne 
suffisant  pas  pour  le  reste,  on  se  rattrape  sur  te  froment  -, 
el  cela  ne  laisse  {juc  peu  de  chose  en  excédent.  Le  dio- 
cèse de  Narbonne  est  largement  pourvu  de  grains  ;  il 
peut  vendre  120.000  setiers  de  blé,  et,  en  faisant  venir  un 
peu  de  millet,  il  dispose  encore  de  50.000  setiers  de  seigle 
ou  d'orge  -K  C'est  environ  le  tiers  de  sa  récolte.  Sans  at- 
teindre à  ce  superllu,  la  région  de  Béziers  se  suffit  ordi- 
nairement à  elle-même  ;  la  plaine,  à  moins  de  mauvaise 
récolte,  fournit  à    la    montagne   ce  qu'il    lui   faut  4. 

Nous  trouvons  ensuite  une  série  de  diocèses  où  le  défi- 
cit est  la  règle.  Malgré  l'abondance  du  blé  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  d'Agde,  le  diocèse  en  son  entier  manque 
de  la  moitié  des  grains  nécessaires  ■'\  Saint-Pons  a  aussi 
un  déficit  normal.  Les  diocèses  de  Lodève  et  de  Mont- 
pellier manquent  régulièrement  de  la  moitié  environ  de 
leurs  besoins  •'.  Pour  celui  de  Nîmes,  nous  n'avons  pas  de 
proportion  à  indiquer  ;  Ballainvilliers  se  contente  de  dire 
qu'il  faudrait  220.000  salmées  de  grains  et  que  le  diocèse 
ne  les  produit  pas  ;  dans  la  région  de  Beaucaire,  qui  en 
produit  U.O(H),  le  déficit  est  de  8.000,  c'est-à-dire,  de  près 
du  tiers,  et  ce  n'était  pas  la  partie  la  moins  fertile  du 
diocèse.  Celui  d'Uzès,  manque  de  plus  de  la  moitié  ".  Quant 
à  celui  d'Alais,  les  documents  concordent  pour  dire  qu'il 
ne   produit   pas   le    tiers  des   grains  qu'il    lui   faut«. 

Kn  résumé,  les  diocèses  du  Haut-Languedoc,  sauf  celui 
de  Carcassonne,  sont  en  excédent  ;  ceux  du  Bas-Languedoc, 
sauf  Narbonne  qui  est  en  excédent  et  Béziers  qui  se  suffit, 
sont  en   déficit. 

Ainsi   une   bonne   partie   des  disponibilités  du   haut  pays 

1.  M..   .1..,..    .i.;   <.,il.  ..>^,,,,ti.-.    fol.    71. 

2.  Klat  de»  prrxluctions  (U:  1771,  <léjà  cité. 

3.  ItalL,   M^'m.,  «lioc.  de    Nîirhoiiiu;,  fol.   1  lî). 

4.  Kliil  de  1771  el  Hall.,  Mém..  dior.    Bé/iers,   fol.   127. 
.*».  Hall ,  M^rin.,  dioc,  d  Agde,  fol.  148. 

«.  /tall..  Uém..  fol.  109*1   1)3.         l'.tnt  de  1771. 

7.  KUI  de  1771,  déjà  elle. 

«.  fd.  el  /ïa//.,  .Mém..  dior    <l  Alnls    fol.   207. 
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était  nécessaire  pour  nourrir  l'autre  côté  de  la  province. 
Le  reste  alimentait  le  commerce  extérieur.  Saint-Priest,  en 
1708,  évaluait  cette  quantité  disponible  à  1.88().(K)()  (juin- 
taux.  Hallainvilliers  dit  1.080. 000  (fuintaux.  Mais  cette  dif- 
férence provient  très  prof)al)lemcnt  d'une  faute  matérielle, 
car  Hallainvilliers  a  reproduit  dans  ce  passa^^e  de  son 
travail  tous  les  autres  chilVres  du  mémoire  de  Saint-Priest. 
Comme  lui  aussi,  il  indicpie  (jue  cet  excédent  se  décom- 
pose en  deux  tiers  de  froment  et  un  tiers  de  seigle  ou  menus 
grains.  Si  Ballainvilliers,  malgré  tous  les  renseignements 
demandés  depuis  vingt  ans,  malgré  toutes  les  statistiques 
entassées  dans  ses  bureaux,  n'a  pu  ((ue  reproduire  les 
évaluations  de  son  prédécesseur,  nous  ne  pouvons  guère 
agir  autrement  que  lui.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  (ju'une 
moyenne,  cl  il  serait  déplacé  de  vouloir  trop  fixer  dans 
la  rigueur  d  un  chilîre  ce  qui  peut  varier  cliaque  année, 
suivant  le  jeu  mobile  et  la  fantaisie  capricieuse  des  saisons. 


CHAPITRE  m 


LA  VIGNE 


I.  Production  du  vin. 


Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'iniportance  prise 
au  xix*^  siècle  en  Languedoc  par  la  culture  de  la  vigne  ;  il 
suffit  de  rappeler  d'un  mot  l'état  critique  auquel  le  Bas- 
Languedoc  en  particulier  a  été  récemment  réduit  par  la 
«  mévente  ;;  des  vins  pour  que  l'on  sente  cette  importance. 
L'étude  que  nous  poursuivons  présente  cet  intérêt  parti- 
culier de  nous  faire  saisir  le  moment  oi!i  a  véritablement 
commencé  le  grand  développement  de  la  vigne.  On  a  peut- 
être  trop  dit,  en  effet,  que  la  question  viticole  s'est  posée 
de  nos  jours,  que  la  culture  intensive  de  la  vigne  était  un 
fait  récent.  Certes,  on  ne  peut  nier  son  extension  au  cours 
du  XIX'  siècle.  Mais  nous  allons  voir  que  la  question  vi- 
ticole a  existé  déjà  au  xviir  ;  sans  avoir  l'importance 
qu'elle  devait  prendre  plus  lard,  la  vigne  jouait  un  rôle 
déjà  considérable  dans  l'activité   économique  du    pays. 

Dès  le  XVII-  siècle,  la  vigne  était  un  des  éléments  prin- 
cipaux de  l'économie  rurale  du  Languedoc  ^  C'est  au  xviir 
qu'elle  a  pris  un  des  premiers  rangs.  Tout  le  long  de  ce 
îiiècle,  il  n'est  question  (jue  de  i)lan talions.  Cela  n'est  cel- 
les |)oinl  dû  aux  encouragements  olliciels.  La  vigne  est  alors 
considérée  par  l'administration,  et  par  beaucoup  de  gens, 

1.  UoUMtnnaJe,  ail.  Anii    du  Midi   iyo5,  déjà  cilO. 
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comme  une  ennemie,  au  moins  comme  une  concurrente 
gênante  qui  dérobe  une  part  du  sol  à  la  culture  vraiment 
utile,  celle  des  grains.  L'on  emploie  tous  les  moyens  pour 
l'arrêter  ;  mais,  malgré  tout,  elle  progresse  constamment 
et  c'est  de  haute  lutte  qu'elle  linit  par  s'imposer  à  l'at- 
tention  de  tous. 

C'est  probablement  après  le  terrible  hiver  de  17U9  que 
le  développement  des  plantations  commença.  Le  vin,  qui 
se  consommait  jusque  là  sur  place,  et  (jui,  dans  les  an- 
nées d'abondance,  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  valeur, 
atteignit,  en  1710,  des  prix  très  élevés.  Tandis  que.  dans 
la  région  de  Limoux,  il  n'avait  pas  valu  en  17(H),  1  1.  50 
l'hectolitre,  il  se  vendit  en  septembre  171()  jusqu'à  10  sols 
le  quarton.  c'est-à-dire  42  francs  l'hectolitre  K  Les  années 
suivantes,  on  replanta,  et  non  seulement  on  remplaça  les 
vignes  détruites  par  la  gelée,  mais  on  complanta  aussi 
bien  d'autres  terrains-.  Le  mouvement  ne  fut  d'ailleurs 
pas  particulier  au  Languedoc  et  il  s'étendit  assez  pour  que 
l'administration  prit  peur.  Une  série  d'arrêts  prohibitifs 
parut  alors**;  en  particulier,  l'arrêt  du  5  juin  1731  étendit 
les  défenses  déjà  faites  pour  les  généralités  de  Tours,  Bor- 
deaux, Auvergne,  (^hàlons,  Monlauban  et  la  province  d'Al- 
sace. Il  était  désormais  interdit  partout  de  faire  de  nou- 
velles plantations  ;  les  vignes  (jui  seraient  restées  deux  ans 
sans  culture  ne  pourraient  être  rétablies  sans  permission 
spéciale  «  à  peine  de  .'UMK)  livres  d'amende  »  ;  et  les  permis- 
sions ne  devaient  être  accordées  par  les  intendants  que  si, 
après  vérification,  le  terrain  était  recoiniu  improprcà  toute 
autre  culture  ;  les  syndics  des  paroisses  devaient  veiller 
aux  contraventions  et  les  dénoncer  sous  peine  de  200  li 
vres  d'amende  ^  Cet  arrêt  fut  promulgué  en  Languedoc 
par  les  ordonnances  de  1  intendant  de  Hernage  dès  les  2t)  juin 
17;U  et  14  janvier  1732.  et  il  fut  appliqué  avec  plus  ou 
moins   de    rigueur  pendant    tout    le   milieu  du  siècle. 

Dès    1735,    les   plaintes   cauNées     par     son     application   se 

1.  C.  Ilhxh.  l-i  viiicuUurt-  languedocienne  umiiiI  r«J  (Hull.  So*.  l^ing.  «le  Gcog., 
T.    XIX.   1K%, 
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fiiiïunent  jour  aux  Etats  do  la  province  et,  dans  le  cahier 
(ie  leurs  doléances,  ils  demandaient  pour  leur  pays  l'exemp- 
tion des  défenses  laites,  en  arguant  du  préjudice  considé- 
rable porté  par  elles  spécialement  au  Bas-Languedoc, 
dont  les  terres  n'étaient  propres  qu'à  cette  espèce  de  pro- 
duction Ces  plaintes  suffisent  pour  montrer  le  grand  in- 
térêt que  Ton  attachait  déjà  dans  cette  région  à  la  cul- 
ture do  la  vigne.  Le  roi  cependant  ne  voulut  rien  chan- 
ger à  l'arrél  de  1731,  mais  il  promit  de  remédier  au  mal 
particulier  de  la  province,  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présenterait.  En  efTet,  on  annonça  aux  Etats  de  1737  i, 
({ue  linlcndant  était  autorisé  à  accorder  la  permission  de 
j>lanter  les  vignes  même  dans  les  terrains  où  il  n'y  en 
avait  pas  eu,  après  vérification  par  experts.  Ainsi  était 
ouverte  aux  vignerons  toute  l'étendue  des  terrains  caillou- 
teux et  trop  secs  pour  les  céréales,  qui  abondaient  surtout 
dans  le   Bas-Languedoc. 

Ils  ne  s'en  contentèrent  pas.  On  plantait  en  effet,  à  ce 
moment,  un  peu  partout  dans  la  province,  avec  ou  sans 
permission.  Autour  de  Gaillac,  où  déjà  en  1709,  on  con- 
sacrait à  la  vigne  les  deux  tiers  du  sol  cultivable  -,  les 
vignes  s'étaient  considérablement  augmentées.  «  On  s'est 
avisé,  depuis  quelques  années,  disent  des  notes  qui  da- 
tent de  1743  ou  1744  •^,  de  faire  des  vins  blancs  muscats 
en  fort  grande  quantité...;  les  vignes  qui  produisent  ces 
vins  blancs,  ont  été  plantées  pour  la  plupart  dans  des 
terres  incultes  (pii  portent  fort  peu  d'allivrement  sur  les 
cadastres  et  se  trouvent  aujourd'hui  de  plus  grand  revenu 
que  les  meilleures  vignes  de  l'ancien  vignoble  »  ;  celles-ci, 
en  effet,  ont  beaucouj)  diminué  de  valeur  «  grâce  à  l'abon- 
dance (les  vins  dans  toute  la  j)rovince  ».  A  Réalmont  (dio- 
cèse d'Albi».  sur  un  terroir  de  1(S88  seterées  dont  227  in- 
cultes, la  production  du  vin  est  de  600  pipes  et  il  y  en 
a  'MH)  de  reste  *  ;  à  Cadalen,  on  en  récolte  240  et  la  moi- 
tié suffit  ;   à    Castelnau-dc-Montmirail,    la    récolle    est    de 
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300  barriques,  à  Penne  de  6(XJ,  à  Hal)aslens  de  4.000  >  ; 
il  y  en  a  donc  de  tous  les  côtés  dans  le  Bas-Albigeois. 
A  Castres,  il  y  a  une  si  grande  abondance  de  vin  que  la 
pinte  (pesant  2  livres,  12  onces  et  12  grains;  ne  vaut  ordi- 
nairement que  18  deniers,  ou  2  sous  au  plus,  «  pour  le 
meilleur  vin  »  2  ;  dans  les  années  abondantes,  elle  ne  se 
vend  que  8  deniers.  Les  babitants  de  Castres  recueillent 
2.500  pipes  de  vin  dans  le  consulat,  et  plus  de  ^00  autres 
dans  les  consulats  voisins  de  Saïx.  Viviers,  Semalens.  Il 
importerait,  dit  l'auteur,  pour  la  lorlune  et  la  santé  des 
babitants  que  le  vin  fut  à  plus  liant  pri.x,  car  a  le  bon  mar- 
cbé  engage  les  artisans  à  passer  la  journée  à  boire  ». 
Dans  le  taillable  de  Castelsarrasin,  le  tiers  des  terres  est 
en  vignes  et  produit  4.200  barriques -^  Autour  de  Toulouse, 
('  on  a  si  fort  excédé  à  ce  complantement  de  vignes,  de- 
puis qu'on  a  mis  en  usage  de  les  labourer  au  lieu  de 
les  cultiver  à  bras...  (ïu'il  est  des  communautés  religieu- 
ses (jui  ont  fait  planter  jusqu'à  KM)  et  2(X)  arpents  à  la- 
bourer... à  deux  ou  trois  lieues  de  dislance,  ce  qui  a  lait 
devenir  cette  denrée  d'un  très  mauvais  débit  et  ruiné 
ceux  qui  les  ont  conservées  au  travail  à  la  main.  •>  *  A 
Caujac  (diocèse  de  Hieux),  (|uelques  années  après,  prescpie 
tous  les  articles  du  rôle  du  vingtième  comportaient  une 
vigne  ;  elles  sont  nombreuses  aussi  à  Carbonne  (même 
diocèse)  à  ce  moment  '.  La  vigne  gagnait  donc  de  j)lus 
en  plus  dans  le  Haut-Languedoc.  Dans  le  lias,  elle  cou- 
vrait déjà  de  très  vastes  esi)aces  ;  le  tiers  du  diocèse  de 
Montpellier  au  moins  est  en  vignes,  dit-on  en  1744  **,  c'est- 
à-dire  82.000  seterées  pouvant  produire  27. (KK)  muids  de 
vin. 

L'intendant  Le  Nain  écrit  en  1744  :  ^<  Lis  vins  .sont  gé- 
néralement abondants  en  Languedoc  ;  on  a  même  re- 
connu qu'ils  l'étaient  trop.  »  Aussi  se  nionlrc-l-il  dispoM'  à 
faire  respecter  les  règlements.  On  n'a\ait,  d'ailleurs  ,  pas 
cesse   d  appli(|ui'r  l'arrêl   de    1731  ,   au    moins  de   façon   in- 
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teriniltcntc.  En  1739,  on  le  mit  en  vigueur  dans  le  dio- 
cèse lie  Sainl-Papoul.  Le  livre  de  raison  d'Alexandre  du 
Valès ',  (terre  voisine  de  Montmaur),  relate  comment,  en 
prouvant  par  trois  témoins  que  le  terrain  de  sa  jeune  vi- 
gne avait  été  ainsi  planté  de  tout  temps,  il  a  été  mis  hors 
des  poursuites  et  il  ajoute  :  te  C'est  un  miracle  que  j'aie  pu 
la  conserver,  puisque  toutes  celles  du  diocèse  ont  été  ar- 
rachées, sans  que  pas  une  de  plantée  sans  permission  ait 
suhsisté.  Cela  fait  100.000  écus  de  perte  pour  les  parti- 
culiers, sans  compter  l'amende.  »  Les  poursuites  contre  les 
délinquants  continuèrent  sous  Le  Nain.  Le  31  octobre  1746, 
un  brassier  de  Marignac  (diocèse  de  Rieux)  est  condamné 
par  l'intendant  à  l'amende  de  3.000  livres  pour  avoir  planté 
un  terrain  en  vigne  sans  permission  -  ;  et  l'on  trouve,  dans 
les  dossiers  de  ce  temps,  bien  d'autres  ordonnances  de  ce 
genre  3.  L'intendant  de  Saint-Priest  prononça,  lui  aussi, 
des  condamnations  ;  celle  du  28  janvier  1753,  qui  frap- 
pait plusieurs  particuliers  d'Ouveillan  (diocèse  de  Nar- 
bonnci,  fut  adressée  à  tous  les  subdélégués  avec  prière  de 
la  faire  bien  connaître,  car  elle  devait  faire  règlement 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  ayant  arraché  leurs  vignes, 
auraient  la  prétention  de  les  replanter  de  suite  ou  l'année 
d'après  ^.  Une  autre  ordonnance  de  Saint-Priest,  datée  du 
15  avril  1757,  condamne,  d'après  un  procès-verbal  du  sub- 
délégué de  Limoux,  342  propriétaires  qui  ont  pianté,  de- 
puis plusieurs  années,  dans  le  taillable  de  Limoux,  près  de 
430  séterées  de  vignes  (ce  sont  surtout  de  petites  gens).  ^  Ces 
condamnations  étaient  imprimées  en  forme  de  placards  et 
adressées  aux  communautés  pour  être   aflichées. 

C'est  encore  un  signe  de  cette  réaction  officielle  contre 
le  trop  grand  développement  des  vignes  (|ue  l'ordonnance 
du  21  mars  1748  par  laquelle  Le  Nain  interdisait  de  les 
fumer  6.  Il  est  vrai  fjue  cette  ordonnance  avait  été  ren- 
due  :i    !;i     sijii.'    d  imc   demande    faite    j)ar    les   Etats  7,    et 
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qu'une  des  raisons  était  la  mauvaise  (jualité  prétendue  des 
vins  des  vignes  fumées  ;  mais  la  raison  principale  ,  c'est 
que  le  fumier,  ainsi  employé,  manquerait  aux  terres  de 
labour. 

Malgré  défenses  et  condamnations,  la  faveur  de  la  vigne 
continuait.  L'archevècjue  d  Alhi  dit,  à  l'Assiette  de  174«,  (lue 
Ton  ne  trouvait  presque  plus  de  colons  ou  de  métayers 
pour  travailler  dans  les  exploitations  où  il  n'y  avait  pas 
de  vignes.  ^  Saint-Priest  écrit  en  175(5  :  «x  Les  plantations 
de  vignes  sont  multipliées  au  point  que  les  terrains  sus- 
ceptibles d'être  ensemencés  diminuent  tous  les  jours,  dans 
le  diocèse  de  Toulouse  entr'autres  ; . . .  si  1  on  ne  prend 
pas  les  précautions  nécessaires  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  mal  aussi  [)réjudiciable  à  l'intérêt  public,  il  est  à 
craindre    que    les   grains    ne   manquent  totalement  -.  » 

On  voit  que  le  langage  officiel  était  plutôt  dur  pour  ce 
«  mal  »  des  vignes.  Il  allait  bientôt  changer.  Une  lettre 
de  l'intendant  à  ses  subdélégués,  du  1'  juin  17r)<)'\  an- 
nonce (fu'on  a  fait  des  représentations  au  Conseil  contre 
l'arrêt  de  17.*U  et  qu'il  est  consulté  sur  la  (jucstion  de  sii- 
voir  si  les  motifs  de  cet  arrêt  subsistent  encore  et  s'il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  le  révo(|uer,  ou  du  moins  à 
tolérer  une  exécution  moins  rigoureuse,  (tétait  là,  cerlai- 
nemeni,  le  résultat  du  changement  d'esprit  qui  se  pro- 
duisait en  haut  lieu  dans  la  direction  générale  des  allaires 
économiques.  Quelle  fut  r()j)inion  de  Saint-Priest  !  Nous  ne 
l'avons  point  trouvée.  Il  continua  cependant  à  appliquer 
l'arrêt  de  1731,  comme  le  montre  la  condamnation  rela- 
tive à  Limoux  prononcée  en  17r)7.  Mais,  en  17.'/.),  la  (|ues- 
tion  fut  tranchée  ;  l'arrêt  de  IT.'U  lui  révocjué.  «  Chacun 
pouvait,  désormais,  user  de  son  fonds  de  la  manière  «ju'il 
jugerait  la  plus  convenable  à  ses  intérêts  '.  n  —  Les  exem- 
ples faits  avaient-ils  porté  leurs  fruits?  Se  méfiait-on  des 
décisions  administratives.'  Dans  une  circulaire  adressée 
aux   communautés ,    le  4     janvier    1761  '',    le  subdélégué  de 
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Toulouse,  l'onslalant  qu'on  vouait  journellement  à  son 
*MTiTe  pour  demander  des  permissions  de  complanter,  in- 
vitait les  consuls  à  annoncer  publiquement  que  les  dé- 
fenses avaient  été  levées. 

On  profita  de  la  permission,  et,  sans  doute,  dans  la 
période  suivante,  les  vignes  se  multiplièrent  vite.  Il  est 
permis  de  supposer  que  bien  des  terrains  défrichés  à  ce 
moment  ^  lurent  consacrés  à  des  plantations.  Mais  on  met- 
tait aussi  des  vignes  en  bonne  terre.  De  Montaran  note 
dans  le  procès-verbal  de  la  tournée  laite  par  lui  dans  le 
Lan^uiedoc  en  176.') -:  u  Ce  qui  nous  a  paru  extraordinaire, 
c'est  (juc  presque  toutes  les  vignes  sont  dans  la  plaine  ; 
on  en  rencontre  extrêmement  peu  sur  les  coteaux  et  point 
sur  les  montagnes».  Une  circonstance  particulière  accen- 
tua le  moment  de  plantations.  Vers  1709-70,  il  y  eut 
disette  de  vin  dans  toute  la  France  ;  le  Languedoc  seul 
en  produisit  :  la  prospérité  s'en  suivit  et  c'est  avec  passion 
que  Ton   s'adonna  désormais    à  la    viticulture  ^. 

Alors  aussi  commencèrent  les  déceptions.  Lorsque  les 
débouchés  ne  turent  plus  suffisants  pour  la  production, 
la  valeur  du  vin  diminua  et  la  «  mévente  »  apparut.  Deux 
récoltes  très  abondantes  consécutives,  en  1779  et  1780, 
amenèrent  des  plaintes.  La  vigne  avait  d'ailleurs  conservé 
des  adversaires.  Dans  des  observations  de  1773  '*,  le  subdé- 
légué Coulomb,  de  M()nti)ellier,  se  plaint  qu'il  y  a  trop  de 
vignes  et  dit  (jue  nombre  d'entre  elles,  plantées  depuis 
(jue  les  anciennes  délenses  ont  été  levées,  devraient  être 
arrachées,  attendu  qu'elles  occupent  un  terrain  gras,  fer- 
tile, propre  aux  grains  et  ne  produisant  que  des  vins  de 
mauvaise  (jualité.  Kn  1781,  un  mémoire  très  vif  fut  adressé 
au  ministre  par  un  sie  ir  \'i(lal  (|ui  s'intitule  syndic  des 
habitants  de  Lardennc  liaule  et  basse  (|)rès  Toulouse  •>). 
On  n'aperçoit  (|ue  des  vignes,  dit-il  ;  les  prés,  les  bois 
sont  défrichés  pour  planter  des  vignes;...  elles  occupent 
des   étendues   immenses   de    lionnes    terres  ;    il   y  a  trop  de 
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vin  et  les  grains  sont  rares.  Aux  environs  de  Toulouse, 
en  moins  de  vingt  ans,  9.7.')()  arpents  ont  été  plantés  sur 
des  terres  labourables  dl  les  énunière  par  communauté». 
Et  l'on  continue.  «  C'est  une  fureur,  comme  une  maladie 
épidénii(iue  ».  Comme  s'il  ne  fallait  (jue  du  vin  pour  vivre  ' 
On  no  trouve  plus  d'ouvriers  :  ils  ont  pris  à  cens  des 
parcelles  de  terrain  et  les  ont  plantées.  Le  vin  n'a  pas 
de  débit.  Le  remède  est  simple  ;  il  faut  extirper  les  nou- 
velles vignes  ;  ainsi  les  anciennes  situées  sur  des  terrains 
médiocres  reprendront  leur  valeur  et  de  grandes  ([uan- 
tités  de  terres  labourables  seront  rendues  à  la  culture  des 
grains. 

Le  subdélégué,  (jui  fut  consulté  sur  ce  mémoire,  répon- 
dit que  le  mal  était  bien  jugé  dans  ses  causes  et  dans 
ses  ell'ets  '.  La  trop  grande  (fuantité  des  vignes  en  rendait 
les  travaux  très  onéreux;  d'autre  part,  la  production  énorme 
amenait  des  prix  très  bas.  v  Depuis  mon  existence,  dit-il, 
j'entends  des  cris  contre  cette  sorte  de  propriété.  »  Sans 
approuver  le  projet  Vidal  rpii  entraînerait  des  vérifications 
coûteuses,  il  pense  qu'il  faudrait  revenii*  à  l'arrêt  de  17.'U. 
L'intendant  I^allainvilliers  a  recueilli  ces  plaintes.  «  Le 
prix  est  avili  par  l'abondance  ;  il  serait  important  de 
mettre  un  terme  à  la  manie  des  plantations  »  ^  ;  et  ail- 
leurs :  ((  D'autres  ont  abandonné  les  blés  pour  les  vignes; 
c'est  dans  le  diocèse  de  Toulouse  surtout  cpi  on  a  porté  plus 
loin  ce  système.  Les  premiers  (jui  ont  tenté  ces  essais 
firent  une  bonne  opération  parce  (|ue  la  rareté  du  vin 
dans  ces  contrées  donna  4  ces  terres  une  valeur  su|)é- 
rieure.  Mais  cette  spéculation  est  devenue  fausse  par  la 
quantité  de  colons  (ji'.i  s'y  sont  livrés.  »  ^  Ces  plaintes 
n  eurent  aucune  suite,  car  la  cause  de  la  vigne  était 
à  ce  moment  gagnée  dans  les  sj)hères  gouvernementales. 
L'intendant  du  commerce,  de  Tolozan,  écrivait  à  son  sujet» 
en  1789  :  «  La  vigne  peut  se  cultiver  sur  des  terrains  im- 
pro|)res  aux  grains  ;  vile  occupe  l)eaucoup  plus  de  bras 
ses  produits  peuvent  se  vendre  plus  facilement  au  dehors  .... 
à    poids   égaux,    ils    ont    une   valeur    bien   plus  considérable 

1.  I.<'Mrr  (In  H  déc.  1781.  (llnulMianiiiiK     (      il'n 

2.  Hall.,    M««m..   clloc.  TniilnUHr.   fol.  4. 
.1.   tiall.,    Mt'iii..   r.tiinni.  (irniiiH. 
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que  les  crains...  Donc  on  doit  regarder  comme  très  essen- 
tiel à  In  prospérité  de  l'élat  d'animer  cette  branche  d'agri- 
culture et  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  ac- 
croissement.   y>  ^ 

La  vigne  n'avait  pas  d'ailleurs  que  des  adversaires.  Une 
petite  brochure  anonyme,  imprimée  à  Montpellier  en  1786-, 
déclare  que,  malgré  les  déboires,  le  Bas-Languedoc  doit 
regarder  les  vins  «  comme  sa  production  de  plus  grand 
produit  Le  sol  n'y  avoue  véritablement  et  généralement 
que  la  culture  de  la  vigne  et  celle  de  l'olivier  ;  et  la  vigne 
l'emporte  sur  l'olivier  parce  qu'un  plus  grand  nombre  de 
qualités  de  terre  est  propre  à  la  produire.  Elle  doit  donc 
occuper  principalement  l'attention.  »  En  réalité,  elle  l'oc- 
cupait déjà,  et  elle  avait  dès  ce  moment  commencé  la 
conquête  de  ce  Bas-Languedoc  qu'elle  devait,  un  siècle 
plus  tard,  recouvrir   presque  tout  entier. 

A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  on  trouve  de  la  vigne 
dans  toutes  les  parties  du  Languedoc.  Il  n'est  pas  de 
subdélégué  qui,  dans  ses  états  ordinaires  de  récoltes,  ne 
rende  compte  de  celle  du  vin.  Essayons  de  préciser  la 
distribution  des  vignobles  dans  les  diverses  régions  de  la 
province. 

Du  côté  de  l'ouest,  on  pénétrait  en  Languedoc  par  une 
région  assez  riche  en  vignes  entre  Castelsarrasin  et  Mon- 
tauban  ;  on  en  trouvait  aussi  un  peu  partout  dans  le 
reste  de  ce  diocèse,  mais  particulièrement  sur  les  coteaux 
qui  bordent  le  Tarn  et  le  Tescou  ^.  En  1774,  on  en  comp- 
tait 13.473  arpents  dans  la  subdélégation  '^.  Le  diocèse  de 
Toulouse  était  aussi  largement  pourvu  ;  en  1773,  une  en- 
quête révèle  la  présence  de  15.200  arpents  de  vigne  et  il 
manque  à  l'enquête  66  communautés,  dont  quelques-unes 
très  étendues  et  quelques  autres  très  viticoles  ;  en  la  com- 
plétant au  moyen  d'autres  sources,  on  peut  apprécier  l'é- 
tendue totale  des  vignes  dans  ce  diocèse  à  22.000  arpents  •^, 
c'est-ù-dire  à  plus  de  12.r)00  hectares.  Deux  régions  sont 
particulièrement  riches  on    vignobles  ;   l'une    au    nord    du 

1.  Mémoire  »ur  !«•  tommcrcr  de  la  l'rancc. 
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diocèse,  vers  Fronton  et  Villandric,  dont  le  vin  était  es- 
timé ;  l'autre,  à  l'ouest  de  Toulouse,  sur  les  graviers  des 
terrasses  de  la  Garonne,  autour  de  Cuf^naux,  Tournefeuille. 
Plaisance,  Colon\iers.  A  Golomiers,  la  récolte  en  forains  n'é- 
tait pas  la  principale,  «  il  n'y  a  aucun  paysan  dans  ce 
lieu  qui  ne  soit  j)ropriélaire  de  quelque  vii^ne  ,  »  dit  le 
subdélégué  en  178<S '.  Dans  le  Lauraguais  ,  il  n'y  avait 
guère  de  vignes,  si  ce  n'est  entre  ('araman  et  Bessières  ; 
on  en  voyait  aussi,  mais  très  peu,  entre  l'Ariège  et  l'Hers '-. 
Il  y  en  avait  beaucoup  dans  la  plaine  du  diocèse  de 
Rieux  '^;  tout  le  coteau  de  Gratens  en  était  couvert  ;  Capens 
avait  des  vins  excellents  ;  auprès  de  Carbonne,  à  la  Ter- 
rasse, à  Laffitte,  autour  de  Rieux,  de  Montesquieu,  de  Ca- 
zères,  vers  Palaminy  et  Saint-Hilaire  ,  les  pentes  étaient 
garnies  de  beaux  vignobles  mêlés  d'arbres  fruitiers  ^.  En 
remontant  vers  le  Comminges,  on  ne  trouve  plus  (|ue  des 
hautins  ;  il  en  est  ainsi  à  Montsaunès,  à  Mazères,  jusqu'à 
Anos  et   à   Cier  '•. 

Il  y  a  des  vignes  sur  queUjues  coteaux  seulement  du 
Haut-Albigeois,  vers  Villefranche,  Montels,  Montsah y  '•  ; 
mais  dans  le  Bas-Albigeois,  il  y  a  du  vin  au  delà  de 
la  consommation  ;  «  les  fonds  pierreux  et  peu  produisants 
sont  généralement  j)lantés  en  vignes  »  ".  Les  coteaux  qui 
bordent  le  Dadou,  de  l'embouchure  à  Graulliet,  en  sont 
garnis.  Il  en  est  de  mémo  des  coteaux  du  (atou,  vers 
Monziès  et  surtout  vers  Milhars,  dont  les  vins  sont  répu- 
tés les  meilleurs  du  diocèse.  Il  y  a  aussi  (lueUjues  vi- 
gnobles autour  de  Salvagnac  '^.  Le  diocèse  de  (Castres  a, 
lui  aussi,  d'après  l'intendant-',  sacrilié  aux  vignes  des 
terrains  proj)res  aux  grains  et  aux  fourrages,  et  elles  y 
sont  très  multipliées,  (ienssane  non  a  vu  cpie  peu  cepen- 
dant ;  elles  sont  surtout  entre  Gastres,  Lautrec  cl  Saint- 
Paul,   et  dans  le    vallon    de  l'Agout,  en    remontant  de  Gas- 
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1res  à  Biirlats  K  Le  diocèse  de  Lavaur  a  (les  vignes  épar- 
ses  presque  partout,  à  la  réserve  des  montagnes,  mais 
elles  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  suffisantes-;  en  1774, 
on    n'y   en   comptait   que    4.508  arpents"^. 

Dans  le  diocèse   de    Saint-Papoul,   les  terres   labourables 
sont  entrecoupées    de    petits    cantons      de     vignes   de    peu 
détendue  '.    On    ne  fait    guère  de   vins  que   pour    la    con- 
sommation.  Mais   le   bas  Mirepoix   a  des   vignes   a  au  delà 
des  besoins   »   '*.    11  est   vrai    que  dans   tout   le    liaut    dio- 
cèse, il    n'y   a    plus   que  quelques  bautins  <>.    Dans   la  par- 
tie occidentale  du    diocèse  de  Carcassonne,  vers  Montréal, 
le   vignoble  est   encore   de   peu  de  conséquence,  au  dire  de 
(ienssane    :    mais   «   le    nord  et    l'est  de    Carcassonne    n'est 
presque   qu'une  vigne  jusqu'à  Conques,    sur  une     étendue 
de  près  de  deux   lieues.   «  Autour  de   Trèbes,  il  y  a  d'assez 
beaux  vignobles,  cependant  les  terres  labourables  dominent 
encore  :    il   y   en   a  aussi  quelques-uns  autour  de  Lagrasse  7. 
Ils  sont  très  nombreux  sur  les  éminences  sablonneuses  du 
Razès   (diocèse   de   Limoux)  8.    Le  territoire  de   la  ville   de 
Limoux  en   est  tout   planté   ^.  La  vigne   existe   aussi    dans 
le  diocèse   d'Alet.    Genssane   en   voit  à  gaucbe   des    gorges 
d'Alet,   sur   des    coteaux  à   pentes  rapides,   produisant    un 
vin  petit   mais    agréable    ;    il   y   en   a  aussi  de     gros    can- 
tons dans  le    vallon,   vers  Espéraza   ;     autour    de   Quillan 
viennent  des  vins    excellents   ;   quelques    coins    de    vignes 
apparaissent    vers     Axât   ;   l'étroit     vallon    de    Rennes-les- 
bains  à  Arques   est   tout    couvert    de  vignobles    jusqu'aux 
pied   des    escarpements  ;   enfin  dans   le  Fenouillèdes,   il  y 
a   abondance   de   vignobles  j)assables  i^. 

Dans  le  sud  des  Corbièrcs,  on  trouve  des  vignes  autour 
de  Tucban  ;  mais,  en  général,  les  gens  des  Corbières  tirent 
biir^   vins  du  Roussillon.    Du    c(Mé  de   la   mer,   on    remar- 
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que  les  vins  de  Portel  '  ;  Leucatc  a  'i.V)!  nrpents  de  vif;nes 
en  1773,  Sigean,  2.030,  Gruissan,  1.219 '-.  Les  pentes  de  la 
Clape  qui  regardent  la  nu  r  en  sont  garnies  ^.  Mais  la 
plupart  des  vignes  du  diocèse  de  Narhonne  se  trouvent 
cependant  au  nord  du  diocèse,  dans  la  ri'gion  de  l'Aude 
et  du  Bas-Minervois.  Lézignan  en  compte  1.1()9  arpents, 
Fleury  ,  1  419,  Capestang  ,  2.40()  ,  Puisserguier  2.92."), 
Quarante  3.169,  Nissan  l.iiOl  ,  Ouveillan  3.375,  Argeliers 
2.47(),  Cannes  2.400,  Peyriac  1.312,  Pepieux  2.17S,  Laure 
2.619.  En  additionnant  les  chinVes  rclatils  à  toutes  les 
communautés  du  diocèse  *,  on  arrive  au  total  de  75.505 
arpents,  ce  qui  représente  un  peu  plus  de  25.800  hectares. 
Sans  doute  ,  tout  cela  est  mêlé  d'ahondantes  terres  labou- 
rées et  ce  n'est  pas  encore  le  Narhonnais  de  nos  jours. 
Qui  reconnaîtrait,  par  exemple,  (>oursan  à  ses  'M)  arpents 
de  vignes  produisant  2  muids  de  vin  et  à  ses  55. (HM) 
boisseaux  de  blé  ?  Mais  ce  n'est  |)lus  déjà  le  pays  dont 
Bàville  pouvait  dire  :  il  y  croît  peu  de  vin.  C'est  bien, 
dès  la  lin  du  xviip  siècle,  un  Narbonnais  nouveau  cpii  ap- 
paraît. 

La  plaine  du  diocèse  de  Béziers  ne  parait  guère  le  cé- 
der à  cette  région.  KWq  a  beaucoup  de  vignes,  dit  Bal- 
lainvilliers,  et  (ienssane  en  voit  de  très  belles,  mélangées 
aux  labours,  entre  Sérignan  et  Béziers,  surtout  de  Béziers 
à  Murviel,  ou  encore  dans  la  plaine  de  l'Hérault  .  en  re- 
montant de  Lézignan  à  (iignac  '•  :  là,  elle  est  la  |)rinci|)ale 
ressource  du  pays  »  '•.  La  région  intermédiaire  entre  la 
plaine  et  la  montagne,  (ju'on  appelle  le  Soubergue,  a  aussi 
(juantité  de  vignes.  Klles  ont  pénétré  dans  les  vallons  de 
la  montagne  ;  Faugères  et  Caussiniojouls  produisent  des 
vins  de  (jualité  supérieure  ".  I)  Ilérépian  à  Colombières,  la 
vallée  de  l'Orb  est  garnie  de  beaux  vignobles;  les  envi- 
rons  de   Bédarieux   en    sont  couverts''. 
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Le  long  lin  ,Iaur,  de  CoIoinl)ières  à  Riols,  la  vigne  pé- 
nètre dans  le  diocèse  de  Saint-Pons  :  mais  ce  diocèse  a 
surtout  des  vignes  dans  la  région  du  Minervois  et  parti- 
culièrement autour  de  Saint-Chinian  K  Le  diocèse  monta- 
gneux de  Lodève  ne  manque  point  non  plus  de  vigno- 
bles :  dans  les  années  abondantes,  on  peut  même  exporter 
du  vin  -.  De  THérault  à  Clermont,  tout  est  couvert  de  vi- 
gnobles, dit  (ienssanne  ;  de  Clermont  à  Lodève,  il  voit  en- 
core des  vignobles  magnifiques  ;  enfin,  aux  environs  de  Lo- 
dève, tout  le  bas  des  pentes  en  est  couvert  -K  Bans  ces 
vallons  de  la  montagne  ,  la  plupart  des  vignes  sont  dis 
posées  en  terrasses ,  retenues  par  des  murailles,  ce  qui 
exige  des  dépenses  considérables,  mais  le  vin  y  est  a  plus 
fin  »  que  dans  la  plaine  ^.  Ballainvilliers  nous  montre  le 
diocèse  dAgde  «  presque  tout  couvert  d'oliviers  ou  de  vi- 
gnes )'.  De  Florensac  à  Agde ,  toute  la  rive  gauche  de 
l'Hérault  produit  d'excellents  vins  ;  la  plaine  entre  Mar- 
seillan,  Mèze  et  Loupian  est  presque  entièrement  plantée 
en  vignes  ;  les  coteaux  de  Loupian,  les  environs  de  Bou- 
zigues  en  sont  aussi  «   très  bien    meublés  ^  ». 

Le  diocèse  de  Montpellier  produit  du  vin  «  en  abondance  ». 
La  plaine  d'Aniane  présente  de  très  beaux  vignobles  ; 
en  approchant  de  Montpellier  a  tout  devient  couvert  de 
vignobles  et  d'arbres  fruitiers  »  ^.  Le  vin  est  la  plus  grande 
récolte  du  territoire  de  la  ville  et  des  environs.  ^  A  Saint- 
Georges,  dès  1744,  il  y  avait  260  hectares  de  vignes  sur 
415  hectares  cultivés.  «  De  Montpellier  à  Gigean,  les  vignes 
se  mêlent  aux  labours  ;  mais  de  Cette  et  Frontignan  jus- 
qu'au-dessus de  Vie,  il  n'y  a  rien  que  des  vignobles  fort 
bien  entretenus.  De  nouveau,  dans  la  plaine  entre  Mont- 
pellier, Mauguio  et  Lunel,  on  revoit  d'excellentes  terres  la- 
bourables entremêlées  de  vignobles  ;  mais,  au  nord  de 
celle   région,   sur  les  «  eailloutages  »  et  les  mauvaises  terres, 
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'.  Monlp4>inrr  en   1708,  ouv.  rit. 
*.  tttleuze,  ouv.  rit. 
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de  Lunel  vers  Saint-Clirislol,  de  Sussargues  à  Castries  et 
à  Trévies,  a  la  plupart  de  ce  (jiii  est  cullivi'  consiste  en 
très  bonnes  vignes  »  ^  Elles  ne  niancjuent  pas  non  plus 
dans  le  diocèse  de  Ninies  ;  si,  dans  la  région  du  Vislre 
les  terres  labourables  remportent,  il  y  a  déjà  aussi  des 
vignobles  importants;  les  petites  collines  (jui  vont  de  Saint- 
(iilies  à  Beaucaire  en  sont  couvertes  et  toute  la  région 
entre  Nimes,  Beaucaire  et  Meynes  présente  I  alternance  con- 
tinue  des  vignes  et    des  labours  -. 

Les  hauteurs  calcaires  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône 
de  Villeneuve  à  Roquemaure,  les  environs  de  Bagnols,  du 
Pont  Saint-Esprit,  abondent  en  vignobles  ;  ils  pénètrent  à 
travers  tout  le  rliocèse  d'Uzès  juscpiaux  montagnes  ;  les 
environs  de  Saint-Ambroix,  (juoique  montueux,  et  la  val 
Ice  de  la  Cèze  jusqu  à  Peyremale  en  sont  couverts  ;  ce  sont 
encore  des  vignobles  garnis  de  mûriers  que  l'on  voit  au- 
tour des  Vans,  de  Naves,  de  ('Jiassagne  ;  «  on  profite  du 
moindre  intervalle  pour  y  planter  un  mûrier  ou  deux  ou 
trois  ceps  de  vigne  ».  Tous  les  alentours  d'Uzès  et  les  hau- 
teurs entre  l'zès  et  Alais  présentent  aussi  de  très  bons  vi- 
gnobles. Dans  le  diocèse  d'Alais,  la  vigne  garnit  les  pen- 
tes autour  de  la  ville  chef-lieu,  et  la  plaine  entre  les 
deux  (lardons  ;  elle  s'avance  le  long  des  vallées  :  on  la 
trouve  autour  de  Saint-Jean  de  Gardonnencjue  et  jus(|u  à 
Saint-André  de  Valborgne  ;  dans  le  vallon  de  Sumène, 
elle  se  mêle  aux  labours,  enlin  on  voit  de  très  beaux  vi- 
gnobles  dans  a  la  plaine    »   du    Vigan  •'. 

Il  n'y  a  donc  j)oint  encore  à  ce  moment  en  Languedoc 
de  région  exclusivement  viticole  ;  prescjue  |)artout  nous 
avons  trouvé  la  culture  des  céréales  subsistant  à  côté  de 
celle  de  la  vigne,  et  ce  n'est  (pie  sur  de  petits  espaces 
(jue  celle-ci  occupe  le  premier  rang.  Mais  la  vigne  vient 
de  prendre  une  importance  inaccoutumée.  .Ius(pie-là  re- 
léguée sur  les  sols  impropres  aux  grains,  elle  s'installe 
maintenant  sur  les  bonnes  terres.  .\.  'S'oung  dit  avec  rai- 
son qu  il  a  vu  des  vignes  dans  les  terres  les  plus  riches 
cpii   s'étendent    de   Nimes   à    Narbonne  ^    Et   ce    développc- 

1.  lien%*ane,'  \oc.  cil.  Mipni.  p.  2.'»". 

2  (ieitfiianr,  ouv.  cil.,  T.  I.  «Jloc,  Ninici,  piistiiM. 

:t.  1(1.,  (tinc.  d'AlalH.  piisslni. 

4.  A.  Yfiunq.  ouv.  cit..    I".  II.  liwip.  0.  p.  ISfi. 
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ment    apparaît    encore     aux     contemporains    comme    une 
usurpation. 

Si  nous  avons  pu  nous  (aire  une  idée  de  l'étendue  des 
vignes,  il  est  plus  difficile  d'apprécier  la  production  du 
vin  :  car  dans  la  plupart  des  cas  les  documents  man- 
(juent  complèlemeiil  de  précision.  Ils  disent  qu'il  y  a  eu 
t  beaucoup  de  vin  >>  ou  bien  qu'il  s'en  est  recueilli  a  une 
prodigieuse  quantité  ».  Voici  les  quelques  indications  pré- 
cises qu'il   a  été   possible  de    réunir. 

Le  diocèse  de  Montpellier  produit,  d'après  Tintendant 
de  Ballainvilliers  »,  au  moins  25.000  muids.  îl  s'agit  du 
muid  local  de  GSô  litres  ;  cela  représente  donc  pour  ce 
diocèse  au  moins  171.200  hectolitres.  Dans  le  diocèse  de 
Xarbonne,  la  récolte  de  l'année  commune  est  fixée  à  35 
ou  40.000  muids,  mesure  de  Narbonne,  chaque  muid  pe- 
sant 8  quintaux  poids  de  marc  -  ;  cela  fait  donc  280.000  ou 
320.000  quintaux,  c'est-à-dire,  en  chiffres  ronds  140.000  à 
160.000  hectolitres.  D'après  le  subdélégué  de  Lodève  '\ 
lô.CKX)  muids  produits  dans  ce  diocèse  pèsent  18.000  quin- 
taux poids  de  marc  ;  un  muid  pèse  donc  12  quintaux. 
Ainsi  la  récolte  de  l'année  commune,  11.200  muids,  équi- 
vaut à  134.400  quintaux,  c'est-à-dire  à  67.200  hectolitres. 
Le  diocèse  de  Mirepoix  donne  année  commune  80  à 
84.000  quintaux  ^  ;  cela  fait  donc  40  à  42.000  hectolitres. 
Le  subdélégué  de  Castelnaudary  porte  l'année  commune 
à  5.:K)0  muids  de  Paris  ;  ceux-ci  pèsent  chacun  753  li- 
vres^; il  y  a  donc  39.909  quintaux  soit  19.954  hectoli- 
tres. Dans  la  subdélégation  du  Vigan,  l'année  commune 
est  (Je  l.m)  muids  ;  ils  pèsent  112.000  quintaux  «  et  valent 
donc  56.(K)0  hectolitres.  Pour  le  diocèse  de  Toulouse,  la 
moitié  de  l'année  commune  étant  de  37.399  barriques 
de  <K)  pegas  ',  la  récolte  de  l'année  commune  est  de 
74.798  barriques  ;  à  3  litres  le  |)ega,  cela  fait  un  peu 
plus  de    2(H).000    hectolitres,     en    chitï'res    ronds.    Ainsi,  ce 

1.  Bail.,  M«-m.,  ilioc.  .Monipcllior,  fol.    l.").',. 

2.  Klal  de»   récolIcH  de    17H7  (llrniiill,  C.  2ÎJ22). 

3.  VàhX  de»  nVolli-H   t\v  17K.',  <-t    17W  f  Urniull,   C.    2'.)20  et  2*)21). 

■  ■•  (\i'  17H7  cl   17HH  (II.T.'iiiU,  C.  2'.I22  «t   'Z'.YZS}. 
'•   .    17H.VH'>-J*7,   «l<-j;*i    cilrs. 
n.  h.lMl  «II-  17W. 

"  I     IHI       ,1,.      1-1,1/ 
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diocèse  dépasserait  inèine  la  production  de  ceux  de  Mont- 
pellier et  de  Xarbonne.  Si  l'on  peut  accepter  cette  don- 
née, qui  correspond  en  somme  au  ^rand  développement 
des  vignes  signalé  par  les  documents  dans  ce  diocèse,  il 
est  plus  difficile  de  s'en  tenir  au  chilTre  qu'un  calcul  ana- 
logue fournit  |)Our  le  diocèse  d'Alhi.  D'après  les  états  de 
récoltes  de  17tS5  à  178S,  \  l'année  commune  serait  dans  ce 
diocèse  de  102. 857  muids  de  Paris,  c'est-à-dire  équivau- 
drait à  772.013  quintaux  ou  à  .3tS().25G  hectolitres.  Midgré 
la  grandeur  du  diocèse,  ce  chi!îre  parait  beaucoup  trop 
élevé.  La  production  de  la  subdélégatio'i  de  Candies  est 
|)lus  dillicilc  encore  à  apprécier,  car  si  les  états  indi- 
quent une  récolte  commune  de  10.(M)()  muids.  ils  ne  disent 
pas  d?  quel  muid  il  s'agit  -  ;  au  poids  du  muid  de  Paris, 
cola  représenterait  225.900  hectolitres,  ce  (pii  est  aussi  un 
chiffre  surprenant   pour  cette   région. 

Les  autres  diocèses  ne  fournissent  [)oint  d  inilications 
chifTrées  (jue  l'on  pui.sse  même  discuter.  Ainsi  les  résultats 
que  nous  connaissons  sont  trop  fragmentaires  et  Iroj)  in- 
certains pour  (jue  nous  ()uissions  en  tirer  ([uelqucs  nti- 
seignements  sur   la    |)roduclion   totale  du    Languedoc 

La  grande  variation  des  récoltes  est,  on  le  sait,  une 
des  caractéristicjues  de  la  vigne.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner d'en  retrouver  les  traces  dans  les  documents  de  la 
fin  de  l'Ancien  Kégime.  Les  récoltes  de  177*.)  et  de  17S() 
furent  très  abondantes,  au  moins  dans  la  région  de  Tou- 
louse ;  il  n'y  avait  pas  assez  de  futailles  :  le  |)rix  de  cel- 
les-ci avait  doublé-'.  Kn  17S1,  la  produclion  ne  fut,  dans 
l'ensemble  du  Languedoc,  (|ue  des  •  .,  de  l'année  commune  *. 
lin  17(S3,  elle  atteignit  l'année  commune  '».  La  récolle  de 
1781  dut  être  bonne  puis(|ue,  en  178.'),  on  dit  (|uil  en  reste 
encore  beaucoup*^,  (^elle  de  178.")  fut  certainement  très 
productive.  Le  2  octobre  178.'),  le  subdélégué  de  Hieux 
écrit  ^   (|ue   la  mesure    de    12  comportes   vendue    ordinaire- 


1.  n.jj'i  citcv». 

•2.  ]«l. 

3.  MrlU'xiuiiN  Mil'    l;i    li°o|i   (;niii«lf  «iiuiiilili*  dr  vit;iu*%,  17MI  ;   tirjà    riU*. 

4.  Siliiatioii   pour  lis   rccoltrN  (.Virli.   Nul..  H.  1010». 
.*>.  HcMillals  i\vs  it-idltfs  ilii    luiii^iifdof  <i(l.). 
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iiKiit  40  livres  est  tombée,  dans  certains  cas.  à  1  livre  4 
sols.  De  l'autre  côté  de  la  province,  à  Hagnols,  le  pot  de 
vin  pesant  4  livres  ne  vaut  que  deux  sols  i.  Ce  fut  une 
année  extraordinaire,  dit  le  subdélégué  de  Montpellier  ; 
c  la  récolte  était  si  abondante  qu'on  en  était  embarrassé  ; 
ce  lut  un  malheur  public  >>,  dit  le  subdélégué  de  Lo- 
dève  -.  Il  restait  une  grande  quantité  de  vin  dans  les  cel- 
liers lorsqu'arriva  la  récolte  de  1786.  Celle-ci  fut  à  peu 
près  égale  ou  supérieure  à  Tannée  commune  dans  le  Haut- 
Languedoc,  tout  en  restant  un  peu  au-dessous  dans  le 
Bas.  Mais  la  qualité,  qui  n'avait  pas  été  bonne  en  1785, 
ne   le  fut   pas  non   plus   cette  année-là  -^ 

Ainsi  trois  années  d'abondance  au  moins  s'étaient  suc- 
cédé. Les  choses  changèrent  en  1787.  Les  brouillards  et  le 
froid  d'abord,  puis  les  chaleurs  excessives  maltraitèrent 
beaucoup  la  vigne.  La  récolte  fut,  en  général,  estimée  à  la 
moitié  et  parfois  au  tiers  de  l'année  commune  ;  la  qua- 
lité était  des  plus  médiocres  ;  «  le  vin  était  faible  et  mau- 
vais »  ^.  En  1788,  la  production  paraît  avoir  été  assez  iné- 
gale :  ordinaire  dans  les  diocèses  de  Lavaur,  Bas-Montau- 
ban,  Ricux,  Montpellier,  au-dessus  du  médiocre  dans  ce- 
lui de  Narbonne,  la  récolte  ne  fut  que  de  la  moitié  de 
l'année  commune  à  Castres,  Toulouse,  Carcassonne,  Ba- 
gnols,  des  deux  tiers  à  Nîmes  et  Uzès,  du  tiers  à  Béziers, 
des  trois  quarts  dans  les  autres  ^.  L'année  1789  s'annonçait 
commune  7. 

Les  renseignements  circonstanciés  nous  manquent  aussi 
pour  pouvoir  apprécier  de  façon  satisfaisante  le  rende- 
ment ordinaire  des  vignes  à  cette  époque.  Nous  n'avons 
ici  aussi   que   (juelques   indications   partielles. 

Dans  un  mémoire  rédigé  vers  1751  ou  1752  par  le  di- 
recteur de   vingtième    pour  la    généralité   de  Montpellier^', 

1.  HUil  des  K'coHes  de  1785. 

2.  i:ial  de»  ricoltis   ilc-    17W;. 

.1.   D'apré)»   le   subdi-IcKUc-   de   Niiius,   l'Ani  (hs    nrolUs   <lc    17H(;. 

4.  Klal  des  rî-colles  du  diocrsc  dr  Toulouse,  8  scpl.  17H7  (HiuiU-CiaroniM,  (..  120) 
el  KUiU  des  récoUc-H  de   Nurhoiino  il   Lodève  17«7.  (Ile  raull,  C.  21)22;. 
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il  est  admis  cjue  ii  séterées  de  vigne  produisent  1  inuid 
de  vin.  Suivant  les  mesures  en  usage  à  Montpellier,  cela 
ferait  un  peu  plus  de  11)  hectolitres  à  l'hectare.  Ce  chillre 
était-il  vraiment  admis  ?  En  tout  cas  on  ne  le  retrouve 
nulle  part  ailleurs.  A  Saint-Georges,  près  de  Monl|)ellier,  ei» 
1744,  259  hectares  de  vignes  et  d'olivettes  donnent  de  2(K) 
à  300  muiis  ^  cela  ne  fait  que  de  5  hl.  28  à  7,9  à  l'hectare. 
Le  rendement  est  donc  ici  bien  plus  faible,  à  moins  que 
dans  rétendue  indicjuée  ne  figure  une  quantité  apprécia- 
ble d'olivettes  dépourvues  de  vignes.  D'après  le  cahier  de 
Bezouce  (diocèse  de  Nimesj  -,  les  vignes  les  moins  mau- 
vaises donnent  à  peine  un  muid  par  salmée,  c'est-à-dire 
10  hectolitres  22  à  l'hectare.  La  communauté  voisine  de 
Ledenon  dit  qu'il  y  a  des  quartiers  où  '30  salmées  don- 
nent à  peine  10  muids  ^  ;  cela  ne  fait  plus  que  3  hl.  SO. 
Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  là  un  minimum  ;  le  ca- 
hier ajoute  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  le  cinquième  de  ce 
que  les  vignes  produisent  ailleurs.  Autant  (jue  l'on  peut 
conclure  de  ces  exemples  trop  rares,  il  semble  (jue  le 
rendement  habituel  dans  cette  région  orientale  de  la  pro- 
vince devait  être  de  10  à  15  hectolitres  à  l'hectare.  (Il  a 
été  de  58  hectolitres  à  l'hectare  dans  le  Gard  et  de  74  dans 
l'Hérault,  en   1907  *.) 

Pour  la  région  centrale,  un  renseignement  peut-être  tiré 
de  l'état  fourni  en  1773  par  le  subdélégué  de  Narbonne.  '• 
En  additionnant  les  chifVres  (juil  a  donnés  par  commu- 
nauté et  en  les  convertissant,  on  trouve  (fue  25  807  hecta- 
res de  vignes  ont  donné  135.540  hectolitres  :  la  jiroduc- 
tion  n'aurait  donc  été  que  de  5  hl.  2  à  l'hectare  celle  an- 
née-là ;  est-elle  ordinaire  ou  mauvaise  '  nous  ne  le  savons 
|)as.  Vers  la  même  épocpie.  il  est  dit  pour  Carcassonnc 
que  la  vigne  produit  une  demi-charge  par  journée  '•  c  esl- 
à   dire    par    sixième  de  séterée  ;  cela  fait   environ    10   hec- 
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tolitres  à    l'hectare.    (Le  rendement   moyen   dans  TAude  a 
été   de  09   hectolitres  à  l'hectare  en  1907  i). 

Dans  le  diocèse  de  Tonlonse,  M.  Arnal  estime,  d'après 
les  étals  de  récolles  d'automne,  -  que  la  production  était 
d'environ  10  hectolitres  à  l'arpent,  soit  de  17  lil.  ô  à  l'iiec- 
tare.  C'est  beaucoup,  surtout  si  l'on  songe  aux  produc- 
tions moindres  alors  du  Bas-Languedoc.  D'après  les  cal- 
culs que  nous  avons  pu  l'aire  sur  les  réponses  données 
par  les  communautés  à  l'enquête  de  1773  ^,  il  nous  a  paru 
que  dans  le  plupart  des  cas,  à  l'ouest  comme  à  l'est  du 
diocèse,  les  moyennes  étaient  de  3  à  4  hectolitres  à  l'ar- 
pent, c'est-à-dire  de  5  à  7  hectolitres  à  l'hectare.  Une 
seule  fois,  pour  Villeneuve-les-Cugnaux,  on  trouve  9  hec- 
tolitres à  l'arpent,  soit  un  peu  plus  de  15  hectolitres  à 
l'hectare.  En  admettant  que  les  consuls  dans  leurs  ré- 
ponses aient  indiqué  des  chifïres  trop  bas,  cela  nous  donne 
cependant  des  moyennes  plus  acceptables.  (Le  rendement 
moyen   dans   la  Haute-Garonne  a  été  de  39  en  1907  i.) 

La  nature  des  vins  du  Languedoc  était  loin  d'être  par- 
tout la  même  ;  elle  était  «  aussi  variée  que  le  sol  et  le 
climat  ^  ».  Les  vins  du  Haut-Languedoc  étaient,  en  géné- 
ral, peu  estimés.  Il  est  en  quelque  sorte  convenu  qu'ils  ne 
peuvent  sortir  du  pays.  Le  mémoire  Vidal,  de  1781  ^,  dit 
pour  la  région  toulousaine  :  «  Encore  si  le  vin  produit, 
par  sa  qualité,  pouvait  supporter  l'exportation,  mais  il  est 
sujet  à  se  tourner.  »  Bailainvilliers  le  répète  souvent  aussi  ^  : 
«  les  vins  du  diocèse  de  Toulouse  sont  de  très  médiocre 
qualité  et  ne  soullrent  pas  le  transport.  »  Ceux  de  La- 
veur sont  aussi  «  de  médiocre  qualité.  »  Les  vins  de  l'Al- 
bigeois sont  a  communs,  de  (lualité  faible.  »  11  ne  parle  pas 
en  particulier  des  vins  des  autres  diocèses  du  Haut  Lan- 
guedoc, mais  il  les  compiend  tous  dans  ce  jugement  gé- 
néral :   «    ils   sont  épais,  colorés  et   peu   estimés  »  7. 

Quehjucs  crus  cependant   sont  distingués.    Dans   le   Tou- 
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lousain,  les  vins  de  Villaudric  et  de  Fronton  sont  consi- 
dérés comme  délicats.  Dans  le  diocèse  d'AIbi  et  aux  alen- 
tours, on  apprécie  les  vins  de  Milhars  ».  On  l'ait  une 
place  à  part  aux  vins  de  Gaillac.  Ils  étaient  connus  et 
recherchés  depuis  le  moyen  âge  2,  et,  depuis  longtemps 
aussi,  ils  faisaient  par  l'intermédiaire  des  marchands  de 
Bordeaux,  l'objet  d'un  commerce  d'exportation.  II  y  avait 
autour  de  la  ville  un  grand  et  beau  vignoble  qui  produi- 
sait, disait-on  vers  1744 -^  jusqu'à  :i().()(K)  pipes.  Celaient 
surtout  des  vins  rouges  «  puissants  et  [)leins  de  liqueur  », 
qu'on  pouvait  garder  plusieurs  années.  Depuis  peu  de 
temps,  on  s  était  mis  à  faire  des  vins  blancs  muscats,  en 
grande  quantité  ;  ils  avaient  trouvé  un  excellent  débit  ; 
on  ne  plantait  plus  que  des  ce|)s  de  cette  (jualité,  car  ils 
donnaient  un  meilleur  revenu  (jue  les  anciens  vignobles. 
Les  vins  blancs  de  Carcassonne  et  surtout  ceux  de  Limoux, 
connus  sous  le  nom  de  blan(|uettes,  étaient  eux  aussi  es- 
timés, a  Far  les  précautions  prises  pour  faire  cuver  les 
vins,  ils  se  transportent  sans  crainte  (fu'ils  se  gâtent.  On 
débite  cette  licfucur  dans  toutes  les  bonnes  vilk^s  du 
royaume    »  '. 

Le  Bas-Languedoc  donne  des  vins  «  spiritueux,  chauds 
et  généreux  en  eaux-de-vie  n  '.  Dans  le  diocèse  de  Nar- 
bonne,  la  (jualité  était  généralement  bonne  :  c'étaient  des 
vins  rouges  ;  mais  il  y  en  avait  aussi  plusieurs  espèces 
de  blancs  et  de  gris  très  goûtés.  Les  vins  du  Minervois 
commençaient,  dès  le  temps  de  Bâville,  à  jouir  d'une 
certaine  réputation,  notannnent  ceux  de  Mailhac  (diocèse 
de  Narbonne)  et  d'Azillanet  (diocè.e  de  Saint- Pons  *"'».  Les 
vins  de  Clermont-Lodève  étaient  connus  pour  leur  rende- 
ment en  eau-de-vie.  Dans  la  classe  des  vins  rouges  on 
mettait  au  premier  rang  les  vins  de  Saint-Georges;  ceux 
de  Saint-Christol,  de  Saint-Drezery  et  d'Assas  (diocèse  de 
Montpellier)    formaient    I;»   deuxième  classe  et   étaient  aussi 
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l'orl  recIuMcliés  '.  On  disait  à  Monlpellier  que  ces  vins, 
gardés  quelques  années,  pouvaient  être  mis  de  niveau 
avec  les  bons  vins  du  Rhône,  de  Bordeaux,  de  Jurançon, 
de  Roussillon,  même  avec  celui  de  Bourgogne  -.  Autour  de 
la  ville,  le  vin  était  k  Tort  j)lein,  i)ortant  beaucoup  d'es- 
prit et  de  tartre  ».  On  y  taisait  aussi  du  vin  blanc  ap- 
pelé clairette  w  agréable  et  tort  apéritif.  C'est  la  boisson 
de  plaisir  des  jeunes  gens,  étudiants,  garçons  de  boutique 
et  petites  (illes  qui  s'en  régalent  dans  l'hiver,  surtout  au 
temps  du  carnaval,  dans  les  bals  »  ^.  On  appréciait  aussi 
beaucoup  les  clairettes  de  Calvisson  et  les  vins  de  Lan- 
glade  (dans  la  Vannage,  au  diocèse  de  Nîmes  4).  Le  vin 
de  Saint-Gilles,  haut  en  couleur,  était  recherclié  par  les 
marchands  de  Paris  «  parce  qu'il  se  mariait  facilement 
avec   quantité  d'autres  vins  faibles  et   délicats   »  ^. 

Une  classe  à  part  était  formée  par  les  vins  blancs  appe- 
lés picardanls.  Ils  étaient  produits  surtout  dans  les  dio- 
cèses de  Béziers,  Agde  et  Lodève.  Ils  étaient  très  recher- 
chés, particulièrement  dans  les  pays  du  Nord,  depuis  la 
fin  du  wii»^  siècle.  Aussi,  avait-on  fait  au  début  du  xvii^' 
de  grandes  plantations  ^.  Le  succès  des  vins  muscats  n'é- 
tait pas  moindre.  Ils  provenaient  surtout  des  diocèses  de 
Narbonne,  Béziers,  Montpellier.  On  en  distinguait  plusieurs 
catégories.  Les  plus  appréciés  étaient  ceux  de  Frontignan  ; 
la  production  était  de  450  muids  vers  1744  ^  ;  les  vins  des 
bas-fonds,  qui  produisaient  trop,  étaient  jugés  moins  bons  ; 
les  meilleurs  venaient  dans  les  cailloux  ou  les  rochers.  On 
vendait  des  vins  de  Frontignan  blancs  et  rouges  ;  «  quant 
au  rouge,  il  n'y  a  qu'une  seule  personne  cjui  en  ait  du  véri- 
table, c'est-à-dire  exprimé  du  muscat  rouge  ;  celui  qui  ne 
vient  pas  de  son  crû  n'a  qu'une  couleur  empruntée  ;  c'est  un 
secret  connu  de  tous  ceux  qui  veulent  en  vendre  du  rouge  ; 
celle  liqueur  ne  laisse  pas  d'être  très  bonne  quand  le 
vin    blanc   est    bien  choisi...   Le  blanc  prend    en   vieillis- 
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sant  la  couleur  dvi  vin  des  Canaries...  «  i.  Venaient  (  nsuilc 
les  muscats  de  Lunel,  presque  aussi  appréciés  que  ceux 
de  Frontignan  ;  |)uis  ceux  de  Montbazin  et  de  Héziers. 
Tandis  que  ceux  de  Frontignan  se  vendaient  250  livres 
le  nui id,  ces  derniers  n'allaient  pas  au  delà  de  100  ii  110 
livres  -. 

Avec  le  diocèse  d'Uzès  commençait  la  série  des  crus  con- 
nus sous  le  nom  de  Côtes  du  Rliône  qui  étaient  les  plus 
estimés  et  les  plus  chers  de  tous  les  vins  du  Languedoc; 
recherchés  partout  et  particulièrement  en  Angleterre,  ils 
faisaient  l'objet  d'un  trafic  considérable.  Mais  nous  n'avons 
à  citer  ici  que  les  vins  de  Tavel,  Roquemaure,  Laudun, 
Codolet,  Orsan,  et  Chusclan  -^  :  la  [)lupart  des  crûs  de 
grand  renom  se  trouvent  au  nord  de  la  région  qui  nous 
occupe,    sur   le    rebord    du    Vivarais. 


II.   Fhoduction   des  kaux-dk-vik. 

On  avait  pris  depuis  longtemps  en  Languedoc  l'habi- 
tude d'utiliser  les  (jualités  intérieures  de  vins  pour  la  dis- 
tillation. La  fabrication  des  eaux-de-vie  s'était  dévelop- 
pée depuis  le  milieu  du  xvir  siècle.  Le  Bas-Montalbanais, 
Habaslens,  Montpellier,  Nîmes  étaient  alors  les  centres 
principaux  de  cette  fabrication  '.  l'^lle  allait  grandir  pro- 
gressivement  au  cours  du   wiir   siècle. 

Kn  1726,  d'après  un  mémoire  de  la  Chambre  de  (Com- 
merce de  Montpellier  ^,  on  fabricjue  des  eaux-de-vic,  sur 
l'espace  de  'M)  lieues,  def)uis  le  Vivarais  juscju'à  Narbonne, 
dans  tous  les  lieux  (|ui  sont  à  i)()rtée  de  les  faire  euïbar- 
(juer  sur  le  Hhone.  sur  les  étangs  ou  sur  les  canaux  (jui 
y  aboutissent.  Malgré  les  frais  de  fabrication,  accrus  par 
la  cherté  de  plus  en  plus  grande  du  bois  à  brûler,  celle 
industrie  se  développa  en  même  temps  que  la  proiluc- 
tion  du  vin.  Dans  la  deuxième  partie  du  siècle,  il  y  avait 
des   fabricpies    d'eau-de-vie   pres(|ue    partout     dans    la    pro- 
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viiR-e.  On  en  Irouve  une  à  Gaillac  et  une  aulre  à  Brens, 
cominiinaiitc  voisine,  deux  à  Carcassonne,  une  à  Linioux, 
établie  depuis  1742  K  II  s'en  était  établi  4  ou  5  à  Nar- 
bonne,  quelques  années  avant  1788;  il  y  en  avait  30  ou 
35  dans  ce  diocèse  ;  la  plus  importante  était  celle  d'Ou- 
veillan  où  Ton  brûlait  cbaque  jour  dans  une  seule  cbau- 
dière  ô  nuiids  de  vin  (jui  rendaient  au  moins  un  niuid 
d'eau-de-vie  -. 

Autour  de  Héziers,  la  distillation  employait  la  plus  grande 
partie  des  vins  produits  ^.  Vers  1782,  on  fabriquait  dans 
le  diocèse  de  0  à  7.000  pièces.  Les  principaux  lieux  de 
production  étaient  Campagnan,  Saint-Pargoire,  Tressan, 
Canet,  Aspiran,  Paulhan,  Fontes,  Caux,  Neffiès,  Alignan, 
Roujan,  Servian,  Pouzolles,  Puissalicon  et  Montblanc  ^.  Le 
diocèse  d'Agde  lournissait  de  4  à  5.000  pièces  qui  venaient 
surtout  de  Mèze,  Marseilban,  Pommérols,  Bessan  et  Saint- 
Tbibéry  ^.  Cette  avait  7  fabriques  d'eau-de-vie.  Le  bas 
diocèse  de  Lodève  se  rattachait  à  ce  groupe  ;  il  y  avait 
0  fabriques  à  Clermont,  4  à  Saint-André,  2  à  Nebian,  3 
à  Lodève,  d'autres  encore  ;  en  tout  26  alambics  étaient 
signalés  dans  ce  diocèse  en  1788  ^. 

La  région  de  Montpellier  était  moins  bien  pourvue  ;  on 
ne  relève  dans  le  diocèse  que  4  fabriques,  dont  une,  il 
est  vrai,  fort  considérable,  à  Valignac,  près  Mudaison, 
qui  appartenait  à  M.  de  Joubert,  trésorier  de  la  pro- 
vince'.  Cependant  linlendant  Ballainvilliers  en  signale 
pour  sa  part  une  petite  à  Frontignan  et  3  à  Lunel  tra- 
vaillant   sans   interruption    toute   l'année  ^. 

Knlre  Lunel  cl  Ni  mes,  on  trouvait  un  groupe  de  fabri- 
ques aussi  important  que  celui  de  Béziers  ;  la  Vannage 
en  était  le  centre  •'.  Les  cahiers  de  Calvisson  et  de  (^on- 
géniès '",   déclarent  (jue    les    eaux  de-vie    constituent   «    un 
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objet  précieux  pour  le  j)ays  n.  Kn  1788,  Sominières  comp- 
tait 3  fabriques  :  Nimes  occupait  22  chaudières  pour  la 
(listillalion,  installées  depuis  1775  ;  elles  consonimaieiil  14 
muids  de  vin  par  jour.  Saint-Gilles  en  avait  27,  éta- 
blies depuis  1778'.  L'on  voit  par  là  cpiil  y  avait  eu  ré- 
cemment un  grand  (léveloj)pcmcnl  dv  cette  industrie  et 
(|u"il  correspond  à  l'accroissement  de  la  production  des 
vins.  Sans  préciser  davantage,  l'enquête  ajoute  ;  <■  Il  va 
d'autres  nombreuses  [chaudières j  dans  le  reste  des  com- 
munautés ».  Ballainvillicrs  confirme  que  tout  le  vin  en 
excédent  se  convertit  en    eau-de-vie. 

La  production  totale  variait  naturellement  avec  les  dis- 
ponibilités de  la  récolte.  Le  subdélégué  de  Otte  estime 
qu'on  a  fabritiué,  en  1782,  1.0(10  pièces  ou  barricjues  dans 
les  deux  diocèses  (Béziers  et  Agdei  et  présume  (ju'on 
n'en  fera  pas  2.0(K)  en  1783 -.  En  général,  on  comptait 
sur  une  moyenne  de  2.000  pièces,  à  peu  près  également 
réparties  entre  les  deux  groupes  essentiels,  celui  de  Hé- 
ziers-Agdc-Lodève,  et  celui  de  la  Vannage  :  \v  reste  pro- 
duisait   peu. 

Entre  quelles  mains  était  cette  fabrication  ?  celles  des  pro- 
priétaires de  vignoliles  ou  bien  d'industriels  spéciaux  ?  Il 
parait  qu'il  s'agit  plutôt  de  propriétaires  transformés  mo- 
mentanément en  industriels.  «  Une  foule  de  petits  pro- 
priétaires, dit  l'intendant,  dans  le  temps  mort  de  l'année, 
s'occupent  de  la  distillation  et  y  trouvent  une  grande  res- 
source »  K  Cela  est  confirmé  par  ce  que  nous  savons  des  con- 
ditions de  la  fabrication.  Rares  étaient  les  fabricants  aisés  qui 
pouvaient  opérer  par  leurs  i)ropres  moyens.  Beaucoup  n'ache- 
taient les  vins  nécessaires  à  la  distillation  (|u'après  avoir  reçu 
des  commandes  et  des  avances  de  la  part  des  négociants 
ou  de  leurs  commissionnaires  ;  ils  se  procuraient  alors  à  Ui 
vendange,  le  |)lus  souvent  à  crédit  ou  en  versant  des 
arrhes,  les  vins  dont  ils  avaient  déjà  déjà  vendu  les  eaux- 
de-vie  <.  C'éliiit  là,  daprès  l'avocat  Massip,  fabricant  d'cau- 
de-vie  à  Ouveillan,   un   des    vices   principaux   i\v    ce    corn- 
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merce,  car  cette  pratique  mettait  les  fabricants  dans  la 
main  des  négociants;  ceux-ci  profitaient  des  besoins  d'ar- 
gent des  fabricants  et  leur  imposaient,  par  des  ventes  an- 
ticipées, un  rabais  sur  le  cours  futur  des  eaux-de-vie  sans 
préjudice  d'un  intérêt  de  6  p.  100  exigé  pour  les  avances 
consenties  ^  On  voit  suffisamment  par  là  que  la  distilla- 
lion  était  une  petite  industrie,  annexe  de  l'agriculture,  ré- 
partie entre  un  grand  nombre  de  fabricants  besoigneux 
et,  par  suite,   livrée  à  l'autorité    des   gros   négociants. 

Les  eaux-de-vie  les  plus  estimées  étaient  celles  de  la  ré- 
gion de  Lunel.  L'inspecteur  Grangent  dit  qu'elles  sont  d'un 
goût  excellent  et  qu'elles  «  approchent  beaucoup  de  l'a- 
miabilité  de  celles  de  Cognac  »  -.  Celles  de  Béziers  étaient 
plus  rudes  ;  celles  de  Pézenas  tenaient  le  milieu  et  «  em- 
pruntaient de  ces  deux  goûts  ».  L'inspecteur  Mauclerc 
confirme,  en  1782,1a  bonne  opinion  qu'on  avait  des  eaux- 
de-vie  de  Lunel  (ou  plutôt  de  la  Vaunage  dont  Lunel  était 
le  débouché).  Elles  sont,  dit-il,  de  meilleure  qualité  et  de 
meilleure  preuve,  n  ce  qui  vient  de  la  qualité  des  vins  qui 
sont   plus  généreux  que  du  côté  de   Pézenas  »  "^. 


m.    Fraudes  et  Réglementation. 

Les  eaux-de-vie,  comme  les  vins,  n'étaient  pas  à  l'abri 
de  la  fraude.  La  manière  de  frauder  la  plus  ancienne, 
probablement  pratiquée  de  tout  temps  ,  était  l'addition 
d'eau,  le  mouillage.  Dès  le  7  janvier  1700,  les  Etals  dé- 
libéraient de  faire  punir  les  vendeurs  de  vins  ainsi  «  mouil 
lés  »,  cl  décidaient  que  les  maires  et  consuls  donneraient 
des  garanties  aux  acheteurs  *.  Mais  cela  n'empêcha  point 
celte  pratique  de  continuer  ;  on  l'exerçait  sur  les  picar- 
dants  et  les  muscats  qui  partaient  pour  le  Nord  ;  en  1730, 
les  négociants  de  Montpellier  déclaraient  que,  si  ces  vins 
n'étaient   pas  encore  com[)lètement   discrédités  à  l'étranger, 
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cela  était  dû  au  soin  qu'ils  prenaient  de  vérifier  le  vin 
à  Cette  avant  l'einhanjueiucnl  et  de  taire  revendre  celui 
fjui  avnit  été  mélangé  avec  de  l'eau  '.  Ils  signalaient  aussi 
à  ce  moment  d'autres  altérations,  u  pratiquées  au  moyc^n 
de  grappes,  de  terre,  de  lie  de  vin,  etc.,  fjui  produisaient 
des  déchets  regrettables.  En  1728,  il  avait  été  (fuestion 
aussi  des  «  abus  considérables  )>  qui  se  produisaient  (ians 
la  fabrication  des  eaux-de-vie.  Les  plaintes  se  rej)rodui- 
senl  de  temps  à  autre.  Ainsi,  en  17()7,  les  propriétaires 
de  vins  blancs  et  muscats  sont  accusés  de  négliger  de  les 
passer  au  tamis  et  de  mélanger  les  blancs  avec  les  mus- 
cats pour  en  changer  la  cjuidité  et  en  rehausser  le  prix  '-. 
Ces  reproches  semblent  s'adresser  surtout  aux  producteurs. 
Mais,  les  marchands  n'en  sont  point  indemnes.  Il  existe 
aux  archives  de  l'Hérault  •"'  toute  une  correspondance  entre 
l'intendant  et  M.  de  Sartines  ,  au  sujet  de  plaintes  por- 
tées par  des  négociants  du  Brabant  et  de  la  Flandre  au- 
trichienne contre  les  marchands  et  commissionnaires  en 
vins  et  eaux-de-vie  des  provinces  méridionales  de  la  France  ; 
un  mémoire  de  ôt)  négociants  de  ces  pays  porte  que  les 
tulailles  sont  de  beaucoup  inlérieures  aux  contenances  an- 
noncées. Fn  17H<S,  un  sieur  Lagarde  se  plaint,  dans  un 
Mémoire  à  l'intendant,  de  ce  que  les  négociants  de  Celle 
«frelatent»  leurs  vins.  101  Ballainvilliers  ,  lui-même,  écrit 
dans  ses  Mémoires  *  :  <«  On  a  ci  u  l()ngtem|)s  (|ue  les  vins  du 
Languedoc  n'étaient  pas  susceptibles  deMrans|)ort  ;  c'est  un 
|)réjugé  occasionné  par  les  manœuvres  frauduleuses  des 
marchands  (jui  ,  à  force  de  mixtions,  les  ont  «piehiuefois 
décrédités  dans  l'esprit  îles  étrangers.  » 

Ces  plaintes  avaient  abouti  à  la  création  de  règlements 
et  d'une  inspection.  Vm  1728.  la  chand)re  de  commerce  de 
.Montpellier  demandait  un  règlement  en  cette  matière,  con- 
Ibrine  à  ceux  qiû  existaient  déjà  pour  les  eaux- de- vie  de 
Bordeaux  et  de  Toulon.  Le  conseil  de  commerce  approuva 
le   règlement    proposé   par  elle,  saul   1  article  créanl   un  ins- 

1.  Mt-mnirr  a«-  «Irpiilrs  <lr  I;i  (  Juimhrr  «Ir  r«»nimrrcr  «le  Monl|»rlHrr,  13  »rpl.  I73i 
(Ht-niiill.  C.  2GK3). 
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pecleur  noininé  et  appointé  par  la  chambre  de  commerce  ^ 
On  préréra  le  faire  nommer  et  payer  par  les  Etats  de  la 
province,  qui,  agréant  la  proposition,  votèrent  à  cet  elTet, 
à  la  session  suivante,  un  fonds  de  2.000  livres -.  L'inspec- 
teur lut  désigné,  le  sieur  Grangent,  et  le  règlement  fut 
promulgué  par  l'arrêt  du  conseil  du  26  septembre  1729-'^. 
L'inspecteur  devait  vérifier  la  qualité  de  tous  les  vins  et 
eaux-de-vie  ♦  envoyés  dans  les  ports  de  Cette ,  Béziers  et 
Braucaire,  ainsi  (jue  les  tonneaux  et  futailles  dont  l'arrêt 
fixait  les  formes  et  les  dimensions.  Il  devait  marquer  au 
feu  les  armes  de  la  province  sur  les  tonneaux  de  bonne 
(jualité.  l^n  somme,  l'inspection  ne  s'adressait  qu'aux  vins 
et  eaux-de-vie  destinés  au   commerce  extérieur. 

Les  consuls  de  Béziers  se  firent  les  interprètes  des  pro- 
testations qui  éclatèrent  contre  les  diverses  mesures  édic- 
tées. <*  C'est  la  ruine  totale  du  pays  si  Ton  applique  l'ar- 
rêt '>•'';  ils  incriminaient  les  marchands  de  Montpellier 
qui  s'étaient  rendus  maîtres  du  commerce  de  Cette.  Les 
maîtres  tonneliers  exposaient  encore,  en  novembre  1731, 
que  1  arrêt  les  ruinait  en  les  rendant  responsables  des 
fautes  des  voituriers  ''.  Les  fal)ricants  réclamaient  aux  Etats 
le  droit  de  nommer  un  agent  chargé  de  prendre  à  Cette 
la  défense  des  vendeurs  puisque  l'inspecteur  surveillait 
les  intérêts  des  acheteurs  7.  Dans  leur  session  de  1732, 
les  Etats  décidèrent  de  ne  point  appuyer  les  oppositions 
formées  contre  le  règlement  de  1729,  parce  qu'elles  ne 
tendaient  c  qu'à  continuer  les  fraudes  et  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  de   mauvaise   qualité.  »  Mais    l'archevêque 

1.  iniiiptf  midii    Iin{>osi(if>ns   17N'.),  p.  21(1 . 

2.  l'roci'«»-v«rh.   i:t;ils,  .'M   j.invicr   172*». 

3.  Il.raull.  C.    2r>82. 

4.  Voiri  les  moyens  iiuli<jiics  (l;ms  l'anël  pour  procéder  ;uix  véiilic:ilioiis  : 
•  I/epreiive  de  resprit  de  vin  se  fera  en  inctUinl  un  peu  de  poudre  à  ca- 
non dan»  une  ruilh-re,  la(|uelle  sera  ensuite  remplie  d'esi)ril  de  vin,  et,  si,  après 
y  avoir  mi%  le  feu,  le  tout  se  consomme,  en  sorte  cjue  la  cuillère  reste  nette 
Il   v:in%  aucune    humidité,  l'esprit   de    vin   sera    de    bonne   (pialitè.  Celte  épreuve 

•urni  faire  aussi   en  remplissant  d'esjnit  de  vin    la    moitié  d'im   vi-rre   ordi- 
.   el,    %i.  en  y   faivmt   londier  une    ^outl»-   d'huile   d'olive,   elle   se   précii)ite   à 
«n!    au    fond   du   verre,   l'esprit  de  vin   s<  ni    de    bonne    rec<'lte.  »         1'a\    1771, 
Ciiri    concours    proposé  par  les   ICtats,   le    s.   Horles,   docleui-   en   méde- 
'•'    mi    hydrométre    perfeclifinné   |)our  déterminer   le    titre  des  eaux 
■••     M..   I.  j.   hecuell    Kdits    Lanj^uedoc,    1771,    in    hue). 
.'..   I'rol<-»tnlion  du  I  juillet  17:M).  (Hérault,  C.  208,1). 
*»•  •   «'«'^   maîtres   tonneliers   de   Héziers...    (id.). 
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(le  Narbonne  et  l'évèquc  de  Béziers  firent  décider  que  la 
responsabilité  des  fabricants  cessait  an  moment  où  les 
eaux-de-vie    arrivaient    aux  ports   des   étangs  '. 

Si  Ion  en  croit  l'inspecteur  Grangent,  la  surveillance 
donna  de  bons  résultats  car  les  eaux -de- vie  de  la  pro- 
vince furent,  depuis  l'établissement  de  l'inspection,  beau- 
coup plus  recbercbées  que  celles  de  Toulon  -.  L'inspec- 
teur résidait  à  Cette  ;  il  devait  être  présent  à  l'arrivée 
des  vins  et  eaux-de-vie  ;  une  deuxième  vérification  avait 
lieu  à  la  sortie  des  magasins  pour  l'embarquement.  Il  se 
rendait  tous  les  ans  à  la  loire  de  Beaucaire,  d'où  l'on 
expédiait  vins  et  eaux-de-vie  vers  Lyon  et  la  Savoie.  11 
allait  parfois  aussi  à  Béziers,  où  l'on  embar(|uait  à  cer- 
tains moments  des  eaux-de-vie  sur  le  canal  pour  Bor- 
deaux. Kniin,  il  avait  encore  à  faire  de  temps  à  autre 
des  tournées  dans  les  Cévennes  et  du  côté  de  Saint- 
Gervais  pour  surveiller  les  fabricants  de  lutailles  et  remé- 
dier aux  abus  commis  dans  la  fabrication  ou  la  contenance. 

Du  reste  l'état  de  fabricant  d'eau-de-vie  était  considéré 
comme  libre  ;  il  était  seulement  assujetti  aux  règles  pres- 
crites  par   l'arrêt    de  1729  -K 

Kn  17(S(),  la  ville  et  le  diocèse  de  Béziers  représentèrent 
aux  h^tats  que,  par  suite  de  l'augmentation  de  ce  com- 
merce, il  nétait  p:.s  possible  à  l'inspecteur  de  Otle  d  en 
faire  une  prompte  vérification,  (|ue  d'ailleurs  les  négo- 
ciants de  Béziers  étaient  obligés  de  transj)orter  leurs  vins 
de  Béziers  à  Cette  pour  les  présenter  à  l'inspecteur  et 
de  les  faire  rétrograder  ensuite  pour  les  exj)édier  soit 
sur  Bordeaux  soit  sur  Agde.  Ils  demandèrent  rétablisse- 
ment d'un  inspecteur  à  Béziers,  (pii  serait  aussi  cbargé 
de  l'inspection  à  Agde  et  à  Narbonne  '.  Les  Klats  ac- 
cueillirent favorablement  cette  demande  ;  par  leur  déli- 
bération du  K)  lévrier  17«S<)  ,  a|)prouvée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  l.')  juin  sui\:inl  \  ils  établirent  à  Béziers  un 
deuxième    inspecteur. 
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Les  procéiiés  île  distilhUion  étaient  jugés  défecliieux,  à 
la  lin  de  l'Ancien  Régime  ;  Ballainvilliers  qui  nous  rap- 
porte celte  opinion  ',  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  les 
perfectionner  et  ajoute  qu'on  a  déjà  fait  des  essais  assez 
heureux.  Il  se  montre  d'ailleurs  hostile  à  l'idée  d'étahlis- 
sements  considérables  ce  tels  que  ceux  que  l'on  pourrait 
avoir  en  vue  )\  qui,  tournent  les  secours  du  gouverne- 
ment, non  à  la  perfection  de  l'art  mais  au  profit  des  en- 
trepreneurs, et,  pour  soutenir  les  petits  producteurs  du 
Languedoc,  il  demande  seulement  que  l'on  répande  les 
procédés  les  plus  utiles  et  que  l'on  se  confie  à  l'intérêt 
que  chaque  propriétaire  a  de  rendre  ses  eaux-de-vie  meil- 
leures pour   les   vendre  mieux. 


IV.  Raisins  conservés  et  raisins  secs. 

Le  vin  et  l'eau-de-vie  étaient  alors  les  deux  seuls  pro- 
duits commerciaux  de  la  vigne.  Il  n'y  a  point  lieu  de 
s'arrêter  longtemps  sur  celte  troisième  sorte  de  produc- 
tion qu'on  lui  demande  aujourd'hui  sous  la  forme  du 
raisin  lui-même.  Sans  doute,  les  raisins  frais  étaient  con- 
sommés en  quantité  sur  place.  Sans  doute  aussi,  on  sus- 
pendait au  plancher,  comme  on  fait  encore,  une  réserve 
de  raisins  pour  la  mauvaise  saison  ;  quelquefois  ces  rai- 
sins conservés  étaient  portés  sur  les  marchés  du  pays, 
notamment  à  Toulouse  ;  mais  ce  n'était  point  là  vraiment 
un   objet   de  commerce. 

Il  faut  cependant  parler  de  celui  qu'alimentaient  les 
raisins  secs,  semblables  à  ceux  de  Corinlhe.  On  s'en  occu- 
pait dans  la  région  de  Frontignan,  Balaruc,  Mèze,  Lou- 
pian,  Montbazin,  (iigean  ;  les  raisins,  trempés  dans  une 
sorte  de  saumure  et  séchés  au  soleil,  formaient  de  dé- 
licieuses grappes  appelées  passerilles  ;  on  les  transportait 
dans  tout  le  royaume  ^.  La  i)ro(luction  de  ces  «  raisins 
de  caisse  »  était  pour  le  terroir  de  Frontignan  de  25  (|uin- 
taux  'K 

1.  litiU.,    ,Mi m.,  (.oinin.    Vins. 

2,  ttoiMMonnade,  nrt.   rlli*. 
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CHAPITRK  IV 


LES  CULTURES  SECONDAIRES 


I.  Cultures  alimentairks. 


Oliviers.  —  L'olivier  est  mi  mhre  (fiii  n  adinel  ni  les  ge- 
lées persistantes,  ni  les  brouillards  .  il  n'existe  et  ne  pros- 
père que  sous  le  climat  méditerranéen,  c'est-à-dire,  pour 
notre  région,  dans  le  Bas-Languedoc.  On  n'en  trouve, 
dit  Hallainvilliers  \  f|u'au-(lessous  de  (>arcassonne  :  un  mé- 
moire de  17()9  environ  -  constate  de  même  qu'on  ne  voit 
pas  d'olivettes  plus  loin  (jue  Carcassonne.  Il  l'aul  entendre 
ce  «  |)lus  loin  »  dans  le  sens  de  l'ouest,  car  il  en  exis- 
tait dans  la  vallée  supérieure  de  l'Aude  ;  la  |)roduction 
des  oliviers  est  toujours  notée  dans  les  étals  de  récoltes 
annuels  du. diocèse  d'Alet  et  Limoux.  D'après  celui  de  1787, 
la  suhdélégation  produit  ;i.(K)()  charges  d'olive  ^  et  cela  ne 
représente  (|ue  les  trois  (juarts  de  Li  récolte  commune. 
Tous  les  diocèses  du  Bas-Languedoc  sont  producteurs  d'o- 
lives. Il  y  avait  (juehjues  oliviers  dans  la  partie  orientale 
du  «  vallon  »  de  Saint-Pons  ;  ils  étaient  nombreux  dans 
la  partie  basse  de  ce  diocèse  ^.  La  plaine  de  celui  «le  Ix)- 
de vc  pouvait  fournir  de  I  huile  à  ses  voisins  du  Houergue  ^ 
Les  diocèses  de  Bé/.iers,    Agde,    Narbonne,  Montpellier.    Nî- 

!.  Hall.,    M.ni.    («Wnm.    Ollvlon». 

2.  n.raiult,   r.    •J'.M'». 

3.  néniull.   C.  21172.         La    ihiirn»-  v^tU-    17  ll\rr«.   poltl*  «le   m«rr 

4.  Mrmnlrr  ilc  1770  (Mfraull.  F.  Ilriflslrr  SAiiil-i*on«) 
.  Noie»   sur    If   «liut-rsr    <!«•     l.iMlrxr.  (Hi-nillll.   ''      t'» 


—  188  — 

mes  étaient  couverts  d'oliviers.  Ceux  d'Uzès  et  d'Alais  en 
avaient  seulement  jusqu'à  l'entrée  des  Cévennes  ^  Le  mé- 
moire rite  plus  haut,  dit  qu'on  ne  voit  plus  d'olivettes  au 
delà  de  Saint-Ambroix. 

Im  culture  de  l'olivier  avait  subi  des  vicissitudes  di- 
verses au  courant  du  xviii«  siècle.  L'hiver  de  1709  lui 
porta  un  terrible  coup  ;  presque  tous  les  oliviers  périrent, 
ou  du  moins  on  le  crut.  Avant  cette  date,  la  récolte  des 
olives  formait  un  des  plus  considérables  revenus* de  la 
province.  ..  Il  y  en  avait  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  la 
subsistance  et  les  fabriques  ;  l'excédent  était  consommé 
dans  les  provinces  voisines,  la  Suisse,  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre »  2.  Cela  faisait  ,  au  temps  de  Bàville  «  un  objet  de 
2  millions  w.  Le  diocèse  de  Narbonne  disait  avoir  perdu 
alors  une  rente  de  600.000  livres  en  huile,  son  revenu  le 
plus  considérable  3.  On  fut  obligé  de  tirer  de  l'huile  de 
l'étranger.  Cependant,  en  beaucoup  d'endroits,  des  racines 
des  oliviers  gelés,  il  sortit  des  rejetons  que  l'on  put  trans- 
planter. Douze  ou  quinze  ans  après,  il  y  eut  plus  d'oli- 
viers qu'auparavant^;  mais  ces  arbres  trop  jeunes  ne 
produisaient  pas.  Vers  le  milieu  du  siècle  la  situation 
s'était  améliorée.  Le  Nain  écrivait  en  1744  »  :  a  On  espère 
que  dans  quelques  années  on  pourra  se  passer  entière- 
ment des  huiles  étrangères,  parce  que  les  oliviers  se  mul- 
tiplient et  se  fortifient  journellement  ».  Mais,  coup  sur 
coup,  les  hivers  de  1740,  de  1745  et  de  1755  produisirent 
de  grands  ravages.  «  Depuis  lors,  on  vit  dépérir  les  rejetons 
et  bien  peu  réussir  les  nouvelles  plantations.  La  production 
diminua   annuellement   au   lieu   d'augmenter  »  ^. 

Alors  le  découragement  s'empara  des  propriétaires  du  sol. 
Le  gouvernement  favorisait  à  ce  moment  les  i)lantations  de 
mûriers  ;  on  remplaça  les  oliviers,  d'un  revenu  trop  incer- 
tain, par  des  mûriers  moins  lents  à  venir  et  qui  ofiraient 
l'espoir  de  bénéfices  plus  proches.  Un  mémoire  (attribué  à 
1  inspecteur  Hodieri,   cite    un   proverbe    expressif   que   l'on 
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répète  à  ce  sujet.  «  Olivier  de  ton  père,  châtaignier  (i'akul, 
chêne  de  trisaïeul,  mûrier  et  vigne  de  toi-nième.  Chacun 
veut  jouir,  ajoute-t-il,  et  court  aux  productions  les  plus 
promptes  »  1.  Ce  qui  détermina  encore  les  propriétaires  à 
sacrifier  les  oliviers  fut  le  peu  de  parti  qu'on  tirait  alors 
de  rhuile  ;  bien  qu'elle  fut  insuffisante  pour  les  besoins, 
puisqu'on  en  faisait  venir  beaucoup  de  Provence  et  de  Hous- 
sillon -,  la  cariai  d'huile  fine  (pesant  19  livres  poids  de 
marc)  valait  à  |)eine  6  livres  en  17Ô7  •'•.  A  Saint-Georges,  la 
quarte  dhuile  (un  peu  plus  de  10  litresi  se  vendait  ô  livres 
12  sols  lô  deniers  en  17r)9  '.  Vers  1772,  on  constatait  à  Bé- 
ziers  que  la  production  de  l'huile,  une  des  principales  du 
diocèse,  était  fort  négligée  •'♦.  Genssane,  parlant  de  la  plaine 
de  Mèze  et  de  Marseillan,  dit  (pion  détruit  peu  à  peu  les 
boucjuets  d'oliviers  pour  en   débarrasser   les   vignes*'. 

Il  y  eut  cependant  une  réaction  en  faveur  des  oliviers. 
On  ne  tarda  pas,  en  elTet,  à  s'apercevoir  que  le  produit  des 
mûriers  était  loin  d'atteindre  la  valeur  (ju'on  lui  avait 
supposée.  Dans  la  plaine,  le  climat  trop  chaud  ne  permet- 
tait pas  de  conserver  la  feuille  aussi  lonj^lemps  (|ue  dans 
les  Ce  venues  ou  le  Vivarais  ;  le  résultat  était  médiocre  ; 
les  mûriers  épuisaient  vite  le  sol.  L'huile,  d'autre  part, 
avait  pris  plus  de  valeur  ;  les  manufactures  en  employaient 
davantage  ;  l'huile  commune  se  vendait  l(i  m  12  livres  la 
cartal  (pesant  22  à  23  livres)  en  178()  et  1  huile  liiie  1 1  li- 
vres '.  La  valeur  des  oliviers  doubla  donc.  Aussi,  au.\  ap- 
proches de  la  Révolution  on  travaillait  de  nouveau  à  les 
développer.  L'administration  poussait  de  ce  côté.  L'inten- 
dant ex|)rimait,  dans  ses  Mémoires  de  17iS8,  le  vœu  qu'il  y 
eut  des  pépinières  où  le  «ultivateur  put  trouver  à  un 
prix  modicjue  de  jeunes  plants  '^.  Dans  une  h'tlre  du  1" 
juillet    17SS'V    adressée   à    di'  TdIo/mii    (\u'\    'e    consultait    au 
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sujet  des  mûriers,  il  répondait  :  a.  Il  est  une  autre  culture 
qui  mérite  plus  d'encouragement,  cest  celle  de  Tolivier  ; 
elle  est  négligée  depuis  longtemps  dans  cette  province,  et 
il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  fixât  également  son 
attention  sur  cette  branche  de  production  que  l'on  peut 
mettre  dans  la  classe  de  celles  de  première  nécessité.  Un 
des  moyens  les  plus  sûrs  serait  d'établir  des  pépinières 
gratuites  )).  Dans  leur  dernière  session  ,  les  Etats  firent 
bon  accueil  à  un  projet  d'établissement  de  ces  pépinières 
aux   frais  de  la  province  ^ 

Vers  1789.  il  n'y  avait  d'oliviers  en  quantités  importan- 
tes que  dans  quelques  parties  du  diocèse  d'Uzès,  où  la 
région  d'Aramon  passait  pour  fournir  la  meilleure  huile 
de  la  province-  ;  dans  celui  de  Nîmes  où  l'huile  formait 
un  important  objet  d'exportation  (les  oliviers  y  étaient 
nombreux  surtout  entre  Saint-Gilles,  Fourques  et  Beau- 
caire)  •*  ;  dans  le  diocèse  de  Montpellier  enfin,  qui  produi- 
sait 4.000  charges  d'huile  ^.  Seuls  ces  diocèses  avaient  de 
l'excédent.  Celui  de  Narbonne  recueillait  à  peine  l'huile 
nécessaire  à  sa  consommation  ;  tandis  qu'autrefois  les 
voituriers,  qui  apportaient  le  blé  à  Narbonne,  s'en  reve- 
naient chargés  dhuile  vers  les  pays  de  l'Ouest  •',  c'était  à 
peine  si  quelques  villages  limitrophes  des  diocèses  de 
Saint-Pons  et  de  Carcassonne  en  vendaient  à  leurs  voisins  ; 
ces  derniers  diocèses,  en  effet,  étaient  loin  de  pouvoir  suf- 
fire à  leurs   besoins. 

La  production  totale  s'élevait  environ  à  10.000  quin- 
taux '"'. 

Pour  se  procurer  des  oliviers  7,  on  avait  en  général  re- 
noncé à  l'ancien  procédé  (jui  consistait  à  couper  les  bran- 
ches des   vieux    arbres  abandonnés   et  à  les  planter  en  avril 

1.  I»rocê»-verli.   Klats,  11)  IcMicr  17S9. 

2.  Ilnll.^Mciu.    Coiiini     Oliviers. 

:j.  (ieimaane,  oiiv.  cit..    T.   I,  liutc.  Niincs,   p.   I.'jO. 

4.  Bail..  .Mi-m.  Dioc.  .Moiitjx-llifr,  fol.  !.'»:{.  -  Lji  clisuj^c  (riiiiilc  ci  .Moiilpcllitr) 
pCMiit  orcliiKiIrrmciit  S.H)  livit-s  poids  de  hibh-,  soit  i:{(i  U,i,  7.V2.  Ccl.i  Iciiiil  .")  17  (»(»(»  K^- 
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dans  des  trous  remplis  de  fumier  ou  de  bonne  terre.  On 
préférait  maintenant  se  servir  des  rejetons  (jui  poussent 
au  pied  des  arbres  ;  on  les  laissait  grandir  se[)t  ou  huit 
ans,  puis  on  les  transplantait  dans  des  trous  préparés. 
On  se  procurait  aussi  de  beaux  rejetons  en  coupant  «  en- 
tre deux  terres  »  les  arbres  qui  dépérissaient  et  en  cou- 
vrant ensuite  le  tronc  de  lumier  ou  de  terre  très  grasse; 
il  en  sortait  bientôt  des  jets  plus  vigoureux  et  plus  droits 
que  ceux  venus  naturellement  au  pied  des  arbres.  L'in- 
tendant signale  une  méthode  adoptée  depuis  peu  par  cjuel- 
ques  particuliers  ;  elle  consistait  à  choisir  des  branches 
saines,  à  écorce  lisse,  et  à  les  coucher  dans  un  sol  la- 
bouré en  les  recouvrant  de  six  à  sept  pouces  de  terre  :  on 
laissait  grandir  dix  ou  douze  ans  les  jets  ()ui  en  sortaient. 
On  se  servait  encore  des  racines  de  vieux  arbres  arra- 
chés ;    le    moyen   était  plus  long,    mais   plus  sûr. 

Bien  souvent,  les  oliviers  étaient  plantés  dans  les  champs 
ou  les  vignes  K  Dans  les  olivettes,  on  reniuail  la  terre 
deux  fois  l'an  ;  on  faisait  passer  la  charrue  dans  les  ran- 
gées en  tous  sens  ;  puis  on  bêchait  le  tour  de  cha(|ue 
olivier  avec  un  instrument  appelé  bigot.  Il  fallait  fumer 
au  moins  tous  les  trois  ans,  en  découvrant  le  pied  de 
l'arbre.  La  taille  se  faisait  de  trois  ans  en  trois  ans  ; 
jadis,  pour  y  procéder,  on  faisait  venir  les  Provençaux, 
mais  les  Languedociens  s'étaient  formés  à  ce  travail.  La 
première  année  après  la  taille,  I  olivier  rapportait  peu,  la 
deuxième  beaucoup,  la  troisième  moins.  On  avait  soin  de 
recouvrir  de  terre  le  pied  de  l'arbre  pendant  les  grandes 
chaleurs.  La  récolte  avait  lieu  entre  novembre  el  janvier'-^; 
sur  le  domaine  de  Méric,  près  Montpellier,  de  \TM  à  17H4, 
répocjue  de  «  l'olivage  »  se  trouve  entre  les  dates  extrêmes 
du  1(5  novembre  et  du  \\)  décend)re  ;  le  plus  souvent  fin 
novembre  •'.  l'n  bon  olivier  produisait  ordinairement  un 
sac  ou  deux  d'olives;  mais  il  fallait  compter  avec  les  ma- 
ladies. Les  insectes,  disait   (itnssane  ',  font  depuis  quel(|ues 
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années  un  ravaj^e  atTrenx  aux  oliviers  tant  en  Provence 
(ju'en  Languedoc  ;  il  préconisait  contre  ces  insectes  la  suie 
répandue  au  pied  des  arbres.  L'intendant ,  de  son  côté, 
parle  de  certains  moucherons  ou  vers  qui  s'attachent  à 
l'écorce  et  y  font  naître  des  tubercules  :  a  Lorsqu'on  voit 
jaunir   une  branche  ;    il    iaut   la  couper   et   la    brûler  ^  ». 

L'on  s'était  accoutumé  à  ne  pas  laisser  cuver  (c'est-à-dire 
pourrir)  les  olives,  comme  autrefois,  avant  de  les  faire 
moudre  ;  on  les  portait  tout  de  suite  au  moulin  -.  Les 
frais  de  mouture  des  olives  étaient  d'environ  10  sols  par 
cariai.  Deux  setiers  d'olives  donnaient  ordinairement  une 
cartal  dhuile  ;  la  cartal,  pesant  19  livres  poids  de  marc, 
se  vendait  de  11  à  12  livres.  Les  huiles  fines  de  Languedoc 
étaient  aussi  estimées  que  celles  de  Provence.  On  tirait 
aussi  parti  des  noyaux,  qui,  sous  une  très  violente  pres- 
sion rendaient  une  huile  grossière  appelée  ((  grayon  »  ;  ce 
(|ui  restait  ensuite  était  vendu  pour  être  brûlé.  En  somme, 
on  estimait  qu'un  bon  olivier  rapportait,  déduction  faite 
de   tous   frais,   4  livres   par  an  3. 

L'olive  clle-nicme,  était  fort  goûtée  des  Languedociens 
qui  en  préparaient  pour  leur  usage  d'assez  grandes  quan- 
tités ;  ils  en  expédiaient  aussi  hors  de  la  province  ;  le 
commerce  des  olives  vertes  et  confites  était  un  objet  im- 
portant à  Gignac  (diocèse  de  Béziers)  ;  il  en  partait  300 
quintaux   par  an   pour  Bordeaux  et   d'autres  villes  '^. 

Arbres  fruitiers.  —  Le  Languedoc  était,  en  général,  riche 
en  arbres  fruiliers  :  mais  il  l'était  inégalement.  On  ne  parle 
guère  des  fruits  dans  les  documents  relatifs  au  Bas-Lan- 
guedoc. «  Les  fruits  sont  peu  de  chose  dans  ce  territoire, 
dit  l'auteur  du  manuscrit  sur  Montpellier  en  1708 '•...,  les 
fraisiers  n'y  sont  j)as  communs  ;  ce  fruit  coûte  12  sols  la 
livre,  ce  (fui  est  fort  cher  )>.  On  ne  signale  guère  que  des 
figuiers.  Il  y  en  a  ,  plantés  dans  les  vignes  ,  autour  de 
Montpellier  ,  qui   portent  une  figue   violette   «  fort  })onne  » 
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appelée  vermissenque  '.  L'inlencianl  du  commerce  de  Mon- 
taran  a  remarqué  aussi,  dans  sa  tournée,  des  figuiers  ré- 
pandus partout  et  même  dans  les  haies  ,  qui  ollVent  une 
nourriture  commode:  une  partie  se  sèche,  dit-il,  et  forme 
une  branche  de  commerce  -.  Genssane  signale  aussi  des 
figuiers  dans   les  vignobles   autour   de    Quillan  ^. 

Dans  le  centre  de  la  province,  on  donnait  une  attention 
spéciale  aux  amandiers.  Du  côté  de  Paulhan,  Adissiin.  As- 
piran  et  dans  les  lieux  voisins  (diocèse  de  Béziersi,  les 
amandes  constituaient  une  véritable  récolte  ;  lorsqu'elles 
manquaient ,  ces  communautés  avaient  peine  à  payer  la 
taille  '.  Dans  le  diocèse  de  Xarbonne,  les  arbres  fruitiers 
étaient  peu  multipliés,  sauf  l'amandier^.  On  en  voyait 
aussi  beaucoup  dans  «  la  plaine  »  du  diocèse  de  Lodève  '•. 
L'arbre  venait  facilement  el  les  fruits  s'en  vendaient  lorl 
bien  ;  mais  dans  ces  régions  aux  hivers  doux,  les  gelées  du 
commencement  du  printemps  faisaient  souvent  beaucoup 
de  mal   aux  amandiers   fleuris  trop    loi. 

Les  fruits  étaient  plus  variés  lorsqu'on  se  rap|)rochail 
de  la  montagne.  La  plaine  de  Clermont-Lodève  était  ri- 
che en  très  beaux  fruits  de  toute  espèce  '.  On  remar(|uail 
dans  tout  ce  diocèse  la  prune  perdrigon  (|ue  l'on  mangeait 
fraiche   ou  séchée  au  soleil  *^. 

Les  prunes  étaient  aussi  un  des  fruits  les  plus  abon- 
dants dans  tout  le  Haul-Languedoc.  Il  y  en  avait  des  quan- 
tités dans  le  diocèse  d'AIbi,  où  on  les  faisiul  sécher  a  en 
pruneaux  i  ;  il  s'en  faisait  un  assez  bon  commerce  ,  par- 
ticulièrement dans  la  région  «le  (iaillac  '•.  Les  noyers  cl 
les  pommiers  étaient  aussi  très  abondants  dans  la  région 
montagneuse  '".  \u  voisinage  de  la  montagne  ,  dans  le 
diocèse  de  Lavaur,  il  y  avait  peu  de  fruits,  à  cause  du 
vent    marin   (  l'autan  i.     .Mais  dans    la    plaine   de   ce   diocèse, 
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On  trouvait  toute  sorte  d'arbres  Truitiers.  a  Le  IVuit  d'été 
est  coinnuin  )^  ^  ;  il  se  consomnieait  sur  les  lieux  mais 
c'était  cependant  une  ressource,  notamment  pour  les  pa- 
roisses à   portée  de  Lavaur. 

La  plus  belle  région  de  fruits  était,  assurément,  la  vallée 
de  la  Garonne,  au-dessus  de  Toulouse  ;  elle  a  gardé  d'ail- 
leurs ce  caractère.  Tous  les  coteaux  étaient  garnis  d'ar- 
bres fruitiers  de  toute  sorte  ;  les  vignes  étaient  de  véri- 
tables vergers  ;  les  pommes,  les  poires,  les  pêches  surtout 
abondaient  à  leur  saison.  Genssane  ne  cesse  de  signaler 
cette  abondance  -.  Vers  Montesquieu,  dit-il,  il  y  a  une 
quantité  incroyable  de  fruits,  surtout  de  pêchers  ;  il  a  vu 
jusqu'à  18  voitures  chargées  de  ces  fruits  pour  Toulouse 
en  un  seul  jour.  «  On  ne  conçoit  pas,  dit-il  ailleurs, 
comment  la  plaine  de  Rieux  peut  fournir  cette  quantité 
prodigieuse  de  fruits.  »  A  Palaminy,  il  contemple  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  un  coteau  tout  couvert  de  pêchers.  A 
Cazères  affluaient  tous  les  fruits  des  environs,  pour  être 
embarqués  et   dirigés  sur  Toulouse. 

Ce  n'est  guère  que  dans  cette  région  que  l'on  peut  dé- 
couvrir un  certain  commerce  de  fruits.  Partout  ailleurs, 
si  ce  n'est  aux  environs  immédiats  des  villes,  les  fruits 
ne  servaient  ([u'à   la   consommation   locale. 

Châtaigniers.  —  La  châtaigne  a,  dans  certaines  régions 
du  Liinguedoc,  l'importance  d'un  véritable  produit  ali- 
mentaire. Sans  les  châtaignes,  dit  Genssane  3,  les  Céven- 
nes  (et  une  partie  du  Vivarais)  ne  seraient  pas  habitables  ; 
les  récoltes  en  blé  de  ces  cantons  suffisent  à  peine  pour 
nourrir  le  quart  des  habitants  ;  une  partie  se  nourrit  de 
châtaignes  plusieurs  mois  de  Tannée.  Klles  constituent 
aussi  une  grande  ressource  pour  les  montagnes  des  dio- 
cèses d'Albi  et  de  Castres.  El  même,  l'intendant  déclare  ^ 
qu'elles  étaient  un  article  de  subsistance  dans  quelques  en- 
droits du  diocèse  de  Narbonne  (probablement  dans  la 
vnllée  de   l'Argeutdouble,   qui    en   dépendait). 

1.  Noie»  *ur   le  clionsc  de   Lnv:iur,  ITSC  (HtniuM,  (..  J.'i). 
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En  dehors  de  ses  fruits,  le  châtaignier  fournissait  en- 
core son  bois  pour  les  futailles  et  ses  jeunes  plants  pour 
les   cerceaux  ^    Il   était   d'un    grand    rai)p()rt. 

Les  chcàtaigniers  forment  une  sorte  de  ceinture  aux 
hautes  terres  anciennes  du  Massif  Central  ;  c'est  sur  ces 
terrains  siliceux,  aux  pentes  arrosées  et  ensoleillées  à  la 
fois,  qu'on  les  trouvait  surtout,  dans  les  subdélégations  de 
Hagnols,  Alais,  Lodève,  Béziers,  Carcassonne,  Saint-Pons, 
Castres  et  Albi  2.  Dans  les  parties  niontueuses  des  diocè- 
ses d'Uzès  et  de  Béziers,  ils  fournissaient  le  principal  objet 
de  récolte.  Il  y  en  avait  aussi  beaucoup,  d'après  Ballain- 
villiers,  dans  le  vallon  de  Mazamet.  Souvent  ils  avaient 
préservé  les  crêtes  et  les  pentes  de  l'érosion  et  du  ravi- 
nement. <-  Ils  ont  fait  des  merveilles  »,  dit  à  ce  propos 
un  mémoire  de  1769 '^;  et  il  nous  montre  les  châtaigniers 
a  magnifiques,  gros  et  étendant  leurs  racines  fort  loin, 
plantés  à  30  pieds  l'un  de  l'autre  »,  au  milieu  de  belles 
prairies. 

Le  fruit  mûr  tombe  en  septembre.  Les  châtaignes  étaient 
aussitôt  vendues  fraîches  ;  on  en  conservait  aussi  assez 
longtem|)s  «  en  hérissons  »,  ou  en  les  plaçant  dans  le 
sable  frais.  Knfin,  on  en  faisait  sécher  au  feu,  sur  des 
claies,  pour  être  utilisées  ou  vendues  plus  tard.  En  de- 
hors de  celles  qui  servaient  à  la  nourriture  des  habitants, 
on   s'en   servait  aussi   pour  l'élevage   des   i)ourceaux  * 

Le  châtaignier  bien  soigné,  dit  Genssane,  produit  en  gé- 
néral, à  sa  dixième  année,  une  demi-quarte  de  châtaignes, 
deux  quartes  :i  la  2()"''  ;  quatre  cpiartes  à  la  IW""^^  ;  les  châ- 
taigniers de  cent  ans  produisent  juscju'à  1()  et  17  quar- 
tes de  châtaignes  fraîches  ^.  Le  prix  des  châtaignes  avait  con- 
sidérablement augmenté  dans  la  deuxième  partie  du  xviir  siè- 
cle. In  17.V).  dit  Cienssane,  on  les  vendait  12  sous  la  (|uarle  ; 
en  17()(),  1.')  à  bS  sous  ;  maintenant  (en  1 778 1 '>()  sous,  l'n  prix 
analogue  est  indiifué  pour  le  diocèse  de  Saint-Pons;  mais  il 


1.  Voir  plus  bits  Livri*  Ml.  chnp.  XII,  Tonneaux. 

2.  Ktnts  (le   nVolIrs  17HH.    (Ili-niiilt.  ('..   2Hirii.  Miininn.   II.  r  nui.     I     rr|il»in- 
IUzUts.        Italt.,  MiMU.   Dior,   passhn. 

:».   Il.niiill.  (  .    'IM'J. 
I.   .Même  .MiMioiri-. 

5.  HUt.  Nnt.  T.  V.   Dîm-.  pnlin»..  p.  l'»T.        Il  *'nRll  «Ir  qimrU»»  |K>Minl  21  à  ïi 
Hvrr%   polcU  <lr   labl«*. 
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s  agit  de  quartes  pesant  50  livres  K  Dans  le  diocèse  de  Bé- 
ziers,  elles  valaient  à  peu  près  à  la  même  époque  de  G 
à  7  livres  le  setier  -.  Cette  augmentation  de  valeur  est 
due  sans  doute  un  peu  à  l'augmentation  générale  des 
prix  ;  mais  elle  correspond  surtout  à  l'extension  du  com- 
merce des  châtaignes  signalée  par  Genssane.  a  On  en 
mange  moins,  dit-il,  dans  les  montagnes,  depuis  que  le 
commerce  a  pris  le  dessus.  Le  peuple  de  ces  contrées 
en  vend  la  plus  grande  partie,  soit  fraîches,  soit  séchées 
et  blanchies,  et  achète  en  échange  du  blé  pour  sa  pro- 
vision •>  ^. 

Lèijiiines.  —  Il  est  bien  diificile  d'apprécier  l'importance 
de  la  culture  des  légumes.  Il  s'agit  là,  en  elTet,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  d'une  production  qui  trouve  aus- 
sitôt sur  place  sa  consommation  et  disparaît,  par  suite, 
sans  laisser  de  traces  dans  les  documents.  Lorsqu'il  en  est 
question  dans  les  états  de  récoltes,  ou  dans  les  lettres  et  mé- 
moires, ce  n'est  que  de  façon  très  vague  ;  tantôt  les  légumes 
sont  confondus  avec  les  menus  grains  ;  tantôt  il  en  est  fait 
une  mention  spéciale  ;  mais  il  n'y  a  jamais  de  précision.  Les 
haricots,  les  pois,  les  fèves  figurent  à  peu  près  partout.  Les 
lentilles  sont  plus  rarement  indiquées  ;  il  en  est  question 
pour  le  pays  de  Sault,  d'où  dit-on,  il  sort  quelques  lentilles 
qui  se  débitent  dans  la  province  ^.  On  les  voit  dans  la  mon- 
tagne de  Castres,  où  elles  voisinent  avec  les  pois  et  les  navets, 
tandis  (jue  les  haricots  sont  indiqués  surtout  dans  la  plaine  ^. 
Le  diocèse  de  Lodève  en  produit  aussi  qui  passent  pour 
avoir  un  goût  excellent  *\  Mais  si  elles  ne  sont  nommément 
désignées  que  dans  ces  régions,  cela  ne  veut  point  dire  qu'il 
n'y  en  ail  point  ailleurs.  Mention  spéciale  est  faite  des  oi- 
gnons de  Montlrin  uliocèse  d'Uzès).  Il  n'y  a  pas  de  terrain 
cjui  en  produise  autant,  et  on  en  vend  une  «  quantité  éton- 
nante }>  à  Uzès,  Nimes,  Heaucaire,  Tarascon,   Avignon,  etc.  '^. 


1.  >I«*iin>ln',  Il(-niult,   l-'.   n'uisliT  S.iiiil-I'oiis. 

2.  I<l.,  n'Ki>lrr  Hv/.tvr%. 

?>.  \jtH-.  «-il.    Hii|>r:i,    I».   172. 

4.  Notes  Mir    If  psiys    de   S:iiill,   Hri'iUlll,  i'..   !•'>. 

.'».  Mémoire   1772,  lltTiiiilt,  V .   rrnislri-  (laslrcs. 

i't.  Mcitioirc. . .,   liiTUUlt,  F.  rrgÎHln'  IahM-w. 

7,  ïlnll.,   >lém.  DIoc.   l'zt!!,  fol.  ZVô. 


—  197  — 

En  somme,  il  n'est  guère  question  des  légumes  (jue  pour 
la  consommation  locale.  Ce  n'est  ((u'aulour  des  villes  (juils 
donnent  lieu  à  un  trafic.  Ainsi  Toulouse  en  consomme  trop 
pour  que  le  diocèse  se  suffise  ;  on  y  supplée  par  les  légumes 
de  la  Gascogne,  dit  Ballainvilliers  ^  ;  mais  n'oublions  j):»s 
que  la  Gascogne  était  toute  voisine  et  arrivait  prescjue 
juscju'à  Plaisance  et  jusqu'à  Cugnaux.  Le  Bas-Albigeois 
était  particulièremenl  fourni  en  légumes  ;  à  Gaillac  «  le  jar- 
dinage fait  partie  du  commerce  -  o.  Il  s'y  débite  une  grande 
quantité  de  cboux...  et  autres  herbages  dans  les  lieux  cir 
convoisins.  L'on  dit  même  (pie  la  dime  des  aulx  s'alTerme 
jusqu'à  L.VX)  livres,  «  revenu  que  les  curés  trouvent  d'aussi 
bonne  odeur  (jue  Vespasien  celui  des  urines  ).  Le  diocèse  de 
Lavaur  produit  des  légumes  de  toute  espèce,  qui  se  consom- 
ment dans  le  pays  ;  le  vallon  du  Tbpré,  de  Saint-Amans  à 
Labruguière  a  beaucoup  de  pois  et  de  fèves  ^.  La  montagne 
de  Castres  en  est  fournie  aussi.  Le  terrefort  du  diocèse  de 
Hieux,  la  partie  basse  du  diocèse  de  Mirepoix  n'en  man- 
quent |)oint  ».  On  remarque  (juelques  réserves  lors(piil  s'a- 
git des  régions  méditerranéennes.  Déjà,  dans  le  diocèse  de 
Carcassonne,  il  est  dit  (ju'il  y  a  très  peu  de  légumes.  Il  n  en 
est  pas  (juestion  pour  la  plaine  de  Héziers  ;  dans  le  diocèse 
d'Agde  on  dit  a  peu  de  menus  grains  el  de  légumes  -Aux 
approches  de  la  montagne,  riuimidité  augmentant,  la  cul- 
ture des  légumes  reprend  plus  d'importance.  Dans  la  mon- 
tagne du  diocèse  de  Béziers  ils  figurent  au  premier  rang  : 
ils  sont  abondants  aussi  dans  le  diocèse  de  Lodève  ;  dans  la 
plaine  autour  de  Ganges,  «  tout  est  semé  de  légumes  pour 
la  consommation  (le  la  ville  •,  dit  Genssane  •' qui  mentionne 
aussi  la  plaine  de  Saint  Bausile.  Kniin,  en  dehors  des  oignons 
de  Montfrin,  le  diocèse  d'U/À's  a  aussi  des  légumes  en  al>on- 
dance. 

Pommes   lie  terre.    —    La    pomme   de    terre    était  connue 
en  Languedoc,    notamment    dans  le    Vivarais,   à  la    lin    du 


1.  Italt.,   Mrm.  «lioc.   TouIoum»,  fol.  3. 

2.  Noti->...    vtrs  1741  (lltnuill,  (..  4â). 

3.  M«nmln-s,   Hri-îiiill.  1'.    lU-ulnlro   Ij»%«iir 

4     Bail.,   Mtm.    Dior     piissim.  iiin>i   M»««"    I»"'""    •*"*   li»«'»iulion*  Minrinir* 
.'.    Hisl.    N:il    .     I".    I.   «li.Mi  sr    «If    Mniil|Hllirr,    p.  247. 
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xvir    siècle,  sous    les    termes   de  IrufTole,  trutïe  blanche  ou 
rouge  ^  :   mais  on  ne  lutilisait   alors   que   pour    la    nourri- 
ture  des     porcs    et      des    bestiaux    et     c'est    seulement    en 
temps  de  disette   qu'elle   était  jugée   digne   de  servir  à  l'a- 
limentation  des  hommes.    Au  courant   du    xviiF   siècle,    ce 
préjugé  s'atténua,   et  il  ne    faut    pas    aller,  comme    on  l'a 
cru.   jusqu'à   la    veille   même     de   la    Révolution  pour    voir 
la   pomme    de  terre     adoptée     dans     la    nourriture  journa- 
lière. On   la  trouve  cultivée  en    1744  à  Gabre   et  à  Aigues- 
Juntes    i^diocèse    de   Rieux),    c'est-à-dire    sur   les  premières 
pentes  des  Pyrénées  2.   Il   y  en   a   beaucoup    à    Seix  ^,  dio- 
cèse  de  Rieux),   en   1788,  beaucoup  dans  les  montagnes  du 
Mirepoix  ^,  et  cela     n'indique  pas  une   culture    à    ses    dé- 
buts.  Vers  1765,   l'évêque    de     Castres,    du    Barrai,  faisait 
de   très  grands   efforts     pour   propager  cette    culture  dans 
son  diocèse^  ;    en   1772,   elle  y   est  pratiquée  dans  les  val- 
lées des  montagnes  6  ;    en    1777,   Genssane  dit    que,  dans 
la   montagne,   ies    pommes  de   terre   forment  presque,  avec 
le  millet,  la   nourriture  des  habitants  ".  L'intendant  écrit,  en 
1788,  que  la   pomme  de   terre  a  pris  beaucoup   d'extension 
dans    le    Haut-Albigeois    «     depuis  quelques    années    »    et 
qu'elle  y  sert  à  la   nourriture  des  gens  de   la  campagne...  ^ 
On  la  trouve    encore  cultivée,  en    1776,   dans   le   vallon  de 
Saint-Pons  sous   le   nom   de   «    tobinambours   »  ^.   Avec  les 
châtaignes,   les   raves  et  autres  légumes,  elle   fait    la   prin- 
cipale  subsistance    des   peuples    des    Cévennes    (ainsi   que 
du   Gévaudan   et   du  Velay)  pendant   plus  de   la   moitié  de 
l'année  ^*K 

Dans  l'ensemble  ,  elle  reste  donc  une  culture  de  pays 
montagneux  et  pauvre,  une  ressource  supplémentaire, 
bonne  pour  ceux   qui    peuvent  être   dépourvus  de     grains. 

1.  Boiuonnade,  article  cité. 

2.  Adher,  art.  cit..  .4nn.  du  Midi,  1909  rd'aprés  Haute-Garonne.  C.  192.5). 

3.  Bail.,  Mém.  Dior.  Rieux,  fol.  18. 

4.  Id  .  dioc.   Mirepoix,  fol.  86. 

5.  /  /    Ans.    du   diorj'so   de  Castres. 

6.  de   1772,    Hérault,  F.  registre   de    Castres. 

7.  Hiii.  .Sat  ,  T.  III,  dioc.  Castres,  p.  Z'>2. 

8.  Hall.,  Mém.    Dioc.  dAIJd,  fol.  5-1. 

y.  Mémoire  de  1776,  Hérault,  F.  registre  Sainl-Pous. 

10.  Situation  de*  recfiltes  de  1781  0\rch.  uat,  H.  1010).  -  i:i.'il  des  récoltes  1788 
rlléraull,  C.  'Mid).        hall.,  Mém.  Dioc.  Alais,  loi.  2()7. 
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Dans  le  Bas-Montauban,  clic  n'est  pas  connue  '.  Dans  Ir 
diocèse  de  Nari)onne,  elle  est  peu  en  usage  cl  «  ne  vicnl 
incinc  pas  bien  en  plusieurs  endroits  >  -.  On  continue  à 
faire  des  etTorts  pour  la  répandre  ;  ainsi,  vers  IT.SO, 
M.  de  Lapeyrouse  travaille  à  l'accliinater  dans  le  diocèse 
de  Toulouse''.  L'intendant  la  verrait  avec  plaisir  se  subs- 
tituer au  maïs  dans  l'alimentation,  pour  éviter  l'épuisc- 
ment  du   sol  '. 

Il  n'est  pas  possible  de  savoir  quelles  quantités  le  Lan- 
guedoc en  produisait  à  ce  moment.  Un  étal  des  grains 
semés  dans  le  diocèse  d'Albi  en  1759  •'•  porte  comme 
quantité  de  pommes  de  terre  semées,  6  setiers  seulement; 
mais  l'état  des  récoltes  de  17cS8  pour  le  même  diocèse ''en 
indique  fiCGOU  quintaux,  ce  (|ui,  ajoute-t  il,  représente  les 
trois  quarts  de  l'année  commune.  La  production  moyenne 
aurait  donc  été  pour  le  diocèse  d'Albi  de  (Mj.OfM)  (juin- 
taux  environ.  On  voit  par  là  les  progrès  de  cette  cul- 
ture dans  ces  trente  années.  En  177(3,  à  Saint-Pons,  elles 
se    vendaient  ÔO   sols  le  quintal   ". 

Miel.  —  Si  le  miel  n'est  point  le  produit  d  une  culture, 
il  peut  cependant  se  rapprocber  des  produits  agricoles,  car 
il  vient,  lui  aussi,  de  la  terre  et  il  est  une  récolte  que 
l'bomme  obtient  par  l'intermédiaire  de  ces  auxiliaires  mer- 
veilleux  que  sont  les  abeilles. 

Le  miel  de  Narbonne  était  depuis  longtemps  aj)précié 
dans  le  royaume  :  si  le  diocèse  de  Narbonne  était  de  beau- 
coup le  plus  productif  en  celte  matière,  il  n'était  pas 
seul  à  produire.  Il  y  avait  beaucoup  de  ruches  en  Albi- 
geois; mais  le  miel  u'vn  était  |)as  estinié  ;  la  cire  était 
employée  dans  les  manufactures  de  bougies  d'Albi  ^.  Il  y 
en  avait  aussi  dans  le  diocèse  de  Castres  .  les  nond)reu- 
ses  fermes   du   chapitre   de   Hurlais  avaient   à   payer,    pres- 


1.  Lettre  du  subdélcgué.  mars  17MI»  (llirault.  (    SMQ). 

2  /?«//..  Mcni.  Dioc.   Narhoimr,  fol.   H'.» 

3.  l'untinis,  Dittcrsc  «le  Toulouse,  p.  .TiVl. 

4.  Hall..   .Mriii.  Dior.  d'Albi,  loc.  cit.  suprn. 

5.  Hérault,  C    2904. 

6.  Hérault,  C.  'JHiZl 

7.  Mémoire  de   177ti  illr  plus   liuui. 
K.  linll..  Méiii.  (omin    Mirl. 
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que  toutes,  une  certaine  quantité  de  cire  dans  leurs  re- 
devances ;  en  1790,  les  biens  attachés  à  la  niense  du  cha- 
pitre devaient  Tournir  510  livres  de  cire  ^  Quant  au  dio- 
cèse de  Narbonne,  sa  production  avait  beaucoup  diminué. 
Ballainvilliers  dit  même  qu'elle  est  presque  abandonnée  -. 
Il  voit  à  ce  dépérissement  deux  causes  :  d'abord,  la  mi- 
sère des  paysans,  qui  ne  leur  permet  pas  de  donner  aux 
abeilles  les  soins  assidus  (ju'elles  nécessitent,  et  puis,  l'ha- 
bitude populaire  de  chaulTer  les  fours  avec  les  tiges  de 
romarin,  de  thym,  de  lavande,  de  sauge  et  de  marjolaine; 
le  pays  en  est  dégarni,  les  abeilles  ne  trouvent  plus  les 
tleurs  nécessaires  et   leur  nombre  en   est  diminué. 

La  quantité  de  miel  produit  est  à  peine  de  300  quin- 
taux,  dit  l'intendant.  Cependant,  le  subdélégué  de  Nar- 
bonne, dans  son  état  des  récoltes  de  1788  '^,  fixe  le  produit 
de  l'année  commune  à  400  quintaux.  Chaque  ruche  rend 
d'ordinaire  de  7  à  8  livres  de  miel  et  les  deux  tiers  moins 
de  cire  ^.  Le  meilleur  miel  était  celui  des  communautés 
de  Portel,  Sigean,  Roquefort  et  du  territoire  entier  de  la 
Clape  ''.  La  première  qualité  se  vendait  de  28  à  30  sols 
la  livre  ;  la  cire  valait  de  20  à  24  sols  ;  elle  était  de  la 
plus  éclatante  blancheur  ;  l'intendant  regrettait  qu'elle  ne 
fut  pas  employée  pour  fabriquer  des  bougies,  —  ce  qui 
ne  se   faisait   qu'à  Albi. 


II.  Cultures  industrielles. 

Mûriers.  —  Le  mûrier  jouissait  des  faveurs  administra- 
tives. Alin  d'augmenter  la  production  de  la  soie,  on  avait 
songé  à  planter  des  mûriers  partout.  L'expérience  avait 
montré  qu'il  fallait  borner  ces  plantations  aux  climats 
méridionaux. 

Vers  le  milieu  du  xviir*  siècle,  il  y  eut  une  recrudes- 
cence de  plantations  due  à   la    pression  oKicielle.    Ln  1748, 

1.  Hoatignol,  MonographioH  des   communuutés  du   canton    de   I^autrcc,   p.  127. 

2.  nall.,   M/m.  Coinm.  MInl. 
.1    llérauil.  C.  »23. 

4.  Noie  qui   parait  de  récriture  de  Saint-Priesl.  (Ilcraull,  C  16). 
'••  ftall.,  M»-m.  Dior.   Narbonnf.  fol.   122. 
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les  Etats  autorisèrent  les  Assiettes  à  accorder  à  ce  sujet 
les  gratifications  (|u'e]les  jugeraient  à  propos  de  donner, 
et  l'Assiette  d'AIbi  délibéra,  en  1759,  de  donner  '.\  sous  par 
pied  de  mûrier  nouvellement  planté  '.  Le  gouvernement 
intervint  en  17.V2  :  une  gratification  de  2.")  livres  fut  ac 
cordée  pour  cbaque  cent  de  mûriers  de  5  pieds  de  hauteur 
et  de  4  à  .ï  pouces  de  largeur  au-dessus  des  racines,  |)lan- 
tés  dans  les  fonds  de  manière  à  ne  porter  aucun  dom- 
mage à  la  récolte  des  grains  2.  En  IT.m,  le  diocèse  de 
(Castres  accorda  une  gratification  pour  l'établissement  d'uni' 
pépinière-^.  Tout  en  déclarant  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accorder  des  avantages  particuliers  pour  la  formation  dv 
pépinières,  les  Etats  décidèrent,  en  17.')  '),  dallorer  pendant 
cinq  ans  à  ceux  qui  faisaient  celte  culture,  7  sols  par 
pied  de  mûrier  ayant  5  pieds  3  pouces  de  hauteur 
et  <)  [)ouces  de  grosseur  à  la  surface  de  la  terre  '.  En 
1757,  ils  envoyèrent  dans  les  diocèses  des  instructions  sur 
la  manière  de  former  les  pépinières  de  mûriers '•.  Dans 
l'ardeur  générale,  le  diocèse  de  (Castres  voulut  à  ce  mo- 
ment forcer  les  propriétaires  riverains  des  nouveaux  che- 
mins à  planter  des  mûriers  ;  mais  l'intendant  n'approuva 
pas  '\ 

Grâce  à  tous  ces  encouragements,  les  plantations  s'étaient 
multi[)liées.  Dès  17r)4,  il  avait  été  distribué  1.'{..S(>1  livres 
15  sols  pour  55  459  pieds  de  mûrier  '.  Venaient  en  léU' 
le  diocèse  d'Uzès  avec  plus  de  *i7.(M)()  pieds  cl  celui  d'Alais 
avec  près  de  14. (KX).  Montpellier  en  avait  |)lanlé  (i.lMMI  ;  .\ar- 
bonne,  4.500  ;  les  autres  (juehjUes  centaines  seulement. 
Mais  le  mouvement  s'étendit  :  Dans  la  seule  année  \1'A\, 
il  en  fut  planté  2.209  dans  le  diocèse  de  Toulouse  *'*.  Létal 
général  fourni  en  1759''  inditjue  (|ue,  dans  l'année  écoulée, 
les    plantations    avaient    allcinl     le     chilTre     de    14<)>.MK>.    I^ 


1.  Rossignol.  Petits   Etnts  (rAlbitfeoh.  p.  131 
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'A.   liossiijthtl.    AssemliliTs   «lu    «li«)C«-sr   dt*  (Uistrcs.   p.  99. 
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6.  Hossiijnol,    loc.   cit. 
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9.  Hérault,  C.  223U. 
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diocèse  dTzès  vient  toujours  au  premier  rang  avec  91.420; 
Ninies  en  indiciue  13.677  ;  Xarhonne,  11.518  ;  Toulouse, 
4.3.')()  ;  Lavaur,  ]  .'M\:\,  etc.  I.e  total  des  mûriers  plantés  de 
1753  à   17(31    fut   de   41,). 000  K 

Les  populations  avaient  donc  répondu  aux  exhortations 
ollicielles.  De  Montaran,  constatant  le  succès  des  mesures 
prises,  disait  que  l'ardeur  était  égale  dans  cette  culture  en 
Languedoc,  Provence  et  Dauphiné -.  Le  gouvernement 
avait  cessé  d'accorder  des  gratifications  à  partir  du  l*"" 
avril  17593.  Cependant  certains  diocèses  crurent  devoir  en- 
core encourager  les  plantations  ;  ainsi,  en  1766,  le  diocèse 
d'Albi  votait  une  allocation  de  3  sous  par  pied  de  mû- 
rier planté^;  en  1773,  le  diocèse  de  Limoux  s'imposait 
pour  l'établissement  d'une   pépinière  ■''. 

Mais,  à  ce  moment,  lardeur  était  tombée.  Genssane  rap- 
porte que,  bien  qu'on  olTrit  gratis  les  plants  de  la  pépi- 
nière de  Limoux,  personne  n'en  voulait  <^.  Dans  le  dio- 
cèse de  ^aint-l^apoul,  on  s'est  dégoûté  des  mûriers,  dit  en 
1772  le  commissaire  principal  à  l'Assiette  ;  a  de  fréquents 
orages  du  printemps  font  périr  les  vers  à  soie,  et  le  mû- 
rier est  un  arbre  rapace  qui  nuit  aux  semences  qu'on  jette 
autour  de  lui.  »  '.  Un  document  analogue  dit,  en  1769,  pour 
le  diocèse  de  Lodève  ^.  «  Les  mûriers  ont  assez  bien  réussi... 
mais  les  terres  occupées  par  les  mûriers  produisaient  au- 
paravant des  blés,  des  pâturages  ou  des  olives.  Il  n'est 
pas  démontré  que  cet  échange  soit  avantageux,  surtout 
quant  aux  olivettes.  »  On  s'apercevait  aussi  que  les  mû- 
riers ne  venaient  pas  également  bien  partout.  L'intendant 
Hallainvilliers  notera,  en  1788  î>,  que,  si  le  mûrier  vient  fa- 
cilement dans  tout  le  Languedoc,  les  terrains  secs  et  sa- 
blonneux lui  conviennent  mieux  que  les  terres  grasses  et 
humides,  (ju'il  réussit  mieux  dans  le  Bas-Languedoc  que 
dans  la  haute    province  et    que,    d'autre   part,   il     redoute 

1.  Hérault,  C.  22.^1.  " 

2.  I*r.-verb.  cl«-  %a   tournée,  170.',,  déjù  clt<^. 

3.  lettre  <lcr    l'intcnflîinl  du  4   mai    175X  (llaute-Garohne  C.  llOi. 

4.  Houignol,  Petits  Ktat»  d'Albigeois,    p.    l.'i.',. 

5.  l'r.-\erh.  Hltat»,  1773. 

«.  HI»I.  Nat.   T.   IV,  dloc.  «rAlet.  p.    ]\H,  note. 

7.  Hérault.  F.   R<Kislre  Snlnl-Papoul. 

8.  Hérault,  F.    KcgisJre    I^dève. 

9.  DalL,  Mévn.   (lomm.  mûriers. 
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les  grandes  chaleurs   ([iii     ne    permettent   pas  de  conserver 
la   feuille   assez  longtemps. 

Aussi  la  culture  des  mûriers  tendait-elle  à  se  localiser. 
Dans  les  diocèses  de  Castres  et  de  Luvaui,  un  mrmuire 
de  1760  signale  beaucoup  de  mûriers  ^  ;  mais,  en  I  au  I. 
l'ingénieur  Dodun  dit  en  parlant  du  département  du  Tarn  : 
*  La  culture  des  mûriers  autrefois  très  suivie,  esl  aujour- 
d'hui tombée  »  -.  A  (lignac,  «  on  s'était  livré  à  la  plan- 
tation des  mûriers,  mais  sans  succès  ;  on  les  arrache  et  on 
y  substitue  d'autres  arbres  »,  dit  Ballainvilliers  en  IThiK-^ 
A  la  même  époque,  l'inspecteur  des  soies  écrit  à  propos 
du  diocèse  de  Nimes  qu'il  a  vu  plusieurs  beaux  champs 
de  mûriers  arrachés  '•.  A  Montfrin  (bas  diocèse  d'Uzès), 
«  depuis  quehjue  temps,  on  s'est  dégoûté  des  mûriers  pour 
s'attacher   aux  plantations  de   saules  et    d  oliviers  »  '*. 

Par  contre,  le  mûrier  laisail  l:i  richesse  des  pays  pla- 
cés au  j)ied  des  Cévennes  et  des  vallées  cévenoles  (ainsi 
que  du  V^ivarais).  Ils  étaient  peu  communs  dans  les  hau- 
tes Cévennes,  où  le  climat  était  trop  Iroid  ;  mais  ils  s'é 
laient  multipliés  dans  les  régions  suflisamment  abritées. 
('  Plantés  en  amj)hitiiéàtre,  sur  les  terrasses  formées  par  les 
cultivateurs,  leurs  racines  contribuent  à  soutenir  les  ter- 
res que  '  les  eaux  entraîneraient  malgré  les  nmrailles  sè- 
ches {|ue  l'industrie  a  su  y  |)rati(|uer.  Ainsi  le  mûrier  sert 
doublement  .  il  enrichit  le  cultivateur  et  défend  ses  pro- 
priétés » ''.  Dans  la  subdélégalion  d'Alais,  la  feuille  de  mû 
rier  était  la  récolte  la  plus  importante".  «  On  fend  un  ro 
cher  pour  |)lanler  un  mûrier  •»,  dit  un  mémoire  de  1779**. 
Les  bords  du  Gardon  de  Mialet  Ibrmaient,  d'après  Geiis- 
sane,  une  véritable  forêt  de  mûriers'-'.  Dans  le  diocèM' 
d'Uzès,  la    montagne  était   de  même   couverte  de  mûriers  »«. 

La    déj)ense   d'entretien    des    mûriers    était    très    mo«li(|ue 


1.  Hiraull,   C.  201«J. 

2.  Essai  «ur  ragriculture   dans   le   drpurlcmcnl  du    Tarn  (Arch.  N«l.  K»*  221). 

3.  lUill.  Miin     \hoc.    \U'rtirs.  fol.    129. 

4.  l'nicts-vrrbiil   <l«-  rins|McUur  lia   voie»  1788  (Arch.  Nat.   H«  7«««'>. 

5.  Hall..  .Mrin.    Uioc.   Vzvs,  fol.  Z'«. 
G.  liaU.,  Mi'iii.   Comm.  Mûrivrt. 

7.  Bail.,  Mrm.   Dior.  \\»i%,  M.  214. 

8.  Ilrmull     !•".   ri'fiistrr  Alnls. 

9.  lli»L    Nnl..    T.  I.   dioc.  Alain,    p.   219. 

10.  Bail.,  Mém.    Dioc.   Vxé%,  fol     219. 
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On  se  contentait  de  renuier  la  terre  à  leurs  pieds  k  pour 
entretenir  la  fraieheur  »  ^  On  ne  les  éniondait  que  tous  les 
trois  ans  et  on  les  fumait  seulei.ient  à  la  même  époque  -. 
Le  plus  souvent  on  vendait  la  leuille  au  printemps,  lors- 
qu'elle commençait  à  paraître.  Elle  se  vendait  aussi  toute 
cueillie  au  cjuintal  ;  le  propriétaire  avait  alors  la  dépense 
du  ramassage,  mais  il  en  tirait  beaucoup  plus  3.  Un  mû- 
rier en  bon  état  rapportait  un  bénéfice  annuel  de  3  li- 
vres *. 

La  disette  des  soies  de  1787  ramena  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  mûriers.  De  Tolozan,  intendant  du  com- 
merce, écrivait  alors  à  Ballainvilliers  :  «  J'ignore  les  motifs 
pour  lesquels  on  a  cessé  de  s'occuper  d'entretenir  les  pé- 
pinières »  ''  et  il  s'informait  de  leur  état.  Mais  c'est  à  cette 
lettre  que  l'intendant  répondait  en  disant  :  «  Il  est  une  au- 
tre culture  qui  mérite  plus  d'encouragement  ;  c'est  celle 
de  l'olivier   »»  ^. 

Plantes  textiles.  —  Le  chanvre  était  cultivé  dans  tout  le  Haut- 
Languedoc  Mais  il  était  particulièrement  abondant  dans 
les  diocèses  d'Albi,  Castres  et  Lavaur.  Il  lui  faut,  en  efTet, 
des  terres  meubles  et  fécondes  ;  arrosées  et  bien  labourées, 
les  vallées  grasses  du  Bas  Albigeois  lui  fournissaient  la 
substantielle  nourriture  qui  lui  est  nécessaire.  «  Le  chanvre 
se  recueille  dans  les  bas-fonds,  dit  un  mémoire  de  1779  7, 
et  principalement  sur  les  bords  de  la  Vère.  On  en  re- 
cueille beaucoup  aussi  sur  les  bords  de  l'Aveyron,  dans 
les  environs  de  Penne.  «  Genssane  en  signale  encore  plus  à 
Touesl  dans  les  vallons  du  Tescou,  au  diocèse  de  Monlau- 
l)an  **. 

Le  chanvre  avait  toujours  constitué  une  des  plus  nota- 
bles productions  du  diocèse  d'Albi.  Vers  1744,  on  appré- 
finif   ^u  jHodiirlioi)  dans  ce  diocèse   à  25.000   (juintaux,  qui 

1.  Ball.fMém.  Comm.  Mûriers. 

2.  Mémoire  du  directeur  du  vingti«'inc  (la  la  généralité  de  Montpellier  (Hé- 
rault,  C.   VJ7H). 

3.  Idem. 

4.  ItalL,  Mém.  l'ximm.  Mûriers. 

5.  lettre  du  30  avril    17H«  (Hérault.  C.    221M)). 

6.  lettre  du   1"  juillet  17H«,  déjà   citée. 

7.  Hérault,  F.   regUtre  Albi. 

H.  Hl%l.  Nat.  T.   V,  dior.   .Montnubnn.   |..   211. 
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valaient  15  livres  le  quintal  environ  K  En  17S8,  la  récolte 
de  l'année  allait  à  10.000  quintaux,  ce  qui  était  jugé  va- 
loir les  deux  tiers  de  l'année  commune  -'.  La  production 
moyenne  n'aurait  donc  été  à  cette  époque  que  de  15.(X)0 
quintaux. 

Le  lin  était  cultivé  dans  les  nuines  contrées;  il  lui  iaut, 
en  ellet,  à  peu  près  les  mêmes  (|ualités  de  sol.  Théron  dit  * 
que  dans  le  Toulousain  le  lin  était  ,  comme  aujourd'hui, 
plus  répandu  que  le  chanvre.  Il  n'en  était  pas  de  même 
pour  l'AThigeois  ;  en  1788,  la  récolte  du  lin  s'y  élevait  qu'à 
4.000  quintaux,  ce  qui  était,  dit-on.  Tannée  commune  ».  Ainsi 
la  production  du  lin  représentait  seulement  le  quart  de 
celle   du   chanvre. 

La  qualité  de  ces  textiles  était  grossière  ;  ils  ne  pouvaient 
produire  que  de  gros  (ils.  Cela  vient,  dit  un  mémoire  de 
1775,  de  ce  qu'on  ne  renouvelle  pas  les  graines,  comme  en 
Bretagne  :  «  Il  n'y  a  pas  un  cultivateur  dans  les  trois  diocè- 
ses qui  ait  tait  la  moindre  tentative  pour  avoir  du  chanvre 
et  du  lin  plus  (in  et  en  plus  grande  (juantité  » '•.  Halhiinvil- 
liers  dit  r i  ssi  (jue  le  lin  s'était  abâtardi  dans  l'Albigeois 
et  qu'il  fallait  songer  à  rétablir  l'espèce  en  faisant  venir  des 
graines  de  Flandre  et   du   Béarn  '•. 

Pastel.  —  Le  Languedoc  avait  été  jadis  le  j)ays  de  Co- 
cagne. .Mais  les  coques  de  pastel,  d'où  ce  nom  lui  était 
venu,  cl  ((ui  avaient  lait  au  xvr  siècle  la  Ibrtune  du 
Haut-Languedoc  ,  n'étaient  pres(|ue  plus  (|u'une  curiosité. 
C'est  à  peine  si  l'on  peut  mentionner  le  |)aslel  j)armi  les 
cultures. 

La  terre  dassirpie  du  pastel,  lu  Lamaguais,  l  avait  com- 
plètement abandonné.  Dès  M'M ,  Aslruc  ",  après  avoir  dé- 
crit en  détail  la  culture  et  la  fabrication  du  pastel,  ajoute  . 
t<  On  voit  encore  dans  la  campagne  un  grand  nombre  de 
moulins  à    pastel,     mais    ce   ne  sont  que   les  tristes  reste?» 


1.  Noies  sur  le  dioc.   tlv   I^ivaur  (llcraull,  C     44i). 

2.  Klal   <!«•»  rôcoUcH  cl»-    I7W  (H.rnult.  r.   21K£J.. 

'A.    Ou\  .    cil.    p.    'W.     -    Tltrmit    lu-    cil»-   pilh   w"»    %«»uic«-» 

4.  Klal  des   récoltes,   lupru   rit 

5.  Ilernull.  C.   21)41». 

0.   Hall..   Mriii.    nioc.    Albl.   fol.  51. 

7     Miinoires  pour  servir  à  l'illiloire  nalurcllc  de  la  pro%.  de  I   <  t  »<•.  p. 
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d  un  commerce  fort  diminué  depuis  longtemps  ».  Vers  le 
milieu  du  siècle,  on  en  faisait  encore  une  certaine  quantité 
du  côté  de  Lavaur  i.  A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  on 
n'en  trouve  plus  que  dans  l'Albigeois,  et  combien  réduit  ! 
Il  y  avait,  en  1G69,  800  moulins  à  pastel  dans  les  environs 
d'Albi.  Kn  1701,  l'inspecteur  Dubois  signale  à  l'Assiette  60 
moulins  en  bon  état-.  En  1766,  il  n'en  reste  que  6-^;  l'in- 
tendant  en   1788,  dit  7  ou  8  ^. 

Ce  n'est  pas  cependant  faute  de  règlements  que  se  mou- 
rait cette  ancienne  richesse  du  pays.  L'introduction  de 
l'indigo  était,  en  réalité,  la  cause  fatale  de  cette  ruine. 
Mais  d'abord  on  avait  incriminé  surtout  les  abus  ^  des 
cultivateurs  et  on  avait  redoublé  de  précautions  pour  arrê- 
ter ceux-ci  sur  la  mauvaise  pente.  L'arrêt  du  17  octobre 
1699  avait  fixé  tous  les  détails  de  la  culture  et  de  l'ap- 
prêt. L'arrêt  du  14  décembre  1728,  renouvelant  les  prescrip- 
tions du  précédent,  avait  enjoint  aux  diocèses  de  nom- 
mer un  inspecteur  particulier  ;  les  gages  de  celui  de  La- 
Yaur  furent  imposés  jusqu'en  1738  ^.  Des  ordonnances  de 
l'intendant  avaient  publié  les  défenses  et  les  règlements, 
multiplié  les  prescriptions  et  les  amendes  7.  Mais  on  se 
plaignait  toujours.  Un  mémoire  dressé  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Toulouse,  en  1752  s,  résume  ces  plaintes.  ((  Les 
abus  proviennent  du  bas  prix  du  pastel  ;  les  particuliers 
veulent  s'assurer  une  grande  vente  par  le  bon  marché, 
et  pour  cela,  ils  fraudent  ;  ils  font  cinq  ou  six  cueillet- 
tes au  lieu  des  quatre  prescrites  ;  ils  substituent  à  la 
bonne  gaine,  laujoun  ou  caulen,  un  peu  de  bourdagne  dont 
la  feuille  extrêmement  velue  ramasse  de  la  terre,  ce  qui 
donne  du  poids  ;  ils  mélangent  au  pastel  des  feuilles  de 
laitue  et  d'autres  herbages  travaillés  avec  des  limons  gras  ; 
ils   tionnf'fil   les  boules  ou  coques   dans   des   magasins   non 

t.  Mémoire  de   Ijc   N.iin,    1744   (Ilrraull.    C.   2949).  —  Mémoire   de    la   Chambre 
de  Comm.   de    Toulouse,   15    sept.    1742.  (l'r.-v.  de   la   Chambre  de  Commerce). 
2.   Ho»%i(jnol.  l'elU*   Kl.ils  d'Albigeois,  p.   l.'il. 
3    Mémoire  de  l'abbé  de   CIcry  (Héraull,   C.   2.'»;J6). 
4.  Hall.,  Mém.  Comm.  l'astcl. 
.'.  Uonint   Hl»l.   adm,  flu    Languedoc,  p.  .'{.'U  <l   sq.  • 

6.  Hituignol,   Askembiies  du   rliocige  de    Lavaur,  p.  39. 

7.  Ordonn.  du  IH  m;ii  17.KJ  dhiute-fiaronne,  C.  106). -- ()r(b)nn  du  .{  jiiill.t  17:>0 
fIaute-r,.ironne,  C    'Hm  e|    Recueil    Kdils    Ijinguedoc.   1750. 

K.    Supr.'i    rîl. 
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carrelés,  aux  parois  de  terre  battue,  qu'on  arrose  pour 
que  ia  poudre  ne  s'échaulTe  pas,  mais  la  terre  se  mé- 
lange au  pastel,  ce  qui  est  tout  bénéfice  .».  Naturellement 
pour  remédier  à  tout  cela,  il  faut  une  réglementation  très 
rigoureuse,  des  visites  chez  les  paysans,  chez  les  mar- 
chands, des  marques,  des  primes,  des  taxes,  etc.  Les  cir- 
constances sont  favorable:;,  ajoute  le  mémoire,  car  l'in- 
digo qui  se  vendait  anciennement  3  livres  la  livre,  se 
vend  actuellement  de  7  à  8,  et  cependant  les  besoins  des 
teintures  augmentent. 

Cet  espoir  devait  être  déçu.  Plus  jamais  le  pastel  ne 
devait  retrouver  son  importance  et  sa  valeur.  Malgré  les 
elTorts  de  l'Assiette  d'AIbi  pour  ranimer  cette  culture  ^ 
les  quelques  moulins  subsistants  suffirent  désormais.  —  Ce 
pastel  s'expédiait  dans  tout  le  royaume  et  même  à  l'é- 
tranger. En  1761,  une  balle  de  pastel  de  Languedoc  va- 
lait à  Rouen  45  livres  -.  Le  commerce  était  tout  à  fait 
réduit.  En  rappelant  que  jadis  l'exportation  atteignait  une 
valeur  de  près  d'un  millioî^  Ballainvilliers  dit  qu'on  en 
recueille  à  peine  de  son  temps  pour  50. (KK)  livres  •'^.  D'au- 
tres évaluations  donnent  seulement  de  *J5  à  30.000  livres  ^ 

Garance.  —  On  avait  songé  à  développer,  en  Languedoc, 
un  autre  colorant  végétal,  ia  garance^.  Son  emploi  était 
important  dans  la  teinture,  et  on  la  faisait  surtout  venir 
de  Hollande.  En  17r)(),  le  gouvernement  fit  de  nouveaux 
efTorts  pour  développer  cette  culture  ;  un  arrêt  du  24  fé- 
vrier accorda  des  privilèges  à  ceux  (jui  voudraient  l'en 
treprendre  ;  on  envoya  partout,  en  IT')/,  des  exemplaires 
du  Traité  sur  la  Garance,  par  Duhamel,  aux  insju'cleurs 
des  manufactures,  aux  subdélégués'''.  L'intendant  Sainl- 
Priest   écrivait,   le    21    novembre    17.')7  ",  (jue    ces  elTorls   in- 

1     Kusstgnol,   Petits   lltnts   (iAlhigediN,    p.  131  à    l.M. 
2.   Hibl    nat.  .Mss.  Languedoc,   n'*  G. 

.1.  Hall..  Méin.   Conim.  Panlcl.   —   L*  clilflTre  donné   i>nr  SalnlPrlctl,  en  iTfiS.  •»! 
aussi  de  .'i<».aiO  livres  (Mémoire   elle)- 

4.  Ménudre  <|e  linspecleiir  De  Ijinenlero,  20  sept    1786     llcniull.  1"   HcKisIrr  Albl>. 

5.  Voir  In   ImlntiNe   fuite   pur    Salnt-Mnrtln.  av.e    prlvilij;r  r..N.il  .  i  .  ti 
menls  «le»    i:iats  en   Hi'.W.    —    Klle   avait   échoue    i  \/../ii/i,    llikl.    mlm.   «Iti 
doc,    p.  Xit'ii. 

6.  I>rttrcs   d  Inspecteurs   accusant    réception  :    Arcli     NoI.,  F'"    «^  l.rUrr  au 
subdélégué  de  Toulouse.    14    sept   1757  (HaulrCiaronnr.  C.    I06>. 

7.  Arch.  Nat..  F"  42K 
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léressaient  particulièrement  sa  province  ;  car  la  garance 
y  croissait  en  abondance  ,  surtout  aux  environs  de  Mont- 
pellier, mais  sans  qu'on  en  fit  usage.  Pour  lui,  les  privi- 
lèges accordés  étaient  inutiles  tant  qu'on  ne  se  serait  pas 
assuré  de  la  vente  de  la  graine  et  il  proposait  de  s'oc- 
cuper de  cette   organisation. 

La  garance  trouva,  vers  cette  époque,  un  nouvel  em- 
ploi dans  la  teinture  des  cotons  en  rouge  d'Andrinople 
qui  se  développa  alors  i.  Cela  favorisa  la  culture  de  cette 
u  racine  »,  mais  elle  ne  fut  jamais  assez  abondante  pour 
qu'on  put  se  passer  de  celle  de  l'étranger.  On  considérait 
cette  culture  comme  très  précieuse  parce  qu'elle  occupait 
beaucoup  de  journaliers  2.  L'intendant  Ballainvilliers  n'en 
parle  point  dans  ses  Mémoires,  bien  qu'il  ait  donné  place 
à  une  culture  analogue,  qui  n'avait  certainement  pas  une 
grande  importance,  celle  du   tournesol. 

Tournesol.  —  Le  Languedoc  exportait,  d'après  lui,  pour 
^^).()00  livres  de  tournesol  ou  morelle  •^.  Saint- Priest,  en  1768  ^^ 
disait  50.000  livres.  C'était  là  le  produit  d'une  industrie 
curieuse,  mais  très  limitée;  elle  n'existait,  en  efïet,  que 
dans  la  région  de  Grand-Gallargues,  Marsillargues  et  Lunel. 
Jadis,  des  babitants  de  ce  pays  allaient  rechercber  le  tour- 
nesol en  Provence,  dans  le  Comtat,  le  Bas  Daupbiné  et 
ils  préparaient  ,  sur  i)lace,  le,  produit.  Puis,  il  s'étaient 
mis  à  cultiver  la  plante  sur  leurs  terres  ,  où  elle  venait, 
d'ailleurs,  naturellement.  Le  suc  des  tiges  vertes  et  fraî- 
ches était  travaillé  au  moyen  d'urine  et  de  fumier  ;  la 
couleur  obtenue  était  fixée  sur  des  morceaux  de  toile  gros- 
sière appelés  drapeaux.  On  expédiait  ces  drapeaux  à  Mont- 
|)eHier  où  venaient  les  acheter  les  représentants  des  HoL 
landais  (jui  s'en  servaient  pour  la  teinture  des  toiles,  et 
pour   colorer  les    fromages  '». 
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Kermès.  —  Dans  certains  endroits  des  garrigues  du  Bas- 
Languedoc,  on  recueillait  sur  une  espèce  de  chênes  verts 
de  petits  insectes  rouges  ;  c'était  le  kermès  ou  vermillon. 
On  l'avait  longtemps  pris  pour  la  graine  de  cet  arbuste. 
C'est  ainsi  que  l'appelle  encore  Astruc  dans  son  Histoire 
Naturelle  ',  tout  en  reconnaissant  (ju'il  «  reste  bien  des 
ditlicultés  sur  cette  production  ••.  Kn  1744,  l'intentlant 
Le  Nain  défend  à  toutes  personnes  de  couper  à  l'avenir 
aucun  des  arbrisseaux  vulgairement  appelés  garrouilles 
(pii  produisent  une  graine  propre  à  faire  le  vermillon  2. 
Au  temps  d'Kxpilly,  on  avait  reconnu  (jue  celte  graine 
était  un  insecte.  Des  femmes  le  ramassaient,  vers  la  lin 
du  printemps,  le  matin,  en  grattant  avec  leurs  ongles  ; 
les  plus  avisées  arrivaient  à  en  ramasser  deux  livres  par 
jour.  La  livre  se  vendait  au  début  de  la  saison  de  8  à 
9  sols  ;  mais  elle  parvenait  parfois  juscju'à  6()  sols,  vers  la 
lin,  parce  que  le  kermès  devenait  plus  léger.  Les  mar- 
chands l'arrosaient  de  vinaigre  et  l'exposaient  au  soleil  ou 
à  une  chaleur  écjuivalente  [)our  faire  périr  les  animaux 
éclos.  La  drogue  obtenue  s'employait  dans  la  composition 
des  sirops  d'alkermès  et  dans    la    teinture  en  écarlate  ^. 

Gaiiili'.  —  La  culture  ^le  celte  plante  (jui  servait  pour 
la  teinture  en  jaune,  était  fort  tombée.  «  Ce  qui  se  fait 
encore  du  côté  de  Nimes  et  de  Narbonne  est  peu  de 
chose  »  dit  I  intendant  Le  Nain  en  1741  •.  D'ajirès  Rol- 
land %  on  en  cultivait  aux  environs  de  I^ézenas,  I^aulhan, 
Aspiran  :  il  s'en  recueillait  environ  lôO  <|uinlaux,  vendus 
à  4  livres  le  cent  et  cmjjloyés  par  les  trinlurirrs  de  Cler- 
mont. 

Anis.  —  Sept  ou  luiil  communautés  du  diocèse  d'Alhi, 
situées  sur  un  causse  de  la  rive  droite  «lu  Tarn,  notam- 
ment Cestayrols  et  Noailles,  s'occupaient  de  la  culture  de 
lanis  ;    c'était   pour   elles    un   revenu  considérable  mais  fort 

1.  Astrui,    M«iin)iirs  pour  s«  rvir  a   riilstoir»-    i.alur .  H.- .I»i  F  nii^n.  .!.h  .  p    f??m. 
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casiiel  ;  car  la  plante,  très  délicate,  et  craignant  surtout  le 
brouillard,  périssait  souvent  au  moment  de  la  récolte  i. 
En  1788,  l'intendant  i.ppréciait  le  produit  de  la  récolte 
ordinaire   à  30.000   livres  2. 

Safran.  —  La  culture  de  cette  plante  avait  été  au  xvii»' 
siècle  d'une  assez  grosse  importance  pour  l'Albigeois  ;  au 
temps  de  Bàville,  on  en  exportait  pour  180.000  livres.  Le 
Nain  en  17-U  -^  et  Saint-Priest  en  1768  ^  ramènent  ce  chif- 
fre à  88.000.  Mais,  dès  cette  époque,  la  décadence  avait 
commencé.  Le  vicaire  général  de  Clery  dit,  en  1766  :  «  Il 
ne  s'en  recueille  presque  plus  »  -'.  Un  mémoire  de  1775 
dit  même  *^  :  «  Cette  culture  n'est  plus  connue  ;  on  se 
souvient  à  peine  d'en  avoir  recueilli  ».  D'après  Ballain- 
villiers  ',  les  gelées  de  1766  ayant  fait  périr  la  plus  grande 
partie  des  oignons,  les  cultivateurs  s'en  étaient  dégoûtés. 
En  1788,  on  estimait  qu'il  ne  s'en  faisait  pas  pour  2.000  li- 
vres. 

SqUcof.  —  Du  salicor  on  avait  depuis  longtemps  appris 
à  tirer  la  soude.  La  plante  venait  naturellement  sur  le 
bord  de  la  mer  et  des  étangs  salés  ;  mais  on  l'y  culti- 
vait aussi,  car  son  produit  était  très  appréciable.  On  se- 
mait la  graine  après  avoir  préparé  la  terre  par  de  bons 
labours.  A  la  maturité,  au  mois  d'août,  les  plantes  étaient 
cueillies  et  entassées  dans  de  grands  trous  ;  on  y  mettait 
le  leu  et  de  six  heures  en  six  heures  on  battait  le  tas 
f  avec  un  mail  de  bois  »  jusqu'à  ce  que  tout  fut  réduit 
en  pâte;  on  laissait  ensuite  refroidir  dix  ou  douze  jours, 
et  on  retirait  de  là  une  matière  assez  dure  qui  était  la 
soude  ;  on  l'employait  de  préférence  dans  les  savonneries 
et   les  verreries  ^. 

Les  terres  semées  en   salicor    rapi)ortaient   beaucoup.  La 
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soude  qui,  à  la  fin  du  xvir  siècle,  se  vendait  de  6  à  7  li- 
vres le  quintaP,  valait,  en  1788,  de  10  à  18  livres  2.  Nous 
ne  sommes  pas  très  renseignés  sur  les  ciuantités  produi- 
tes. D'après  Le  Nain,  en  1744,  il  y  en  avait  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  les  verreries;  le  surplus  passait  en  Pro- 
vence pour  les  savons -^  Saint-Priest,  en  17()8^,  dit  que  la 
plus  grande  partie  est  consommée  dans  la  province,  mais 
(ju'il  s'en  exporte  annuellement  à  Marseille  et  à  Toulon 
|)our  30.000  livres.  D'autre  part,  en  1784,  les  verriers  se 
plaigneni  de  rinsuflisance  des  «  récoltes  de  varechs  •>  sur 
nos  côtes  depuis  que](|ucs  années  ;  pour  les  favoriser,  on 
permet  l'entrée  des  soudes  ou  cendres  de  varechs  étran- 
gères •'.  Le  suhdélégué  de  Narhonne  indique,  en  1788,  une 
récolte  de  10.000  quintaux  et  déclare  (fue  Tannée  com- 
mune est  de  18. (MX).  ^  Mais  l'intendant  n'indi(jue  dans  ses 
Mémoires,  que  le  chiffre  de  7.(MK)  quintaux.  "  Il  est  donc 
dilllcile  de  se  prononcer.  En  tout  cas ,  la  [Mincipale  ré- 
colte était  faite  sur  la  côte  du  diocèse  de  Narhonne.  On 
en  récoltait  aussi   sur  celle  du   diocèse   de   Héziers. 

La  graine  était  considérée  comme  une  nourriture  excel- 
lente pour  le  hétail  et  l'on  n'en  réservait  (jue  la  (|uan- 
tité   nécessaire   pour  ensemencer**. 

A  partir  de  1701,  les  Ktats  de  la  province  firent  procé- 
der à  une  série  d'essais  pour  introduire  dans  la  région 
la  culture  de  la  htrillr.  Les  cendres  de  cette  plante,  ana- 
logue au  salicor,  étaient  employées  pour  les  savonneries 
cl  pour  la  fahrication  du  verre  (in.  On  allait  la  cluTcher 
en  Kspagne  et  particulièrement  à  Alicante.  On  (il  ve.iir 
trois  (piintaux  de  graines  ;  mais,  semées  trop  tard  et  con- 
trariées par  les  pluies,  elles  vinrent  mal,  si  ce  n'est  dans 
le  terroir  de  Celte.  Les  essais  furent  poursuivis  et  éten- 
dus à  tous  les  diocèses  maritimes;  ils  ne  réussirent  pas. 
On  continua   encore    les  expériences   l'année  suivnif.-      m  ils 
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elles   ne  durent   pas  donner  de   bons  résultats,   car,    après 
17t)4,  il    n'en  est   plus  question  K 


1.   r.-\      Klal.s  :   '2S   iiov,   1701  —   'M  nov.   1702         2.')  fév.  1764. 


CHAPITRK  V 


LES    BOIS 


C'est  un  cri  général,  pendant  presque  tout  le  xvnr  siècle, 
que  le  bois  renchérit,  (jue  le  bois  est  rare  et  qu'il  va  manquer 
prochainement.  Ces  plaintes  sont  formulées  dès  la  première 
partie  du  siècle  ^  Dans  la  deuxième,  toute  une  série  d'or- 
donnances des  capitouls  et  d'arrêts  du  Parlement  montre 
que  la  préoccupation  est  restée  vive  ;  on  ne  cesse  d'accumuler 
les  règlements  et  les  précautions  -.  Mais  le  Parlement  cons- 
tate, en  1775,  que  «  quelques  soins  qui  aient  été  pris,  il  n'a 
pas  été  possible  de  se  procurer  tout  le  bois  nécessaire  •»  ^. 
En  1780,  il  dit  que  «  malgré  les  arrêts  antérieurs,  cette  den- 
rée n'est  ni  moins  chère,  ni  moins  rare  »  *.  La  question  n'est 
d'ailleurs  pas  particulière  à  la  région  de  Toulouse  ;  on  voit, 
en  17»S3,  le  gouvernement  s'infjuiéter  aussi  de  cette  afTaire  et 
prescrire  partout  une  enquête  sur  l'état  des  bois  et  sur  les 
ditl'érents  modes  de   consommation  '. 

Le  renchérissement  était  continu.  Aux  environs  de  'l'ou- 
louse,  les  bois  d'un  même  domaine  sont  vendus,  en  17.'W. 
8  livres  le  bûcher  :  en  17:)4,  10  livres  ;  en  1770,  13   livres  ;  en 
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\1S\K  21  livres  ;  les  fagots  de  branches  sont  passés  dans  cette 
périoiie  de  5  livres  à  1.*^  ^  A  Gaillac,  la  canne  de  bois  remise 
chez  lachetour  était  payée,  en  1772,  14  livres  ;  en  1780,  18 
livres  ;  en  1788,  20  livres.  Le  directenr  des  travaux  publics 
de  la  province,  Garipuy,  dit,  en  1775,  qu'il  a  vu  autrefois  à 
Toulouse  le  bois  à  brûler  à  3  livres  la  pagelle,  tandis  qu'on 
le  voit  maintenant  au  delà  de  12  livres  -.  L'intendant  Bal- 
lainvilliers  écrit,  en  1788  ^^  que  la  voie  de  bois  se  vend  à  Tou- 
louse et  aux  environs  jusqu'à  30  livres.  Il  dit  aussi,  à  propos 
de  Carcassonne  :  la  pile  de  hois  se  vendait,  il  y  a  douze  ans, 
24  livres  ;  actuellement,  elle  se  vend  36  *.  Dans  le  diocèse  de 
Rieux  même  constatation  ;  ((  la  mesure  de  bois,  il  y  a  vingt 
ans,  se  vendait  10  livres  ,  aujourd'hui,  elle  en  vaut  40  »  ^.  De 
l'autre  côté  de  la  province  on  relève  le  même  renchérisse- 
ment. Le  subdélégué  de  iNarbonne  écrit  en  1788  :  ((  Le  peu  de 
bois  qui  reste  dans  mon  département  se  vend  à  un  prix  ex- 
cessif... et  nous  l'achetons  à  la  livre  »  ^.  A  Montpellier,  en 
1768,  on  vend  ordinairement  le  bois  de  13  à  14  sols  le  quin- 
tal ".  En  1776,  il  est  dit  :  «  C'est  un  fait  acquis,  les  bois  de- 
viennent tous  les  jours  plus  rares  et  plus  chers  ;  ils  se  ven- 
daient, il  y  a  trois  ans,  15  sols  le  quintal  ;  l'année  dernière,  il 
vint  à  16  ;  aujourd'hui,  on  le  paie  jusqu'à  19  et,  vraisembla- 
blement, l'année  prochaine  il  ira  à  20...  »  ^.  En  1788,  Ballain- 
villiers  constate  que  le  prix  du  bois  se  maintient  à  Montpel- 
lier de  15  à  20  sols  •'. 

Il  résume  ainsi  la  situation  :  a  II  y  a  une  disette  effrayante. 
Le  dépérissement  des  bois  se  fait  sentir  depuis  près  d'un 
siècle...  On  est  réduit  à  acheter  le  bois  à  un  prix  exorbitant... 
dans  les  villes  ;  les  paysans  n'ont  de  ressource  que  dans  l'é- 
mondage  des  arbres,  le  bois  mort,  les  sarments  et  les  ar- 
bustes (ju'ils  arrachent  dans  la  garrigue  »  ^o.  On  voit,  dit-il 
encore,   dans  plusieurs  endroits   du    diocèse  de  Nîmes,  des 
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parlic'uliers,  dans  1  iin|)uissance  de  se  [)r()curer  des  Imis 
pour  le  chautîage,  arracher  les  mûriers'.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  bois  à  brûler  qui  manque  ;  mais  il  n  v  a  prescjue 
pas  de  bois  de  construction  -.  Enfin,  on  a  de  la  peine  à  se 
procurer  aussi  le  bois  de  merrain  nécessaire  pour  les  lu 
tailles  et  il  faut  recourir  pour  cela  à  limportation  étran- 
gère. 

L'état  des  bois  de  la  région  justiliait-il  de  pareilles  crain- 
tes !  Le  Languedoc  n'était  pas  à  la  vérité  richement  pourvu 
par  la  nature  à  cet  égard.  Les  ha.ites  futaies  y  avaient 
toujours  été  rares.  On  n'en  voyait  guère  (|u'aux  extrémités 
de  la  province,  en  Albigeois  ,  particulièrement  dans  les  fo- 
rêts de  la  Grésigne,  de  Giroussens  et  de  Valence,  dans  le 
haut  diocèse  de  Castres,  à  Villevert  et  à  La  Bassine,  dans 
le  diocèse  de  Lavaur,  sur  le  versant  nord  de  la  Monta- 
gne Noire,  ou  bien  encore  sur  les  pentes  des  Pyrénées,  dans 
le  diocèse  de  Hieux,  vers  Sainte-Croix,  à  Seix,  et  surtout 
dans  le  pays  de  Sault,  qui  était  couvert  de  magnificfues 
forêts  de  sapins  ;  on  n'en  retrouvait  de  comparables  ((ue 
sur  les  pentes  reculées  de  l'Espérou  et  de  l'Aigou  il.  Pres(|ue 
partout  aileurs  ,  il  n'y  avait  guère  en  Languedoc,  à  pro- 
prement parler  ,  (jue  des  taillis.  Helativemenl  abondants 
dans  toute  la  haute  |)rovince,  ils  devenaient  plus  rares  dès 
que  l'on  ai  rivait  au  diocèse  de  Carcassonne  ,  dans  celui  de 
Narbonne,  les  Corbières  n'avaient  déjà  plus  (jue  des  brous- 
sailles ;  les  plaines  de  Bas-Languedoc  en  étaient  pres(|ue  to- 
talement (léi)ourvues  ;  et  les  garrigues  n'oirraient  cpie  leurs 
maigres  taillis  de  chênes  verts  ou  leurs  buissons.  C'est 
dans  cette  région  surtout  (|ue  Ton  avait  lieu  de  soulTrir 
de    la  disette   des  bois  -K 

Le  renchérissement  continue!  du  prix  du  bois  avertis- 
sait les  contemporains  de  cette  pauvreté  croissante.  Ils  en 
cherchaient  les  causes  ;  on  accusait  les  chèvres,  les  verre- 
ries, les  forges,  l'augmentation  des  filatures  de  soie,  des 
teintures,   des  manufaclur.s    .n   Ljénéral.    la  distillation    des 


1.  Hall,   .Mcm     Dloc,  Nlmrs.   fu!     1X7. 

2.  Hall..  Mém.  Comm.   Ii<ïl> 

3.  I»our   |>IUN   «le   tUltiWs    su.    ..i    ..[...i ■ '     ' |jin|tu»H«w    »..lr  lAp. 

|MM1(llrr     II. 
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vins,  etc.  *.  On  accusait  le  mauvais  clat  des  chemins  et 
le  (Iclaut  de  communications  -.  On  alléguait  aussi  la  plus 
grande  consommation,  u  occasionnée  par  la  multiplicité 
des  (eux  domestiques,  suite  funeste  de  ce  faste  et  de  ce 
luxe,  (jui,  peu  mesuré  sur  l'état  des  fortunes,  ruine  les  fa- 
milles et  diminue  l'espèce  »  ^^  Ballainvilliers,  cependant, 
place  au  premier  rang  des  causes  de  la  diminution  des 
bois,  le  mauvais  entretien  et  la  dégradation.  «  Il  est  vrai, 
dit-il,  que  le  luxe  et  la  grande  augmentation  de  la  con- 
sommation... ont  accéléré  l'époque  de  leur  anéantissement  ; 
cependant  si  on  eut  scrupuleusement  veillé  à  leur  entre- 
tien, la  reproduction  eut  suffi  à  ce  surcroît  de  dépense  »  *. 
Il  faut  songer  encore  aux  défrichements  qui  avaient  ten- 
vahi  beaucoup  de  terrains  couverts  de  bois  ou  suscepti- 
bles d'en  produire.  L'on  voit  percer  aussi  parfois  la  haine 
de  l'arbre  ;  certains  propriétaires,  dans  plusieurs  diocèses 
et  surtout  dans  celui  de  Toulouse,  avaient  fait  arracher 
tous  les  arbres  plantés  dans  les  haies  ou  sur  les  limites 
de  leurs  terrains,  sous  prétexte  qu'ils  épuisaient  le  sol  ; 
«  vue  rétrécie,  dit  Ballainvilliers  ;  ils  n'ont  pas  senti  que 
le  bois  était  ainsi  rendu  bien  plus  cher,  que  ces  bordu- 
res ne  pouvaient  leur  porter  de  dommage  et  que,  privant 
les  paysans  de  cette  ressource  nécessaire,  ils  les  mettaient 
dans  le  cas  d'attaquer  les   taillis  et  de  les  dévaster  »  ^. 

Dès  1725,  on  signalait  aux  Etats  cette  destruction  des 
arbres  •'.  Il  fut  aussi  plusieurs  fois  question  des  incendies 
de  bois  et  de  garrigues,  occasionnés  ou  voulus  par  les 
bergers".  Enfin  on  répète  continuellement  que  les  bois 
sont  mal  tenus,  particulièrement  ceux  des  communautés  ; 
les  bestiaux  y  entrent  librement,  broutent  les  jeunes  ar- 
bres ;    chacun  agit  à    sa   guise.  Les  bois  sont   pillés,   dit  le 


1  l*roc«-«»-vcTb.  IJats.  0  h'-v.  172.').  -  Projet  pour  r.'ipprovisionncinenl  do  Mont- 
pellier,   177»;  f Hérault.  C.   2049.  Bull.,     .M«'in.    Dioc.   lUoux,    loc.  cit.,   cl    Mcin. 

2.  Orflonn.  dei  capilouls  dv.  Toulouse,  ir,.',J  Hlrrault,  (,.  12.700).  —  Arrêt  du 
Parlement   tic  Toulouse  du   Zi  oct.  177.j  (Ul.). 

?,.  Ordonn.   de»  capilouls,   supra   cit.  Projet   poui-    l'n  iJprovisiomictiKMil    de 

Monlp«-llier.  ftupra   cit 

4.  tUttt.,  Mém.  Comm.   Bols. 

:i.  /ïo//.,  Mém    DIoc.  Toulouse,    fol.   H. 

6.  Proc«-»-verh.   Ktals,   G  fi-vrler   172.'», 

7.  Arrêt  du  roriMril  du  31  octobre  17.30  (Hccuell  ledits  Laii^^uedoc,  1730).  —  l'ro- 
réft-verb.  KlaU  17:».  -  Arrêt  du  conseil  du   16  août  17.'.7. 
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subdélégué  de   Toulouse   en    1784  ^  ;     et    l'intendant  dit,  en 
résumé   :    a    ils   sont  dans    un  état  de  dévastation  alTreuse  ». 

Ainsi  le  mal  est  constaté  et  l'on  commence  à  se  rendre 
compte  de  sa  gravité.  «  Que  fera-t-on  de  baucouj)  de  blé 
si  on  n'a  pas  de  bois  pour  le  réduire  en  pain  ou  pour 
pourvoir  aux  autres  besoins  de  la  vie  ?  »  écrit  le  sululélé- 
gué  de  Toulouse  -.  Le  seul  remède,  ajoute-t-il,  c'est  une 
conduite  contraire  à  celle  cpii  a  causé  la  destruction  ;  il 
faut  renouveler  les  plantations,  ménager  la  rej)roduction. 
On  dit  (jue  les  nouvelles  plantations  ne  sont  pas  possi- 
bles parce  qu'elles  sont  dégradées.  «  Dans  l'état  actuel,  il 
n'est  pas  étonnant  (ju'on  dégrade  les  bois,  car  on  en  a 
un  besoin  absolu  ;  lors(ju'on  pourra  se  j)()urvoir,  on  ne 
les  pillera  pas  plus  qu'on  ne  pille  les  cbamps.  "  Il  pio 
pose  aussi  pour  exciter  le  paysan  à  la  conservation  <ies 
bois,  de  l'intéresser  à  leur  |)roducti()n  au  lieu  de  les  ré- 
server en  entier  pour  le  propriétaire,  (l'est  une  idée  ana- 
logue, (jue  l'on  trouve  dans  le  cahier  de  Valentine  •'  ; 
«  Le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  prompt  de  repeu|)ler 
les  bois,  ainsi  fjue  les  forêts  royales,  serait  de  les  inféo- 
der à  des  particuliers,  attendu  cjue  l'esprit  de  i)r()priélé  et 
l'intérêt  personnel  sont  seuls  capables  de  la  surveillance 
et  de  I  attention  soutenue  (ju'exige  l'aménagement  des 
forêts   »). 

Le  cahier  de  Mazamet  ^  demande  aussi  (ju'on  s'occupe 
efficacement  de  la  conseivation  cl  de  l'amélioration  des 
forêts.  Ballainvilliers  disait  dans  ses  .Mémoires  de  1788  :  '• 
«  Il  est  peut-être  temps  encore  ••  cl  il  proposait  de  faire 
exécuter  rigoureusement  les  ordonnances  des  eaux  et  fo- 
rêts, de  s'opposer  aux  dcfrirhcmcnts  et  d'encourager  les 
nouvelles  plantations. 


1.  Mi'iiioirr  «le  j.invitr   17HI   niauU--(JaroniU'.   <      H''- 

2.  Idem. 

',i.  r.nhit>rs  <!«•   la  srm-fliaiisscW'  «le   ToiiIouïm-     -    Sun     lii!'M"i;r»|»hl«*. 

4.  ('j»hl«Ts  (lu  (liori'sr   «Ir   f^ivniir  (lU'Vue  du  Tarn,    VII i. 
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CHAPITRE  VI 


LES  PATURAGES  ET  LES  FOURRAGES 


Voyons  quelle   part  du   sol   la   culture   réservait  en   Lan- 
guedoc  pour   la   nourriture   des  animaux. 


I.   Prairies  naturelles. 

Le  Languedoc  est  très  inégalement  favorisé  à  l'endroit 
des  prairies  nalurelles.  Le  versant  atlantique  mieux  ar- 
rosé doit  avoir,  à  cet  égard,  un  avantage  marqué  sur  le 
versant  méditerranéen.  C'est  bien  là  l'impression  que  l'on 
emporte  de   la   lecture   des  documents   du  xviii'^  siècle. 

La  plaine  du  Bas-Languedoc  était  très  pauvre  en  prai- 
ries et  les  défrichements  les  avaient  encore  réduites.  D'a- 
près Ballainvilliers,  i  il  n'y  avait  presque  plus  de  prairies 
naturelles  dans  le  diocèse  de  Nîmes,  en  dehors  de  celles 
situées  près  des  marais,  dont  le  foin  était  si  acre  et  si 
grossier  que  les  mules  ne  pouvaient  presque  pas  le  manger.  Il 
y  en  avait  quelques-unes  «  mais  la  plu|)art  mauvaises  »  - 
dans  le  diocèse  de  Monlpellier.  On  en  trouvait  de  très 
bonnes  sur  le  territoire  d'Agde ,  le  long  de  l'Hérault  •< 
mais  tout  le  reste  de  ce  diocèse  en  manquait.  Lorsqu'on 
parlait  des  prairies  de  Sérignan,  de  Cazouls,  de  Viilc- 
neuve-les  Béziers ,   de    Gignac,   c'était    pour   noter  leur   in- 

1.  nall..  Mém.   DIoc.  pansim.  —  L<?s  détails    suivants   dont  lu  source  n'est  ims 
indiqu<^  M>nt   llr^^  de  ces  mi-moirfs. 
2     l'.rpont^e»  n    un    »|u»'stionnalro,   1788,   (Jl<  raiill,  C.  4(i), 
3.   Genuanr,  ouv.  cit.,    I     lil.   dioc.  «rAgile,  p.  271. 
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suffisance.  En  se  rapprochant  de  la  montagne,  les  prai- 
ries devenaient  plus  nombreuses  dans  la  vallée  de  l'Orh, 
surtout  entre  Colombières  et  Lunas ,  et  aux  environs  de 
Bédarieux  II  y  en  avait  d'un  grand  rapport  dans  la  par- 
tie basse  du  diocèse  de  Lodève  '  ;  les  bords  de  l'Ergue  en 
présentaient  de  très  bonnes  et  elles  occupaient  tous  les 
bas-fonds,  en  remontant  vers  le  Caiiar  -.  Les  hautes  val- 
lées du  diocèse  d'Alais  avaient  soutTert  des  défrichements 
et  i)ien  des  pâturages  avaient  été  détruits  sur  les  pentes  ; 
mais  le  fond  des  vallons,  très  arrosé  par  une  (juantité  de 
ruisseaux  et  de  fontaines,  était  garni  de  très  bonnes  prai- 
ries ;  il  en  était  ainsi,  en  particulier,  le  long  de  lHérault, 
aux  alentours  du  Vigan  et  au  bord  des  Gardons  ;  autour 
d'Alais,  on  remanjuait  une  belle  prairie  de  deux  lieues 
de  long,  parsemée  de  châtaigniers.  La  région  de  Cham- 
borigaud,  Genolliac  et  Villeiort,  dans  la  partie  haute  du 
diocèse   d'Lzès,    était     riche    à    cet     égard  ^  ;   mais,  la    plus 

grande    partie  de  ce  diocèse    était     au     contraire     fort     dr- 

« 

pourvue. 

Ainsi,  c'est  seulement  sur  le  rebord  montagneux  (pie  h- 
Bas-Languedoc  possédait  (juehpies  étendues  appréciables 
de  prairies.  La  même  distribution  se  retrouve  dans  la  ré- 
gion centrale  de  la  province.  Tandis  que  le  diocèse  de 
Saint-l^ons  |)ossède,  dans  sa  partie  haute,  de  magnifKjues 
prairies  (  a  d'Angles  â  la  Salvelat,  le  long  de  TAgoùt,  ce 
n'est  presque  qu'une  prairie  continuelle  ••  'i,  et  (picllcssont 
fort  belles  encore  entre  Saint-I^ons  et  La  Bastide,  déjj 
elles  deviennent  plus  maigres  dans  la  partie  l)asse  du  dio- 
cèse ;  il  y  en  a  encore,  cependant,  dans  les  fonds,  vers 
Rieussec,  ou  le  long  de  la  Vernazobres.  Mais  le  Mincrvois 
en  est  assez  p:uivre.  I']IIes  sont  rares  d;.ns  le  diocèse  de 
Narbonne  ;  on  en  cite  bien  (juchpies-unes  au  voisinage 
de  la  Houbine,  vers  Sallèles,  Guxac,  Geleiran  .  Merinville. 
(ienssane  •'»  dit  aussi  (juelles  ne  manquent  pas  dans  les 
Corbières,  le  long  de  la  Berre,  surtout  vers  Porte!  ,  dans 
les  |)laines   de    Tuchan    et    de    l'aziols  .    il    en    voit    de  très 

1.  .Mrmoirc,  Urniull.   I-".    Ilrgislrf    Lotl«-\f. 

2.  (iensiane,  ouv.  cit.,  T.  II,   dluc.  lAMlrvc,   11K. 

3.  M..    T.    I.    illoc.   l'/r».    p.    Ifi7  cl    IfiS. 
i.  M  .    i'     II,   (lior.  SnlMl-Pon».  p.  212. 

.'•.   1(1  .    V.   II,  ilioc.  <lc  .Sarhoiiiu*.   pat^tiin. 
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bonnes  entre  Davejenn ,  Félines  et  Villerouge,  et  aussi  le 
long  de  rOrbieu.  Mais,  dans  l'ensemble  du  diocèse,  il  n'y 
en  a  pas,  dit  l'intendant,  le  huitième  de  ce  qu'exigerait 
la    bonne  culture. 

La  région  pyrénéenne  du  diocèse  d'Alet  avait  d'abon- 
dantes prairies.  Assez  bonnes  vers  Bugarach,  elles  étaient 
magnitiques  dans  le  pays  de  Sault  ;  puis,  elles  descen- 
daient le  long  de  l'Aude,  dans  le  vallon  de  Quillan  K  La 
région  voisine  de  Chalabre  et  de  Lavelanet  en  avait  auss 
de  nombreuses  et  excellentes;  elles  se  prolongeaient  dans 
le  bas  Mirepoix,  le  long  des  rivières  de  l'Hers ,  de  l'Am- 
brole,  mais  elles  devenaient  de  moins  en  moins  nom- 
breuses dans  cette  direction.  Il  y  avait  aussi  de  belles 
prairies  dans  l'enclave  de  Seix  2.  Le  diocèse  de  Rieux,  au- 
quel elle  appartenait,  en  était  assez  riche  dans  sa  partie 
accidentée,  vers  Sainte-Croix,  Cerisols,  etc.  Quelques  com- 
munautés du  Comminges  comme  Cier,  Saint-Pé,  Argut,  en 
possédaient  aussi  d'assez  belles,  mais  fort  en  pente  ^  et  au 
total  elles  n'étaient  pas  suffisantes  pour  les  besoins  4.  La 
région  des  collines  qui  précèdent  les  avants  monts  pyré- 
néens, était  beaucoup  moins  favorable  aux  prairies.  Vers 
Montesquieu  et  Rieux  on  en  manquait  •'  ;  nous  avons  déjà 
vu  que  le  bas  Mirepoix  en  était  assez  pauvre;  il  en  était 
de  même  dans  les  diocèses  de  Limoux  et  de  Carcassonne, 
où   on  avait  beaucoup  de  peine  à   nourrir   les  bestiaux. 

Dans  le  sillon  central,  on  trouvait  quelques  bonnes  prai- 
ries le  long  de  l'Aude  et  du  Fresquel  '^  Elles  avaient  été 
jadis  abondantes,  dit  Ballainvilliers,  le  long  du  Tréboul  et 
du  Fresquel  ;  mais,  depuis  le  recreusement  de  ces  rivières, 
n'étant  plus  engraissées  par  les  inondations,  elles  étaient 
devenues  bien  moins  fertiles.  Dans  le  Lauraguais,  les  prai- 
ries occupaient  les  meilleurs  fonds  7.  La  grande  prairie  de 
l'Hers,  de  près  d'une  demi-lieue  de  large,  s'étendait  sur 
une   longueur  de   5  lieues  ;   et,    tout  le    long  des   nombreu- 

1.  Gen%%ane.  ouv.  cil  ,  T.   IV,   dloc.   Alet,   pnssit7i. 

2.  Itl.,  T.    V,  (Hoc.   aïeux,   p.   207. 

3.^  Ici,,  T.  V,  choc,   (x>mmin(if;»,   p.  2IG. 

4.  Mémoire,   Hérault.  V.  Henistre  Coinniirigfs. 

5.  Gfn*%ane,  ouv.  cit.,  T.  IV.   dioc.    HifMix,    p.   2:\',   et   s. 
*•   Ici.,    r.    IV,   <lior^  <lnrrass<)iinc.  passiiii. 

7.   Mi^moir.-   rlu   siitulrh-gu/;   de  Toulouse,   1780.   rlIaute-Ciaronnc,  C.  109). 


—  221   — 

ses  petites  rivières  qui  sillonnent  cette  région,  les  prés  se 
montraient  presque  continus.  La  proportion  des  prés,  par 
rapport  à  la  surface  totale,  atteignait  20  p.  KH)  dans  les 
communautés  qui  sont  au  voisinage  de  Toulouse  ;  elle 
était  en  moyenne  de  7  à  <S  j).  KM)  pour  l'ensemble  du  dio- 
cèse K 

La  vallée  de  la  Garonne,  elle-même,  avait  une  quantité 
de  prairies.  Le  long  de  la  Louge,  son  aflluent,  près  du 
Fousserel,  s'étendait  une  prairie  immense,  mais  constam- 
ment ruinée  par  les  inondations  *-.  Dans  le  diocèse  du  Bas- 
Montauban,  il  y  en  avait  le  long  de  la  Garonne  et  du 
Tarn,  et  aussi  dans  a  la  montagne  >  de  ce  diocèse,  c'est- 
à-dire,  dans  la  région  des  coteaux  entre  le  Tarn  et  le 
Tescou.  La  partie  basse  de  l'Albigeois,  du  Castrais  et  ilu 
diocèse  de  Liivaur  en  était  insuffisamment  pourvue  ;  les 
céréales  y  tenaient  presque  toute  la  place.  De  Saint-Paul 
à  Lavaur  et  à  Cuq,  il  n  y  a  aucune  prairie,  dit  Genssane  ^  ; 
il  en  est  de  même  vers  Revel  ,  sauf  en  (|uel(jues  coins  le 
long  du  Sor.  Le  subdélégué  confirme  (jue  les  prés  étaient 
rares  dans  la  plaine  et  des  moins  fertiles  *.  Mais,  par 
contre,  on  voyait  de  vastes  régions  de  prairies  dès  qu'on 
entrait  dans  la  montagne.  Tout  le  vallon  de  La  Hruguière 
à  Saint-Amans,  en  était  couvert  ;  le  foin  élail  le  princi- 
pal revenu  de  ces  cantons.  Les  prairies  abondaient  aussi 
dans  le  liant  diocèse  de  Gaslres,  le  long  de  la  Durencjue, 
de  Castres  à  Boissezon,  le  long  de  l'Agoul  et  du  Gijou, 
dans  le  vallon  de  Brassac  à  Castelnau  ,  et  puis  sur  les 
plateaux  de  Lacaune  où  poussaient  des  foins  excellents  ; 
enfin,  toute  la  vallée  du  Dadou  en  était  tapissée  ^.  Il  en 
était  de  même  pour  ie  baul  diocèse  d'Albi.  La  commu- 
nauté du  Travet,  sur  les  bords  du  Dadou,  sur  450  S€lc- 
rées  de  terre  utilisable,  en  avait  le  (juart  en  prés^;  le 
long  de  l'Assou,  vers  Alban,  tout  le  vallon  en  était  cou- 
vert. Le  vallon  du  (amou  prolongeait  celte  zone  de  prairie.s 
abondantes  juscpies    vers  Cordes,   lùifin,    les   bas-fonds,   du 

1.   Aiiiuil,   ouv.   cit.,  loi.  <i'J. 

2  Geitstanr,  ouv.  cit.,  T.   IV.    «lioc.    Mieux,  p.  2U. 

3  M..  T.   Ml.  «liof    Ijivaui.   p.   'X3. 

■I.  Noies  »ui    U*  «lioi-«!»r,   ITHii  (Hcrauii    (..   <•>' 
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G,  CaliitM-  (lu  Travc'l.  flnn-    I'*  «   «M.  i  s  .1.   I.i   v  ix^*  ilc  CMsIir».  ii^)a  cité*. 
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côlé  du  Viaur  .  présentaient  aussi  de  belles  étendues  de 
prés  ^. 

On  voit  que  la  région  occidentale  du  Languedoc  était, 
dans  l'ensemble,  bien  plus  riche  en  prairies  que  la  ré- 
gion orientale.  Il  ne  faut  cependant  pas  en  exagérer  l'im- 
portance :  en  dehors  des  avant-monts  pyrénéens ,  des  val- 
lées et  des  plateaux  élevés  de  l'Albigeois  et  du  Castrais, 
elles  étaient  petites  et  rares  et  leur  insuffisance  est  plu- 
sieurs  fois  constatée. 

La  valeur  des  prairies  ne  pouvait  être  que  très  varia- 
ble. Parlant  de  celles  du  Lauraguais ,  le  suhdélégué  de 
Toulouce  '  dit  qu'elles  ne  donnent  que  30  quintaux  de 
foin  par  arpent  (soit  53  à  54  quintaux  par  hectare»  ;  leur 
revenu  ne  vaut  pas  celui  des  terres  labourables.  En  gé- 
néral, ces  prairies  n'étaient  point  irriguées.  c«  Dans  ce  dio- 
cèse, écrit  Je  même  subdélégué  en  1753.  il  n'y  a  aucuns 
prés  qui  s'arrosent  effectivement  :  ils  ne  le  sont  que  par 
la  pluie  »  3.  L'arrosage  des  prairies  n'était  cependant  point 
ignoré  en  Languedoc.  Celles  qui  étaient  situées  sur  *  les 
flancs  et  à  la  base  de  la  Montagne  Noire,  dans  le  diocèse 
de  Lavaur,  étaient  c<  fertilisées  par  les  eaux  de  la  mon- 
tagne »  *.  Dans  la  haute  région  du  diocèse  de  Castres, 
f  tout  ce  qui  peut  être  arrosé  est  mis  en  prairie  »,  dit 
Genssane  ^.  11  dit  encore  à  propos  des  prairies  de  Corbières 
qu'elles  sont  toutes  susceptibles  d'être  arrosées.  Les  prés 
qui  s'arrosent  ont  donné  assez  de  foin,  écrit  le  subdélégué 
de  Narbonne  en  1755  ^.  Nous  avons  déjà  vu  que  grâce  à 
des  canaux  aménagés  l'eau  était  distribuée  aux  pieds  des 
montagnes  dans  certaines  régions  du  diocèse  d'Alet  et 
entretenait  des  prairies  '.  Enfin ,  c'étaient  aussi  pour 
des  prairies  qu'avaient  été  faits  les  travaux  d'irriga- 
tion    ;idfnii<'<s    pnr   Young,   dans    la    région   des  Cévennes  *'*. 

1.  Gentaone,  oov.  cit.,  T.  V.   dioc.  Albi,  pa&sim 

2.  Mémoire  du   11  ft>rier  1786  (Haute-Garonne,  C.  109>. 

3  Lcltre  de  dér.  17Ô3  «fiérault,  C.  197K>.  —  Theron.  (ouv.  cil.,  p.  17>  parle  de 
quelque»  ekuii»  d'irrigation  à  Fourquevaux  et  Préserville,  mais  de  peu  d'im- 
porlance. 

4.  Noirs  sur   le   diocèse  de  l.a%aur,   178G  «Hérault,  C.  45). 

j.  Getutane.  ouv.  ciU,  T.   III,  dioc.   Castre*,  p.  257. 

6.  Méoiolre  sur  les  dommages.  (Hérault,  C.   28%>. 

7    Voir  plus  liaul,  p.  90. 
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Malgré  ces  exemples,  le  plus  souvent  les  prairies  étaient 
abandonnées  à  elles-mêmes.  On  ne  faisait  dordinaire 
qu'une  seule  coupe,  puis  elles  élaienl  ouvertes  aux  bes- 
tiaux. Mal  soignées,  elles  étaient  vile  épuisées  par  une 
sécheresse  un  peu  prolongée  ,  et  il  n'était  pas  rare  de 
voir  les   foins  manquer. 

II.  Les  Dépaissances. 

De  l'insuMisance  notoire  des  prairies  vient  l'importance 
attachée  aux  dépaissances.  Pàtus,  pastenc ,  terres  incultes 
sont  souvent  Tobjel  de  préoccupations.  On  cherchait  à 
profiter  de  toutes  les  occasions,  même  et  surtout  aux  dé- 
pens des  voisins,  [)our  alimenter  le  bétail.  Que  cette  ten- 
dance naturelle  fut  parfois  devenue  abusive,  cela  résulte 
de  la  réglementation  même  dont  celte  matière  fut  l'objet. 
Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  31  janvier  1701, 
défend,  en  tout  temps,  à  toute  espèce  de  bétail  étranger, 
l'entrée  des  vignes,  vergers,  prés  clos  et  fermés  ;  les  prai- 
ries non  closes  étaient  interdites  aux  bêles  à  laines  et 
aux  volailles.  Il  n'était  permis  de  faire  pastenc,  c'est-à- 
dire  d'établir  des  pâturages  durables,  que  dans  les  enclos 
ou  les  parcelles  détachées  non  mêlées  à  celles  d'autrui. 
La  règle  ainsi  établie  était-elle  exactement  ap|)liquée.'  Il 
est  permis  d'en  douter  en  voyant  les  capitouls  de  Tou- 
louse éprouver  le  J)esoin  de  renouveler,  en  1731),  pour  le 
gardiage  de  la  ville,  la  défense  de  mener  lis  troupeaux 
dans  les  possessions  des  particuliers  siins  kur  permission 
par   écrit  '. 

Ce  besoin  de  dépaissances  était  nalureilcnRiil  Imn  plus 
sensible  encore  dans  la  région  du  Bas  Languedoc  plus 
pauvre  en  prairies.  Aussi  avait  on  établi  pour  ce  pays 
une  réglementation  spéciale.  Le  27  mars  1720,  a  la  re- 
quête des  i:ials  provinciaux,  qui  s'étaient  faits  en  cela 
les  interprèles  des  diocèses,  le  Parlement  de  Toulouse 
rendait  un  arrêt  établissant  la  compascuilé  dans  le»  liio- 
ces  de   Nîmes,    Montpellier,    Alais  et    Uzès  «ainsi   que  dans 

1.  Ordoiin.   du  24  iiov.   17:W,  citée  por    Théron,  ouv.  cil.,  p.  ». 
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ceux  do  Monde  et  du  Vu\)  ^  Tous  les  habitants  d'une 
communauté  avaient  le  droit  de  l'aire  dépaitre  leurs  bètes 
à  laine  et  leur  gros  bétail  soit  dans  les  pâturages  com- 
muns, soit  dans  des  champs,  près  et  autres  londs  appar- 
nant  à  dos  particuliers  c^  après  la  dépouille  des  fruits  )). 
Etaient  exceptés  les  ^c  olivettes,  vignes,  bois  taillis  ou  plan- 
tés de  nouveau,  vergers  d'arbres  Iruitiers  ou  autres  fonds 
fermés  dans  des  enclos  ».  La  quantité  de  bétail  que  cha- 
cun pouvait  faire  dépaître  devait  être  porporlionnelle  à 
la  quantité  des  fonds  qu'il  possédait  ;  un  règlement  de- 
vait être  fait  pour  fixer  cette  proportion  dans  chaque 
communauté.  Telle  fut  la  règle,  pendant  une  quaran- 
taine d'années  :  on  ajouta  cependant,  en  1759,  aux  fonds 
interdits  les  châtaigneraies  -. 

Mais,  en  1764,  des  plaintes,  qui  n'étaient  pas  nouvel- 
les, trouvèrent  de  l'écho  à  la  session  des  Etats.  Le  syn- 
dic général  de  Joubert  en  rendit  compte  et  rappela  que 
des  représentations  avaient  été  faites  plusieurs  lois  contre 
la  compascuité  ^  ;  une  enquête  fut  ordonnée  auprès  de 
tous  les  diocèses.  Leurs  réponses,  discutées  à  la  session 
suivante  ^,  étaient  diverses.  Montpellier  et  Uzès  parais- 
saient attachés  à  la  compascuité,  la  regardant  comme 
nécessaire  et  juste.  Béziers  et  Albi  (qui  n'y  étaient  pas 
soumis;  la  regardaient  aussi  comme  utile  pour  les  petits 
tenanciers.  Mais  Nimes,  Mais,  Narbonne,  Saint-Pons,  (et 
le  Vivarais)  se  prononçaient  contre  elle,  la  considérant 
comme  préjudiciable  et  injuste.  11  résultait  aussi  de  l'en- 
quête que  la  compascuité  n'était  pas  appliquée  partout 
de  la  même  façon.  Dans  le  diocèse  d'Uzès,  elle  n'avait 
lieu,  pour  les  prairies,  ([u'après  la  levée  du  deuxième 
friin  :  dans  le  diocèse  d'Alais  les  propriétaires  de  prairies, 
refusaient  aussi  de  s  y  soumettre  avant  la  coupe  du  deuxiè- 
me foin,  mais  cela  donnait  souvent  lieu  à  des  procès. 
La  Commission  des  Etals  déclarait  que  la  compascuité 
n'était   observée  nidle    part  dans   la    forme  même  de  l'arrêt 


1     llaute-(;oronnc,  li.  i:i'J9. 

2.  Arn'-l   «lu    l'nrh'fru-nl.  18  mai   17.')î»  rUecueil    lùlils   l^iingucdoc   1751),  ou   H:iulc- 
(Jaronnf.  li.  H;:Ui,  fol.  241). 

3.  Proc4-»-vcrl).   Etols,  7  janvier  17r».'>. 
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du  Parlement,   mais    avec   des   exceptions    introduites  par 
l'usage  et   qui  la   dénaturaient  en  certains  diocèses. 

Le  rapport  concluait  à  sa  suppression.  Les  principaux 
griefs  que  Ton  avait  fait  valoir  contre  elle  se  trouvent 
résumés  dans  la  requête  que  le  syndic  général  de  Lafage 
adressa  au  nom  des  Etats  au  Parlement  de  Toulouse,  le 
l**^  juin  176()  1,  pour  demander  un  nouvel  arrêt.  La  com- 
pascuité  est  en  principe  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. Les  propriétaires  des  vignes  ou  d'olivettes,  (jui  ne 
possèdent  pas  de  champs  ni  de  prairies,  jouissent  de  tous 
ses  avantages  sur  les  fonds  des  autres;  la  charge  est  iné- 
gale suivant  les  proportions  des  biens  des  deux  natures. 
Il  peut  aussi  arriver  qu'un  personnage  accrédité  jouisse 
de  la  compascuité  sur  les  possessions  des  autres  qui 
n'osent  pas  en  user  dans  les  siennes,  et  a  l'expérience 
ne  prouve  (jue  trop  la  réalité  de  cette  supposition  d.  Au- 
tre inconvénient  ;  les  propriétaires  de  grands  troupeaux 
les  envoient  en  juin  dans  la  montagne  ;  ils  n'en  reviennent 
que  fin  août  ou  commencement  septembre  ;  [)cndant  ce 
temps,  ceux  qui  n'ont  qu'un  petit  nombre  de  bêtes  les 
ont  fait  dépaitre,  dans  les  possessions  des  gros  tenanciers, 
et  les  troupeaux,  à  leur  retour,  trouvent  les  herbages 
consommés.  Le  règlement  sur  la  proportion  des  trou|)eaux 
avec  la  contenance  des  fonds  possédés  n'est  pas  observé  ; 
dans  le  plus  grand  nombre  de  communautés,  il  n'y  a  pas 
de  règlement,  les  gros  tenanciers  s'y  opposent  ;  dès  lors 
la  compascuité  est  injuste.  Il  arrive  même  que  les  ber- 
gers ou  les  maîtres  des  troupeaux,  trouvant  des  herbages 
sur  les  fonds  d'autrui,  au  lieu  de  les  ménager,  s'empres- 
sent de  les  faire  consommer,  de  peur  (ju'ils  ne  le  soient 
par  d'autres,  de  sorte  (jue  ce  (jui  aurait  pu  suffire  pour 
un  mois,  peut  à  peine  durer  (juinze  jours.  Ainsi,  on  s  était 
proposé,  en  établissant  la  compascuité,  de  faciliter  la  nour- 
riture des  troupeaux  et  d'en  augmenter  le  nombre  ;  c'est 
le  contraire  qui  se  produit.  1-^n  outre,  la  compascuité  est 
opposée  à  la  bonne  culture  ;  les  Iroujieaux  traversent  les 
terres  humides  ou  nouvellement  labourées  et  les  nbiment 
par   leur   piétinement  ;   c'est  poun|uoi    les    propriétaires  de 


1.  Hérault.  C.  JM:». 
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troupeaux  oui  soin  de  les  faire  dépaîlre  ailleurs  que  dans 
leurs  fonds.  D'au  1res,  pour  garantir  leurs  biens,  y  plantent 
un  certain  nombre  d'oliviers.  Dans  les  pays  où  l'agricul- 
ture a  fait  des  progrès,  en  Angleterre,  en  Italie,  les  pos- 
sessions sont  fermées  par  des  haies  ou  des  fossés  et  la 
compascuité   inconnue. 

Les  Etats  demandaient  donc  la  suppression  de  la  com- 
pascuité générale  ;  mais  ils  voulaient  laisser  aux  commu- 
nautés la  liberté  d'agir  en  cette  matière  suivant  leurs  vues 
particulières.  D'après  leur  requête,  le  Parlement  rendit  le 
21  juin  17()6  un  arrêt  ^  qui  rétractait  celui  de  1725  el  dé- 
fendait la  compascuité,  sauf  aux  communautés  qui,  à  l'una- 
nimité de  leurs  suffrages,  jugeraient  à  propos  de  la  main- 
tenir, de  le  faire  dans  la  forme  ancienne  ou  sous  telles 
modifications  qu'elles  aviseraient.  Personne  ne  pouvait 
y  être  assujetti  qui  n'aurait  pas  acquiescé  librement.  Par- 
tout où  elle  n'existerait  pas,  il  était  permis  à  tous  posses- 
seurs de  biens-fonds  de  tenir  tel  nombre  de  bêtes  à  laine 
ou  autres  qu'ils  croiraient  pouvoir  en  nourrir  dans  leurs 
propres  fonds  ou  dans  ceux  dont  ils  auraient  acquis  les 
herbages.  Défense  était  faite  de  mener  paître  des  troupeaux 
en  aucun  temps  ailleurs  (jue  dans  les  fonds  possédés  ou 
loués   i)ar   le  propriétaire   des   troupeaux. 

En  somme,  on  laissait  aux  communautés  le  soin  de  ré- 
gler à  leur  guise  cette  question.  Toutes  ne  partagèrent 
point  les  préférences  des  Etats  ;  ainsi  un  arrêt  de  la  lin 
de  1767  rendu  par  le  Parlement  maintient,  sur  leur  de- 
mande, les  habitants  de  Vauvert  (diocèse  de  Nîmes)  dans 
le  libre  exercice  du  droit  de  compascuité  sur  leurs  pos- 
sessions respectives,  conformément  à  de  très  anciennes 
transactions  '^.  On  voit  aussi  la  compascuité  exister  à  Saint- 
Thibcry  et  à  Marseillan  (^diocèse  d'Agde.) '^  D'autre  part, 
)ien  que  l'arrêt  de  1766  permit  aux  possesseurs  de  fonds 
de  tenir  telle  quantité  de  bêles  à  laine  qu'ils  voudraient, 
dans  les  lieux  où  la  compascuité  n'existerait  pas, on  trouve 
nombre  d'arrêts  de  ce  même  Parlement  déterminant,  sur 
les  i)ropositions  des  communautés,    la    proportion  des   bê- 

1.  Hte-Garonnc,B.lCKO.  fol  40K.~  Recueil  Edils  Languedoc  Mm.—  Hérault.  C.  2845. 

2.  Haule-Garonnc.  H.  1601.  fol.  OKO. 

3.  Id.,  B.  1709,  foi.  671.  —H.  171.3,  foi.  756  (avril   et  août  1770;. 
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tes  à  laine  que  chacun  peut  tenir  dims  les  communaux, 
d'après  son  allivrement  ;  ainsi  pour  les  comnuinautés  de 
Castelnau-d'Estrélelonds  uliocèse  de  Toulouse»  en  juillet 
1773,  d'Olonzac  (diocèse  de  Saint-Pons)  en  juillet  177*>, 
de  Saint-Mamert  (diocèse  de  Ninies)  en  septembre  177^.),  de 
Cannes  (diocèse  de  Xarbonne;  en  avril  1784  ^  Tout  cela 
montre  seulement  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  de  loi  gé- 
nérale appliquée  :  les  communautés  réglementaient  le  |)lus 
souvent  cette  question  des  dépaissances  à  leur  guise  et  le 
Parlement   homologuait    leurs   délibérations  -. 

Le  Parlement  intervenait  aussi  quelquefois  en  cette  matière 
sans  qu'on  le  lui  eut  demandé  ou  autrement  qu'on  le  lui 
avait  demandé.  Les  syndics  généraux,  ayant  présenté  une 
requête  tendant  à  la  protection  des  vignes,  le  Parlement 
rendit  un  arrêt,  le  25  juin  1779,  qui  délendit  ii  tous  de 
faire  entrer  en  aucun  temps  des  troupeaux  dans  les  vignes. 
Une  lettre  »ie  l'inspecteur  de  Carcassonne,  Cazaban,  du  22 
octobre,  informa  l'intendant  que  l'alarme  avait  été  ré- 
pandue dans  les  campagnes  par  des  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée munis  de  cet  arrêt,  que  les  propriétaires  de 
bestiaux,  privés  du  secours  des  vignes,  n'avaient  plus  as- 
sez de  pâturages  et  songeaient  à  diminuer  le  nombre  de 
leurs  bêtes,  et  (jue  les  terres  en  souITriraient.  L'intendant 
et  ses  subdélégués  pensaient  d'abord  (jue  le  Parlement 
n'avait  voulu  interdire  l'entrée  des  vignes  (juaux  bestiaux 
d'aulrui.  Mais  le  syndic  du  diocèse  de  Carcassonne  s'é- 
tanl  adressé  au  procureur  général,  ce  magistrat  lui  répon- 
dit (jue  la  loi  était  claire  el  (|ue  les  proj)riétaires  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  introduire  leurs  propres  l)esliaux  dans 
leurs  propres  vignes.  L'intendant  prolesta  alors  *',  exposiinl 
que  cette  décision  entraînerait  une  diminution  considéra- 
ble de  troupeaux,  car  on  n'avait  pas  en  I^mguedoc  assez 
de  pâturages.  L'usage  général,  dil-il,  a  été  jus(|u'à  pré- 
sent d'ouvrir  les  vignes  aux  bêtes  à  laine  après  la  ven- 
dange el   de   les  y    laisser    dépaitre     jus(|irà    la    fin   février, 


1     M.,   li.    17.17,   lui     .>J.     —    lilazni.     \^'     .Miiier\oi»    vl   l»     cuiiiiiiii-         '■"       ■ 
(Hull.   Sot-     I^ing.  (iéog..  T.  XIX,   l>W.'>-»'o.         IIaulc-4iarunnr,  II.  1 
Ici.,  B.  1K27.   fol     4'JG 
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temps  pendant  leqnel  il  n'y  a  aucun  dommage.  Necker  fit 
écrire  à  ce  sujet  au  président  de  Puivert  par  le  garde  des 
sceaux.  Mais  le  président  répondit  *  que  la  dépaissance 
était  très  préjudiciable  aux  vignes  et  que  l'intérêt  public 
s'opposait  à  toute  modification  de  l'arrêt,  le  commerce  des 
vins  étant  un  objet  trop  considéra!)le  pour  le  sacrifier  au 
désir  de  se  procurer  un  peu  plus  de  laine  et  d'engrais.  La 
lettre  ajoutait  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  n'empêchait  pas  les 
j)ropriétaires  d'une  vigne  isolée  d'y  mener  leurs  bestiaux, 
mais  visait  seulement  les  vignes  mêlées  et  confondues  et 
sans  aucune  séparation  notoire  de  celle  des  voisins.  Le 
Directeur  général  décida  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  2.  Et, 
en  juin  1781,  le  Parlement  confirma  son  arrêt  de  juin  1779^ 
On  voit  que  la  vigne  avait  alors  chez  les  parlementaires 
des  partisans   résolus. 

Ce  devait  être  toujours  une  riche  matière  à  contesta- 
tions que  cette  question  des  dépaissances.  Il  suffit  de 
parcourir  les  registres  du  Parlement  pour  trouver  des  tra- 
ces nombreuses  de  procès  de  cette  sorte.  Tantôt  ils  sur- 
gissent entre  des  particuliers  et  les  communautés,  tel  ce- 
lui (|ui  sépare  les  consuls  de  Meynes  (dioc.  de  Nîmes)  et 
plusieurs  habitants  ,  en  1785  ^.  Tantôt  ils  naissent  à  tous 
moments  entre  particuliers  et  c'est  pour  y  mettre  un  terme 
(fue  les  communautés  demandent  un  règlement  ;  ainsi 
font  par  exemple  les  consuls  de  Caux  (dioc.  de  Béziers) 
en  1787  ;  ils  demandent  à  l'intendant  la  permission  de 
poursuivre  au  Parlement  un  arrêt  réduisant  et  fixant  à  3 
bêles  à  laine  par  livre  de  compoix  la  part  de  chacun, 
afin  que  les  vacants  puissent  profiter  à  tous  ■*.  C'est  une 
question  analogue  qui  est  soulevée  pour  la  communauté 
de  Saint -Jean  de  Vedas  (dioc.  de  iMontpellier)  vers  la  même 
époque^,  ou  résolue  pour  celle  de  Ferrières  (dioc.  de  Saint- 
Pons)  ".  Les  procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture  de 
la   Oinstituantc   nous  a[)portent   encore   l'écho   de  ces  con- 


1.  Lettre  du  4  Juillet  1780  (\i\., 

2.  Note  du   12  Janvic-  1781,  mise  sur   !••  (lossi(;r  do   rnffain;  (Ul.). 
.1.  Ilautf-daronne.  H,  1H03,   fol.   450. 

4  Hérault.  C.  1ÛC8. 

3.  Or)  ■    fl>;   ridlcridant  du   27   mars   1787,  nic-raull,  C.    lOJl). 
«'  Ofi               .    de   rinl.iidant,  (Hérault.   C.   WHl;. 

7.  Arrél  du   Farlemcat  de  Toulouse,  Haute-Guroniic,   H.   18<iS,   fol.  493. 
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testations  :  ainsi  les  gens  de  Camurat,  dans  le  pays  de 
Sault,  se  plaignent  de  ceux  de  Mérial  et  de  La  FajolU' 
qui  veulent  les  empêcher  de  mener  dépailre  leurs  bes- 
tiaux sur  leurs  montagnes  moyennant  la  redevance  accou- 
tumée ^  ;  ainsi  encore  la  municipalité  de  Montoussin  (dioc. 
de  RieuX)  se  plaint  du  ci-devant  seigneur  et  de  plusieurs 
gros  propriétaires  qui  font  clore  leurs  prairies  contenues 
dans  la  prairie  commune,  de  manière  que  les  pauvres  ha- 
bitants ne   peuvent  plus    faire    pâturer   leurs   bestiaux  -. 

C'était,  en  somme,  le  conllit  de  ceux  qui,  possédant 
quelque  bétail  et  peu  ou  point  de  terre,  ont  besoin  des 
terres  d'autrui  pour  assurer  à  leurs  animaux  la  nourri- 
ture indispensable,  et  de  ceux  qui  veulent  préserver  à 
tout  prix  leurs  possessions  pour  en  développer  la  culture. 
Nous  avons  déjà  vu  combien  celte  (juestion  avait  pesé 
sur  celle  des  communaux.  Et  ce  (|ui  ressort  indubitable- 
ment de  toutes  ces  difficultés  et  de  toutes  ces  querelles, 
c'est  rinsuflisance  foncière   des   pâturages. 


m.  Culture  fourragères. 

Dans  presque  toute  la  France,  on  connai.ssait  un  iv- 
mède  à  cette  pénurie  :  c'étaient  les  prairies  artificielles. 
Etaient-elles   connues  en    Languedoc  ? 

iJ'après  les  documents,  la  lin  du  xvm-  siècle  est  pré- 
cisément répo(jue  où  les  cultures  fourragères  commen- 
cent à  se  développer  dans  cette  région.  Un  mémoire  dû 
à  l'inspecteur  Cazaban,  du  7  octobre  1754  ^,  dit  à  propos 
de  ««  l'esparcet  »  :  On  ne  connait  cette  pâture  d'hiver  en 
Languedoc  (juc  depuis  :r>  ou  40  ans.  Un  gentilhomme  des 
environs  de  Limoux,  M.  de  liclbèze,  en  aurait  semé  le 
premier  ;  après  bien  des  années,  il  aurait  vu  des  imita- 
teurs, et  maintenant,  dit  linspecteur,  ce  fourrage  est  cul- 
tivé dans  tout  \v  Hazès  ;  c'était  jadis  la  contrée  la  plus 
pauvre  du  Languedoc  ;  aujourd'hui  \v  cultivateur  y  est  à 
son   aise,   car  l'esparcet   amende  les  terres  ;  celles-ci,   mai- 

1.  l'ioc»'»-vcrl).   Comlli'  crnurlrullnri     «ir      M  ;u'iil   17*» 

2.  Id..  8  oilobrc  17»». 

3.  Hérault.   (..   24.11. 
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grès,  no  pouvaient  autrefois  produire  que  du  seigle  ou 
(le  l'avoine  ;  après  cinq  ou  six  années  d'esparcet,  elles 
produisent  du  beau  blé.  Du  Razès,  l'esparcet  serait  passé 
dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  puis  dans  ceux  de  Nar- 
bonne,  Saint-Pons,  Castres  et  Lavaur.  Un  mémoire  de  1755, 
relatif  au  diocèse  de  Narbonne  ^  dit  que  les  luzernes  y 
ont  assez  bien  réussi,  mais  que  les  «  sp^v'cets,  qui  font 
l'objet  le  plus  considérable  pour  les  fourrages,  »  ont  man- 
qué. Pour  le  diocèse  de  Montpellier,  il  est  fait  mention 
de  luzernes  dans  un  bail  du  21  juin  1743,  à  Fabrègues  2, 
On  dit  en  1768  :  a  Depuis  quelque  temps,  on  s'est  mis 
dans  le  goût  de  semer  de  la  luzerne,  trèfle  et  sparcet.  Cet 
ensemencement  a  très  bien  réussi  ;  ceci  est  fort  bon  pour 
le    gros  bétail...  »  3.  • 

Les  avantages  de  cette  sorte  de  culture  furent  vite  com- 
pris par  les  administrateurs  de  la  province,  et  les  Etats, 
comme  le  gouvernement,  encouragèrent  sans  cesse  leur 
développement.  Instructions  et  Mémoires  sur  ce  sujet  fu- 
rent répandus.  En  1756,  les  Etats  décidaient  la  réimpres- 
sion d'un  Mémoire,  publié  en  1737,  sur  la  manière  de 
former  les  prairies  artificielles  *.  En  1761,  ils  décidaient  de 
procurer  des  graines  aux  diocèses  ^.  En  1762,  ils  insistaient 
sur  la  nécessité  de  développer  ces  prairies  et  exhortaient 
les  commissaires  des  diocèses  à  les  faire  connaître,  etc.  ^. 
Mais  il  fallait  compter  avec  les  habitudes  routinières  des 
cultivateurs.  Un  exemple  de  ces  résistances  inertes  nous 
est  fourni  en  1785.  La  sécheresse  désolait  les  campagnes. 
Le  gouvernement  fit  répandre  une  instruction  sur  les 
moyens  de  suppléer  à  la  disette  des  fourrages  où  il  pré- 
conisait, entre  autres,  l'emploi  des  turneps  ou  gros  navets, 
fort  utilisés  en  Angleterre.  Vergennes  envoya  à  l'intendant 
194  livres  de  graines  de  turneps  qui  devaient  être  dis- 
tribuées gratuitement  à  tous  les  contribuables  payant  moins 
de  50  livres  de   taille   et    vendues     15    sols    la    livre    aux 


1.  Hérault.  C.   2895. 

2.  G.  Saumade,  art.   cité. 

3.  Montpf-llicr  on  1708,  p.  Ii5. 

4  Procc'vvcrb.    Htxils. 

5  Proc^-vcrb.   Ktats,  28  nov.   17(11. 
6.  Id..  30  nov.   1762. 
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autres  ^  Le  turneps  eut  peu  de  succès;  dans  près  de  la 
moitié  des  diocèses  il  n'y  eut  aucune  demande  ,  dans  les 
autres,  le  nombre  des  personnes  qui  en  prirent  se  réduit 
à   18  pour  Toulouse,    14  pour  Carcassonne,    13    pour  Alais, 

10  pour  Lavaur,  9  pour  Montpellier,  etc.,  et,  ce  qui  est 
digne  de  remarque,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  paya 
les  graines  ;  à  Lavaur,  4  personnes  les  obtinrent  gratui- 
tement ;  on  n'en  trouve,  en  général,  qu'une  ou  deux  par 
diocèse  dans  ce  cas.  Ce  sont  donc  des  propriétaires  payant 
plus  de  ôO  livres  de  taille  qui  ont  fait  ces  essais  ;  et  l'on 
voit  à  leur  (jualité  que  ce  sont  surtout  des  habitants  des 
villes,  avocats,  bourgeois,  négociants,  magistrats,  etc.  2.  Les 
petits    propriétaires   et   les    fermiers   n'en    ont     pas   voulu. 

11  est  vrai,  la  saison  était  un  peu  avancée  pour  semer 
cette  graine  et  la  tentative  ne  donna  j)as  de  bons  résultats. 
Mais,  ce  nest  pas  là  la  vraie  raison  de  cette  abstention, 
a  En  général,  le  cultivateur  craint  les  expériences  »,  écrit 
le  subdélégué  de  Carcassonne  à  ce  propos  3.  La  vérité  est 
qu'on  n'avait  pas   tenu   à  tenter   celle-ci. 

On  préférait  recourir  à  des  plantes  déjà  plus  connues 
en  Languedoc.  En  dehors  du  maïs,  de  l'orge  ou  de  l'a- 
voine semés  à  diverses  époques  et  utilisés  en  vert  comme 
fourrages,  on  signale  parfois  l'emploi  des  vesces.  La  vesce 
noire  a  été  essayée  dans  le  diocèse  de  Toulouse  en  octo- 
bre 1784  par  quelques  particuliers  et  elle  a  résisté  à  l'hiver, 
ce  que  ne  fait  pas  la  rouge,  écrit  le  subdélégué  en  ITSG  V 
On  la  sème  sur  la  terre  où  on  vient  de  recueillir  le  maïs, 
dit-il,  et  ainsi  on  utilise  la  jachère  ;  elle  ameubli  la  terre 
et  la  récolte  suivante  de  blé  est  aussi  abondante  ;  malgré 
la  sécheresse  de  178."),  les  jachères  ensemencées  de  vesces 
ont  produit  34  (piintaux  par  arpent.  (5()  ares,  9V  On  trouve 
aussi  in(li(jués  le  trèlle  de  Lyon,  la  pimprenelle '.  .Mais 
les  plantes  fourragères  les  plus  connues  sont  bien  la  lu- 
zerne  et    le    sainfoin    ou    esparcel     Lr    subdélégué   de  Ciir- 


1.  t^tlrcî   (lu   21)  juillet   17R:.  (lli'Tniill.  C  2Hn2) 

2.  Klnl  gt'-ncral  tlf  la  vcnU;.   .    nu  2  juin    I7H»»  (M.). 
.1.  nenM>lt{ii('in(>nts  lur  la  dlscllc  cir»  fourrages  (Itl.). 

4.  M  «moire  du    11    livrlrr  ITW*.  (iliiulf*,  (..   108). 

5.  !»•  nsrign.m.nls  fourniN   pnr  Us   »ul  iur   la  tH%tUr  du   fourrai; 
ITKT,  (liérauil.   (..  2riK2). 
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cassonne  déclare,  en  Î786 1,  que  la  luzerne  est  la  produc- 
tion la  plus  avantageuse  parce  que,  dans  son  diocèse,  le 
sainfoin  nuit  beaucup  aux  bœufs  lorsqu'ils  le  mangent  en 
vert  ;  il  convient  mieux  aux  chevaux  et  aux  mules.  Le 
subdélégué  de  Béziers,  constatant  l'insuccès  du  turneps, 
dit  que  les  cultivateurs  n'ont  pas  besoin  d'être  encoura- 
gés pour  ensemencer  des  luzernes,  attendu  que  ce  four- 
rage rend  beaucoup  2.  Dans  le  diocèse  de  Toulouse,  on 
prélère  le  sainfoin,  parce  qu'il  réussit  dans  toutes  les  ter- 
res. On  sème  deux  sacs  de  graines  de  sainfoin  par 
arpent  ;  on  la  jette  avec  le  blé,  en  octobre  ;  elle  lève  avant 
l'hiver  et  y  résiste  ;  ordinairement  le  blé  prend  le  dessus  ; 
on  n'aperçoit  la  plante  qu'après  l'été  et  ce  n'est  qu'au 
printemps  suivant,  c'est-à-dire  dix-huit  mois  après  qu'on 
l'a  semée  qu'on  fait  la  première  récolte...  Pour  jouir  plus 
tôt,  on  sème  la  graine  en  venant  de  la  cueillir  vers  la 
mi-juin,  à  proportion  qu'on  donne  la  façon  au  millet, 
c'est  la  meilleure  méthode...,  on  fauche  entre  la  fleur  et 
la  graine  vers  la  mi-mai...  On  récolte  ainsi,  année  com- 
mune, 30  quintaux  de  fourrages  dans  les  terres  médiocres 
et  jusqu'à    60  dans   les  bonnes  3. 

Ainsi  le  mouvement  était  commencé.  Le  gouvernement 
essayait  de  l'activer,  il  faisait  distribuer,  dans  l'été  de  1786, 
une  instruction  imprimée  de  27  pages,  qui,  après  avoir 
démontré  l'utilité  des  bestiaux,  passait  en  revue  les  diffé- 
rents fourrages,  luzerne,  sainfoin,  trèfle,  vesces  et  indi- 
quait les   meilleurs  procédés  à    suivre  K 

En  1789,  il  y  a  des  cultures  fourragères  un  peu  par- 
tout dans  la  province  :  les  subdélégués  en  ont  presque 
tous  parlé  dans  les  rapports  dont  Hallainvilliers  s'est 
servi  pour  composer  ses  Mémoires.  Il  est  néanmoins  bien 
difficile  d'apprécier  limportance  réelle  de  ces  cultures  ;  il 
est  probable  que  beaucoup  d'entre  ces  subdélégués  ne  les 
ont  signalées  que  parce  que  leur  attention  avait  été  attirée 
sur  elles  par  une  question   expresse.  C'est,  semble-t-il,  dans 

1.  Id.         Il  appellf:  la    luzerne  esparcct,  et   le    siniifoin    nii/r;r(lo.    Le   plus   sou- 
vent c'e»l   le  sainfoin  qui  est  .ippeU-   csi)arcet. 

2.  Id. 

.1    Mémoire  du  subdélégu/*,  »upra   cil. 

I.  Lf-llre    d*«?nvoi    de   l'Inlendanl  au    sulHlélé^ué    «le   Toulouse.',   12  juillet  1786 
(Haute-Garonn«>,  C.  109;. 
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la   partie  centrale  de  la   province,   entre   Limoux  et    Nfont- 
pellier,  qu'elles  avaient  pris  le  plus  grand   développement'. 

Le  Languedoc,  très  faiblement  pourvu  de  pâturages  et 
de  fourrages,  avait  beaucoup  à  soutTrir  des  sécheresses 
trop  fréquentes  ;  elles  amenaient  ,  en  se  prolongeant,  un 
désarroi  complet  ;  on  ne  pouvait  plus  nourrir  le  bétail, 
qui  diminuait  rapidement.  II  faut  voir  à  (juels  moyens  de 
fortune  on  dut  recourir  en  1784  cl  178.'),  deux  années  di* 
sécheresse  consécutives  '-.  On  fit  manger  aux  bestiaux  non 
seulement  beaucoup  de  paille,  parfois  arrosée  avec  du  vin. 
non  seulement  des  feuilles  de  vigne  ou  d'arbres,  chênes, 
ormeaux,  frênes,  peupliers,  noyers,  vernes,  mûriers,  oli- 
viers, etc.,  ce  qui  était  d'un  usage  commun,  particulière- 
ment pour  les  bétes  à  laine,  mais  encore  de  la  fougère 
mêlée  avec  de  la  paille,  les  joncs  des  étangs,  du  chiendent 
lavé  et  séché  (subdélégations  de  Bagnols  et  d'Uzèsi,  du  son 
mêlé  avec  du  vin  (Rieux),  du  marc  de  raisins  ou  encort^ 
un  pain  fait  avec  le  marc  d'huile  de  lin  ou  de  noix,  des 
ceps  de  vigne  bâchés  «Narbonne),  ou  bouillis  pour  les 
chevaux  (Alet  et  Limoux ),  de  menus  grains  trempés  dans 
l'eau  (Toulouse).  On  attendit  ainsi  l'arrivée  des  seigles, 
avoines  ou  millets  qu'on  avait  plantés  en  septembre  ou 
octobre  pour  les  faire  manger  en  vert.  L'on  comprend  (jne 
riierbe  des  bois  avait  été  mise  à  contribution  cl  le  gou- 
vernement avait  autorisé  ce  (ju'il  n'aurait  pas  pu  empê- 
cher ;  l'arrêt  du  17  mai  178')  avait  permis  de  conduire 
les  bestiaux  dans  les  bois  du  roi  et  des  comnuinaulés 
Tous  ces  expédients  n'empêchèrent  ])oint  la  disette  ;  brau 
coup  de  propriétaires  vendirent  les  bestiaux,  laute  de  pou- 
voir les  nourrir  ;  ce  fut  une  époque  de  détresse  pour  les 
campagnes. 

La  situation  générale  du  Languedoc,  en  cette  matière, 
peut  se  résumer  ainsi  :  des  prairies  naturelles  insuffisiintrs. 
des  dépaissances  sans  cesse  diminuées  par  les  progrès  de 
la  culture  et  des  prairies  artificielles  encore  en   préparation 

1.  Voir   sur   ccllr   qm-Ntiun    l'Api»rndlcr    in. 

2.  MrnscigntMiicnts   fournis    pnr  le»  >ulMlélrgué<i.  (Hérault,  C. 


CHAPITRE    VII 


LES    ANIMAUX 


Tous  les  témoignages  sont  d'accord  pour  attester  Tin- 
suffisance  du  bétail  en  Languedoc.  Il  est  bien  peu  de  ré- 
gions de  la  province  qui  suffisent  à  leurs  besoins  ;  il  en  est 
moins  encore  qui  puissent  fournir  aux  besoins  des  autres. 
Il  n'est  pas  rare,  surtout  dans  les  dernières  années  de 
l'Ancien  Régime,  de  voir  écrire  que  la  culture  des  terres 
n'est   pas  au   point  où    elle    devrait   être  ,   faute   de    bétail. 

I.  Gros  Bétail 

Le  Languedoc  utilisait  pour  la  culture  les  Dêtes  à  cornes, 
les  mules  et  les  chevaux.  Voyons  d'abord  la  répartition 
de   ces   trois  sortes  d'auxiliaires. 

Bêtes  à  corne.s-.— Dans  tout  le  Haut-Languedoc,  les  betes  à 
cornes  dominent  sans  conteste  ^  Les  prairies  qui  bordent  la 
Garonne  et  le  Tarn  dans  le  diocèse  de  Montauban  permet- 
tent, avec  l'aide  de  la  paille  de  maïs,  d'en  nourrir  un  assez 
grand  nombre  et  on  peut  même  en  exporter  en  Quercy  2. 
L'Albigeois  est  |)lus  riche  encore  ;  si  le  Bas-Albigeois  n'a 
que  le  nombre  d'animaux  nécessaire,  les  montagnes  du  haut 
diocèse   nourrissent   un    bétail    nombreux,    qui    fournit  aux 

1.  \ji  plupart  lies  dctailH  cl dcssou»  soiil   Wri-s  (h;  iia//.,  Mtiii.  (^onim.  Ucsliaux. 

2.  En  1774,  on  y  complc  62f)4  bête»  à  cornes  (Rapport  du  sul»(l('I<5gu<'',  Hérault, 
C.  2fM«>. 
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besoins  de  la  partie  basse  et  alimente  le  commerce  ^  On 
enj^raisse  des  bœufs  pour  les  boucheries  de  Toulou':e,  du 
Bas-Languedoc  et  du  Roussillon  ;  on  peut  en  vendre  2. (KM» 
ou  3.CKX)  environ  ainsi  que  14.lK)t>  veaux  par  an.  Mais  il 
faut  noter  que  l'on  fait  venir  aussi  tous  les  ans  de  jeunes 
taureaux  et  des  génisses  du  Houergue  et  de  l'Auvergne,  et 
qu'ainsi,  ce  pays,  un  des  plus  abondants  en  pacages  du 
Languedoc,  a  cependant  besoin  du  concours  de  ses  voi- 
sins. Le  haut  diocèse  de  Castres  devait,  être  lui  aussi,  sem- 
ble-t-il,  une  région  riche  en  bétail  :  il  y  avait  en  elTet, 
avant  l'épizootie  de  1775-  un  nombre  de  têtes  assez  con- 
sidérable ^,  mais  il  a  tant  donné  à  cette  é|)oque  aux  pays 
atteints,  pour  les  repeupler,  (ju'il  a  été  épuisé.  On  dit 
aussi  qu'il  fournit  trop  de  veaux  aux  boucheries  du  Bas- 
Languedoc  et  ainsi  la  perte  n'est  pas  réparée.  Le  diocèse 
de  Lavaur  (jui  s'étend  sur  tout  le  versant  nord  de  la  Mon- 
tagne Noire,  se  suffit  seulement  à  lui  même  et  l'espèce  (jui 
y   vit  est  petite  ^. 

Parmi  les  régions  abondantes  en  bétail,  lOn  peut  citi-r 
encore  la  montagne  du  diocèse  de  Rieux  cjui,  grâce  à  ses 
fourrages  peut  entretenir  un  grand  nombre  de  bétes  à 
cornes  •».  Le  Mirepoix  est,  lui  aussi,  assez  bien  pourvu  **  : 
la  vente  des  bœufs  engraissés,  l'emploi  du  lait,  du  beurre  et 
du  fromage  sont  pour  ce  pays  une  ressource  assurée  ;  ce- 
pendant on  commence  à  noter  (jue  les  bœuls  destinés  à 
la  culture  deviennent    rares. 

Les  autres  régions  i\u  Haut-Languedoc,  (|ui  utilisent 
aussi  le  bétail  à  cornes  pour  leurs  travaux,  ne  peuvent  se 
suffire  à  elles-mêmes.  Dans  les  plaines  et  les  vallées  tou- 
lousaines, on  fait  venir  le  bétail  indispensable  du  Quercy, 
du  Houergue,  de  la  (iuyeune,  et  en  général  on  ne  lait 
point    d'élevage  ;    (juehjues   trop    rares    partieiilii  is.  dit   lin- 

1.  Kii  17M<i,  ou   comptr  (luns    !«•   diocrse   environ   30.000  l»rtc»  a  corne»  donl   \r% 
deux   liers  tic  vaclu'ii.  (Illal  de  rt'-coli.-        n.  i.niii,  (     JOili. 

2.  Voir  cl-oprèjk. 

3    Kn    1776.   un   élnt   dit   21101    <H«raull,  (  .  •-<«). 

•i.   Vm    1771   on  estime   le  nombre  n   lii.Z'H    (H:tpi»orl    MArmiII    C   JMft».  MaU  un 
état  de    I77G  en   inilique   17.8K2.  —   1.4-   d.  j.  '    '" 

groit    n    ces  trois  diocj'ses,  avnil,  en  1907.  it  «i' ' 

cole    1907)   tandis  que   le    totnl    des    lri»i»  iliocesr»   c»l  dr  UJ.iUCl  fc«'ui*uu»»l. 

.1.  M(^maire  de   1778  (lieraull.  F.  registre  HIeui) 

6.    r^    étal»  de    récolte  de    17X5  rt    17M8  (Hémull.  «  '•'* 

chirrres   variant   de  .'U  à   .W.OOO   têtes  de  gros  bétail. 
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tendant  ont  compris  Fintérèt  qu'ils  auraient  à  nourrir  des 
vaches  ^  Les  communautés  languedociennes  du  Comminges, 
bien  que  proches  des  montagnes  ont  juste  les  bestiaux  né- 
cessaires, car  elles  ont  à  peine  de  quoi  les  nourrir.  Le  dio 
cèse  de  Saint-Papoul  auquel  il  faudrait  au  moins  2.000 
paires  de  bœufs,  en  manque  dans  la  plaine.  La  région 
voisine  de  la  Montagne  Noire  a  seule  du  bétail  en  abon- 
dance dans  le  diocèse  de  Carcassonne  2;  mais  l'espèce  est 
abâtardie  par  suite  du  mauvais  usage  où  sont  les  pay- 
sans de  faire  travailler  les  animaux  avant  qu'ils  soient  en 
âge.  Dans  la  région  d'Alet,  la  cherté  des  bœufs  prouve  leur 
rareté  ;  il  n'y  à  que  le  pays  de  Sault  qui  en  possède  une 
certaine  quantité  •^ 

En  entrant  dans  le  Bas-Languedoc  nous  pouvons  nous 
attendre  à  voir  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  diminuer 
fortement  ;  et  d'ailleurs  elles  ne  sont  plus  ici  le  principal 
auxiliaire  du  cultivateur.  Il  faut  s'enfoncer  dans  les  vallées 
bordières  du  Massif  central  pour  retrouver  le  gros  bétail  ; 
car  c'est  là  seulement  que  les  pentes  arrosées  fournissent  les 
pâturages  nécessaire^;.  La  région  la  plus  riche  est  celle  de 
Saint-Pons  (jui  monte  par  delà  l'Espinouze  jusque  sur 
les  plateaux  du  haut  Agoul  ;  grâce  à  leurs  excellents  pâ- 
turages les  bestiaux  sont  en  excédent  et  leur  vente  aux 
foires  forme  un  revenu  assez  considérable  pour  le  diocèse. 
Il  en  est  de  même  pour  la  montagne  de  Lodève  ;  les  bes- 
tiaux y  constituent  la  principale  ressource  des  habitants 
et  on  en  trouve  une  quantité  considérable  aux  foires  du 
Caviar.  Enfin  ,  dans  les  vallées  du  diocèse  d'Alais  ,  les 
bœufs  et  les  vaches  sont  assez  mulli[)liées  pour  qu'il  puisse 
en  partir  une  grande  quantité  à  destination  de  Toulon  et 
des  autres  villes  de  Provence  ;  mais  cette  consommation 
est  considérée  comme  un  peu  excessive  ,  ce  qui  montre 
bien  que  les  ressources  des  Cévennes  en  bestiaux  sont 
assez  limitées. 

Que  l'on  parcoure  maintenant  les  diocèses  de  Narbonne, 


1.  1^  %ii\H\éU'f^ué  dii   fju'avnnl   r^pizootiR   de   177.5,   il   y  avait    dans   !(;   diocèse 
27.768  Wle»  n   cornes  (Ktat   du   10  février  1770,  Hérault,  C.  008;. 

2.  Gentiane,  \\\%\.   Nal.,  T.   IV,   dioc.  Cnrcassonne,   passim. 
.1.  Not««  Jiur  le  dioc.  d'Alet,  (Hérault,   C.  i't). 
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de  Béziers,  d'Agde  i,  de  Montpellier,  de  Nîmes  ou  d'Uzès, 
on  trouve  toujours  mentionnées  à  propos  des  bêtes  à  cor- 
nes la  même  pénurie  et  la  même  cherté.  L'usage  en  est 
très  limité  ;  on  les  voit  cependant  indiquées  parfois,  dans 
le  Narbonnais,  autour  d'Agde,  dans  (juekjues  domaines 
aux  terres  fortes  du  diocèse  de  Montpellier,  dans  la  ré- 
gion proche  des  marais  du  diocèse  de  Nimes  ;  enfin  on 
s'en  sert  a  en  beaucoup  d'endroits  du  diocèse  d'Uzès  où 
on  les  trouve  préférables  parce  qu'elles  se  nourrissent  à 
peu  de  frais  et  (fu'elles  olïrent  en  outre  la  ressource  de 
la  boucherie  >.  Mais  dans  toutes  ces  régions,  il  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  d'élevage  ;  les  bestiaux  sont  achetés 
aux   foires  à    des  commerçants. 

* 

Mules. — Le  Bas-Languedoc  préfère  en  général  aux  bêtes 
à  cornes  les  mules  et  les  mulets.  Leur  emploi  pour  le 
labourage  commence  dès  le  diocèse  de  Carcassonnc.  Dans 
celui  de  Narbonne,  on  les  trouve  déjà  en  (|uantité  supérieure 
à  celle  des  bêtes  à  cornes  (2.(>'j()  bci'ufs  ou  vaches  pour 
().50()  mules  et  mulets).  Autour  de  Béziers,  où  on  ne  la- 
boure guère  qu'avec  des  mules,  plus  de  5.000  de  ces  ani- 
maux sont  utilisés  pour  les  travaux  aratoires.  Sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  d'Agde  on  compte  \'M)  bœufs  ou  vaches 
pour  240  mules.  Nous  avons  déjà  vu  (jue  les  bœufs  sont 
l'exception  dans  la  région  de  Montpellier  et  de  Nîmes. 
Lnlin  on  utilise  encore  les  mules  dans  les  diocèses  d'Uzès 
et  d'Alais  de  concert  avec  les  bœufs.  Ajoutons  (jue  dins 
toutes  ces  régions  et  aussi  dans  le  reste  du  Languedoc, 
les  mules  servaient  aussi  de  bêtes  de  somme  ;  dans  les 
pays  accidentés,  rocailleux  il  pauvres  en  fourrages  du 
Bas-Languedoc,  on  estime  la  sobriété  relative  et  le  pas  assuré 
de  ces  animaux  et  on  les  préfère  aux  chevaux  pour  les 
transports  et  les  voituiTs  aussi  bien  (pie  pour  les  labou- 
rages. 

Loin  (lavoir  une  production  sullisanle,  le  BasL:ingue- 
doc  achetait  ses  mules  aux  foires  ;  dès  qu'il  y  a  perte 
ou    mortalité,   on    voit   les   pro|)riélaires  obligés  de  recourir 


1.  Kn    177.1.  31K    Uvle%  à  corm*»    dan»  la  «ulMlélégaHon    de  IVxéiui».  (EUil   d 

!iulMti'légU(^,   Hërniilt.  C.  2KIH). 
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aux  marchands,  en  particulier  aux  Juifs.  Seuls  sont  in- 
diqués comme  pays  d'origine,  la  haute  région  de  Lodève 
où  les  foires  du  Caviar  sont  aussi  bien  garnies  en  mules 
qu'en  bœufs,  et  le  haut  Albigeois,  où  l'on  en  compte  en- 
viron 2.40().  Il  y  en  a  aussi  quelques-unes  dans  le  dio- 
cèse de  Castres  (1.400,  y  compris  les  chevaux).  Mais,  en 
réalité,  ce  n'étaient  là  que  des  intermédiaires  ,  les  mu- 
les venaient,  jeunes,  de  la  Saintonge,  du  Poitou,  du  Li- 
mousin, de  l'Auvergne  ;  elles  séjournaient  quelques  temps 
dans  l'Albigeois  (comme  dans  le  Gévaudan)  et  de  là  étaient 
revendues  aux  marcliands  du  Bas-Languedoc.  Lorsqu'elles 
y  avaient  travaillé  quelques  années,  elles  passaient  d'ordi- 
naire  entre   les  mains   des   Espagnols. 

Chevaux.  —  Le  nombre  des  chevaux  parait  avoir  été  très 
faible.  Cependant  on  se  servait  aussi  de  chevaux  et  de 
juments  pour  les  travaux  des  champs,  notamment  dans 
la  région  de  Montpellier  et  de  Nîmes.  Autour  de  Nar- 
bonne  et  d'Agde,  on  les  utilisait  pour  fouler  le  grain  sur 
les  aires.  L'intendant  dit  à  propos  du  diocèse  de  Tou- 
louse :  «  L'espèce  en  est  presque  anéantie.  »  On  en  compte 
environ  4.000  dans  le  diocèse  d'Albi,  2.372  dans  celui  de 
Lavaur  (en  1774),  1.117  dans  celui  de  Montauban,  2.815 
dans  la  subdélégation  de  Pézenas  i,  2.500  dans  le  diocèse 
de  Xarbonne.  En  outre,  on  les  dit  petits  et  faibles.  Mal- 
gré les  encouragements  officiels,  la  production  en  était 
négligée  ;  on  préférait  de  beaucoup  livrer  les  juments  aux 
baudets  ;  car  il  y  avait  plus  de  profit  à  tirer  d'un  jeune 
mulet  que  d  un  poulain  ;  il  fallait  au  moins  deux  ans 
pour  élever  celui-ci  ;  le  mulet  pouvait  être  vendu  dès  sa 
première  année.  Les  maîtres  de  poste  avaient  beaucoup 
de  difficultés  à  trouver  des  chevaux  et  étaient  obligés  d'al- 
ler les  acheter  au    loin  -. 

\a'  Languedoc  était  donc,  dans  son  ensemble,  très  fai- 
blement pourvu  de  gros  bétail.  On  comprend  toute  l'im- 
portanrr   qur-    prenaient    les   maladies    dans   un   pareil    mi- 

1.  KlaU  fournie  pnr  les  s\i\n\éU'-gué%  de  Lavaur,  Montauban  et  F/zt-nas  vn  1774 

2.  I^Urc  du  ■ulMlélégué  de  Toulouse;  lin  janvier  1783  (Haule-d.uonnc.  C.  H'A). 
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lieu.  Faute  de  réserves  disponibles,  une  épizootie  pouvait 
ruiner  la  plus  grande  partie  du  pays  ;  aussi  en  avait-on 
une  grande  crainte.  Il  faut  voir  à  quel  degré  de  peur  on 
en  arriva   lors  de    Tépizootie   de  1770  i. 

Née  vers  Bayonne,  elle  s'était  propagée  à  travers  la  Gas- 
cogne et  s'avançait,  à  la  fin  de  1774,  vers  la  vallée  de  la 
Garonne.  L'alarme  fut  vive.  On  songea  à  faire  du  fleuve 
une  barrière  ;  l'intendant  défendit  aux  bateliers  de  faire 
traverser  des  bestiaux  ;  les  consuls  des  communautés  étaient 
cbargés  d'y  veiller  et  d'arrêter  aussi  les  transports  par 
terre  2.  Mais  on  se  rendit  vite  compte  de  l'inutilité  de  ces 
mesures  et  on  établit  un  cordon  de  troupes,  à  grands 
frais.  Les  foires  et  les  marcbés  furent  interdits  dans 
toute  la  région.  Le  Parlement  légiféra  de  son  côté  ^.  Quel- 
ques communes  organisèrent  des  sortes  de  milices.  La 
faculté  de  Montpellier  intervint  pour  indiquer,  et  encore 
avec  réserve,  des  remèdes  parfois  contradictoires.  Cepen- 
dant, malgré  le  cordon  de  troupes  (jui  gardait  la  Garonne 
et  les  lignes  secondaires  établies  en  arrière  sur  l'Ariège, 
la  vallée  de  l'Hers,  quelques  vallées  du  Lauraguais,  et  la 
frontière  nord  de  la  province,  grâce  à  la  mauvaise  vo- 
lonté des  paysans,  à  l'indécision  de  certains  cliefs,  à  quel- 
que incobérence  dans  la  direction  ,  le  fléau  francbit  la 
barrière  et  gagna  le  Lauraguais.  L'Assiette  du  diocèse  de 
Toulouse,  elîrayée,  adopta,  en  juillet  1775.  l'idée  d'une 
immolation  générale  dans  les  régions  menacées  avec  indem- 
nités aux  propriétaires  et  l'on  commença  à  y  procéder. 
Mais  les  tueries  ordonnées,  (|ui  donnaient  d'ailleurs  ma- 
tière à  de  nombreux  abus,  n'arrêtèrent  pas  la  marche  du 
mal  dans  les  pâturages  de  l'Hers  et  du  (lirou  et  suivant 
toutes  les  directions.  Devant  la  dépense  inutile,  le  diocèse 
s'arrêta.  Bientôt  l'épizootie  s'avança  du  côté  de  Hevel. 
Four  ne  pas  laisser  envahir  la  région  de  la  Montagne 
Noire  et  les  pays  voisins  particulièrement  riches  en  bes- 
tiaux, on  établit  un  nouveau  cordon  (jui  barrait  les  dé- 
bouchés du  Lauraguais,   de   Puyiaurens   à    Sainl-Paulel    el 

1.  V.  Uist.   ilr    Ijingurdor.   T.  XUI.    pp.   12.T2-120C  ri   T.  XIV.  Plécr*  Ju»llflcaU- 
ve»  n"  DCCCCXXI    à   IKXCCXXXV. 

2.  Ordonnance»  i\e%  h  et   12  nov.  1774  (Recueil  EcIiU  Uingurdor    i 
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l'intendant,   par   des  répressions  rigoureuses,  essaya   de  pré- 
venir  les   imprudences   ou    les  fautes   des   campagnards. 

En  novembre  1775,  le  gouvernement,  résolu  à  enrayer 
la  niarclie  du  lléau,  prescrivit  de  dépeupler  absolument 
toute  la  partie  infectée  du  diocèse  de  Toulouse,  soit  en 
immolant  les  bètes  saines  pour  la  l^oucherie  et  les  salai- 
sons, soit  en  les  faisant  passer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  à  une  grande  lieue  de  la  rivière.  Les  munition- 
naires  de  la  marine  devaient  établir  à  Grenade  un  atelier 
de  salaisons  où  Ton  amènerait  ,  pour  être  abattus,  tous 
les  bœufs  du  territoire  cerné  par  les  troupes  ;  les  étables 
devaient  être  purifiées  au  fur  et  à  mesure  de  l'évacuation  ; 
On  devait  aussi  dépeupler  de  bétail  une  lisière  d'une 
lieue  de  large  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  depuis 
l'embouchure  de  la  Baïse  jusqu'à  Carbonne  ou  Cazères  ou 
même  plus  haut.  Des  gratifications  étaient  ofTertes  à  ceux 
qui  amèneraient  des  chevaux  ou  des  mules  dans  les  pays 
dévastés.  Enfin  il  était  prescrit  d'appliquer  les  nouvelles 
dispositions    dans     tous    leurs    détails    avec    exactitude   et 


rigueur. 


Le  comte  de  Périgord  ^  vint  à  Toulouse  pour  en  sur- 
veiller l'exécution.  Ce  fut  en  vain  que  les  commissaires 
du  diocèse  montrèrent  les  difficultés  pratiques  de  ce  plan 
trop  grand  :  84  communes  du  diocèse  étaient  infectées  ; 
l'argent  et  le  temps  nécessaires  devaient  manquer.  On  créa 
une  zone  vide  d'une  lieue  de  large  entre  Verfeil  et  Mont- 
giscard  ;  fémigralion  vers  Grenade  s'opéra  au  début  de  1776. 
On  s'était  proposé  de  poursuivre  l'opération  le  long  du 
canal,  puis  le  long  de  la  Garonne.  Mais  elle  ne  fut  que 
commencée.  Les  réclamations  du  diocèse,  montrant  l'im- 
possibilité de  remplacer  efhcacemenl  les  bœufs  de  labour, 
les  dépenses  déjà  faites,  d'autre  part  la  diminution  de 
réi)izootie,  firent  suspendre  la  j)oursuite  du  plan.  On  se 
contenta  des  barrières  de  troupes.  Et  le  mal,  qui  avait  perdu 
sa   force,  alla   désormais  en   diminuant. 

La  perle  fut,  en  réalité,  moins  grande  qu'on  ne  le  croi- 
rait à  la  lecture  des  documents  du  moment.  La  mortalité 
par  le   fait  de  la    maladie   ne   fut  pas    aussi    considérable 

1.  CoDirnanrlant  en  chef  de  la  province. 
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qu  on  avait  pu  le  craindre.  A  Saint-Jory,  où  prévalut  une 
certaine  tolérance,  sur  86  bétes  malades,  5  seulement  mou- 
rurent, 13  furent  abattues  et  ()8  furent  guéries.  Il  est  donc 
probable  qu'avec  moins  de  précipitation  et  un  peu  plus 
de  précautions,  on  eut  pu  éviter  nombre  de  pertes.  Mais 
la  peur  du  danger  et  l'insuflisance  des  connaissances  vété- 
rinaires, enfin  l'ignorance  et  les  mauvaises  pratiques  des 
j)Opulations  augmentèrent  l'importance  du  mal.  Sur  un 
total  de  27.768  bêles  à  cornes  qui  existaient  dans  la  subdé- 
légation de  Toulouse  avant  la  maladie  ^  20.487  se  retrou- 
vent en  1770  dans  le  pays;  2.078  ont  émigré  ;  il  a  disparu 
4.053  bétes  malades  assommées  (sur  lesquelles  les  trois 
quarts  peut-être  auraient  pu  guérir),  j)lus  1.150  bêtes  sai- 
nes assommées  inutilement.  Cela  fait  donc  un  total  de 
5.203  bêtes  perdues,  car  les  bêtes  émigrées  ont  pu  reve- 
nir, au  moins  en  partie.  On  peut  par  suite  estimer  en 
cbifTres    ronds    la   perte  à    un   cincjuièmc. 

Assurément  elle  devait  être  sensible.  Mais  il  semble  (ju'elle 
aurait  dû  être  réparée  rai)idcment.  Nous  voyons,  au  con- 
traire, (jue  c'est  seulement  en  appauvrissant  les  pays  voi- 
sins, même  des  pays  de  production  comme  le  diocèse  de 
Castres,  (|ue  l'on  put  rendre  aux  régions  éprouvées  leurs 
auxiliaires  indispensables.  Kt  cette  j)erle,  médiocre  en  elle- 
même,  faisait  sentir  ses  elTets  encore  plus  de  dix  ans  a|)rès. 
Hien  ne  montre  mieux  rinsullisance  générale  du  bétail  et 
le   peu   d'activité  de  la    production. 

Il  est  vrai  qu'il  y  eut  encore  d'autres  maladies  ;  mais 
aucune  ne  parait  avoir  vu  de  véritable  gravité.  Kn  1780, 
il  est  un  moment  (juestion  du  cliarbon  dans  plusieurs 
communautés  du  diocèse  de  Toulouse  '^  ;  on  reconnaît  en- 
suite (|u'il  ne  s'agit  (jue  d'accidents  causés  par  la  chaleur 
et  l'insalubrité  de  certaines  eaux.  Même  constatation  est 
faite  en  1781.  La  sécheresse  de  1784,  suivie  de  celle,  plus 
grave  encore,  de  1785,  ne  favorisa  pas  non  plus  le  déve- 
loppement des  bestiaux.  En  bien  des  endroits  au  con- 
traire, on  les  réduisit  au  mininmm  vi  il  m  péril  un  cer- 
tain   nombre   par  défaut    d'eau  '.    Mais    les  années   suivnn- 

1.  I.tii»  Jcninii    par   |.-   Mil.  I.iij;ii<-    li.iMiui.  Ij    10   f.vrifr   177G  (Mëraull.  i  .  6in». 

2.  Lvltre^   <l<;    riiUcu.liiiil   1      aoùl.   2  el    12  mî|»I.    1780  (lUulc-Gnroitnr.    «.     lii) 

3.  Klal  tle\   récoltes    du   iliocc^^i'  do   Toulouse  de   1780  (d^à  cilr). 
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tes.  les  rapporls  des  subdélégués  ne  mentionnent  aucune 
cause  de  perle  ;  comme  une  sorte  de  refrain,  ils  répètent 
cliaque  année  dans  les  dilTérentes  régions  :  ^  Les  bestiaux 
sont  en  bon  état  ^  ». 

Tous  constatent  aussi  leur  rareté  et  leur  cherté.  Kn  1786, 
le  subdélégué  de  Carcassonne  déclare  que  le  prix  des  bes- 
tiaux est  exorbitant  ;  celui  de  Toulouse  que  les  bœuls  de 
labour  sont  rares  et  chers  ;  celui  de  Lavaur  qu'ils  se  ven- 
dent à  haut  prix  et  celui  d'Albi  que  les  propriétaires  qui 
ne  sont  point  riches  ne  peuvent  se  procurer  tous  les  bes- 
tiaux qu'ils  pourraient  élever.  En  1788,  la  cherté  est  si- 
gnalée à  peu  près  par  tous  '-.  Les  prix  sont  exorbitants, 
dit  Ballainvilliers '^,  et  en  disproportion  avec  la  valeur  des 
fonds  ;  ils  sont  tels  que  le  laboureur  est  ruiné  s'il  perd 
son  bétail.  L'administration  s'était  préoccupée  de  recher- 
cher les  causes  d'une  pareille  situation.  Elle  en  trouvait 
deux,  en  dehors  de  l'insuffisance  naturelle  des  pâturages  : 
la  trop  grande  consommation  des  boucheries  et  le  com- 
merce fait  par  les  Espagnols. 

C'est  une  plainte  souvent  répétée  que  l'on  tue  trop  de 
veaux.  Un  mémoire  ^  approuvé  par  la  communauté  de  Cas- 
telnaudary  et  proposé  à  l'Assiette  de  Saint-Papoul  demande, 
dès  1756,  la  prohibition  de  tuer  des  veaux  ;  c'est  la  con- 
sommation des  veaux,  dit-il,  qui  détruit  radicalement 
l'espèce.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  de  septem- 
bre 1769,  défend  de  tuer  des  veaux  depuis  le  1«'  mars 
jusqu  au  1'^'^  novembre  pendant  deux  ans  ^.  Cependant  on 
retrouve  la  même  plainte  jusqu'à  la  fin.  Elle  est  plusieurs 
fois  répétée  dans  les  Mémoires  de  Ballainvilliers,  écho  des 
subdélégués  ;  il  en  est  question  pour  les  diocèses  de  Saint- 
Papoul,  de  Mirepoix,  de  Castres,  d'Alais  <».  On  propose  de 
détendre  pendant  quelques  années  la  vente  aux  bouchers 
des  veaux  et  celle  des  vaches  en  état  de  porter  ;  mais 
l'intendant  voit  à  ce  système  l'inconvénient  de  priver  tout 
d'un  coup   un   grand    nombre   de    particuliers    d'une   res- 

1.  Klats  annucK  «le»  récoltes,   déjà  cités. 

2.  Pour  le»  prix,  voir  plus  bas.  Chapitre   :  (.oniMH-rce  du  Intail. 
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source  offerte  par  la  nature  et  qui  leur  est  souvent  né- 
cessaire pour  payer  les  charges  ;  en  outre  si  on  augmen- 
tait subitement  le  nombre  des  bêles,  y  aurait-il  de  quoi 
les   nourrir  ^  ? 

Le  commerce  fait  par  les  Kspagnols  paraît  une  cause 
plus  digne  d'attention.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il 
en  était.  Mais  le  seul  lait  que  ce  commerce,  qui  aurait  dû 
être  considéré  comme  une  source  de  profits,  était  au  con- 
traire regardé  comme  une  cause  d'appauvrissement,  suffit 
à  montrer  une  fois  de  plus  l'insulflsancc  du  bétail  en 
Languedoc. 

Ktait-ce  la  faute  du  pays  ou  des  hommes?  Les  quelcjues 
régions  de  production  que  nous  avons  trouvées  sont  bien 
des  pays  favorisés  par  la  nature  :  hauts  plateaux  tertiai- 
res et  surtout  granitiques  de  l'Albigeois  et  du  Castrais, 
aux  croupes  largement  arrosées,  vallées  en  entonnoirs  en- 
taillées sur  les  flancs  des  Cévennes  et  où  s'engouffrent  les 
bourrasques  méditerranéennes,  étaient  prédestinés  à  l'éle- 
vage. Mais  le  reste  du  pays  était-il  donc  si  disgracié  de 
la  nature  que  Ion  ne  put  y  multiplier  le  bétail  '!  L'abon- 
dance relative  des  animaux  dans  les  plaines  du  Bas- 
Montauban  semblait  bien  montrer  déjà  que  c'était  possi- 
ble. Si  l'on  excepte  les  parties  trop  sèches  du  Bas- Lan- 
guedoc, beaucoup  d'autres  régions  étaient  capables  d'en- 
tretenir (lu  bétail  bien  au-delà  de  ce  qu'elles  possédaient. 
Ce  n'était  là  qu'une  question  de  fourrages.  Ht  il  ne  faut 
voir  dans  cette  pénurie  que  le  résultat  d'une  mauvaise 
répartition  du  sol  cultivable.  Sous  l'empire  de  l'anticfue 
préoccupation  de  produire  avant  tout  des  céréales,  on  ne 
faisait    point    leur  part   aux   prairies. 

H.  Bktes  a  lai  m; 

Une  espèce  de  bétail  dont  l'insuffisance  était  |)lus  regret- 
tée que  celle  des  bêtes  de  labour,  c'est  celle  des  bêles  ù 
laine  ;  elles  n'intéressaient  pas  seulement  les  agriculteurs, 
mais  encore  les  industriels  et  l)icn  d'autres  gens.  Nous 
verrons  la    place    tenue   par    le*    laines   dans    l'industrie  du 
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Langiiodoc  ;  ajoutons  que  les  boucheries  consommaient  beau- 
coup de  moutons  ;  c'était  la  viande  la  plus  employée  de 
beaucoup  ^  ;  le  lait  de  brebis  pouvait  suppléer  à  celui  des 
vaches,  car  les  vaches  étaient  extrêmement  rares.  Enfin, 
les  cultivateurs  voyaient  dans  les  troupeaux  de  bètes  à 
laine  une  rabri(|ue  ambulante  d'engrais-.  Pour  ces  divers 
motifs,  on    attachait  à  ces   troupeaux  un   intérêt  spécial. 

Il  semble  que  la  région  languedocienne  dut  être  plutôt 
favorable  à  cette  sorte  d'élevage  ;  sa  sécheresse,  parfois 
trop  grande  pour  le  gros  bétail,  n'était  pas  un  obstacle 
pour  le  mouton  qui  ne  se  trouve  pas  mal  des  pâturages 
un  peu  maigres.  Les  étendues  calcaires  du  Languedoc, 
aux  herbes  courtes  mais  savoureuses,  n'étaient-elles  pas 
d'excellents  terrains   pour  cet  élevage   productif? 

Cependant  les  documents  de  la  deuxième  partie  du 
xviir  siècle  ne  peuvent  parler  des  troupeaux  sans  se  plain- 
dre de  leur  insuffisance  et  de  leur  diminution.  Les  Etats 
de  la  province  obtenaient  déjà,  en  1743,  la  défense  de  tuer 
les  agneaux  pendant  cinq  mois,  attendu  la  diminution  des 
troupeaux  «  réduits  d'un  tiers  depuis  un  certain  temps». 
C'est  à  peu  près  ce  que  répète  l'inspecteur  de  Clermont- 
Lodève  dans  les  observations  sur  la  nécessite  de  repeupler 
la  province  de  bétes  à  laine  ^,  observations  présentées  le 
15  mai  1753.  «  Il  manque  dans  la  province,  dit-il,  au- 
dessus  du  tiers  des  bêtes  à  laine  qui  s'y  nourrissaient  pré- 
cédemment M,  et  un  peu  plus  loin  il  estime  que  la  pro- 
vince pourrait  nourrir  le  double  des  moutons  qu'elle 
contient.  En  1765,  de  Montaran  constate  aussi  qu'il  n'y 
a  pas  assez  de  mou  tons  4.  «  Le  nombre  en  est  diminué 
même  très  considérablement  et  dans  les  cantons  où  la 
beauté  et  la  cherté  de  la  laine  sembleraient  devoir  ame- 
ner leur  multiplication  »>.  Saint  Priest  enfin,  en  1768  •'^,  écrit  : 
tf  On  estime  que  la  (juantité  des  bêtes  à  laine  a  diminué 
en  Languedoc  de  près  de  moitié  depuis  le  commencement 
du  siècle  ».  On  trouve  constamment  des  mémoires  pro- 
posant des  moyens  pour  multiplier  les  troupeaux.  Les  Etats 
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s'en  occupent  souvent  ;  le  gouvernement  s'y  intéresse  ;  en 
1766,  l'intendant  est  chargé  d'étudier  les  causes  de  la  dimi- 
nution des  laines  de  Narbonne  et  de  Roussilion  '.  L'ne  nou- 
velle enquête  est  faite  en  1782.  A  ce  moment,  le  subdélégué 
de  Narbonne  écrit  :  «  On  calcule  qu'en  1750,  il  y  avait  au 
moins  250.000  bêles  à  laine  ;  aujourd'hui,  il  y  en  a  à 
peine  200. (KKJ  » -'.  i^ntin,  en  1787,  les  jurés-gardes  de  Li- 
moux  écrivent  à  l'intendant  cjue  «  l'espèce  du  bétail  à 
laine  diminue  tous  les  ans  dans  les  dillérents  cantons 
(qu'ils  parcourent»  comme  le  Hazès,  le  Haut-Languedoc, 
le  Roussilion.  le  Conllenl,  le  Valles[)ir,  le  Val  de  Daigne, 
les  Corbières,  etc.  ;  les  montagnes  qu'ils  avaient  vues 
couvertes  de  moutons  ou  de  brebis  dans  des  temps  peu 
reculés  se  montrent  aujourd'hui  désertes  »  -K  Ainsi  la  di- 
minution constatée  dès  le  milieu  du  siècle  n'avait  cessé 
d'augmenter.  Partout  on  constate  que  le  nombre  des  bêtes 
à  laine  est  fort  inférieur  à  ce  qu'il  pourrait  être  et  que 
les  espèces  sont  détériorées  *.  Puisque  la  nature  langue- 
docienne n'était  point  contraire  à  cette  sorte  d'élevage, 
quelles    raisons   peut-on    trouver  de   cette  situation  ? 

Il  en  est  une  à  citer  tout  d'abord,  c'est  la  mauvaise 
entente  des  soins  (juc  l'on  donne  aux  troupeaux.  Dès  le 
milieu  du  siècle  on  dénonce  des  pratiques  défectueuses  ; 
sous  Tinlluence  des  progrès  accomplis  ailleurs,  les  admi- 
nistrateurs essaient  en  vain  de  corriger  les  erreurs  tra- 
ditionnelles ;  mais  c'est  à  peine  si,  en  17(S8,  on  avait  réussi 
à  obtenir  de  la  routine  paysanne  (|uel(|ues  légères  et  par- 
tielles améliorations. 

Un  négociant  de  Narbonne,  le  sieur  Belmas,  signale,  en 
1754  •'»,  la  <i  maIi)ropreté  sans  égale  »  de  pres(|ue  toutes  les 
bergeries.  Le  fumier  y  reste  toute  l'année  ;  les  animaux 
y  sont  jus(|u'au  ventre  ;  leur  laine  est  couverte  de  crottes 
grosses  comme  des  petites  noix  qui  la  brûlent  et  la  ren- 
dent roussâtre.  Cette  saleté  m  les  empêche  de  marcher  el 
les    échauffe    pendant    lété    au    point     cju'ils   en   pissent    le 
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sang  et  en  meurent  ».  A  la  suite  d'un  voyage  en  Languedoc, 
Holker,  inspecteur  général  des  manufactures  étrangères, 
note  dans  ses  observations,  publiées  par  ordre  des  Etats  i, 
que  les  bergeries  sont  en  général  très  petites  et  closes  de 
façon  à  ne  donner  aucun  accès  à  Tair  ;  on  y  fait  cou- 
cher les  moutons  sur  leur  fiente  qu'on  ne  vide  que  tous 
les  douze  ou  quinze  mois,  lorsqu'elle  a  atteint  de  13  à 
14  pouces  de  haut  ;  en  quelques  endroits  on  y  jette  de 
temps  à  autre,  par  dessus,  une  couche  de  fiente  de  vache, 
afin  d'enrichir  le  fumier.  Ces  bergeries  sont  excessivement 
chaudes  ;  w  l'air  y  est  tellement  chargé  de  sel  de  nitre 
que,  quand  les  moutons  sont  sortis  pendant  tout  le  jour 
et  qu'on  veut  y  rentrer,  il  est  impossible  d'y  rester  une 
minute,  sans  que  les  yeux  soient  attaqués  ;  ce  qui  fait 
juger  de  ce  qui  en  est  quand  les  moutons  y  sont  restés 
pendant  deux  ou  trois  heures.  La  fiente  s'attache  aux 
toisons  et  les  entretient  dans  une  chaleur  continuelle  qui 
ronge   et   détruit   la   qualité  de   la  laine    ». 

On  renferme  les  bêtes  chaque  nuit,  même  en  été  ;  car 
on  n'a  pas  l'usage  de  les  faire  parquer.  Comment,  en 
passant  de  ces  étuves  au  froid  et  à  la  pluie  où  on  les 
expose  pendant  le  jour,  ne  contracteraient-elles  pas  de 
dangereuses  maladies  ! 

Y  a-t-il  eu  progrès  ?  Le  subdélégué  de  Toulouse  fait,  en 
juin  1783,  un  tableau  dilTérent  des  bergeries  de  son  dépar- 
ment  2  :  «  Les  bêles  à  laine,  dit-il,  sont  en  général  très  bien 
logées  ;  les  bergeries  sont  bien  crépies,  garnies  de  râte- 
liers, chaudes,  mais  aérées,  le  sol  un  peu  en  pente  ;  on 
ôte  le  fumier  deux  fois  l'année,  en  avril  et  en  septembre, 
afin  qu'il  en  reste  une  assez  grande  quantité  pour  ré- 
chauffer les  bêles  immédiatement  après  la  tonte.  A  l'en- 
trée de  l'hiver  on  parfume  les  bergeries  avec  du  geniè- 
vre ».  Le  progrès  avait  été  minime,  malgré  le  ton  avanta- 
geux du  subdélégué.  Un  avocat  de  Nimes,  Michel,  adresse 
en  1784  à  M.  de  Montaran  un  ménioire  où  il  répèle 
exactement   les  critiques  faites   par  Holker  vingt  ans  plus 

tôt  3. 
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L'intendant  ne  parle  guère  des  bergeries.  Mais  ce  qu'il 
dit  au  sujet  du  parcage  montre  que  les  habitudes  n'avaient 
pas  beaucoup  changé  ^  Quehjues  communautés  en  Albi- 
geois avaient  adopté  l'usage  des  parcs,  mais  en  général  les 
habitants  jugeaient  que  leurs  terres  étaient  trop  humides 
j)Our  cela.  Le  parcage  était  inconnu  dans  le  diocèse  de 
(Castres.  Dans  le  diocèse  de  Toulouse,  on  pensait  que  les 
nuits  de  la  belle  saison  étaient  presque  toujours  nuisibles 
à  ces  animaux  -.  Young  vil  quelques  parcs  en  filet  sur 
des  jachères  entre  Narbonne  et  Béziers  3.  Mais  c'était  là 
l'exception.  Ces  principes,  dit  Ballainvilliers,  sont  trop  éloi- 
gnés de  ceux  prati(|ués  jusqu'à  présent  j)our  pouvoir  espé- 
rer convertir  les  propriétaires  ^.  u  Les  lumières  propagées 
depuis  quelques   années   n'ont  pas    pénétré  jusqu  à  eux  -»  ». 

Le  mode  de  nourriture  était  aussi  défectueux,  u  La  meil- 
leure nourriture  est  dans  les  belles  jachères  et  les  champs 
après  la  récolte,  les  terres  en  friche  et  les  chemins.  On 
ne  mène  ces  animaux  dans  les  prairies  ou  les  bas-fonds 
qu'en  décembre  et  janvier,  lors  des  glaces'-».  On  ne  con- 
cevait pas  qu'il  fallut  réserver  pour  eux  une  part  de  bons 
fourrages  ;  même  en  hiver,  on  les  fait  sortir  dès  (|ue  le 
temps  le  |)ermet  pour  qu'ils  cherchent  leur  vie.  Holker 
oppose  leur  sort  à  celui  des  moutons  anglais  (jui  ont  dv 
bons  pâturages,  prennent  leur  nourriture  à  leur  aise  et 
se  reposent  les  deux  tiers  du  temps  ;  «  au  lieu  (juen 
Languedoc,  dit-il,  ils  sont  obligés  de  courir  d'endroits 
en  endroits  et  sont  harassés  continuellement  par  le  ber- 
ger et  ses  chiens  ;  souvent  les  agneaux  et  les  brebis  cpioi- 
(jue  pleines  sont  contraintes  de  grimper  des  côtes  pour 
ainsi  dire  inaccessibles  et  n'y  trouvent  pas  la  moitié  do 
la  nourriture  (ju'il  leur  faudrait  "  ».  On  comprend  qu'avec 
ce  système,  un  des  griefs  les  plus  ré|)élés  contre  les  dé- 
frichements ait  été  de  porter  atteinte  à  la  nourriture  des 
moutons.    Dans   la    montagne,    h*   climat    conduisait    à    plus 


1.  lialL.  Mrni.  <.omni     lirlfs  à  Inliw. 

2  .VIcninirr   du    siilMirlcgiir,  dp  juin    I7H.'t,  lupra   cil. 

3.  Voynm*»  m   Francr,    1'.    H.  chap     XN. 

4.  Bail..   Mém     nioc.   Monipollirr.   lui.   }M. 

5.  td..  «Ilof.   r^rcnssonnr.  fol.  73. 

6.  M<^moirr  du    %ut>d^li^gUf  dr   TouIuum*.  Juin  17M.  drjù  cilr. 
7  Oh»iTvnll<»n*  du  %    Holkrr  ..    rXv  ,  âé^à    cil*. 


—  248  — 

de  prévoyance  :  dans  le  diocèse  de  Saint-Pons,  par  exem- 
ple, la  rigueur  du  froid  obligeait  à  tenir  les  moutons 
quatre  ou  cinq  mois  dans  les  bergeries.  Il  était  donc  né- 
cessaire de  se  précautionner  de  fourrages.  Encore  réser- 
vait-on aux  bètes  à  laine  les  moins  bons  ;  et  si  l'hiver 
se  prolongeait  trop,  on  consacrait  la  provision  restante 
au  gros  bétail  et  les  moutons  étaient  réduits  à  jeûner.  On 
ne  tirait  que  peu  de  parti  des  feuillages  d'arbres  i,  si  ce 
n'est  des  produits  de  la  «  tonte  des  oliviers  »  dans  le  Bas- 
Languedoc.  C'est  à  titre  exceptionnel  et  par  suite  de  la 
nécessité  absolue  que  l'on  voit  ces  feuillages  employés 
dans   l'hiver   de   1785  2. 

Théron  -^  parle  de  l'habitude  d'envoyer  les  troupeaux  sur 
les  hauteurs  de  la  Saint-Jean  au  15  septembre  ;  mais  il 
ne  cite  pas  ses  sources  et,  pour  notre  part,  nous  n'avons 
rencontré  aucun  témoignage  précis  qui  permette  d'affirmer 
l'existence  de  cette  pratique  pour  la  région  toulousaine. 
M.  Bladé,  qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  cette  ques- 
tion ^,  dit  que  la  transhumance,  largement  pratiquée  dans 
le  pays  de  Foix,  n'existait  pas  dans  la  partie  montueuse 
du  département  actuel  de  la  Haute-Garonne  ni  dans  l'an- 
cien Couserans.  Les  habitants  des  plaines  garonnaises  au- 
raient donc  gardé  leurs  moutons  chez  eux  l'été.  Rappe- 
lons cependant  que  Young  dit  à  propos  de  Saint-Gau- 
dens  •'*  :  «  On  fait  pâturer  les  moutons  sur  la  montagne  de 
juin  à  l'automne.  »  D'après  lui,  la  transhumance  était  pra- 
tiquée dans  le  Mirepoix.  «  Les  troupeaux  sont  mainte- 
nant aux  montagnes  ;  l'hiver  ils  descendent  dans  la  val- 
lée «  ^.  Le  subdélégué  d'Alet  et  Limoux  parle  aussi  de 
l'envoi  à  la  montagne  des  troupeaux  ^.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  façon  formelle  de  transhumance  pour  l'Albigeois 
et  le  Castrais.  Klle  était,  au  contraire,  traditionnellement 
pratiquée  dans  le  Bas-Languedoc.  «  On  envoie  pailre  les 
troup'"iii\    nue     grande    partie    de    l'année  dans    le  Gévau- 

1     fiall.,  Mém.   Comm.  IkHcs  à  laine. 

2.  V.  H.'ipports  <ïc.»  subd/iUrgU'-s  sur  la  séchercsso,  p.  2.'{.'{. 

3.  Ouv.  <il,  p,  40. 

4    Im  lran<khiiriiaiicc  dan»  les   Pyrénées  françaises   (Hevu<;   des  Pyrénros  189J). 
j.  Voyagp»  en   Fronce,  T.   II,   chap.   XII. 

6.  Id. 

7.  Mémoire  df   1782  Hléraull.  C.  2846) 
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dan,  le  Rouergue  et  l'Auvergne,  et  le  reste  de  lannce  on 
les  nourrit  dans  les  bergeries  avec  du  lourrage  et  les  pro- 
ductions des  garrigues  »  '.  On  parle  souvent  des  chemins 
suivis  par  les  troupeaux  pour  aller  à  la  montagne  et  en 
revenir  -  ;  on  veille  à  leur  conservation.  C'est  ainsi  (ju'en 
1779,  les  Etats  renvoient  à  l'Assiette  du  (iévaudan  une 
plainte  des  propriétaires  de  troupeaux  du  Bas-Languedoc 
contre  les  ursupations  des  riverains  du  terr.iin  ou  che- 
min, vulgairement  api)elé  draye,  accjuis  par  la  province 
j)our  servir  de  passage  à  ces  troupeaux  lorsqu'ils  vont 
annuellement  dans  les  montagnes  du  (iévaudan  ■>.  Mais 
quelle  (jue  fut  la  valeur  de  cet  «  estivage  •>  le  nombre 
des  bêles  à  laine  était  commandé  par  la  (juantité  de 
nourriture  dont  disposait  le  Languedoc  |)our  l'hiver.  C'é- 
tait là  la  limite  nécessaire  et  nous  avons  vu  qu'elle  était 
étroite. 

Des  bergeries  sordides,  une  nourriture  insuffisante,  tel 
était  donc  le  sort  des  bètes  à  laine  dans  la  plupart  des 
régions  du  Languedoc.  Les  prati(pies  suivies  au  moment 
de  la  tonte  n'étaient  pas  moins  vicieuses.  Nous  avons 
déjà  vu  (jue  la  toison  se  chargeait  de  toutes  sortes  d'impu- 
retés ;  loin  de  s'en  inquiéter,  le  propriétaire  y  voyait  un 
moyen  d'augmenter  le  poids  de  la  toison  ;  on  faisait 
parfois  arrêter  à  dessein  les  moutons  dans  les  sables  ; 
(juehjue  temps  avant  la  tonte,  on  les  faisait  suer,  puis 
courir  dans  un  chemin  sablonneux  ou  un  champ  nou- 
vellement labouré,  et  ainsi  un  nuage  de  poussière  tom- 
bait sur  la  laine  •*;  parfois  aussi  on  frottait  les  bêtes  avec 
de  l'huile  grasse,  ou  un  composé  de  cendres,  de  suie  cl 
de  moût  *.  Le  subilélégué  de  Narbonne  va  jus(|u  à  dire 
(jn'une  des  principales  raisons  (jui  s'opposent  à  lusiige 
des  parcs,  c'est  (|ue  les  propriétaires  craignent,  en  fais;int 
coucher  leurs  troupeaux  dehors,  (ju'un  orage  imprévu  ne 
lave  le  suint  et  ne  rende  la  laine  plus  légère  ;  c'est  ainsi 
qu'ils    empèelH'ul    souvent    le    li()U|>e:ui    de    sortir     pour  peu 


1.  .Monipellirr  m    \H]S,  p.   I.'U.. 

L*.  I'.ru|u<li'  (!«•  1744   (Hrriiult.  :Mi28).  —   HnpporI  Mir  l'ajiriculiurp.   I*rocé*«verl>. 
HlaU   1771. 
3.  Mémoire  de  l'avocat   Michel,  «léjà  cilr. 
I.  M<^mnlr»»  «lu  s.  Il«"linn'..  tlôjà  cWr. 
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qu'il  pleuve  ou  que  le  temps  soit  à  la  pluie  ^  Au  mo- 
ment même  de  la  tonte,  alin  de  charger  encore  la  laine, 
on  enferme  les  moulons  dans  la  bergerie,  bien  serres,  en 
fermant  tout  ;  l'eau  coule  de  toutes  parts  alors  que  les 
tondeurs  font  leur  ouvrage,  a  Et  il  en  résulte  que  l'animal, 
affaibli,  débarrassé  de  sa  toison,  est  frappé  par  l'air  froid 
et  périt  -  ». 

Il  n'est  pas  étonnant,  en  elTet,  que  dans  de  pareilles  con- 
ditions, les  troupeaux  soient  sujets  à  de  multiples  mala- 
dies. L'état  de  malpropreté  où  on  les  maintient  engendre 
la  gale  ou  rogne  qui  en  fait  périr  des  quantités  ^.  On  a 
aussi  beaucoup  à  se  plaindre  de  la  clavelée,  «  vulgaire- 
ment appelée  picote  »,  qui  est  la  maladie  la  plus  fré- 
quente et  que  l'on  regarde  comme  inévitable  ^.  On  distin- 
gue ensuite  l'enflure  du  fiel,  l'enflure,  l'étourdissement  et 
la  pourriture  du  foie  ,  celle-ci  considérée  comme  incura- 
ble. Dans  le  Bas-Languedoc  on  énumcre  la  gamige,  cau- 
sée par  les  brouillards,  la  diarrhée,  le  caludige,  causé  par 
des  vers   logés   dans  le    nez,  etc. 

Une  autre  cause  de  destruction  non  négligeable  des  trou- 
peaux, c'étaient  les  ravages  des  hôtes  léroces.  Il  en  est  sou- 
vent question.  Le  sieur  de  Saint-Sauveur,  du  diocèse  d'A- 
lais,  chez  qui  se  trouve  un  dépôt  de  hôtes  à  laine  de 
Flandre  ,  expose  aux  Etats,  en  1774,  qu'il  a  éprouvé  un 
échec  considérable  par  la  grande  quantité  de  loups  qu'il 
y  a  aux  environs  :  ils  lui  ont  fait  périr  plus  de  L500 
bêtes  à  laine.  C'est  une  plainte  analogue  que  porte  aux 
Etats  de  1786,  le  sieur  Duflbur,  propriétaire  d'un  domaine 
aux  conflns  des  diocèses  de  Monlpellier  et  d'Alais,  et  d'un 
troupeau  de  15  à  1.600  hôtes  à  laine.  D'après  lui,  malgré 
bergers  et  chiens,  les  pertes  occasionnées  par  les  loups 
se  portent  annuellement  à  un  quinzième  de  son  troupeau. 
Aussi  vient-il  de  constituer  une  sorte  de  syndicat  s'élen- 
danl  sur  vingt  communautés  de  la  région  ;  les  proprié- 
taires paient  4  sols  par  centaines  de  hôtes  possédées,  et 
l'on   peut  donner  ainsi   27  livres  par  loup  tué.  Du  25  mars 

1.  Mémoire  «le   1782  (Hc-rauU,  C.  2846). 

2.  Mi^molre  de   l'nvoc/it    Mirhcrl,   rl«'j;'i  rite. 

3.  .Mémoire   liclmnfi,  fléjii   cité. 

4.  .Mémoire  du  Aubdélégué  de  Toulouse,  1782,  déjA   cité. 
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178Ô  au  1'^  décembre,  ce  syndicat  a  payé  18  lêles  de  loups. 
L'exemple  fut  suivi  par  vin^n  autres  communautés  du  dio- 
cèse   de    Mont|)elIier  '. 

Le    mal    n'était   pas   particulier   à    la    région    des    Céven- 
nes  ;   il  existait  aussi    dans  les    Pyrénées.   En  août  1785,  l'in- 
tendant  donnait   des   ordres   aux   officiers    de  louveterie  de 
Toulouse   pour  chasser    les    loups     et   les   ours    autour    de 
Caudiès.   En    178(),    les    communautés    demandaient    encore 
des   chasses  aux    loups  -.   Dans   le   diocèse  de  Mire|)oix,  on 
n'oublie     pas    non     plus     de     mentionner    les  loups   et  les 
ours    |)armi    les    causes   de    la    diminution    des  troupeaux  3 
De    même,  à    propos   du    diocèse    de   ('.astres,  Hallainvilliers 
note  qu'on    pourrait    aisément   multiplier  les  troupeaux  si  on 
parvenait  à  détruire   les   loups  (jui  sont   en   si    grand  nom- 
bre *.  Le  cahier  de  Brassac  de  (  asteinau  '  expose  que  les  loups 
se  sont  ««    si  fort  multipliés  qu'ils  ont    lait  perdre  l'espèce  des 
malins  ;  l'année  dernière,  ils   enlevèrent   un  enfant  de  9  à  10 
ans  au    masage  de   Combespinas,  en    j)iein  jour,  (jui  mourut 
le  lendemain  des   morsures  »   et    1  on  demande,  (ju  à  l'instar 
de  la  Montagne    Noire  ,  il    soit   permis   aux    bergers  d'avoir 
un   fusil  chargé    à    balle.    Le  cahier  de  Mazamel  •'  demande 
aussi    des   mesures  pour    la  destruction   des  loups,  sangliers 
et    autres     bêtes    nuisibles    dans    la    montagne.     On     avait 
daill'nirs  déjà    adopté     à    cet  elïet    le    système   des  primes. 
En  178()   et   1787,  l'Assiette   du  diocè^-e   de   Castres   volait  des 
primes   de   18,    12  cl   (>    livres   pour    chacjue   tête   de    louve, 
de   loup   et    de   louveteau  ;  en  (|uatre    ou  ciiuj    mois,  on  lua 
cin(i    louves   et    deux   loups  '.    On   trouve    des   délibéralions 
analogues  dans  les    procès- verbaux   des  Assielles  du   Com- 
minges,  de  Héziers,   de    Mirepoix  ".    Enfin    vn   1/88   les  Etais 
de  la    |)rovince     invitent     les    diocèses  à    accorder  jus(|u';'i 
concurrence   de    18    livres    par  tèle   de   loup,  24   livres    par 
têle   de    louve  et    (>    livres    par    louveteau    tués  ou    j)ris  ** 

1.  Mrmoire  imprinu-,  ni-raiill.  (.  liSU".  t-l  Anh  .Niil..  H'Tfs»»»  —  \ 
les  cnhicrN  de  li:i>.'ii-(l  vl  de  Conle»  (dioccM*  d  Alais»  (Caliirr»  de  !.• 
lie   Nlmrs,    <l«-jii    cités. 

2.  llaiite-(Wironiu*,  ('..  lOÔ. 

:t.  Hall.,   Mrm..  dior.  Mirepoix.   fol.  86. 

4.  /irt//.,  Mém..  cllor     Castres,   fol.   105. 

5.  (^ahicm  (l«7   In    Senrc'haii!i\ée   de   (uittre».   ilé\à   cités. 
a.  liusaignol.  A«\etiil)l(^e%  du   diooi'M'  de   Cjiklrrt,  p.    103. 

7.  Tarn,  C.  I7«.   177  et   IK.1. 

8.  Procéftverh.  EtaU.  10  Janvier   178R 
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Il  est  bien  certain  (jiie  toutes  ces  causes  de  perles  n'é- 
taient pas  nouvelles  ;  elles  existaient  déjà  depuis  longtemps 
au  milieu  du  siècle,  alors  que  le  nombre  des  bètes  à  laine 
était  cependant  plus  élevé  qu'en  1789  ;  on  ne  peut  donc  leur 
attribuer  entièrement  la  diminution  des  troupeaux  dans 
cette  deuxième  partie  du  siècle.  On  voyait  plutôt  à  cette 
diminution  deux  causes  principales,  analogues  d'ailleurs  à 
celles  que  nous  avons  signalées  pour  le  gros  bétail,  l'émi- 
gration en  Kspagne  et  la  trop  grande  consommation  d'a- 
gneaux. On  se  préoccupa  constamment  d'arrêter  cette  con- 
sommation qui.  d'après  les  fermiers  de  l'équivalent  ^  s'é- 
levait à  45.00()  agneaux  par  an  -.  Des  mesures  continuelles 
sont  prises,  dont  la  répétition  même  montre  la  vanité.  A  la 
demande  des  Etats,  l'arrêt  du  15  octobre  1743,  renouvelant 
des  défenses  antérieures,  défendit  de  tuer  des  agneaux  pen- 
dant cinq  ans.  Mais  l'intendant  Le  Nain  lui-même  disait  à  ce 
propos  :  «  On  prévoit  avec  peine  que  l'arrêt  aura  difficilement 
son  exécution  »  •".  En  elTet,  un  mémoire  de  1753  expose  que 
l'arrêt  de  1743  n'a  eu  aucun  efiet  et  ne  pouvait  en  avoir 
parce  qu'il  y  a  des  agneaux,  nés  hors  de  saison,  ou  trop 
faibles,  ou  de  la  première  portée,  que  l'on  ne  peut  garder  ^. 
Il  j)ropose  de  remplacer  cette  défense  par  un  droit  d'équi- 
valent. Les  syndics  généraux  en  1755  ^,  Saint-Priest  en 
1768 '^  reconnaissent  aussi  que  les  arrêts  de  ce  genre  n'ont 
pas  été  exécutés.  Le  moyen  d'ailleurs  ne  paraissait  plus  bon 
à  grand  chose  ;  «  c'était  un  remède  pire  (jue  le  mal  »  écrira 
le  subdélégué  Cazaban  un  peu  plus  lard '.  Cependant  l'idée 
en  fut  reprise  par  Ballainvilliers  qui,  en  1786,  proposa  dans 
une  lettre  au  (Comité  d'administration  de  l'agriculture  de 
renouveler  la  défense  de  tuer  les  agneaux  pendant  deux  ans  ; 
mais,  combattue  par  Lavoisier,  la  proposition  n'eut  pas  de 
succès '*.  Entre   temps,    on    avait    adopté    la    proposition  de 

1.  Imp<^t  indirect  perçu   <u    I.:mgucdoc,  principnlenifnl  sur  la  viande  de  bou- 
cherie. 

2.  Note,  Hérault,  C.  2I.'M.    —    Hépélé    par    Sniiil-I'rifst,  dans   son    Mémoire   (I(î 
17r>8,  d^jà  cité 

.1.  .Mi-moire  de    1741,  iléjà    cité. 

4.  Hérault,  C.  2i:{l. 

5.  Mémoire  du  21   dcc.   17.>>  (Hérault,  C.   aW). 

6.  Mémoire  cité, 

7.  F>-lire  du  :v>  juillet  17H.'>  (Hérault,  C.   2:18.3). 

«     l'in^,.t,nn,>  .1  -/..  f'oifille.  Procés-verb.  du  Comité,.,  de  l'agriculture,  l.T  août  ITSf». 
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mettre  sur  les  agneaux  tués  et  revendus  un  droit  d  i- 
quivalent  ;  il  figure  à  l'arlicle  22  du  règlement  fait  par  les 
Etats  en  janvier  177(5  pour  l'exploitation  de  ce  droit  '. 

Il  semble  que  1  on  songea  moins,  vers  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  à  incriminer  cette  consommation  d'agneaux.  Dans 
les  Mémoires  de  l'intendant,  il  n'y  est  fait  allusion  qu'une 
fois,  à  propos  du  diocèse  d'Alais.  Une  autre  préoccupa- 
tion avait  pris  le  dessus,  celle   de  l'émigration  en  Kspagne  '-. 

Ni  le  commerce  ,  ni  une  consommation  même  excessive 
n'étaient  les  véritables  causes  de  la  diuïinutiun  des  trou- 
peaux ;  elles  ne  faisaient  (ju'en  accuser  les  elTets  :  La  diminu- 
tion a-t-elle  réellement  existé  ?  Il  est  diflicile  de  le  savoir,  car 
les  slatisliijues  ne  méritent  pas  une  confiance  absolue  surtout 
celles  du  milieu  du  siècle  ;  d'autre  part,  il  se  pourrait 
que  l'impression  de  diminution  notée  à  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  fut  le  résultat  d'une  j)lus  grande  consommation 
amenée  par  le  développement  de  la  population  et  de  l'in- 
dustrie. Mais  si  cette  diminution  des  troupeaux  a  été  réelle, 
il  faut  probablement  en  accuser  surtout  la  diminution 
des  dépaissances  amenée  par  les  délricbemenls  et  les  j)r()- 
grès  de  la  culture  ;  en  ral)sence  des  fourrages  suffisants, 
la  restriction  des  vacants  et  des  friclies  ne  pouvait  que 
porter  atteinte   au    (lévelo|)pement   des  troupeaux. 

11  existait,  tout  au  moins,  un  moyen  facile  d'améliorer 
leur  situation  :  il  était  connu  :  il  était  réclamé  siins  cesse**. 
Mais  on  ne  put  l'employer  ;  car  il  aurait  peut-être  porté 
(piehjue  atteinte  aux  bénéfices  de  la  gabelle  :  ce  fut  là 
un  obstacle  majeur.  Il  s'agit  de  l'emploi  du  sel.  On  di- 
sait qu'il  corrigerait,  dans  une  certaine  mesure,  la  nour- 
riture insuffisante  ou  mauvaise,  (pi'il  fortifierait  l'espèce, 
améliorerait  la  laine,  etc.  D'un  bout  à  I  au're  de  notre 
période,  la  plainte  et  la  demande  se  ré|)ètent,  monotones 
et  sans  succès  ;  elles  se  butent  à  l'opposition  constante 
de  la  ferme  générale.  Jadis,  rarcbevê(|ue  de  Narbonne, 
de  la  Hercbère,  avait  su  obtenir  du  ministre  1  onire  de 
livrer  aux  particuliers  des  (lorbières  une  livre  de  sel  par 
mouton    au  prix    de    10    livres    le     minol  .   mais,   à   la  mort 

1.  Itrcucil   KdiU  l^itMiiedoc  1775. 

2.  VoJr  plu%   bas.   I.iv.   IN",  cluip    VU.  ' 

3.  .MrmoircN  du  Mjl.dcl.gur  dAKl.  en  ««K  «*•  l'avocal  Mi- 
chel, etc. 
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du    prélat  (^1719\   cet  avantage   avait    été   supprimé  i.    Il   ne 
tut   |)Ius  désormais   possible    d'obtenir    la    moindre   conces- 
sion.   En   1743,  les   députés   à    la   cour  demandèrent  en  vain 
la    modération    du    prix     du     sel    pour   les    troupeaux  ;   on 
leur   opposa    la   crainte  d'une    contrebande    presque   inévi- 
table.   La   demande    lut  alors   renouvelée    en    proposant    de 
mêler  au   sel    des  troupeaux    de   la    fleur   de  soufre  ;  ce  fut 
inutilement.   Les   Etats   ne   cessèrent  pas   cependant  de  de- 
mander cette   modération  -  ;    elle   fut   toujours  rejetée.  Bal- 
lainvilliers    nous     renseigne    sur    les    précautions   que   pre- 
nait   la    ferme    générale    pour    qu'on    ne   put   lui    frauder 
quelques   minots  ^;  elle   poussait   le   soin  jusqu'à  faire  bou- 
cher  les   fontaines  salées   qui,    jusque-là ,   étaient    la    seule 
ressource  des    bergers.   On    laissait   baigner   les  troupeaux 
dans  les   marais-salanls,   mais  il  était  défendu  aux  bergers 
de   se  baisser,   afin    qu'ils   n'aient  pas   le   moyen   d'empor- 
ter avec   eux   la  moindre  partie  de  sel.   Quelques  commu- 
nautés des  diocèses   de  Narbonne   et  d'Agde    essa3'aient   de 
suppléer  à  ce   défaut  de  sel,   en   donnant  aux  brebis  de  la 
graine   de    salicor  ;     mais    cela     occasionnait    souvent    des 
pissements  de   sang   forts    dangereux.     L'intendant    conclut 
qu'il  faudrait   procurer  aux   troupeaux  du   sel   à  prix  assez 
modique    et   qu'il  serait   probablement   possible  de   donner, 
à   moindre  prix,    un     sel    terreux,   salutaire    aux     moutons 
mais  qui  ne  pourrait  jamais  servir  à  l'iiomme   On  voit  que 
la  question  n'avait  pas  fait  un  pas. 

III.  Essais    d'amélioration. 

L'administration  provinciale  voidait  bien  porter  remède 
à  celte  situation  trop  médiocre  du  gros  et  du  petit  bétail, 
améliorer  les  races  et  en  lavoriser  le  développement. 
Au  début  du  siècle,  la  création  de  haras  avait  été  une 
expérience  malheureuse*.  Lorsque  la  question  lut  soule- 
vée  de    nouveau,   en    1704,    par    un    mémoire     du    vicomte 

1.  I^ltri-  (lu   fc.  .Jalous,  de   .Narbonne   au  s.  (iaja,  Z'>  avril  17.'">4  (Hérault,   C.  213J). 

2.  Mémoire   clir»  «yndicH  généraux  du  21   drc.   IT-'iG.   (Déjà   cité). 
.1.  hall.,  Mém.  (>)rnm.   Béte»  à   laine. 

4.   I'r<>ci*-verb.   Klalh   1609  a    1717. 
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de  Poligiiac  K    il    lut  décidé,   après  consullation     des    dio- 
cèses,  que   l'on   chercherait   seulement  à   mettre  en   action 
l'intérêt   personnel    et    qu'on   applicjuerait  à   cette  œuvre  le 
système   des    primes  et  des   encouragements     déjà  em|)loyé 
pour   les    manufactures    :    la   province   fournirait  à  ceux  qui 
les  demanderaient    des   taureaux    ou  des  béliers  étrangers, 
au    prix  des   meilleurs   taureaux   ou   béliers  du   pays.  Le  vi- 
comte  de  Polignac  fut  chargé  de  cette   fourniture.    Il   justi- 
fiait,   en   1766,  avoir    fourni  42     taureaux   pris  en    Suisse  et 
99  béliers  anglais   et    flamands,   ayant  coûté    23.817   livres 
8  sols  2.  Désormais     le   prix   payé    pour     les    animaux     dut 
être  au     moins    la     moitié   du    prix   de    revient.     Irais    de 
transport  compris.    Les    encouragements  continuèrent  quel- 
que  temps  encore.    Le  sieur  de  Saint-Sauveur,   du   diocèse 
d'Alais,   ayant  fait  venir,  à   ses   frais   et   risques,   10  béliers 
et    30  brebis    de   Flandre,    reçut   3.000     livres  à  la    condi- 
tion  de    fournir    les   productions  de  son    élevage   |)Our  être 
distribuées  dans    la    province  -K   Aux    Llats   suivants,   il    est 
question  d'un   dépôt    de  50    béliers   de    Flandre    établi  chez 
le   sieur   de   Saint-Sauveur    et    pendant   quelques  années  en- 
core,   un    rapport  est   fait    sur  ce  dépôt.    Aux  Etats  de  1773, 
il  est  rendu   compte  de   deux    autres  dépôts,  composés  cha- 
cun  de   14   brebis  et   de  4  béliers   de   Flandre    1  un    à    lab- 
baye    de    Valmagne   (diocèse   d'Agdei,    l'autre    chez    le    vi- 
comte  d'Alais.    Aux    Htats   de    1775,   nouveau   dépôt  chez    le 
sieur   Pieyre   de    Nimes  '.   Dans  la   suite  cet  objet  est  perdu 
de  vue.  Il   est    probable,    à   voir  l'exposé  de  la  situation  en 
1788,  que  ces  essais  n'avaient  pas  donné  de  grands  résultats. 
Pour   ce   qui    est   de   l'élevage  des  chevaux  et  des  mulets, 
la  question    fut    renvoyée   plusieurs    fois   aux   diocèses,    (le 
n'est    (ju'en    1771    que    l'on   s'en    occupa   elïeclivemenl.   Viw 
subvention     fut     alors     accordée    au    vicomte   de  Puységur 
(jui     proposait    d'entretenir     dans  ses   terres  (entre   \\\n  et 
Monestiès)    six    étalons,  cinq  baudets  du    Poitou    et  un  che- 
val   d'Fspagnc  ;   il   devait     recevoir    150    livres    par  étalon, 
soit   IMK)    livres    pendant     dix     ans  ;    le    syndic    du    diocèsi* 

1.  I'ro(rî*-v«Tl».    Klals,    .t.    tv\     rt    j>    (Iim  .    \7C>i. 

2.  I*roci-ft-verb.    lAats.   '20  «lé*-.    ITi'rf). 
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d  Albi  ilevail  aniuicllement  inspecter  le  dépôt  et  rendre 
compte  aux  Etats  ^  Cet  établissement  lut  connu  ensuite 
sous  le  nom  de  haras  de  Ledou.  L'entreprise  réussit  et  la 
subvention  fui  renouvelée  en  1781  pour  dix  autres  an- 
nées-. Il  y  avait,  en  17S8,  au  haras  de  Ledou,  deux  che- 
vaux et  (juatre  baudets  3.  En  1776,  des  encouragements 
analogues  tavorisèrent  rétablissement  d'un  autre  haras 
(un  cheval  (rKsj)agne  et  cinq  baudets  de  Catalogne)  dans 
le  diocèse  de  Castres  ;  il  appartenait  à  M.  de  la  Capelle 
de  Senegas  et  fut  connu  sous  le  nom  de  haras  de  Ber- 
las  ^.  Un  autre  haras  fut  formé  dans  le  même  diocèse, 
en  1778,  par  le  sieur  Ducros,  dans  son  domaine  du  Cor- 
poral,  aux  portes  de  Castres  ;  il  eut  d'abord  deux  étalons 
seulement,  puis  six;  il  fut  vendu,  en  1782,  au  sieur  Com- 
bes qui  le  transporta  à  Aumontet,  puis  au  domaine  de 
Lormarié,  près  la  Bessière,  sur  le  chemin  de  Laulrec.  Il 
comprenait,  en  1788,  huit  étalons,  dont  deux  chevaux,  et 
recevait  une  gratification  de  1.200  livres''.  C'est  encore 
presque  dans  la  même  région,  à  Labruguière  (appelée 
alors  Dulac)  au  diocèse  de  Lavaur.  que  se  place  le  haras 
de  Mirabel  ;  il  avait  été  établi  en  178(5  et  comprenait 
deux  chevaux  et  six  baudets  ;  1.200  livres  lui  étaient  aussi 
accordés  ^. 

On  trouve,  en  1784,  trace  de  l'existence  de  deux  autres 
haras,  situés  dans  le  diocèse  de  Montauban,  l'un  à  Campsas, 
composé  de  trois  étalons,  l'autre,  de  cinq  étalons,  à  Saint- 
Martin-de-Belcassé  ^juridiction  de  Castelsarrasin)  ;  on  leur 
accorde  à  ce  moment  les  gratifications  habituelles  7.  Mais 
ils  ne  sont  point  mentionnés  dans  le  compte  rendu  de 
1789:  ils  n'existaient  probablement  plus.  II  y  avait  un  autre 
haras  à  Es'alquens,  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  auquel 
l'Assiette  accorda   une  subvention    pécuniaire   en   1786  s. 

Tous   les  haras  que  nous  connaissons  sont   groupés  dans 
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la  même  région,  celle  de  l'Ouest  ;  et  il  ressort  de  leur 
composition  que  l'on  avait  surtout  en  vue  la  production 
des  mules  ou  des  mulets.  Mais  l'on  voit  aussi  combien  ces 
efTorls  étaient  médiocres,  pour  une  étendue  aussi  grande 
et   aussi   pauvre   en   animaux   (jue   Tétait  le   Languedoc. 

Ce  qui  avait  attiré  aussi  l'attention  des  administrateurs, 
c'était  le  besoin  d'assurer  aux  animaux  des  soins  plus 
éclairés.  L'art  vétérinaire,  encore  dans  l'enfance,  commen- 
çait cependant  à  s'organiser  ;  les  écoles  de  Charenton  et  de 
Lyon  venaient  de  s'ouvrir  ^  Le  Languedoc  était  encore 
dépourvu  de  vétérinaires  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 
C'est  à  ce  moment  que  quelques  diocèses  décidèrent  d'en- 
voyer à  leurs  Irais  des  élèves  à  l'école  de  Lyon  ;  ainsi  le 
diocèse  de  Mirepoix  votait  cette  dépense  le  28  décembre 
1770  ;  les  diocèses  de  Castres  et  de  Lodève  étaient  autori- 
sés à  s'imposer  en  1772  -  ;  le  diocèse  de  Ni  mes  de  même 
en  1773  3.  En  1774,  l'intendant  envoyait  à  ses  su!)délégués 
le  programme  d'un  cours  (|ue  devait  ouvrir  à  Montpellier, 
le  sieur  Vial,  élève  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon  et  de 
Paris,  et  il  engageait  les  diocèses  à  le  faire  savoir  pour 
(|ue  l'on  allât  s'instruire  '.  Il  n'y  avait  encore  pas  «  d'ar- 
tiste vétérinaire  »  dans  le  diocèse  de  Toulouse  en  1781  ^  ; 
mais  il  y  en  eut  un  à  Toulouse  en  1782  •''.  Le  tliocèse  ac- 
cordait alors  une  sorte  de  bourse  aux  élèves  qui  allaient 
s'instruire  trois  ans  à  Lyon  ou  à  ('>barenton,  à  la  condi- 
tion de  s'engager  à  rester  ensuite  dix  ans  dans  le  pays". 
Le  diocèse  de  Saint-Pons  entretint  aussi  trois  boursiers  ù 
l'Kcole  vétérinaire  **.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  des 
vétérinaires,  il  eut  lallu  aussi  les  consulter,  ce  qui  était 
moins  commode  à  obtenir.  Kt  siins  doute,  on  pourrait 
applicpier  à  bien  des  pays  ce  cpie  liallainvilliers  dit  à 
propos   de  Lodève'-':    «    Il    y   a   bien,   à    Lodèvf.    un    vétéri- 

1.  l\n  dtcemhrt?  17GI   et  janvier  1702,  llntemlanl  éfrivail  aii&  kiil>  i 
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naire  iiislriiit,  mais  les  habitants  ne  peuvent  se  détermi- 
ner à  celte  dépense.  »  Pour  longtemps  encore  les  maré- 
chaux-ferrants,  les  forgerons  de  villages  et  les  empiriques 
nomades  devaient  sulTire  aux   paysans. 

IV.  —  Autres  animaux  domestiques. 

Chèvres.  —  Une  espèce  d'animaux  qu'on  était  loin  de 
vouloir  développer,  c'est  celle  des  chèvres.  Elles  ont 
été,  pendant  tout  le  siècle,  l'objet  de  nombreuses  mesures 
de  proscription,  car  on  leur  imputait  —  avec  quelque  rai- 
son —  une  partie  des  dommages  subis  par  les  bois.  C'est 
la  crainte  de  manquer  de  bois  qui  amena  les  Etats,  en 
172"),  à  demander  un  arrêt  du  Conseil  interdisant  d'avoir 
des  chèvres  ^  L'arrêt  fut  rendu  le  29  mai  1725  2.  Toutes 
les  chèvres  devaient  sortir  de  la  province  ;  les  commu- 
nautés désireuses  d'en  conserver  devaient  faire  procéder 
par  des  experts  à  la  vérification  de  leurs  terrains  et  l'in- 
tendant seul  pouvait  accorder  les  permissions  nécessaires. 
Ces  permissions  furent  très  restreintes  ;  il  n'y  eut  que  7 
communautés  autorisées  dans  le  diocèse  d'Alais  ^  ;  6  dans 
celui  d'Albi  ^  ;  3  seulement  dans  celui  de  Castres  ^  ;  Vabre 
avec  60  chèvres,  Montredon  avec  6,  Castanet  avec  12.  On 
en  avait  concédé  un  bien  plus  grand  nombre  dans  la  ré- 
gion d'Alet  et  Limoux,  où  l'on  put  tenir  6.819  chèvres. 
Dans  le  Mirepoix,  sur  4.014  chèvres  existantes,  2.942  du- 
rent être   supprimées  ^. 

Cette  rigueur  ne  fut  qu'apparente  ou  ne  dura  pas  ;  car 
en  1745  les  plaintes  des  Etats  se  renouvelèrent  ;  ils  de- 
mandaient l'exécution  de  l'arrêt  de  1725.  L'ordonnance  de 
l'intendant  du  30  mars  1745  y  pourvut  7.  Pour  les  con- 
trevenants on  stipulait  la  première  fois  une  amende  de 
100  livres  ;    en   outre   les   chèvres  prises  devaient  avoir   un 
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jarret  coupé  ;  en  cas  de  récidive,  celait  une  amende  de 
200  livres  avec  la  confiscation  des  chèvres,  (|ui  devaient 
être  tuées  et  vendues  publiquement.  Ces  prescriptions  sont 
répétées  dans  l'ordonnance  du  2G  mars  174tS  '.  On  dut 
procéder  à  une  nouvelle  révision  ;  ainsi  le  diocèse  d  Alhi 
nomma  cinq  experts  pour  vérifier  en  (juels  endroits  il 
pouvait  être  tenu  des  chèvres  et  fixer  la  quantité  de 
ces  animaux  par  localité,  avec  la  désignation  des  lieux 
de  dépaissance,  des  abreuvoirs  et  même  des  chemins  où 
ils   pourraient   être   menés  -. 

Applicjua-t-on  exactement  ces  mesures?  De  temps  à  au- 
tre on  trouve  trace  de  saisies  et  de  condamnations  ;  ainsi 
en  septembre  et  octobre  1752*.  L'ordonnance  du  (>  octo- 
bre 1752  est  dirif^ée  contre  diflércnls  particuliers  de  la 
communauté  d'Huos  (diocèse  de  Comminges)  :  mais  elle 
condamne  aussi  les  consuls  chacun  à  20(1  livres  d  amende 
pour  n'avoir  pas  tenu  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt. 
Dans  celle  du  20  octobre  1752,  il  s'agit  du  consulat  de 
F'errières  (diocèse  de  Castres».  Celle  du  3  août  1754  frappe 
le  Poujols  (dioc.  de  Héziers)  ;  celle  du  2X  août  1754 
vise  difTérents  lieux  du  diocèse  de  Hieux.  Ainsi  la  rigueur 
était  assez  grande  à  ce  moment.  On  voit  l'intendant  écrire 
en  1757  au  sulnlélégué  de  Narbonne  pour  l'inviter  à  re- 
chercher si  les  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Lésignan  pou- 
vaient être  autorisées  à  tenir  trois  chèvres,  à  s'informer 
si  ce  nombre  n'était  pas  trop  fort  et  si  les  religieuses 
fesident  garder  exactement   les  chèvres  dans  leur   enclos  *. 

Il  est  bien  certain  cpie  tout  le  monde  ne  demandait 
point  de  pareilles  permissions  et  ({u'il  existait  partout  une 
(juantité  de  chèvres  bien  plus  grande  (ju'il  n'était  jKjrlc 
sur  les  états  officiels.  Si  les  autorités  diocésaines  et  les 
subdélégués  ont  le  désir  dapplicjuer  l'arrêt,  si  quehpies 
consuls  de  villes  importantes  veillent  à  son  application, 
(tels  ceux  de  Béziers  en  1778^),  combien  de  consuls  dans 
les  campagnes  ferment  les  yeux,  si  même  ils  ne  îioni 
point  eux  aussi  en    faute  contre  la   loi  '!  Il   faut  des    plain- 

2.  Knssigmtl,  Vc\i%  KlaU  crAllilgi-ol»,  p.  I2U. 
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les  appuyées  en  haut  lieu  pour  les  forcer  à  sévir.  Pres- 
que tous  les  habilanls  des  deux  Brassac  tenaient  des  chè- 
vres et  les  menaient  indilïéremment  dans  les  forets  et  les 
landes  :  il  y  avait  là  plus  de  200  chèvres.  Les  consuls 
durent  enjoindre  de  les  vendre  ;  mais  le  5  mars  1779  ils 
demandaient  eux-mêmes  à  l'intendant  d'autoriser  les  ha- 
bitants les  plus  pauvres  à  en  avoir  jusqu'à  40  en  ne  les 
menant  paître  que  dans  les  communaux.  Les  commissaires 
du  diocèse  prièrent  au  contraire  l'intendant  de  faire  ven- 
dre les  chèvres  dans  le  délai  d'un  mois.  Elles  furent  ven- 
dues, mais  dans  les  communautés  voisines  ;  et  rien  ne 
fut  changé  ^  En  1782,  lorsque  le  subdélégué  de  Castres 
s'avisa  de  vouloir  faire  saisir  les  chèvres  que  les  habitants 
de  Lacaune  faisaient  dépaître  dans  les  bois  de  la  com- 
munauté, il  y  eut  une  petite  révolte  -.  Et  le  fait  ne  doit 
pas  être  isolé  puisque  un  arrêt  du  conseil  attribua  à  l'in- 
tendant la  connaissance  au  criminel  des  rebellions  et 
excès  tendant  à  troubler  l'exécution  des  ordonnances  par 
lui  rendues  à  l'occasion  de  la  tenue  des  chèvres  ^.  En 
1786,  le  subdélégué  de  iS'arbonne  dit  qu'aucune  commu- 
nauté ne  se  conforme  complètem(;nt  à  la  loi  ^.  Genssane 
en  eiTet  avait  vu  tout  le  bas  des  Corbières  couvert  de  chè- 
vres ^. 

Ces  animaux  ne  devaient  donc  point  manquer  en  Lan- 
guedoc. L'on  se  contentait  d'instruire  les  plaintes  et  de 
prescrire  l'application  des  règlements,  lorsque  l'attention 
avait  été  attirée  sur  un  point.  Les  habitants  de  Saint-Ge- 
iiiès  (dioc.  de  Castres)  ayant  été  autorisés,  en  1779,  à  avoir 
140  chèvres  dans  une  partie  fixée  des  communaux,  en  1785  la 
marquise  d'Arifat  se  plaint  ;  on  leur  enjoint  deles  vendre  •'. 
Les  permissions  demandées  sont  examinées  avec  minutie  et 
passent  par  tous  les  degrés  de  l'administration  pour  avis  ; 
on  voit  par  exemple  le  sieur  Combes,  du  diocèse  de  Cas- 
tres, autorisé,  après  avis  du  diocèse,  à  avoir  15  chèvres 
dans  ses  trois  domaines,  à   savoir   5  dans  l'un,   4  dans  le 

1.  Hoistyiiol,    Ans.   du   (lioc.   <lc   (Castres,    p.   101. 

2.  I>cttre  du  2tt  août  1782  (Hérault,  C.  '2H4i). 

3.  Arn-I  du   31    mai  l/H-'J  ai(  raull,  Id.).  -    Hecueil   Fdils   Languedoc  1783. 

4.  Leltrc   du  2  mars  178r>  (Hérault,   Id.). 

5.  Hl»l.  nal.,  T.  II,  dioc.  Narbonni.',   p.    l'Jl 

6.  Botitçnol,  As»,  du  dloc.   de  Ca!>lres,   p.  1<»1. 
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second  et  6  dans  le  troisième,  attendu  qu'il  a  un  terrain 
assez  considéia!)Ie,  inculte  et  éloigné  des  bois  !  '.  Mais  il 
ne  faudrait  certes  point  s'aviser  d'apprécier  le  noml)rc  des 
chèvres  de  la  province  d'après  les  permissions  accordées. 
Le  cœur  manquait  souvent  j)our  ap[)li(|uer  les  mesures  de 
rigueur  prescrites.  Ballainvilliers  le  dit  clairement  :  •  Ne 
faudrait-il  pas  prohiber  le  nombre  excessif  des  chèvres  '^ 
C'est  une  question  (|ue  je  me  suis  fait  souvent  :  mais  les 
chèvres  sont  les  nourrices  du  pauvre  et  ce  serait  une 
cruauté  de  faire  usage  de  la  rigueur  du  règlement  contre 
des   malheureux   que   l'on  réduirait  au    désesj)oir.  -  •• 

Porcs.  —  L'élevage  du  porc  était  très  répandu  dans  la 
plus  grande  partie  du  Haut-Languedoc.  On  |)ourrait  pres- 
que dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  malgré  l'absence  de 
documents  précis,  que  chaque  métairie  nourrissait  un  ou 
plusieurs  de  ces  animaux.  Ils  servaient  à  la  consomma- 
tion de  la  ferme  ou  étaient  destinés  au  propriétaire  (|ui 
avait  eu  soin  d'en  stipuler  l'entretien  sur  le  bail.  C'est 
dans  la  région  de  l'Albigeois  seulement  que  les  porcs 
semblent  avoir  liiit  un  objet  de  commerce.  »  On  en  éle- 
vait un  grand  nombre  dans  le  diocèse  de  Lavaur,  dont 
beaucoup  étaient  consommés  à  Toulouse  ^.  Dans  le  dio- 
cèse d'AIbi,  cet  élevage  était  considéré  comme  une  pré- 
cieuse ressource  pour  \v  paiement  des  impositions  *.  Les 
glands  abondants  de  la  région  montagneuse  le  favori- 
saient •'».  Le  subdélégué  estime  (ju'il  était  vendu  annuelle- 
ment 4.(HK)  cochons  gras  à  destination  du  Bas-Languedoc*"». 
Il  n'y  en  avait  point  en  effet  de  ce  côté  ".  C'est  si^ule- 
ment  dans  la  région  montagneuse  du  diocèse  d  T/ès  (jue 
l'élevage  du  proc  reprenait  (piel(|ue  important»'  îN  .'f  in-nt 
abondants  aux    marchés   de  HagnoJN  *<. 


I.   Onlonii    <i«'   1  iiiu  iidimi  «iii   16   mar>    17H7.  (Mrraull.  «      '"*' 

2  liall.,  Mrni.    [Hor    Alîii%.  fol.  aw. 

3  Hall.,  .Mi-in.   Dli.c.   I.nvaur.  fol.  M 

A.  .Méiijolru  tli-  17?J  (ntrnuU,    I"    IU|;i»lrr   Aibi). 
5.  GensMine,  ouv.  cil..  T.  V.  Dloc.  Albl.  p.  29K. 
G.   KinU  «le    récollr»  ITRTi.    iTWi.   17K7.   {li^ià  rllrs). 

7.  Monl|HlliiT  fil    17ll«.  p.  VM\. 

8.  liiiU.,  M.in.  DIoc.  SuIxIéUgnl    Itagnol».  fol    2S2. 
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Volailles.  —    11  est  malaisé,  ici  aussi,  de  s'appuyer   sur  les 
documents  précis.   Comme   les    porcs,   les    volailles  étaient 
de  ces   productions    très    généralisées,  mais    qui   consom- 
mées presque  par  le  producteur,  circulent  à  peine  et  échap- 
pent  par  suite   à    l'observation.    11   n'y  avait  point,  comme 
il   n'y  a   point  aujourd'hui,  au    moins  dans  le  Haut-Langue- 
doc, de  ferme,   de  chaumière,  sans  poules,  oies  et  canards. 
La  quantité  ne  peut   en  être  appréciée.  La  plus  grande  par- 
lie   des   baux  comprennent,  parmi  leurs  conditions,  la   four- 
niture d'un   certain    nombre  de   ces  volatiles.  Jusqu'au   re- 
nouvellement  de    178(),    la  métairie    de    Saint-Jammes,  ap- 
partenant à   l'Hôtel-Dieu    de  Toulouse,  doit  lui    fournir   10 
paires   de    poulets,    10   paires  de  poules,    10   paires  de  cha- 
pons, 300  œufs  à  Pâques  et  un   cochon   gras  de  250  à  300  li- 
vres à  la  Noël  ^  Celle  de  Fondade   à  Castelnau  doit  livrer 
8  paires  de  volailles  de  chaque  espèce,  et  un  cochon   gras  2, 
etc.    Il   y  avait    encore    des    droits    seigneuriaux  payés  en 
cv  gel i  nés  »  -K 

Si  la  consommation  était  considérable ,  la  vente  était 
assez  restreinte  ;  elle  ne  pouvait  exister  qu'aux  environs 
des  villes.  Les  bateliers  du  canal  emportaient  parfois  quel- 
ques volailles  vers  le  Bas-Languedoc.  Les  prix  étaient  fort 
réduits.  En  1776,  une  assez  bonne  paire  de  poules  était 
estimée  26  sous,  un  dindon  de  moyenne  grosseur  pas 
tout  à  fait  autant  ;  une  douzaine  d'œufs  atteignait  7  sous 
en  1787  ^.  Cette  vente  fournissait  (avec  celle  des  cochons) 
le  numéraire  qui  servait  aux  besoins  journaliers  des  cul- 
tivateurs '\ 


1.  Contrats  de  novembre    1770  à   novembre    1780.  (Registres    des  Comptes    de 
l'Hôlel-Dieu   de  Toulouse). 

2.  Contrat  du  1"  novembre  1774   (Id.). 

3.  Atusal,  ouv,  cit.    fol.  227  et  228,   en   donner  de   nombreux  exemples  d'après 
les  d/;rlarations  pour  le   vingtième  (Ilaule-Garonne,  C.  l.'{2«). 

4.  Théron,  ouv.  cil.,  p.  47. 

5.  Bail.,  .Mém.  Dloc.    F^vaur,  fol.  34. 


CHAPITRE  VIII 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DE  L  AGRICULTURE 


Il    serait   intéressant   de   pouvoir  se    lairi'   une   idée  de    la 
répartition    du    sol    entre    les    diverses    cultures.    Mais     les 
indications   recueillies  à  cet  égard   dans  les  documents  sont 
bien   vagues  et  bien  peu   nombreuses. 

Dans  des  notes  relatives  au  diocèse  de  Montpellier  et 
datant  du  milieu  du  siècle  ^  on  peut  trouver  (juehiues  in- 
dications. Sur  les  241)  994  sétérées  dont  se  compose  le  dio- 
cèse, le  tiers,  dit  l'auteur,  est  en  vignes  ;  120. (MM)  sétérées 
sont  en  terres  laboural)les  (soit  la  moitié)  ;  le  reste  <-!4.()<>,'5 
sétérées)  contient  les  bois,  garrigues,  prés,  vergers,  four- 
rages, olivettes.  Quelle  (|ue  soit  la  valeur  absolue  de  ces 
cbitlVcs  (ils  ne  sont  certainement  (pie  des  évaluations»,  il 
faut  remarcjuer  la  place  déjà  grande  accordée  aux  vignes 
dans  cette  région  dès  cette  é|)0{pie  et  (pii  n'a  pu  (pie 
s'accroître  jusipi'en  178V)  ,  ainsi  cpie  la  grande  part  des 
terres   labourables,   c'est-à-dire   des   terres  à  grains. 

Le  subdélégué  d'Tzès  a  escpnssé  aussi  la  répartition  «bs 
terres  dans  sa  région  •'.  Il  compte  19.ÎMI  siilmée^  m  tt-rres 
labourables,  2.440  en  vignes.  I.IGT)  en  olivettes,  I.IKVS  en 
prés  et  berbages,  1.221  en  bois,  ()24  en  glandages  el  24.405 
en  garrigues.  Cela  ferait  51.740  siilmées  au  total.  Conten- 
tons-nous de  noter  les  proportions  indi<piées  ;  les  terres 
labourables  représenteni  un  p»  ii  moins  du  tiers  ;  les  vi- 
gnes  sont   réduites    au   21""    environ,    olivettes,   prés,    bois 

1.  néraiill.  C.  H». 

2.  Reproduit  <lnn^  lUtU.,   Mim.   Dioc.  t'x^»,  fui.  ZU. 
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et  glandages  constituent  la  lO'"*^  partie  ;  enfin,  les  garri- 
gues occupent  près  de  la  moitié  du  sol.  Nous  avons  donc 
ici  une  répartition  assez  dilTérente  de  celle  de  Montpel- 
lier :  même  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  grande  éten- 
due des  garrigues,  on  voit  que  la  vigne  y  vient  bien  loin 
des   terres  labourables. 

M.  Aussal  ^  a  essayé  de  fixer  aussi  cette  répartition  pour 
le  diocèse  de  Toulouse.  Il  a  calculé  que  la  partie  rurale 
du  diocèse  comprenait  323.000  arpents  (la  ville  de  Tou- 
louse et  son  gardiage  étant  exceptés)  et  il  faudrait,  d'après 
lui,  compter  30.000  arpents  incultes  ou  réservés  aux  cons- 
tructions, voies  de  communication,  cours  d'eau,  églises,  etc.  ; 
220. 0(K)  pour  la  culture  des  céréales,  22.000  pour  les  vi- 
gnes, 20.000  pour  les  forêts  et  les  taillis,  24.000  pour  les 
pâturages  de  tous  ordres,  7.000  pour  les  parcs  et  jardins. 
Bien  que  ces  calculs  aient  une  base  un  peu  étroite,  on 
peut  accepter  en  gros  les  proportions  qu'ils  indiquent  ;  il 
faut  cependant  observer  que  le  cbiffre  correspondant  aux 
vignes  doit  être  certainement  augmenté,  car  les  calculs 
de  M.  Aussal  ont  été  efTectués  sur  les  déclarations  pour 
le  vingtième  et  nous  savons  que,  depuis  1750,  la  vigne  a  fait 
beaucoup  de  orogrès  dans  cette  région.  Donc,  tandis  que  les 
vignes  occupent  environ  la  12'"«  partie  de  la  surface,  tque 
les  bois  et  pâturages  en  couvrent  seulement  la  7'^e  par- 
tie, on  réserve  aux  céréales  plus  des  deux  tiers  du  sol; 
et,  d'après  M.  Aussal,  dans  le  Lauraguais,  cette  propor- 
tion atteint  de  80  à  88  pour  100.  Ces  cbiflres  concordent 
avec  J'indication  sommaire  que  donne  Ballainvilliers  ;  il 
dit,  à  propos  du  diocèse  de  Toulouse,  que  les  deux  tiers 
des   terres  y  sont  emj)loyés  à  cultiver  les  grains. 

De  ces  quelques  exemj)les.  et  des  renseignements  vagues 
que  donnent  les  documents,  un  fait  ressort,  incontestable, 
c'est  la  place  prééminente  accordée  partout  aux  céréales  ; 
même  dans  la  région  où  la  culture  de  la  vigne  avait  déjà 
fait  le  plus  de  progrès,  la  moitié  du  sol  est  réservée  à  la 
culture  des  grains,  et  il  faudrait  encore  pouvoir  mettre  de 
côlé  les  étendues  incultes  pour  mieux  montrer  (pielle 
large  part  on    fait   aux  céréales  en  regard   des   pâturages  et 

1.  Aiumtl,  ouv.  cit.,    fol.   71    ci  Huiv. 
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(les   bois.  C'est    bien  là   un    des   caractères  essenti»'I<   'î"  ''m- 
griculture  de  ce  temps. 

I!  est  à  noter  que  cela  apparaît  déjà  aux  yeu.x  de  certains 
contemporains  comme  un  défaut.  Le  commissaire  princi- 
pal à  l'Assiette  de  Castres,  en  1772,  Ferra nd  de  Visols, 
écrit  :  «  Les  terres  labourables  sont  en  général  en  trop 
grande  quantité  eu  égard  aux  prés  et  pcà  tu  rages  qui  for- 
ment conjointement  les  domaines  '  ».  L'auteur  de  la  Lettre 
sur  l'agriculture  du  F^as-Languedoc  -  dit  :  «  Il  est  déplora- 
ble que...  l'on  s'aveugle  au  point  de  semer  en  blé  des  fonds 
que  Ton  sait  par  expérience  ne  porter...  le  plus  communé- 
ment que  trois  et  au-dessous  ».  Ht  cette  o|)inion  devait 
être  déjà  assez  ré|)andue,  puisque  Hallainvilliers  s'en  fait 
plusieurs  fois   l'éclio  dans  ses   Mémoires. 

On  commence  à  comprendre  en  elïï'l  (|ue  le  bétail,  trop 
réduit  par  la  faute  d'une  nourriture  insuffisante,  ne  peut 
plus  engraisser  les  champs.  «  La  disproportion  entre  la 
grande  étendue  de  terrain  mise  en  valeur,  le  nom!)re  des 
bestiaux  et  les  moyens  de  fournir  aux  engrais  (|ue  ces 
terres  exigent,  ne  peut  (|ue  faire  languir  l'agriculture  ^  ». 
«<  Le  colon,  au  lieu  de  sacrifier  à  ces  objets  essentiels  (bes- 
tiaux et  prairies)  une  partie  de  ses  terres  ne  songe  (ju'à 
cultiver  beaucoup  sans  réfléchir  qu'il  serait  pln^  iwnila- 
geux  de   cultiver   bien  *  ». 

On  trouve  aussi  d'autres  critiques  adressées  à  l'agricul- 
ture de  leur  temps  par  les  conlemporains.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  des  criti(|ues  de  délail.  telles  (|ue  le 
re|)roche  de  labourer  troj)  superficiellement  ou  trop  |>eu 
souvent,  de  couper  les  blés  a  la  faucille,  de  ne  point 
nettoyer  les  grains  suffisamment,  etc.  ;  nous  les  avons  déjà 
notés.  Mais  il  faut  raj)j)eler  ici  un  défaut  souvent  repro- 
ché et  (jui  semble  avoir  un  caractère  assez  général  c'est 
celui  de  ne  pas  s'occuper  suffisamment  de  l'écoulement 
des  eaux.  Les  orages  entraînent  les  fonds,  dit  le  com- 
missaire   principal    Ferrand     de    Visols  \   faute    de    fossés 


1.  Hérault.  F.   Heghtre   (.aslre%. 

2.  Ih'jà  cil^r. 

3.  /?(i//..   M<iii.   Dioc.  TotilouftT.   fol 

4.  fia//.,   M<^in.  Coinm.  Itostinuk. 
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transversaux  qui  remédieraient  à  ce  mal,  mais  proprié- 
taires et  métayers  négligent  ce  point  essentiel.  La  lettre 
sur  l'agriculture  du  Bas- Languedoc  ^  dit  aussi  que  la  plu- 
part des  possesseurs  ont  peu  de  soin  de  garantir  leurs 
champs  du  séjour  des  eaux.  «  Il  n'est  pas  rare  d'en  voir 
les  bords  relevés,  surtout  lorsqu'un  fossé  les  entoure  ; 
cela  vient  de  ce  qu'en  recreusant  le  fossé,  on  n'a  pas  le 
soin  de  répandre  cette  bonne  terre  vers  le  milieu  et  on 
ne  l'éloigné  pas  des  bords  ^.  Ballainvilliers  a  rapporté 
aussi  i<  la  négligence  à  creuser  des  rigoles  et  des  fossés, 
à  sillonner  les  champs  pour  faciliter  l'exécution  des  eaux 
dans  les  terrains  humides  et  les  contrées  pluvieuses  telles 
que   le   Haut-Languedoc  -  ». 

De  façon  générale,  des  plaintes  s'élèvent  contre  l'indo- 
lence et  la  routine  des  cultivateurs.  Le  syndic  du  diocèse 
de  Toulouse,  Moncabrié,  écrit,  en  1762,  dans  une  circu- 
laire aux  consuls  des  communautés  :  «  Nous  nous  atten- 
dons à  la  répugnance  des  paysans  pour  les  nouvelles  pra- 
tiques... La  misère  et  le  malheur  des  temps  découragent: 
il  serait  à  souhaiter  que  vous  excitassiez  l'émulation  "^  ». 
Le  subdélégué  Raynal,  du  même  diocèse,  écrit  aussi  à 
l'intendant,  en  lui  rendant  compte  de  la  remise  à  toutes 
les  communautés  d'un  exemplaire  de  la  méthode  pour 
dessécher  les  grains  dans  les  fours  :  «  Il  me  paraît  que 
peu  de  gens  la  mettront  en  usage  ^  ».  A  l'Assiette  d'Albi 
de  1765,  l'archevêque  avait  proposé  de  donner  des  grati- 
Hcatio'i.s  aux  cultivateurs  qui  se  seraient  signalés  par  l'éle- 
vage des  bestiaux  et  les  meilleurs  travaux  des  terres. 
L'annonce  en  fut  faite  partout  ;  mais  on  ne  répondit  pas 
à  cet  appel  «  par  négligence  ou  par  suite  de  la  misère 
qui  accablait  le  diocèse  '.  »  Vingt  ans  après,  Ballainvil- 
liers dit  :  (i  L'agriculture  est  bien  éloignée  du  point  de 
perfection  qu'on  devrait  attendre.  Les  observations  s'ac- 
cordent, à  reprocher  l'attachement  obstiné  aux  routines, 
l'éloignement   à    tenter  des   essais   justifiés   par    la    théorie 


1.  Supra  cit. 

2.  Hall.,   M^;m.  (>)mm.   Grains. 
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ou  l'expérience  des  autres  pays,  l'avidité  peu  réfléchie  '  n. 
Et  cela  n'est  point  particulier  aux  régions  montagneuses 
ou  éloignées  des  villes.  (>'esl  à  propos  du  (Hocèse  de  Tou- 
louse, qu  il  écrit  :  a  Sauf  les  citoyens  de  Toulouse,  tous 
les  cultivateurs  sont  ignorants  et  attachés  à  leurs  pro- 
cédés ». 

Une  bonne  part  des  défauts  de  l'agriculture  est  allrihuée 
au  métayage.  C'est  d'ailleurs  une  noie  assez  générale  en 
ce  temps,  puis(|ue  Voltaire  la  reproduit  dans  le  Diction- 
naire phiIosoj)hi(|ue  :  «  f.e  métayer,  dit-il,  ne  ris(iuant  rien 
parce  qu'il  n'a  rien  fourni  ne  donne  jamais  à  la  terre  ni 
les  engrais  ni  les  laçons  dont  elle  a  besoin  :  ii  ne  l'enri- 
chit point  et  appauvrit  son  mailre  -  .  l'n  mémoire  ano- 
nyme sur  l'état  des  trois  diocèses  d'AIbi,  Castres  et  Lavaur, 
qui  date  de  17().")  environ  'K  signale  ce  (ju'il  appelle  le  fruit 
pernicieux  des  baux  à  demi-fruit  :  «  Le  |)aysan  ou  métayer 
entiché  de  préjugés  ne  suit  que  les  trnces  de  ses  prédé- 
cesseurs. Le  piopriétaire  n'ouvre  point  les  yeux  sur  une 
culture  qui  absorbe  son  revenu  et  à  lacjuelle  il  emploie 
près  du  double  des  bras  (|ui  sont  nécessaires  >».  Kt,  à  rap{)ui, 
le  mémoire  cite  deux  exemples  caractéristicjues.  C'est  d  abord 
le  domaine  de  Hascas,  dans  la  vicomte  de  Lautrec,  (jui 
AU  moment  de  son  ac(|uisition  pnr  le  sieui  Hamond,  en 
1754,  était  un  bien  ruiné  parce  (ju'on  y  employait  27  per- 
sonnes en  deux  familles,  et  (jui,  dix  ans  a|)rès,  avec  4 
valets  dont  un  marié,  rai)i)orle  le  denier  10.  (^est  ensuite 
une  métairie  du  diocèse  de  Lavaur  (fui  nécessitait  (piatre 
charrues  et  produisait  in  à  45  setiers  de  blé  ;  maintenant 
réduite  à  30  sétérées,  un  valet,  un  l)erger,  un  enfant  et 
une  seule  charrue,  elle  rapporte  \iH)  setiers  de  blé  et  VA) 
de  mais.  Le  commissaire  principal  à  l'Assiette  de  C;islres, 
reprend,  en  1772  ^  le  réciuisiloire  contre  les  métayers, 
a  pres(|ue  tous  dans  la  plus  grande  misère,  chargés  «le 
vieillards,  de  femmes  et  d'enfants,  qui  consomment  beau- 
coup et  ne  produisent  pres(|ue  rien.  alTaiblis  par  les  ali- 
ments grossiers  et   indigestes  dont  ils  se  nourrissiMil,  décou- 


1.  liull.,    M<  111.  (loiniii.   (iiaiiiN 

2.  nictiotinaiie  philosophiciur,  I.  art.  Afrlcullurt. 
.3  Hëraull.  C    'IM:* 

4.  Mrmoirc  clU-. 
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rages  par  leur  indigence  et  leniis  j)ar  les  propriétaires 
dans  une  dépendance  qui  touche  à  la  servitude,  avilis 
enfin  par  les  marques  d'un  injuste  mépris  que  tous  les 
autres  étals  leur  prodiguent  ».  L?  subdélégué  de  Lavaur 
écrit  en  178()  •  :  u  II  y  a  l)eaucoup  trop  de  ceux  qui  bail- 
lent leurs  biens  à  travailler  à  demi- fruit.  Cette  méthode 
est  contraire  au  progrès,  à  cause  que  le  colon  partiaire, 
ayant  à  sa  charge  tous  les  trais  et  la  moitié  du  pro- 
duit, néglige  les  travaux  qui  ne  donnent  pas  au  delà 
de  deux  pour  un...  ;  la  plupart  sont  d'une  extrême  mi- 
sère ;  sur  vingt,  il  en  est  à  peine  un  qui  ait  du  pain. 
La  culture  ne  peut  que  se  ressentir  de  l'état  de  découra- 
gement et  de  langueur  de  ces  pauvres  gens  ».  L'inten- 
dant Ballainvilliers  n'a  pas  manqué  de  souligner  le  mal  : 
a  Ces  métayers  chargés  de  tous  les  frais,  n'ayant  ni  avan- 
ces ni  fonds,  sont  hors  d'état  de  donner  aux  terres  les 
labours  nécessaires,  encore  moins  de  se  procurer  des 
engrais  2  ».  Et  plus  loin,  il  dit  encore  «  Les  métayers  sont 
souvent  dans  l'impuissance  de  se  pourvoir  des  attelages 
nécessaires  ou  les  composent  d'animaux  trop  petits  ;  les 
terres   sont    imparfaitement  travaillées  "^  ». 

Nous  touchons  par  là  au  défaut  peut-être  le  plus  grand 
de  cette  agriculture.  Elle  manque  non  de  bras  mais  de 
capitaux.  Les  paysans  n'en  ont  point  ;  le  peu  d'argent 
qu'ils  réalisent  passe  à  payer  les  charges  ;  entre  eux,  c'est 
par  l'échange  qu'ils  procèdent  ;  aussi,  lorsqu'il^  manquent 
de  semences,  ils  ne  peuvent  s'en  procurer  et  laissent  les 
terres  en  jachère  *  ou  sèment  de  menus  grains  à  la  place 
du  blé'*.  On  sent  à  quels  désastres  une  mauvaise  année 
expose  la  plupart.  Comment  feraient-ils  des  avances  en 
vue  d'améliorations  incertaines  ?  Les  propriétaires,  eux 
non  plus  ,  n'engagent  pas  de  capitaux  sur  leurs  terres. 
Théron  '',  qui  constate  cette  insulisance  des  capitaux  d'ex- 
ploitation,   l'attribue   à   l'incertitude    où    l'on     est    toujours 

1.  Noti'Jk  sur  le  clloc<  se,  Hérault,  C.  40. 

2.  Hall..   Mém.   I>loc.  Ijivaur,   fol.  .12. 

3.  I<l.  Dioc.   L»i.  fol.  220. 

4.  AuMtal,  ouv.  cit.,  fol.  7G,  (raprcs  lu  déclaralion  de  l'Oiirquev.iux.  (Haute - 
baronne,  (1.  107>  et  Théron,  ouv.  eit.  (d'uprrs  les  déclarations  des  curés  en  IUVA), 
p.   HO. 

5.  ItalL,  Mém.  Comm.  rirairi.<(  (à  propos  «lu   diocèse  «le  Nnrlmnne). 
0.  Ou*-,  cil.  p.  .17. 
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sur  le  iléhoLiché  des  produits,  aux  charges  de  toute  sorte 
qui  frappent  la  propriété  foncière,  à  l'appréhension  des 
mesures  gouvernementales  qui  sacrifient  toujours  l'inlérèt 
des  producteurs  à  celui  des  consommateurs.  Assurément 
ces  causes  existent.  Mais  une  autre  est  à  citer  aussi,  la 
tradition.  Le  propriétaire  donne  sa  terre,  le  métayer  son 
travail  ;  cela  suffisait  autrefois,  et  l'on  continue.  Si  l'on 
dispose  d'un  peu  d'argent,  on  achète  quelcjue  office,  on 
partici|)e  aux  emprunts  des  diocèses  ou  de  la  province. 
Quant  à  la  terre  ,  on  attend  (pi'elle  donne,  on  ne  croit 
point  avoir  à  lui  donner.  Le  mouvement  (jui  reportait 
l'attention  sur  l'agriculture  était  encore  trop  récent  et 
n'avait  gagné  que  (juehiues  esprits.  Bien  rares  étaient, 
malgré  tout,  les  personnages  d'importance  (|ui  se  faisaient 
agronomes:  on  cite  M.  (ri-^scoulouhre  à  \'ieillevigne ,  NL 
de  Saint-Félix  à  Maurçmont  qui  s'occupent  de  leurs  prai- 
ries, M.  Picot  de  Lapeyrouse  qui  améliore  ses  troupeaux  ; 
mais  pour  un  Villèle,  vivant  sur  sa  terre  de  Mourvilles 
et  la  faisant  prospérer,  combien  (jui  se  contentaient  de 
satisfaire  à  la  mode  en  céléhranl  l'a^rirnlluro  dnns  li m- 
salon  ou   leur   cabinet  ! 

Ce  serait  être  inexact  et  incomplet  (jue  de  s'en  tenir  à 
ces  criticpies.  Les  documents  contemporains  sont  à  peu 
près  d'accord  pour  signaler  (juel(|ues  |)rogrès  et  surtout 
une  activité  plus  grande.  Sous  1  impulsion  des  Ktats,  l'em- 
ploi de  la  nuirne  s'était  un  peu  réj)an(lu  On  enq)loyait 
depuis  assez  longtemps  dans  le  Bas  Albigeois,  entre  Gail- 
lac  et  le  Dadou  '.  Genssane  raconte  rélonnement  de  toute 
la  ville  de  Limoux  en  voyant  M.  iW  l^rades,  ({ui  avait 
pris  le  parti  de  marner  ses  vignes  et  ses  mûriers,  faire 
le  meilleur  vin  du  voisinage  et  avoir  les  plus  beaux  mû- 
riers de  la  province  ;  il  ajoute  cependant  ■>  Il  y  encore 
bien  peu  de  particuliers  (|ui  emploient  les  marnes  »  -'.  Il 
en  signale  (]uel(iucs  essais  assez  heureux  dans  le  diocèse 
de  Mi  repoix. 

Ce   (jui    semble    avoir    fait    déjà    plus     d'adliérents,    c'est 

I.   Husiiijnul,   l'rlU»  Klals  <IMl.iL.«  ,,i,.   ,,.    iCîf»  <(ro|>rr«  rA%%|pll0  d  .\llil.    IT'l 
n'nprcs   Ihniiiii    (i;>\ul    »ur   I  irr   du   1  iirn.   an  I.    Arrli.  nal..    I 

culUvuleur>     ri|>aii(iak'nl    in; ..  mmi    't    <iiaiii.      «aiw    *.i\ii»r    ia    i 

terre». 

'2.   ni!ki.   ii.il.,  1'.   IV.  nikc.  preliiu.,  p.   !•• 
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l'emploi  lies  lourrages  artificiels.  Nous  avons  vu  qu'ils 
s'étaient  quelque  peu  développés.  On  admet  assez  volon- 
tiers ridée  que  leur  culture,  et  surtout  celle  de  Tesparcet, 
bonifie  les  terres.  Cependant  les  administrateurs  du  district 
de  Carcassonne,  demandent  pour  elle,  en  l'an  II,  des  encou- 
ragements, u  car  malgré  l'expérience,  les  bons  villageois 
tiennent  encore  aux  anciennes  routines  »  i.  On  n'était 
encore  à  cet  égard,  qu'au  début    d'une  lente  transformation. 

Quelques  exemples  se  produisent  çà  et  là.  M.  de  Mil- 
hau  de  Saint-Paul  amène  de  Flandre  pour  son  domaine 
de  la  Borie-Blanque,  près  de  Lautrec,  des  cliarrues  à  roue 
avec  lesquelles  il  t'ait  des  défrichements  immenses  et  dou- 
ble son  revenu.  Auprès  de  la  verrerie  de  Carmaux,  le 
sieur  Fastré,  flamand,  conducteur  des  mines  de  charbon, 
achète  sur  les  coteaux,  pour  800  livres,  une  quantité  con- 
sidérable de  terrain  mort  qui  ne  produisait  en  général 
que  des  bruyères  très  courtes,  le  meilleur  de  très  mau- 
vaises avoines.  11  défriche  avec  des  charrues  flamandes, 
fait  des  prairies  artificielles,  fertilise  avec  de  la  chaux,  et, 
quatre  ans  de  suite,  il  a^  les  plus  beaux  blés  «  qui  ont 
rendu  11  grains  »  ;  en  peu  d'années,  le  terrain  produit 
un  revenu  supérieur  au  prix  d'achat.  2  H  s'est  produit 
d'autres  initiatives  de  ce  genre  que  nous  ne  connaissons 
pas.  On  a  fait,  dit  Ballainvilliers,  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Papoul,  des  transports  de  terre  considérables,  «  moyen 
dispendieux  à  la  vérité,  mais  le  plus  assuré  pour  pro- 
curer une  fertilité  durable  ;  on  a  divisé  les  grandes  piè- 
ces pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux...;  la  folle  avoine, 
une  des  mauvaises  herbes  les  plus  nuisibles,  a  été  totale- 
ment extirpée.  »  Il  témoigne  encore  de  cette  activité  pour 
les  diocèses  de  Nimes  et  d'Albi. 

La  raison  de  cette  activité  plus  grande  est  indicfuée 
dans  les  documents,  et  c'est  toujours  la  même  ;  c'est  l'aug- 
mentation des  prix  des  denrées  et  |)arliculièrenient  la  vente 
avantagf'usn    dos    grains,   principal   produit   de   la    terre  '^  . 

1.  V.ni\\ïvU'.  (le  l'an  W.  Héponsos  des  aciminislraleurs  «le  dislricl  :i  lu  (loininis- 
ftion  de»  sub»lslanccs   (Arch.  Nat.,    F*"  34.'3). 

2.  Mémoire  «ur  l'agriculture  des  trois  diocèsos...  ûi'iix  cité. 

3.  Nous  n'avons  pa«i  ici  à  chercher  Ifs  causes  de  cette  augmenlation  des  prix. 
V.  I^uu%%rtir,  La  question  de  l'or  el  Michel  Chevalier,  Cours  d'I-lcononiie  poiili- 
quc,  'V.  III,   p.   389.  Il»  l'attribuent   a   une    dépréciation  des  métaux   précieux. 
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«  î/auginentation  du  prix  de  la  denrée  des  grains»  opérée  par 
redit  (d'exportation)  et  d'un  autre  côté  la  diminution  du 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ont  produit  les  plus  grands 
avantages  »  dit  le  comnii'jsaire  principal  à  T Assiette  de 
Castres  en  1772  '.  Vn  document  analogue  dit,  en  177*.^  pour 
le  diocèse  d'Albi  :  <«  C'est  à  la  vente  avantageuse  des  grains 
depuis  l'époque  de  la  liberté  de  l'exportation  (ju'on  doit 
attribuer  l'amélioration  sensible  de  ce  diocèse  *  ^.  Un  au- 
tre, relatif  à  Carcassonne,  dit  aussi  :  «<  Ménagers  et  culti- 
vateurs sont  attentifs  à  faire  valoir  leurs  biens  ;  le  liaut 
prix  des  tlenrées  excite  leur  vigilance  et  leurs  soins  ■^  En 
1780,  le  subdélégué  de  Lavaur  répète  :  a  L'agriculture  a  pris 
beaucoup  de  laveur  depuis  25  ou  30  ans  ;  on  doit  ses  pro- 
grès à  l'augmentation  du  prix  des  denrées  »  ^.  Ballainvilliers 
enfin,  confirme  ces  renseignements,  à  propos  du  diocèse 
de  Saint-Papoul  ol  de  celui  de  Nîmes  :  a  L'augmentation 
progressive  du  prix  des  denrées,  l'exportation  des  grains, 
de  l'huile,  et  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  et  à  l'étran 
ger,  ont  donné  aux  propriétaires  et  cultivateurs  une  ému- 
lation qui    prend    tous    les  jours    une   nouvelle    activité  •  '. 

Ainsi  cela  semble  donc  admis  :  il  y  a  eu,  sinon  progrès, 
du  moins  activité  plus  grande.  Si  ce  progrès  a  existé,  il 
a  été  dû  à  des  causes  extérieures  en  (|uel(|ue  sorte .  il 
n'est  pas  le  résultat  d'améliorations  sensibles  dans  les  con- 
ditions de  la  production,  mais  dans  les  conditions  île  la 
vente.  Il  y  a  eu  certainement  augmentation  du  revenu 
agricole  ;  le  déveIo|)pement  proprement  dit  de  l'agriculture 
reste   plus  douteux. 

Cette  augmentation  de  revenu  sulfil  pour  expliquer  l'aug- 
mentalion  de  valeur  des  terres  et  l'augmentation  des  fer- 
mages. Ces  faits,  d'ordre  général  et  signalés  un  peu  par- 
tout par  MM.  Zolla  et  Levasseur»',  se  vérifient  dans  le 
Languedoc.    L'n    des   groupes  de  domain. s   nir.uix    sur   les- 

1.  Hérault.  F    HrgUlre  Castres. 

2.  1(1.,  Kr^istn»   Albi. 

3.  l(i..  He|{istr(>  Carcusonne. 

4.  Notes  «ur  le  diocise  de   I^vaiir.  17W  «lléraull.  C    4&). 
r>.   Rail  .   Mrm.    F)loc    Nîmes,    fol.    IHT.. 

6.  Z.oUii,  Vxirliitl<»n»  du  rc\rnu  et  du  prU  dr>  terre»  en  France  mu\  %\tr  ri 
XVIII-  sl.cir»  (.\nn.  Kc  Se  |hiIII.  IRa»  et  I»»4).  -  IsetnuMur,  Prour^  de  l'mfh' 
culturr  fran«:aiM«  (iiiiis  In  %rcondr  moiiU-  du  »v»i*  ilecle  <Ac«d  dr%  Se  mnr.  et 
polit.   Vaiirfs  et   travaux,  IMWt 
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quels  M.  Zolla  a  fait  porter  son  enquête,  appartient  pré- 
cisément à  notre  région.  Il  s'agit  des  propriétés  rurales  re- 
levant du  chapitre  Saint-Pierre  de  Montpellier  ;  elles  ont 
lourni  à  M.  Zolla  les  chilTres  suivants  :  De  1730  à  1740, 
le  total  des  iermages  de  ces  domaines  s'élevait  à  38.272 
livres;  de  1710  à  1750,  il  arrive  à  46.314;  de  1750  à  1760, 
à  58.707;  il  atteint  de  1760  à  1770,  61.142  livres  et  enfin, 
de  1770  à  J7tS0,  86.952.  La  plus-value  dans  les  trente  der- 
nières années  avait  été  de  36  p.  100.  L'augmentation  se 
retrouve  dans  le  Haut-Languedoc  :  le  collège  de  Périgord 
{i\  Toulouse)  qui,  en  1722,  alTermait  sa  terre  de  Labèze 
1930  livres,  en  retirait  5.150  en  1771  i.  M.  Théron  a  trouvé 
que  des  terres  estimées  en  1762  à  425  livres  l'hectare  l'ont 
été  en  1774  à  590  et  à  878   en   1789  2. 

La  production  agricole  a  donc  certainement  fait  des 
progrès  dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  l\égime.  Les 
changements  apportés  au  régime  des  échanges ,  la  facilité 
plus  grande  de  la  circulation,  l'élévation  plus  grande  des  prix, 
voilà  ce  qui  les  a  favorisés.  Ces  progrès  semblent  avoir 
tourné  surtout  au  profit  des  propriétaires.  Aussi  ont-ils 
songé  à  développer,  c'est-à-dire  à  étendre  la  culture.  De  là 
les  défrichements,  que  le  gouvernement,  inspiré  par  les 
physiocrates,  encourageait.  Les  défrichements  n'ont  pas 
profité  à  tous.  Sans  doute,  tous  pouvaient  y  partiel [)er  ; 
mais  les  travailleurs  n'avaient  pas  les  moyens  de  pour- 
suivre longtemps  l'entreprise,  de  faire  les  avances  néces- 
saires, et,  après  quelques  efforts,  ils  s'abandonnaient.  Les 
propriétaires,  d'ailleurs,  s'étaient  emparés,  les  premiers,  des 
meilleures  terres.  De  la  même  cause  vint  aussi  la  poussée 
vers  l'aliénation  des  biens  communaux  ;  mais  elle  ne  fit 
d'abord  que  permettre  aux  seigneurs  de  comi)léler  les  usur- 
pations déjà  laites  par  eux,  sous  le  couvert  du  triage.  I^es 
résistances  que  rencontra  ce  mouvement  vers  la  culture 
s'expliquent  par  la  crainte  qu'ont  les  petites  gens  de  voir 
disparaître  complètement  ces  terrains  vagues,  ces  pàtus, 
déjà  trop  diminués  à  leur  gré,  où  leur  petit  bétail  trou- 
vait  péniblement  à   vivre  et  où   ceux    qui    étaient   dépour- 


1,  Kelevi;  par  Auxuil,  ouv.  cit.,  fol.  '.'Àj'.i. 

2.  Théron,  ouv.  cit..  p.   124. 
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vus  de  terres  avaient  rillusioii  d'être  un  {)eu  chez  eux. 
Ne  comprenaient  ils  donc  pas  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  aug- 
menter les  cultures  '  Ne  profitaient-ils  pas,  eux  aussi,  de 
la  vente  meilleure,  des  gains  plus  grands  !  Il  faudrait 
savoir,  pour  répondre  à  cela,  combien  étaient  réellement 
propriétaires,  combien,  malgré  leur  apparence,  avaient  en 
lait  à  payer  des  redevances  qui  absorbaient  le  plus  clair 
de  leurs  revenus.  Il  faudrait  songer  aussi  que,  si  les  pro- 
fits ont  augmenté,  les  charges  générales  ont  marché  d'un 
pas  encore  plus  rapide.  Et  alors,  quel  intérêt  auraient-ils 
à  peiner  un  peu  plus  pour  procurer  aux  propriétaires  un 
revenu  plus  grand,  tandis  (|ue  leur  salaire  à  peine  grossi, 
ou  leur  part  de  récolte,  permettent  à  peine,  la  nourriture 
prise,  de  parer  aux  multiples  charges  dont  ils  sont  acca- 
blés ?.  Les  préjugés,  les  routines  qu'incriminent  les  esprits 
éclairés,  la  nonchalance,  l'inertie  (jue  réprouvent  les  hom- 
mes d'action,  tout  cela,  c'est  l'opposition  sourde  au  chan- 
gement inconnu,  qui  peut  être  un  danger  ;  c'est  la  défense 
passive  de  l'état  traditionnel  des  choses,  où  l'on  n'est  pas 
bien  sans  doute,  mais  où  l'on  vit  tout  de  même,  comme 
ont  vécu    les  aïeux. 
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Production  Industrielle 


CHAPITRK  I 


LE  TRAVAIL   INDUSTRIEL 


I.  Lks  Modes  du  travail  indistrirl. 


(domine  Ta  netlenicnt  in(li(|iu''  M.  Hauser  ',  ce  (|iic  l'on 
observe,  en  étudiant  l'organisation  du  travail  sous  l'Ancien 
Régime,  ce  nest  pas  l'uniformité,  c'est  la  diversité.  Nous 
n'avons  point  aperçu  de  caractères  communs  à  tout  le 
Languedoc.  Ce  sont  les  villes,  les  localités  qu'il  faut  con- 
sidérer en  ces  matières  ;  tout  change  à  deux  lieues  de 
distance. 

Ainsi  que  partout  en  France,  on  retrouve  en  Languedoc, 
à  la  lin  du  .\viii«  siècle,  à  la  fois  le  travail  en  jurande, 
le  travail  libre  et  le  travail  privilégié.  Mais  l'on  sait  que 
t)ien  souvent,  les  métiers  dits  libres  n'étaient  séparés  des 
métiers  en  jurande  (|ue  par  des  nuances.  La  communauté 
Iil)re  s'était,  sous  la  pression  du  gouvernement,  resserrée, 
réglée,  si  bien  qu'elle  ne  se  distinguait  guère  de  la  com- 
munauté jurée  (jue  par  une  jilus  grande  facilité  d'accès. 
La  contusion  était  facile,  si  facile  (ju'on  la  retrouve  dans 
des  documents  oHiciels.  Nous  possédons  un  état  des  corps 
et  métiers  établis  en  jurande  à  Toulouse  et  dressé,  en 
17()7,  à  la  demande  de  l'intendant  (et  du  ministre)  ^.  En 
le   comparant     à    I  état  général   analogue   dressi*  en    177tt*, 

I     lliinsfr.  ltv\  divrr»  modi-»  (rorKaniMilioii  du  travail  dant  ranclenn*  Francr. 
(ilcvtif   UiNt.  in«><l.  el  «otiliMiip.,  r^%rlfr  1906). 

2.  Hnulr-(iiironnr.  C     l.'ii». 
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à  l'époque  de  Tiirgot,  on  remarque  qu'un  certain  nombre 
de  communautés  mentionnées  sur  le  premier  ne  figurent 
plus  sur  le  second  :  ce  sont  les  cliausseliers,  pageleurs,  sa- 
vetiers, éperonniers,  fourbisseurs,  perruquiers,  affineurs,  bà- 
tiers  et  bridiers.  Ceci  peut,  à  la  rigueur,  s'expliquer  :  ainsi, 
nous  savons  que  les  savetiers  ont  été  réunis  aux  cordon- 
niers, les  cbaussetiers  aux  tailleurs  en  1773  et  1774  i  ;  il 
peut  y  avoir  eu  d'autres  réunions.  Les  éperonniers,  n'é- 
taient que  deux  maitres  en  1767,  ils  ont  pu  disparaître  ; 
les  bridiers  sont  mentionnés  aussi  en  1767  comme  peu 
nombreux  et  fort  méprisables.  La  disparition  des  autres, 
perruquiers,  pageleurs,  etc.,  s'explique  moins.  Mais,  en 
poursuivant  cette  comparaison,  on  est  plus  frappé  encore 
de  voir  des  corps  en  jurande  en  1776  qui  ne  l'étaient  pas 
en  1767  :  ainsi  les  marécbaux-ferrants  et  les  relieurs  figu- 
rent sur  la  liste  de  1776  et  non  sur  celle  de  1767.  Si  c'est 
un  oubli,  on  ne  peut  l'admettre  pour  un  certain  nombre 
de  corps  spécialement  indiqués  dans  une  note  de  l'état 
de  1767  comme  non  établis  en  jurande  et  qui  sont  cepen- 
dant portés  en  jurande  sur  l'état  de  1776  :  ce  sont  les 
brodeurs,  chevrotiers,  égorgeurs  de  cocbons,  gantiers,  pel- 
letiers et  vanniers.  Rien  ne  nous  révélant,  ni  ne  nous 
permettant  de  supposer  la  transformation  de  ces  corps  en 
jurandes  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépare  ces 
deux  dates,  nous  sommes  conduits  à  conclure  que  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  y  a  erreur.  La  confusion  était  donc 
possible. 

Une  comparaison  analogue  peut  être  faite  pour  Mont- 
pellier. L'auteur  du  manuscrit  sur  Montpellier  en  1768  2 
énumère  les  corps  de  métier  de  cette  ville  en  distinguant 
<r  ceux  où  il  y  a  maitrise  d'avec  ceux  où  il  y  a  liberté 
de  travail  ».  Ici  non  plus  la  correspondance  n'est  pas  com- 
plète avec  l'état  de  1776,  et,  si  l'on  peut  constater  certai- 
nes suppressions  Tîomme  celle  des  romainiers,  distincts  en 
17fi8  et  confondus  avec  les  serruriers  en  177(>,  ou  celle 
des  fourniers  confondus  avec  les  boulangers,  on  voit  aussi 
avec  étonnement,    comme   à   Toulouse,  des    cor|)s     figurer 

1  UonnuAMieux  et  Ulong,  Proc<''»-vfîrb.  du  Conseil  «le  commerce,  17  sept.  Mlli 
el  .1  f'-vri»T  1774,  —  ArtV-ls  fnro«lsln'-H  au  l'.irloiiM-nl  de  Toulouse,  «ri  iiuii  177;{ 
(IIaul»;-(*;ironru-.   H.   îlXy,   fol.  .'Ul)  el  août  1778  (\(l.    1778,  fol.  :>ni). 

2.  Déjà  cité.  p.  10()  à   110. 
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parmi   les  jurandes  sur   la   première  liste   et   portés   comme 
libres  en    17()8  ;    ce  sont   les  cordiers,    les    palemardiers     et 
les   tourneurs  ;   il     faut    sans    doute  y  ajouter    les   bourre- 
liers,  les   bastiers  et  les   tisserands   de    couverte    qui    ligu- 
rent  avec  les  jurandes  en   177f)   et  ne   sont    point   mention- 
nés en  176tS. 

Cette  constatation,  faite  pour  les  deux  villes  les  plus 
importantes  de  la  |)rovince,  nous  permet  de  dire  que  la 
distinction  entre  les  jurandes  et  les  communautés  libres 
n'était  point  toujours  facile  à  voir,  puiscjue  même  des 
subdelégués  pouvaient   être   trompés   sur   ce    point. 

L'état  dressé  dans  les  bureaux  de  l'intendance  au  mo- 
ment où  Turgot  se  préparait  à  faire  disparaître  les  cor- 
porations jurées  nous  renseigne  sur  leur  situation  à  ce 
moment   et    nous   permet    iVvn    a|)précier    l'importance  '. 

Et  tout  d'abord  il  n'en  existait  point  partout  Aucune 
communauté  n'est  mentionnée  dans  le  diocèse  de  Mire- 
poix.  Pour  celui  de  Rieux,  il  est  dit  (à  propos  de  Mon- 
tesquieu) il  n'y  a  plus  d'organisation  Quant  aux  autres 
diocèses  ils  sont  très  inégalement  dotés.  On  ne  trouve  de 
jurandes  (jue  dans  31  villes  ou  bourgs  de  la  province  et 
11,  dans  ce  nombre,  ont  seulement  une  ou  deux  commu- 
nautés. Kn  debors  des  villes  cbels-lieux  de  diocèses,  il 
n'existe  de  jurandes  que  dans  de  petites  villes  industriel- 
les comme  SaintCbinian,  Bédarieux,  Clermont-Lodève, 
Mas-f'abardès,  Saissac,  (iignac,  Ganges,  etc.  ou  de  com- 
merce actif  comme  Heaucaire,  Pézenas,  (^islelnaudary.  A 
noter  cependant  la  présence  de  jurandes  dans  (piatre  [te- 
tiles  villes  du  diocèse  dTzès,  Hagnols,  Villeneuve-les- 
Avignon,  Uo(|uemaure  et    Pont-Saint-Ksprit. 

Le  nombre  des  jurandes  semble  avoir  (|uel(|ue  nip|>ort 
avec  rimj)ortance  de  la  ville.  Oci  n'est  point  rigoureuse- 
ment vrai  ;  mais  il  faut  |>r()bablement  tenir  compte  pour 
apprécier  rim|)orlance  des  villes,  non  seulement  de  leur 
poi)ulation  du  moment,  mais  aussi  de  leur  rôle  passif. 
Toulouse  vient  en  tête  avec  r)7  jurandes  .Montpellier  la 
suit    avec  42.    On    en  trouve   ;M)   à   Béziers,  28  à  Ni  mes.  19 

1.   Supra    rll.  Il    nirnllonn.-    I••^  IIpux.  le   n  ^^"1 
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à  Pczcnas,  16  à  Carcassonne,  14  à  Castclnaudary,  10  à 
Lodève  et  à  Lunel,  8  à  Narboniie  et  à  Clermonl,  7  au  Saint- 
Esprit,  6  à  Castres,  Uzès,  Bagiiols  et  Beaucaire,  5  à  Saint- 
Pons,  4  à  Alais  et  Agde,  3  à  Lavaur,  2  à  Saint-Chinian, 
Bédarieux,  Roquemaure,  Ganges  et  Limoux,  1  enfin  à  Cas- 
telsarrasin,  Gignac,  Montoulieu,  Mas-Cabardès,  Saissac  et 
Villeneuve-les- Avignon. 

La  division  des  jurandes  est  naturellement  en  rapport 
avec  leur  nombre.  C'est  seulement  dans  les  grandes  villes 
que  la  plupart  des  métiers  reprennent  leur  indépendance. 
On  y  remarque  même  des  divisions  dans  les  métiers  im- 
portants :  à  Nîmes  les  teinturiers  en  soie  forment  un  corps 
distinct  de  celui  des  teinturiers  en  laine  ;  à  Toulouse, 
on  trouve  les  menuisiers  de  la  ville  et  les  menuisiers 
du  Port-Garaud,  les  fondeurs  de  la  grande  fonte  et  les 
fondeurs  de  la  petite  fonte,  les  faiseurs  de  petits  souliers 
séparés  des  cordonniers,  etc.  On  voit  môme  parfois  des 
corps  réduits  à  l'extrême  ;  tels,  à  Toulouse,  les  ouvriers 
en  cornes  (3  membres),  les  gantiers  (5),  les  épingliers  (6) 
les  cofTretiers  (1)  ;  à  Montpellier,  les  bastiers  (4),  les  cor- 
diers  (3),  les  fondeurs  (3)  les  potiers  d'étain  (1  veuve). 
Dans  les  petites  villes,  pour  avoir  un  nombre  appéciable 
de  membres,  les  jurandes  s'étaient  constituées  par  la  réu- 
nion de  métiers  voisins  ou  rapprochés.  Ainsi  l'on  trouve 
souvent  unis  les  menuisiers  et  les  tourneurs,  les  tanneurs 
et  les  blanchiers,  les  cordonniers  et  les  savetiers.  Ces 
unions  varient  d'ailleurs  avec  les  lieux.  Plus  le  nombre 
des  corporations  diminue,  plus  ces  associations  se  compli- 
quent. A  Lodève  et  au  Saint-Esprit,  les  menuisiers  et  les 
tourneurs  sont  réunis  aux  charpentiers,  tonneliers  et  bro- 
rjuiers.  A  Carcassonne,  la  confrérie  Sainl-EIoi  comprend 
selliers,  bastiers,  bourreliers,  serruriers,  maréchaux,  fer- 
blantiers, chaudronniers,  potiers  d'étain,  couteliers,  four- 
bisseurs,  armuriers,  vitriers,  cordiers  et  fondeurs.  A  Nar- 
bonne  les  bourreliers,  maréchaux,  charrons,  selliers,  bas- 
tiers, cordeliers,  taillandiers  et  fourbisseurs  ne  forment 
aussi  qu'une  seule  jurande.  On  trouve  des  corps  analo- 
gues à  Bagnols,  .ni  Saint-Espril,  à  Pézenas.  Nulle  règle 
en  tout  cela  ;  tels  corps  unis  dans  une  ville  sont  séparés 
dans  une    autre   d'égale    importance.   Les   charpentiers  se- 
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parés  des  menuisiers  à  Carcassonne  leur  sont  unis  à 
Narbonne,  à  Béziers  et  à  Pczenas  ;  les  cordonniers  et  les 
savetiers  unis  à  Pézenas  sont  séparés  à  Lodève  etc.  Il  est 
évident  que  ces  distinctions  ont  dépendu  de  circonstances 
locales.  On  remarque  quelques  associations  l)izarres  ;  à 
Ximes,  les  marchands  toiliers,  canabassiers  et  denteliers 
sont  joints  aux  quincailliers,  bijoutiers  et  fripiers  ;  à  Bé- 
ziers les  vitriers  sont  unis  aux  teinturiers,  etc.  En  géné- 
ral cependant,  il  est  aisé  de  voir  un  raj)port  (plus  ou 
moins   lé'^er»  entre   les    métiers   groupés. 

Y  a-t-il  des  métiers  plus  spécialement  organises  en  ju- 
randes que  d'autres  '  Kn  Languedoc,  comme  ailleurs,  on 
trouve  ordinairement  dans  cette  catégorie  les  ((ualre  mé- 
tiers dits  «  de  danger  »,  chirurgiens,  apothicaires,  orle- 
vres  et  serruriers  ;  on  croyait,  en  elTet,  nécessaire  d'exi- 
ger de  leurs  membres  des  garanties  spéciales,  parce  (juils 
touchaient  plus  particulièrement  à  la  santé  et  à  la 
bourse.  Les  (juatre  jurandes  sont  indijjuées  à  Nimes  et 
à  Montpellier.  L'état  ne  mentionne  pour  Toulouse  cpie  les 
corporations  des  serruriers  et  des  orlèvres.  Mais  le  Par- 
lement avait  enregistré,  en  février  1751,  les  statuts  des 
a|)olhicaires  jurés  de  Toulouse  ^  ;  c'est  donc  sans  doute 
un  oubli.  De  même  pour  Béziers  ;  le  corps  des  orfè- 
vres, n'est  pas  mentionné  sur  l'état  ;  mais  il  est  dit  plus 
loin  (jue  les  orfèvres  d'Agde  relèvent  de  la  jurande  de 
Béziers.  L'étal  indicpie  encore  la  jurande  des  chirurgiens 
à  Saint-Pons,  Lunel.  Lavaur,  Tzès,  Villeneuve-les  Avignon, 
Ri(juem:iure,  Agde,  (ianges,  Lodève,  Clermont  2  ;  celle  des 
a|)olhicaires  à  (Castres,  Lavaur,  Carcassonne,  Agde,  Péze- 
nas, Clermont,  Alais  ,  Ho(iuemaure  •' ;  celle  des  orfèvres  à 
Castres,  Casteinaudary  ,  Agde,  Pézenas,  Lunel;  celle  des 
serruriers  enfin  à  (Lasteinaudary  ,  Carcassonne,  Narimnno  , 
Pézenas,  Beaucaire ,  Saint-l^prit  et  BagnoN.  Hemar(|uons 
(jue  CCS  jurandes  n'étaient  point  toutes  indépendantes  ; 
ainsi  il    est   spt'-eilié    (pi<'    l'*^    rini m ''ii-iis  i\i'   (iiuiL'es  et   ceux 

1.  nauto-r.aroniu*.   it.   I.'>8n.  fol    42U 
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de  Clermoiil  dépendent  de  la  communauté  de  Montpellier, 
que  les  orfèvres  d'Agde  dépendent  de  ceux  de  Béziers  ;  il 
n'est  point  certain  que  ce  soient  là  les  seuls  cas  de  ce  genre  ; 
on  peut  en  admettre  d'autres,  surtout  aux  alentours  des 
villes  principales.  De  là  peut-être  des  dilTérences  d'inter- 
prétation de  la  part  des  subdélégués  qui,  ici,  ont  noté  ces 
petits  corps  séparés,  ailleurs  les  ont  passés  sous  silence. 
Eli  somme,  on  peut  considérer  que  ces  métiers  étaient  or- 
ganisés en  jurandes  dans  toutes  les  villes  on  ils  avaient 
des  représentants  et  que  l'état  est  incomplet  sur  ce  point. 

En  dehors  de  ces  métiers  «  de  danger  »,  les  métiers  orga- 
nisés en  jurandes  varient  avec  les  villes.  Les  maçons 
forment  un  corps  juré  à  Nîmes,  Béziers,  Lodève,  Nar- 
bonne,  Montpellier,  Saint-Esprit  ;  ils  sont  libres  à  Tou- 
louse et  dans  les  autres  villes.  Les  charpentiers,  libres  à 
Toulouse  et  probablement  à  Montpellier,  sont  ailleurs  or- 
dinairement groupés  en  corps,  tantôt  séparé  des  menui- 
siers, tantôt  uni  avec  eux,  etc.  Les  jurandes  le  plus  sou- 
vent observés  sont  celles  des  cordonniers  et  des  tailleurs  ; 
elles  sont  respectivement  au  nombre  de  18  et  de  17  ;  vien- 
nent ensuite  les  menuisiers  qui  sont  jurés  dans  15  villes, 
puis  les  perruquiers,  les  tonneliers  et  barraliers,  les  ma- 
réchaux-ferrants  les  fabricants  de  draps  qui  forment  10 
corps  et  les  ouvriers  de  cette  industrie.  M.  Boissonnade  ^ 
a  remarqué  que,  dans  le  Poitou,  les  professions  relatives  à 
l'alimentation  et  spécialement  la  boulangerie  et  la  bou- 
cherie, fournissaient  le  plus  grand  nombre  de  jurandes. 
On  voit  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  en  Languedoc;  on  y 
compte  il  est  vrai  13  jurandes  de  boulangers  (dans  les 
villes  principales;  ;  mais  il  n'y  a  nulle  part  de  jurande  de 
bouchers,  et  on  ne  peut  relever  comme  relatifs  à  l'ali- 
mentation que  les  quatre  corps  de  pâtissiers  de  Toulouse, 
Béziers,  .Montpellier  et  Nimes,  les  chevrotiers  et  les  égor- 
geurs  de  cochons  de  Toulouse  et  les  jardiniers  de  Péze- 
nas.  Ainsi  le  plus  grand  nombre  des  métiers  jurés  appar- 
tenait en   Languedoc  aux   arts  industriels    proprement   dits. 

Nous  ne  nous   arrêterons    pas    sur   les   caractères   de  ces 
jurandes  et  de   ces   maîtrises.   N'ayant   point   à   étudier  ici 

1.  K%«ai   «ur   PorganiMition   fin   trnv.Tll   en  PoUoii...   T.   II,   p.  7. 
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les  conditions  (ies  personnes,  nous  n'aVons  pas'à  montrer 
les  rapports  qui  lient  ai)prentis,  compaj^nons  et  niailres. 
Disons  simplement  (jue  les  jurandes  languedociennes  ne 
paraissent  avoir  aucune  originalité.  Avec  leurs  statuts, 
leurs  fêtes  ,  leurs  procès  sans  fin,  (jui  constituaient  k- 
plus  clair  de  leur  vie  corporative  ^  ;  leurs  embarras  linan- 
ciers  et  leurs  dettes,  dûs  à  la  mauvaise  administration  des 
jurés  et  aux  charges  imposées  par  TKlat  ^,  elles  ressem- 
blent à    toutes   celles  (jui   ont  été  étudiées   ailleurs. 

L'institution  des  jurandes  a  eu  à  subir  les  elfets  du  li- 
béralisme qui  gagna,  dans  la  deuxième  partie  du  xvin* 
siècle,  l'esprit  des  gouvernants.  Les  résultats  de  ren(|uéte 
sur  les  communautés  d'arts  et  métiers  prescrite  par  Ma- 
chault  en  1750  ayant  été  soumis  au  Bureau  de  connnerce 
en  17()1,  la  conclusion  exprimée  par  le  Contrôleur  géné- 
ral Berlin  -^  lut  (|ue  ces  communautés  étaient  trop  divi- 
sées et  ,  entre  autres  inconvénients,  il  citait  les  procès 
énormes  et  continuels  entre  elles  sur  leurs  limites,  la 
nécessité  d'avoir  alïaire  à  plusieurs  fabricants  pour  le 
même  objet,  enfin  la  gène  des  talents.  «  Il  serait  à  souhai- 
ter, dit-il,  (|ue  l'on  put  diminuer  le  nombre  de  Ces  com- 
munautés en  réunissant  celles  (jui  par.iissenl  limitro- 
phes. "  Mais  il  ne  croyait  pas  (ju'on  y  put  parvenir  »  au- 
trement que  par  degrés  »,  et  il  prescrivait  une  nouvelle 
enquête  portant  j)rincipalement  sur  les  dettes  des  com- 
munautés et  les  moyens  de  les  éteindre,  car  c'était  évi- 
demment  là    la    condition     |)réalable    de     leur    suppression. 

Lentement  on  se  mit  à  ce  travail  de  révision  el  de 
simplification.  On  en  aperçoit  (|uelques  traces  en  I^ngue- 
doc.    Les  tailleurs  cl    les     chaussi'liers,     (jui     forment   deux 
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(!«•   ('.lirtnNsolinc   (l«l..   li.   l.ViTi),  «1rs    «;i  il  leurs    rt 

«Irs    (uillruis    i-{     ili.'iliilIrurN    tie      I  *    «•» 

rôtisseurs  (le  'loulousc  conlrc  1rs   i  f"! 

(les  liiillfun«  (le  (lalllnc  M|iirslion  «t.-  prrsriincr.  li   H»74  n    t 
ri  savetier»    de    Toulouse    (H.    UiJW  cl     iT'il).  de*   Uilllrur»   .  . 

(|{.  17*X))   clc,  elc.  C^'ii  etcniplcs  »onl  lou»  comprit  rnlre  lc%  anDrc»  1T:.|   cl    I7»i. 

'2     lin    174:..    ]e%  rnhrIcnnU  de   Mïle  de   Nimr*     ' '-'-•    *"      "       -     • 

pccleurs  pour  XI. ^W  livres  ;  li«s  Inlirirniils  de  li«- 

Voir   ÏUiinits,   \m   reglemenlnUon   indu»lrlelle  npr.  %   «  i»ii»rri    «  limi    Ar««i    ^..m   . 

de    Toulousi-.    IIMM) 

:i.    l.eUre  n    l'inlendniil  du   luinKUodnc.   10   déc.   1761   (Hérault  C!.  HIT) 
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corps  distincts  à  Toulouse  sur  Tétat  de  1767  1,  sont  réu- 
nis sous  l'appellation  de  tailleurs-chaussetiers  en  1770  -  ; 
le  corps  des  savetiers  fut  aussi  réuni  à  celui  des  cordon- 
niers, malgré  l'opposition  de  ceux-ci  \  L'on  voulait  en- 
core réunir  les  menuisiers  du  port  Garaud  avec  ceux  de 
la  ville  ^  ;  ils  ligurent  cependant  en  1776  comme  corps 
séparés.  Menuisiers  ,  tourneurs  et  layetiers  furent  aussi 
groupés  en  une  seule  communauté  5.  A  Montpellier  on  voit 
les  serruriers  et  les  romainiers  distincts  en  1768  et  réu- 
nis en  1776  ;  il  en  est  de  même  pour  les  fourniers  et 
les  boulangers.  L'administration  s'oppose  d'autre  part  à 
toute  division  nouvelle  ;  ainsi  les  capitouls  de  Toulouse 
avaient  enjoint  en  1774  aux  teinturiers  de  former  à  l'a- 
venir deux  communautés,  Tune  de  grand  et  bon  teint  , 
l'autre  de  petit  teint  ;  mais  l'intendant  du  commerce  de 
Montaran  prescrivit  à  Saint-Priest  de  lui  envoyer  cette 
ordonnance  pour  en  préparer  la   cassation  ^. 

Avec  Turgot  on  alla  plus  loin.  Sans  s'arrêter  à  la  sim- 
plification, il  visait  à  la  suppression  totale.  Cependant  l'é- 
dit  de  février  1776',  qui  ordonnait  la  suppression  de  tous 
les  corps  et  communautés  de  marchands  et  artisans  ainsi 
que  des  maîtrises  et  jurandes,  ne  s'appliqua  immédiate- 
ment qu'à  Paris.  Son  exécution  dans  les  provinces  de- 
vait rester  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  des  me- 
sures pour  assurer  le  paiement  des  dettes  des  commu- 
nautés 8. 

Cet  édit,  contrairement  à  l'assertion  de  MM.  Monin  ^  et 
Levasseur  i«,  fut  enregistré  par  le  Parlement  de  Toulouse 
le  26  avril  1776"  ;  il  était  donc  applicable  en  Languedoc. 
Dès  le  20  avril   d'ailleurs,  un   arrêt  général   commettait  les 

1.  D<jà  cité. 

2.  Klat  déjà  cité. 

3.  Proc<?s-verb.  Conseil   de  comincico,   1"  fév.  177.3  cl   .'5   fVv.  1774. 

4.  Id.,  17  Keptembrc  1772. 

r>.  Kiirf{{i>Jreincnt  de  leurs  statuts  nu  Parlement  en  sept.  1771  (Haute-Garonne, 
IJ.   174(;,  fol.  72. 

6.  lettre  du   .'»  sej)!.   177.^  (\rch.  Nat.,   I"'»  l.'WI). 

7.  Hccucil   lùliLs   Iw-ingucdoc,   1770. 

8.  Art.  22  de  rédh. 

0.   Monln,  Us   derniers  corps   de  métiers  en   Frnnte  (JUvol.  fr.,  T.  XXVI,  1894). 

10.  Uva%»rur,  Histoire  des  tinsses  ouvrières...  2'  édit.,  I.  H,  p.  ()4(). 

11.  I/orrél  se  trouve  H;iute-(i;ironne,  H.  17.')7,  fol.  (WW.  1/édit  linmc  sur  le  regls- 
Ire  n*  ft.'.,  fol,  %  ;  IVxtnnl  <lii  iiL-islir-  «si  |,ii>>li<  [i.m.ii  I  »liis  Limmu-doe,  1770, 
à   la   suite  de  cet  édil. 
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intendants  des  provinces  pour  procéder  à  la  liquidation 
des  dettes  des  corps  et  communautés'.  Après  la  chute  de 
Turgot  (12  mai  177()i,  un  autre  arrêt  du  l*^"^  septembre  1776, 
rendu  sur  le  rapport  du  contrôleur  général  Clugny  -,  chargea 
spécialement  l'intendant  de  Languedoc  (en  même  temps 
que  ceux  de  Roussillon  et  de  Lorraines  de  faire  procéder 
à  la  mise  sous  scellés  et  à  l'inventaire  des  meubles,  de- 
niers, titres  et  papiers  des  corps,  den  ordonner  la  liqui- 
dation et  de  recevoir  les  titres  des  créanciers  pour  pour- 
voir à   leur   remboursement  ^. 

A  ce  moment,  il  était  déjà  certain  (|ue  les  connnunau- 
lés  ne  seraient  point  supprimées.  L'inlluence  de  Nccker 
se  faisait  sentir  au  contrôle  général  avant  qu'il  y  lût  entré  ; 
au  lieu  de  détruire,  pourquoi  ne  pas  corriger  simplement  ? 
En  août  1776  avait  déjà  paru  ledit  créant  de  nouveau  à 
Paris  ()  corps  de  manrhands  et  44  communautés  d'arts  et 
métiers.  En  janvier  1777  allait  parailre  l'édit  créant  à 
Lyon  41  communautés.  D'autres  édits  encore  étendirent 
le  régime  à  diverses  régions  ^.  11  s'agissait  donc  simple- 
ment de  passer  de  l'état  ancien  à  l'état  nouveau.  On  main- 
tenait les  corporations  mais  en  les  corrigeant.  Suivant 
l'idée  de  Bertin,  on  réunissait  les  professions  voisines  ;  on 
permettait  le  cumul  de  professions  dilTérenles  ;  on  sup- 
primait beaucoup  d'abus  ou  de  vieux  usages  gênants  ;  on 
diminuait  les  droits  de  maîtrise  ;  on  revisait  les  statuts 
dans  un  sens  plus  libéral.  Celait  là,  non  une  mesure 
simple  et  ra|)i(le,  comme  aurait  pu  l'être  celle  du  Turgot, 
mais  une  œuvre  de  détail  et  une  longue  haleine.  Kn  fait, 
la  transformation  était  loin  d'êlre  achevée  à  la  fin  de 
l'Ancien    Régime. 

En  Languedoc  |)lus  (|u  ailleurs  elle  a  été  lente.  Il  faut 
aller  jus(iu  en  août  178;^  pour  trouver,  à  propos  du  rcî>sorl 
du  Parlement  de  Toulou.se,  un  édit  analogue  à  ceux 
rendus  déjà  les  années  précédentes  pour  quelques  autres 
régions.   Cet  édit   créait   de    nouvelles  communautés  d'arts 

1     Recueil   EclUs  luinRuedoc  1776.  ou  llërauH,  i     T^ 

2.  Hecueil  Kdil»  I^ngurdoc  1770,  *ulvl  clr  lordoni  ig«  du  2  ■' 

3.  Les   procès- vorhaux   «li*  ccy  opvratïov^  ••'  ■'■  i^^lunem 
Ivs  corporations   rrinpli»%enl  \v^   liii»N«'N  lî 

i.   \'AÏH  d'oNril    1777,   pour   I-  '  "     — ■-*--      ' 

ovrll   177*.».  pour  celui  du    l'ai; 
cl   Nancy.         17H0  pour   Met/.         KM   puui    ia 
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et  métiers  dans  dilTérentes  villes  de  la  province,  mais  en 
ne  prescrivant  que  des  règles  générales  ;  des  statuts  par- 
ticuliers devaient  régler  tous  les  détails  ^  Une  déclaration 
de  178(5  -  établissait,  en  attendant  la  rédaction  et  l'autori- 
sation de  ces  statuts,  quelques  règles  particulières  sur  la 
situation  des  maîtres  domiciliés  dans  les    faubourgs. 

Si  ce  travail  de  confection  des  nouveaux  statuts  avait 
été  poussé  ,  les  registres  du  Parlement,  qui  devait  les  au- 
toriser, en  porteraient  des  traces.  Or  un  arrêt  d'août  1784 
ordonne  ,  pour  les  maîtres  cordonniers  de  Lodève  ,  l'exé- 
cution des  statuts  du  1«^'  mai  1712  -^  ;  un  autre,  de  juin 
1786  ordonne  aux  tondeurs  de  draps  de  Lodève  l'exécution 
des  statuts  du  5  décembre  1707  ^  ;  un  autre,  de  septembre 
1785  ordonne  provisoirement  l'exécution  des  statuts  des 
marchands  et  fabricants  d'étoffes  de  soie  de  Nîmes  ^.  On 
peut  citer  comme  statuts  nouveaux  ceux  des  maîtres-ma- 
çons et  plâtriers  de  Clermont-Lodève  ,  du  30  septembre 
1786,  approuvés  en  mai  1789  ,  à  la  réserve  de  quelques 
articles  ^. 

En  somme,  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  été  changé  grand 
chose  à  l'organisation  des  corporations,  ni  à  leur  esprit. 
Leurs  procès  ont  continué  comme  autrefois;  leurs  dettes 
n'ont  fait  que  s'accroître  :  leur  nombre  n'a  guère  dimi- 
nué '.  Mais  si  elles  subsistaient  ,  on  peut  dire  qu'elles  se 
survivaient.  Depuis  longtemps  ,  ces  corps  avaient  perdu 
toute  vitalité  intérieure  ;  ce  qui  leur  restait  de  force,  ils 
l'employaient  contre  eux-mêmes.  L'attaque  de  Turgot  les 
avait  laissés  debout  mais  ils  étaient  frappés  à  mort.  Seuls 
les  intéressés  croyaient  encore  en  eux.  Ce  devait  être  là 
une  des   plus   faciles  victoires  de   la   Révolution  ^. 

1.  Cetédit  est  indique  par  la  déclaration  (ie  1786  citée  ci-dessous.  Mais  il  n'est 
pas  possible  de  le  trouver  sur  les  registres  du  Parlement  de  'l'oulousc.  Il  n'a 
donc   peut-être  pas  été  mis   en    vigueur. 

2.  Arch.  NaL,  F'«  7.51. 

.'{.  Haute.(;aronnc,  B.   IWl,   fol.  :]9:{. 

4.  Id.  1H47,  foH  .'J87. 

5.  Id.  1841.   fol.  110. 

6.  Id.    1867,   fol    72. 

7.  \j:  corps  des  rliabilleurs  d(;  Toulouse  parait  réuni  au\  tailleurs-chausse- 
llcr»  en  17W)  n)élibéral.  du  conseil  général  renforcé,  10  mars  1789.  Arch.  de 
TouloOM»  AA.  82),  tandis  qu'il  était  séparé  en  1776.  Il  en  est  de  môme  pour 
les  toumeuni  et  les  menuisiers. 

8.  SI  le«  rahiers  de  1789  ne  demandent  pr)inl  la  suppression  des  corporations 
•vec  l'unanimité  qu'ils  apportent  d.ms  d  autres  questions,  c'est  que,  dans  bien 
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Les  corporations  n'étaient  plus  au  xviii'  siècle,  si  elles 
l'avaient  jamais  été,  la  seule  forme  du  travail.  Ce  (jui 
ressort  de  l'examen  des  jurandes,  c'est  leur  petit  nombre 
relatif  et  l'importance  qu'il  faut  attribuer,  dans  la  plupart 
des  cas,  au  travail  libre.  A  Toulouse,  dans  la  ville  où 
les  jurandes  étaient  le  plus  multipliées,  on  trouve  libres 
des  métiers  importants  comme  les  boucliers,  les  plâtriers, 
les  maçons  ,  les  cbarpentiers,  les  tailleurs  de  pierres  ,  les 
peintres,  les  couvreurs,  les  doreurs,  les  parfumeurs,  les  pa- 
veurs etc.  ^  sans  compter  bien  d'autres  petits  métiers.  A 
Montpellier,  en  17(38,  on  signale  36  jurandes  en  regard  de 
53  métiers  sans  maîtrise,  sans  compter  H)  métiers  de  fil- 
les »  (couturières,  lingères.  blancliisseuses.  porteuses  d'eau, 
etc.)  2.  Dans  les  autres  villes,  la  proportion  devient  plus 
grande  encore,  car  le  nombre  des  jurandes  diminue.  Il 
ne  faut  certes  point  aller  jus(ju'à  réduire  à  rien  les  ju- 
randes ;  Turgot  n'aurait  point  rencontré  les  résistances 
qu'il  a  éprouvées  s'il  s'était  attaqué  seulement  à  des  corps 
inexistants.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans 
l'erreur  excessive,  jadis  répétée,  qui  consistait,  à  ne  voir 
que  les  jurandes  et  les  maîtrises  et  à  les  présenter  com- 
me les  seules  formes  du  travail  connues  jus(|u'à  la  fin  de 
l'Ancien    Régime. 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs  ,  les  jurandes  avaient  vu 
leur  monopole  fortement  attaqué  par  l'institution  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  travail  privilégié.  Les  jurandes  de  fa- 
bricants de  draps,  par  exemple ,  avaient  bien  dû  faire 
place  aux  manufactures  royales  érigées,  à  la  lin  du  xvir 
siècle  et  au  début  du  xviir,  sous  la  protection  spéciale 
du  gouvernement  et  des  It^tats  de  la  province  '.  Dès  leur 
fondation  ,  ces  manufactures  échappent  à  la  juridiction 
des  jurandes  :  avec  leurs  bâtiments  considérables ,  leur 
outillage   perfectionné,    le    nombre    parfois    très    important 

dc>   cji!»  I.•^  iii.iiiM>  <it%  .«>mniunaiil4»  on!  roii»lllU'    ••■•••  »■•<■"•   p«>«  '••••  a*»«i«- 

bl«'-cs   (lu    Ucrs.    —  On    trouve   trtlc    (Irniaïult*    on  I  •*" 

ck-rgi*   (If   lu    S«'uéchaussée    d«î    Ik-rlers,    (nrl.   33)  c«    <i.i 

df    Puylaurciis    <«liof.    i\v    l^ivnur)    ainsi   «|Up    »Ic»    II   p 

d'Andu/r   (dloc.   d Mais).   llelIcKnrdr.   (  ardri.  .I-i  ..u... 

Celle   suppn-Nsion  c%l   *ouv«iil  souh  irilpn'lin-  a  nu  on   d.  ■  oo 

gt-ncraic.   la   liliertt-  de   l'induNirlc*   cl  il 

1.  Liai  drs  nivtlors  en  Jurande...    «1-  c**'« 

2.  Montpellier  en  17AK.  ouv.  cit..  p.  \W  a   to.t. 

3.  Voir  plu%  ba»   le    chapitre:   Indu%lrle    «le  lu   laln»- 
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des  employés   el  des  ouvriers,   leur  organisation,  leurs  di- 
recteurs    techniques    souvent    distincts     des     propriétaires, 
elles   sont   plus   rapprochées  des    formes  de    la  grande   in- 
dustrie moderne  que   des  ateliers  industriels  au  milieu  des- 
quels elles  se   sont  développées.    Il  en   est  de   même,  quoi- 
que à   un    degré   moindre,   de    ces    manufactures    d'étotîes 
de   soie  créées  et    soutenues,   plus  ou  moins  heureusement, 
par  la  province   ou  les  diocèses  i.  Ces   industries  même  se 
transibrmcnt  :   les  ateliers  anciens   s'agrandissent  ;  le   tra- 
vail   est    plus   distribué  ;    laines  et   soies    sont    filées     ici, 
parfois  à    la   campagne   et  au   loin,  travaillées  là,  vendues 
ailleurs  ;  le   nombre  des  ouvriers  augmente  ;  les  industriels 
se  flattent  d'occuper  1.000,  1.500,  2.000  personnes  '-.  Le  maître 
de  jadis  devient   un   patron.    Quels  rapports  avec  les  arti- 
sans  anciens  ont,  par  exemple,   ces  Rolland,   fabricants  de 
draps   à   Carcassonne,   qui    possèdent  une    maison   à   Mar- 
seille,   une  autre  à  Constantinople  et  sont  anoblis  en  1777  3; 
ou   encore  ces  Laperrine,  autres  fabricants  de  Carcassonne, 
qui    font  le   commerce    des  draps  dans    les  Echelles  pour 
leur  compte,   et  se  chargent   des   retraits  en    blés,    huiles, 
cires,   laines,   cotons,  soie,  etc.  "*  ?  Ce  sont  bien   là  de  véri- 
tables entreprises  modernes. 

C'est  le  même  caractère  de  libre  initiative  que  présen- 
tent les  industries  nouvelles,  celle  du  coton  par  exemple. 
Des  entrepreneurs  de  Montpellier,  cherchant  la  main-d'œuvre 
à  bon  marché,  font  filer  leur  coton  dans  les  Cévennes  ou 
le  Gévaudan  et  le  rapportent  à  Montpellier  pour  le  faire 
tisser  ;  une  seule  de  ces  manufactures,  la  fabrique  Fau- 
gère,  Barre  et  Delon,  occupe  300  ouvriers  aux  métiers,  plus 
ÎKX)  dévideuses,  plusieurs  teinturiers,  etc.  ^  L'horizon  s'est 
élargi  pour  les  industriels  ;  ils  s'associent  ;  ils  ne  sont 
plus  enfermés  dans  les  cadres  étroits  de  jadis.  Théron, 
copropriétaire  de  la   manufacture  de  draps  de  Montoulieu 

1.  Voir  plus   Ikis  au  chapitr»;  :    Industrie   de   la  soie. 

2.  Ain*i  les  fabriques  (Charpentier  à  Sainte-Croix,  Lasale  à  Chalahre,  (juihal, 
Cialibcrt,  Pierre  Doux  à  (^astres,  l'uech  à  (>arcassonne,  Martel  à  Hédarieux,  etc. 
(KUit  des  entrepreneurs   les  plus   distingués,  17H8,    Hérault,    V..  22%). 

3.  Elal  dcH  entrepreneurs...  etc.,  supra  cit.  —  IOnref;istrenient  des  Icllres 
d'anoblissement,  février   1777,  Ilaute-daronne,   li.    \H'A,   fol.   22Î)). 

4.  Ktat   des  entrepreneurs,  etc.,   supra   cit. 

5.  Happort  du   subdclëgué,   1787  (Hérault,   C.   2(319). 
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est  aussi  intéressé  dans  la  filature  de  colon  de  Sorèze  '. 
A  côté  des  petits  ateliers,  on  a  doue  vu  a|)[)araitre  les 
grandes  entreprises.  De  même,  nous  verrons,  en  matière 
de  mines,  le  gouvernement  substituer  aux  elTorts  indivi- 
duels et  incohérents  le  système  des  grandes  concessions 
privilégiées  -. 

Ainsi,  tandis  que  subsistent  encore  surtout  pour  les 
vieux  métiers  de  détail,  les  lormes  anciennes,  l'industrie 
languedocienne  nous  montre  l'existence  de  formes  nouvel- 
les du  travail,  qui  réagissent  sur  les  cadres  d'autrefois 
pour  les  rajeunir.  Nous  touchons,  en  cette  fin  du  xviii- 
siècle,  au  moment  où  à  la  vieille  api)ellati()n  d'arts  et 
métiers,  il   va  falloir  substituer    le  mol   moderne  d'industrie. 

II.    La    .M.\I.\-D  ŒLVIŒ. 

Il  est  bien  difficile  d'apprécier  l'importance  de  ce  (jue 
nous  appelons  l'élément  ouvrier,  |)arce  (jiie  la  distinction 
est  peu  nette  entre  la  population  agricole  tl  la  |)Oj)ulalion 
industrielle.  Où  classer  par  exem[)le  les  nombreux  tisse- 
rands des  campagnes  albigeoises  et  caslraises,  ainsi  (|ue 
ceux  des  Cévennes  V  Ils  fabri([uenl  des  lainages  et  des 
toiles,  mais  ils  ne  se  livrent  à  ce  travail  (ju  une  partie 
de  l'année,  lorsque  les  travaux  des  chami)s  leur  en  lais- 
sent le  loisir -^  ('est  |)ar  intermittences  seulement  (|ue  ré- 
sonne le  métier  placé  dans  un  coin  de  la  salle  com- 
mune, on  pouirail  prescjue  dire  dans  les  moments  prr- 
dus,  et  l'industrie  n'est  pour  ces  populations  (|u  un  sup- 
plément de  ressources.  Il  vn  est  de  même  |)our  les  nom- 
breuses filatures  de  laine,  puis  de  colon,  (fui  s'installent 
un  |)eu  partout  dans  la  campagne.  Depuis  (jue  l'arrêt  du 
7  novembre  \HV2  avait  généralisé  la  permission  de  filer 
et  de  fabricjuer,  bien  des  industriels  avaient  recherché  la 
main-d'd'uvre  rurale.  Mais  les  paysans  eux-mêmes  allaient 
au  devant  de  cette  occupation,  m  Quehjues  particuliers 
achètent   de    la    lainr    (|u'ils    font    cardrr   rt      (i'-'     •••    •••vii- 

1.  Klal  (le*  i-nlrrprciu'ur»   le»  plu»  «lUIingur»        «i^jn  ciic. 

2.  Voir  plti\  bas,  lv%  conci?»»lon%  Tulxcuf  r«  -i-    ^-.i  t^--.»  (U«r»   m    ■  i         v 
3    Mrinolrf  «l««   ITTi  (ll.inull.   I'     UrnUlrr    '  Cahier 

(latu   II"»  <.;ihkT»  t|.-  Ii   S«iutIi    «le*  «.tinli-r*     mi.-j  i    m    % 

11) 
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ilciil  ciisiiilo  pour  la  Tabrique  des  draps  grossiers.  D'au- 
1res  achèlciil  du  lil  de  chanvre  et  le  l'ont  dévider  et  ré- 
liuire  en  chaînes  pour  la  fabrique  des  fulaines  et  ba- 
sins  »>  ^  Nombre  de  filatures  de  laine  de  Carcassonne  ont 
leurs  travailleurs  dans  la  banlieue.  La  filature  de  la  soie 
se  t'ait  aussi,  partiellement  au  moins,  sur  les  lieux  de 
production.  Mais  c'est  surtout  avec  le  développement  du 
travail  du  colon  que  ce  caractère  s'accentue  ;  nous  avons 
déjà  dit  que  les  fabricants  de  Montpellier  occupent  pour 
leurs  filatures  jusqu'aux  paysannes  des  Cévennes  et  du 
Gévaudan. 

Il  y  a  donc  dans  les  campagnes  des  ouvriers  acciden- 
tels. Mais  il  est  aussi  nombre  d'ouvriers  des  fabriques  qui 
se  transforment  par  moments  en  cultivateurs.  C'est  ce  que 
constate  le  subdélégué  Dat,  de  Carcassonne,  en  1787  : 
((  Beaucoup  d'ouvriers  partagent  leur  temps  entre  le  lani- 
lice  et  la  culture  des  terres  ;  pendant  les  trois  mois  con- 
sacrés aux  moissons  et  aux  vendanges,  presque  tous  les 
ouvriers  abandonnent  les  ateliers  »  -.  Il  apprécie  à  18.000 
le  nombre  des  ouvriers  occupés  de  façon  permanente 
(pour  le  diocèse;  et  ajoute  que  pendant  les  six  mois  d'inac- 
tivité des  travaux  de  la  campagne,  la  fabrique  occupe 
30  000  ouvriers  soit  du  diocèse,  soit  des  diocèses  voisins 
de  Naibonne  et  de  Mirepoix.  Vers  la  même  époque,  l'ins- 
pecteur Tricou,  parlant  du  chômage  possible,  distingue 
les  ouvriers  qui  vivent  absolument  de  la  fabrique,  tisseurs, 
épinceurs,  foulons,  pareurs,  affineurs,  teinturiers,  etc.,  et,  en 
bien  plus  grand  nombre,  les  embriseurs,  cardeurs  et  fileurs, 
qui  sont  presque  tous  habitants  de  la  campagne  et  s'oc- 
cupent d'agriculture  :  «  La  main  d'œuvre  des  fabriques, 
dit-il,    n'est   pour  eux  qu'un   accessoire  essentiel  '^    » 

Cette  façon  d'être  parait  d'ailleurs  bien  vue  des  gouver- 
nants ;  ils  y  voient  un  heureux  équilibre  des  forces  ; 
l'agriculture  est  aidée  ainsi,  sans  être  gênée  ;  l'industrie 
est  une  auxiliaire  qui  permet  au  paysan  de  ((  mieux  payer 
les  charges  »,  Lorsqu'il  n'en  est  point  ainsi,  on  le  regrette. 
Voici    ce  que    Censsane    déclare,   à    propos  du   diocèse   de 

1.  (-'ihi«r  <lft  Sain»-[Jeux-la-l'onassfi  ((;ahl<;rH  de  la  Sénéch.  de  Castres,  déjà  elles). 

2.  Mémoir*'  du  II  janvier   17H7  (Héraull,  C.  2599). 

3.  Mémoire  flu   15  octobre  1788  (Hérault,  C.  2191). 
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Béziers  ^  :  «  La  partie  du  peuj)le  qui  s'adonne  aux  manu- 
factures... se  soustrait  entièrement  à  la  culture  et  vivote 
misérablement...  Celle  qui  s'adonne  à  lagricullure,  non 
seulement  ne  suffit  pas...  mais  elle  meurt  de  faim  dans 
les  mortes  saisons...  ;  et  de  là  tout  le  peuple  est  mal  à 
son  aise  et  une  partie  des  terres  reste  en  friche,  au  lieu 
que  si  tout  le  peuple  sans  exception  s'occupait  au  travail 
des  terres  pendant  le  temps  quelles  demandent  à  être 
cultivées  et  que  tout  ce  même  peuple  s'occupât  aux  ma- 
nufactures dans  les  mortes  saisons,  il  arriverait  que  tout 
le  peuple  serait  occupé  utilement  pendant  toute  l'année, 
qu'il  vivrait  à  l'aise  et  qu'on  soutiendrait  à  la  fois  les 
fabriques   et    l'agriculture.    » 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  ne  peut  doiic  songer  à  faire 
nettement  le  départ  entre  les  travailleurs  purement  agri- 
coles et  les  ouvriers  d'industrie.  Une  encjuète  de  l'an  III, 
fournissant  des  renseignements  sur  la  labrication  lainière 
avant  17«S9  indique,  parmi  les  départements  qui,  à  cette 
époque,  occupaient  à  ce  travail  plus  de  10  (MH)  personnes, 
la  Haute-Garonne  (29.^M')0) ,  le  Tarn  (29.5(K)i  et  l'Hérault 
(17.910)2.  Xous  verrons  que  ces  chiffres  ne  donnent  nul- 
lement l'idée  de  l'importance  respective  de  la  production 
lainière  dans  ces  régions.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur 
de  penser  (ju'il  s'agit  là  unicjuement  d'ouvriers  ou  d  ou- 
vrières d'industrie.  Beaucoup  de  ces  artisans,  surtout  dans 
la  Haute  (iaronne  et  le  Tarn,  n  ap|)arlenaient  à  l'indus- 
trie (jue  de  façon  temporaire  ;  ils  doivent  être  comptés 
surtout   comme  des  agriculteurs. 

Il  existe  bien  cej)en(lant  en  Languedoc  une  main-d'œu- 
vre proprement  industrielle.  Nous  venons  de  voir  qu'au  té- 
moignage de  Genssane  (et  aussi  de  Hallainvilliers»,  la  distinc- 
tion est  nette  entre  1  ouvrier  et  l'agriculteur,  dans  le  di- 
de  Béziers.  Ceci  s'apprKjue  sans  doute  surtout  à  la  rtj^n.ii 
de  Bédarieux.  On  trouve  aussi,  ailleurs  dans  la  province, 
des  tf  villes  de  labri(|ue  »  où  une  vérilable  population 
ouvrière  se  trouvait  amassée.  Nimes  comptait  de  nom- 
breux habitants  vivant  uniciueinenl  du  travail  de  la  soie. 
Carcassonne  était    pres(|ue  entièrement   peuplée  de  dnipiers. 

1.  Misl.   N;i(..  T.   I.   p.  aC7. 

2.  elle  |>ar  Levasitur.   Illil.  dcf%  cU»M*  ouvrier»*,  T.  11.  p.  «J,   oolc  4. 
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El  sans  lioiito  les  ouvriers  professionnels  ne  manquaient 
pas  dans  ces  petites  villes  de  Lodève,  Glermont,  Saint- 
Pons,  Mazaniet,  Castres,  où  l'industrie  tenait  la  première 
place.  Mais  nous  verrons  que,  somme  toute,  la  produc- 
tion industrielle  était  dispersée  ;  comme  elle,  la  popula- 
tion ouvrière,  en  dehors  des  quelques  centres  que  nous 
venons  de  citer,  ne  faisait  point  corps,  et  se  confondait 
dans   la   masse. 

Sans  entrer  dans  l'élude  des  rapports  sociaux,  il  con- 
vient de  rappeler  combien  la  main-d'œuvre  reste  subor- 
donnée à  celui  qui  1  emploie.  Toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement intervient,  c'est  pour  resserrer  le  lien  qui 
unit  l'ouvrier  et  le  patron  non,  à  vrai  dire,  dans  le  seul 
intérêt  de  celui-ci,  mais  dans  l'intérêt  général  de  la  pro- 
duction. On  connaît  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749; 
elles  interdisaient  à  nouveau  aux  ouvriers  de  quitter  les 
fabricjues  sans  avoir  donné  congé  par  écrit  et  achevé  le 
travail  commencé  ;  ils  devaient  en  outre  se  munir  d'un 
billet  de  congé  accordé  par  le  maître  ;  sans  ce  billet  ils 
ne  trouvaient  pas  à  s'occuper  ailleurs.  Pour  mieux  exer- 
cer sa  surveillance,  le  gouvernement  exigea  plus  tard  que 
tout  ouvrier  fit  enregistrer  au  grelTe  de  quelque  police, 
ses  nom  et  prénoms  et  qu'il  eut  un  livre  ou  cahier  sur 
lequel  on  inscrivit  les  divers  certificats  délivrés  par  les 
maîtres  '.  Voici  deux  exemples  d'inlervenlion  de  l'admi- 
nistration  (|ui    paraissent   signilicatifs 

Kn  1703,  les  fabricants  de  draps  de  Carcassonne  décidè- 
rent de  réduire  de  21  livres  par  pièce  à  18  le  salaire  des 
tisserands.  A  celte  mesure,  le  corps  des  tisserands  répon- 
dit en  décidant  (1  et  8  octobre)  que,  désormais,  chaque 
mailre  ne  garderait  (fu'un  compagnon,  et  que  tous,  maî- 
tres et  compagnons,  s'absliendraienl  de  travailler  le  soir 
à  la  veillée.  Un  arrêt  du  conseil  cassa  cette  délibération  2, 
avec  des  considérants  (|ui  exprimaient  bien  la  doctrine 
gouvernementale  :  a  Ces  délibérations,  y  est-il  dit,  sont 
vicieuses  en  elles-mêmes,  soit  que  l'on  considère  que  ceux 
qui  les  ont   prises  se   sont  constitués   juges  dans  leur  pro- 

1.  1^.,..,  palenteft  du   12  sepU-mbic   1781. 

2.  llaule-CJaronno,  C.  VA.  —    Il    fui    trouve    d  iiilérél  assez  général   pour    élrr 
\n%éTÙ  au  llicueil   Kdiis  Ijinguedoc,   17GJ. 
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pre  cause...,  soit  qu'on  les  examine  relativement  aux 
efTels  (jui  en  résulteraient  pour  les  fabriques  et  le  com- 
merce dont  les  intérêts  se  trouveraient  sacrifiés  à  l'inté- 
rêt particulier  mal  entendu  de  ces  ouvriers.  Un  autre 
motif  non  moins  intéressant  de  proscrire  ces  délibérations 
parait  résulter  du  danger  (|u'il  y  aurait  que  l'esprit  de 
cabale  qui  leur  a  donné  l'être  ne  se  communicjuât  aux 
autres  corps  et  communautés  d'ouvriers,  et  (jue,  séduits 
par  un  exemple  aussi  dangereux,  il  n'en  prissent  d'aussi 
contraires  au    bon  ordre  et   au    bien    du  commerce    .. 

Un  peu  plus  tard,  en  1769,  les  mêmes  tisserands  de 
Carcassonne  soumirent  au  contrôleur  général  Terray  des 
plaintes  contre  les  fabricants  qui  donnaient  une  partie 
de  leurs  draps  à  faire  à  la  campagne  et  (jui  voulaient 
encore  réduire  de  9  livres  par  pièce  le  salaire  (jui  déjà 
était  à  peine  suffisant,  [/intendant  consulté  répondit  :  «  Le 
prix  du  tissage  est  tort  raisonnable,  eu  égard  aux  circons- 
t  inces  et  un  ouvrier  laborieux  y  trouve  lionnêtement  de 
quoi  fournir  à  *^a  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille.  Si 
les  fabricants  n'avaient  pas  la  liberté  de  faire  tisser  leurs 
draps  à  la  camj)agne,  les  ouvriers   leur  feraient   la  loi...    »  '. 

Ainsi,  l'administration  est  plutôt  contre  les  ouvriers  tou- 
tes les  fois  (|u*ils  menacent  de  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts de  la  production.  On  n'avait  même  pas  pendant  long- 
temj)s  reconnu  à  l'ouvrier  le  droit  de  travailler  pour  (|ui  il 
voulait  ;  suivant  les  anciens  règlements,  l'ouvrier  d'une  ju- 
rande ne  pouvait  travailler  (jue  pour  cette  jurande  2.  Un  des 
exemples  les  j)lus  curieux  de  cet  assujettissement  se  trouve 
dans  le  j)rivilège  des  arrondissements  concédés  aux  manu- 
factures royales  ou  du  moins  à  certaines.  Dans  un  rayon  dé- 
terminé autour  d  elles,  les  ouvriers  ne  pouvaient  travailler 
que  |)our  elles  et  au  prix  (|u'elles  fixaient.  Ainsi  en  juillet 
17r)9,  Marcassus,  directeur  des  manufactures  de  la  Terrasse 
et  d  Auterive,  demandait  I  adjonction  des  communauliWi  de 
Celles,  Villeneuve  et  les  Allemans  à  son  arrondissement, 
formé    par    larrêl    du    19   décend)re   1744».    Mais  à   ce   mo- 

I      lA-Uivs  .Iti   «niil.  p"  .   -'"  J'"^'-»-   inOrl    '«•    ■...•■... !'»..•     M    f.v.....    I~u  .H.-. 
roull.  «.  2IH.). 
2.    1.4-ltrr  t\r   I  liUrnil/ml.  M  ooiil    IT.V.»  «Htuil<    <.ii..n....  i      i  ..i 
:i.   |)npn-\   In  li-llrf  «Ir   rinliMnlaiit   <lti    H  noni    iT.'i»,  %upm  rll. 


—  294  — 

ment  ces  privilèges  étaient  mis  en  question.  L'esprit  li- 
béral (le  radminislralion  les  fit  sans  doute  disparaître  ; 
car  il  n'en  est  plus  question  dans  la  suite  ;  on  voit  au 
contraire  les  entrepreneurs  des  manufactures  royales  se 
plaindre  de  voir  leurs  ouvriers  enlevés  par  les  petites  fa- 
briques de   la   région  ^ 

Si  le  privilège  de  quelques  fabricants  dut  céder  devant 
le  développement  des  idées  de  liberté,  l'intérêt  général 
du  pay^  ne  perdit  rien.  On  refuse  toujours  à  l'ouvrier  le 
droit  d'aller  porter  à  l'étranger  ses  connaissances  et  son 
travail.  L'intérêt  particulier  disparaît  quand  il  s'agit  de 
protéger  la  production  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère.  Aussi  prend-t-on  toutes  sortes  de  mesures  pour 
empêcher  les  émigrations  d'ouvriers.  Une  ordonnance  du 
19  novembre  1765  défend  à  tous  artistes  et  ouvriers  éta- 
blis de  sortir  du  royaume  sans  passeports  -.  Non  seule- 
ment on  arrête  les  personnes  qui  essaient  d'embaucher 
des  ouvriers  pour  le  compte  de  l'étranger,  mais  on  sur- 
veille les  ouvriers  qui  sont  soupçonnés  de.  vouloir  partir. 
Le  Contrôleur  général  apprend,  en  1776,  que  la  junte  de 
Portugal  cherchait  à  embaucher  des  ouvriers  toulousains  ; 
il  fait  donner  Tordre  de  les  arrêter  "î.  Le  Conseil  de  com- 
merce s'occupe,  en  1783,  d'une  lettre  de  Saint-Priest  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  retenir  les  ouvriers  qui 
cherchent  à  sortir  du  royaume  ;  on  lui  envoie  des  instruc- 
tions à  ce  sujet  4.  En  1784,  des  lettres  circulaires  sont 
adressées  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  gros  bourgs 
pour  empêcher  l'émigration  ;  le  juge  de  l'amirauté  et  le 
commissaire  des  classes  à  Narbonne  reçoivent  l'ordre  de 
veiller  aux  embarquements'».  En  1785,  on  arrête  à  Car- 
cas.sonne  le  frère  d'un  certain  Pradel  établi  en  Espagne, 
qui  était  venu  pour  emmener  la  famille  de  l'émigré  et 
que  l'on  accusait  de  favoriser  l'émigration  des  ouvriers 
retorseurs  de  draps ''.A   la    même  époque    des   mesures  de 

1.  H/'pon»e»  du   sieur    riiomassin. . .  rllérault,  C.  2227). 

2.  luimbert.  AncienncH  lois,   XXII,   n*  899. 

3.  lA'Wrii  de   l'intf'nd.int  au   subdolf-gué    do  Touloiiso,   Haulo-Garonne,   C.   l.')2. 

4.  Proc<'s-vcrb.,  Cons**!!    d«   Commorcc,    17  <*t  2t   juillet    17k;{. 

5.  lettres   d«rs   subdélégué*    de   Narlionnr    (;t     d  T/és,   1.')    v\   10   sept.    1784,   etc. 
(Hérault.    C    2227), 

6.  (AU-   p.TT   Uwtxueiir.   T.   II.    p.   W)2,    d'après    Hérault,   C.   2191.   —    Il    est   aussi 
quc%tir>n  '!«•  relie  affaire,   Arrh.  ruit.    F«»   l.'WI. 
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surveillance    sont    prescrites    à    Toulouse    contre    des   ou- 
vriers  soupçonnés  '. 

Les  maîtres  ou  patrons  peuvent  donc  en  général  comp 
ter  sur  la  force  de  l'administration  pour  contenir  leurs 
ouvriers.  On  sait  cependant  que,  malgré  toutes  les  dé- 
fenses et  toutes  les  précautions,  le  compagnonnage  put 
se  perpétuer  et  il  est  certain  que  parfois  les  patrons  du- 
rent compter  avec  lui.  Nimes,  Montpellier  et  Toulouse 
étaient  parmi  les  principales  villes  du  tour  de  France. 
Gavots  et  Dévorants  avaient  des  adhérents  en  Langue- 
doc :  et  leur  influence  s'y  manifesta  parfois  par  des  coa- 
litions contre  les  patrons  II  s'en  produisit  une  en  1730. 
«  Les  voilà  ,  dit  un  document  officiel,  syndicjués  les 
uns  contre  les  autres  et  tous  ensemble  contre  les  maî- 
tres menuisiers  qui  ne  peuvent  pas  faire  les  travaux 
que  les  particuliers  leur  donnent  «  -.  Que  cette  influence 
ait  persisté,  ainsi  que  les  désordres  entraînés  par  les  per- 
pétuels conflits  entre  les  deux  compagnies  rivales,  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  présence  dans  le  cahier  de  la  ville  de 
Nîmes  3  d  un  article  (reproduit  dans  le  cahier  du  Tiers 
de  la  Sénéchaussée^),  (jui  demande  linterdiction  dans 
toute  la  France  de  ces  assemblées  et  associations  illicites 
et  l'application  au  royaume  des  règlements  faits  sur  cet 
objet  pour  la   ville  de    Paris-'. 

Les  grèves  ne  furent  point  inconnues  à  l'Ancien  lUgiuu*  ; 
cl  le  xviir*  siècle  en  particulier  en  a  vu  queWjues  unes  d'as- 
sez grande  importance.  M.  Levasseur  en  cite  (jui  concernent 
le  Languedoc  •'  ;  celle  de  Lodève  en  \1'M),  celle  de  Carcas- 
sonne  en  174().  Mais  dans  la  période  que  nous  avons  étu- 
diée, il  ne  parait  point  s'en  être  produit  de  notoire,  en 
dehors  de  celles  des  papetiers  de  Castres  et  de  Mazamet, 
tout  à  fait  à  la  lin  de  l'Ancien  Régime.  I^s  ouvriers  pa- 
petiers semblent  avoir  constitué  un  corps  particulièrement 
remuant.    Il  existait  entre  eux  une  association  génénile  qui 

1.  n;iulv-<iaronn('.  C.  1^12. 

2.  Onlonnnncr  du  gouvornoiir   «le  Moiilpclllrr.  W   mai   1730    Cil4«  par   l.^pm»' 
$eur,  yisl.  «les  cInsM's  ouvrlrn*».  II.   p.  HIH. 

3.  Art.  2.'i  (Cianl,  C    11%i. 

4.  IIUI    «le    L.innindo«-.    r.   XIV.  (IMécri  ju»lin.  all\ri) 

5.  Allu»i«>n  Ji  liiri.  1  «lu  l'nrlrnicnl  cir  Fnri»  «lu   U  iiov.  I77H  (l$ambtn.  Ancimnrt 
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avait  SCS  règlements  appelés  modes  ;  ils  en  maintenaient 
l'observation  par  des  amendes  prononcées  tant  contre  les 
maîtres  qui  avaient  des  démêlés  avec  leurs  ouvriers  que 
contre  les  ouvriers  qui  n'abandonnaient  pas  les  fabriques 
où  ces  démêlés  avaient  lieu  ;  ils  arrêtaient  ou  favorisaient 
à  leur  gré  l'exploitation  des  papeteries  ^  En  mai  1786,  les 
ouvriers  des  papeteries  de  Castres  et  de  Burlats,  au  nom- 
bre de  3ô,  s'entendirent  pour  quitter  à  la  fois  les  ate- 
liers. Ils  demandaient  une  augmentation  de  salaire  ;  celle- 
ci  leur  ayant  été  refusée,  ils  quittèrent  elTectivement  le 
travail  et  décrétèrent  une  amende  de  GO  livres  contre  ceux 
qui  retourneraient  travailler.  L'affaire  s'arrangea  tout  d'a- 
bord :  mais  en  août,  un  ouvrier,  Antoine  Carrol,  qui  sor- 
tait de  Ibopital,  ayant  été  condamné  à  l'amende  et  refu- 
sant de  la  payer,  ils  prétendirent  l'y  contraindre  et  se 
mutinèrent.  Le  subdélégué  n'obtint  que  des  réponses  im- 
pertinentes et  fit  mettre  en  prison  pendant  vingt-quatre  heu- 
res les  principaux  meneurs  ;  ropj)osition  n'en  persista  pas 
moins  et  le  22  août  le  fabricant  Brieu  fut  obligé  de  con- 
gédier Carrol  parce  qu'aucun  ouvrier  ne  voulait  travail- 
ler à  sa  fabrique.  Il  s'en  plaignit  au  subdélégué  qui  n'osa 
rien  faire  et  en  écrivit  à  l'intendant.  Celui-ci  répondit  le 
29  août  :  «  Dans  les  circonstances  actuelles  il  est  plus 
prudent   d'user  des  voies  de  douceur  »  2. 

En  janvier  1788,  les  ouvriers  de  Mazamet  abandonnè- 
rent le  travail.  Il  s'agissait,  cette  fois  encore,  d'une  aug- 
mentation de  gages.  D'après  le  mémoire  des  ouvriers, 
l'usage  était  jusque-là,  pour  les  papetiers  de  Mazamet,  de 
nourrir  à  leur  table  leurs  garçons  et  de  leur  donner  en 
outre,  aux  uns  7  livres,  aux  autres  9  livres  par  mois.  Les 
maîtres  ayant  u  secoué  cet  usage  »,  les  garçons  avaient  dû 
se  pourvoir  en  ville,  mais  les  maîtres  ne  voulaient  leur 
donner  à  la  place  de  la  nourriture  (jue  12  livres  ;  les 
garçons  voulaient,  en  outre,  une  augmentation  de  3  livres 
par  mois.    La  grève   finit    par    un    acte  de  conciliation  •^ 

I>es  choses   n(*    devaient   pas  s'arranger  aussi    facilement 


1.  ArnI   rlii   'jr,   f.vrif-r   1777    rllrrault,  C  2(*61))    cl    requrl»;    do   Monlgollicr,  <l^-- 
cembrc  1781  ni«raull,  C.   2fi7H;. 

2.  I>rllrr'ft  cl  procés-verlKiux   div<Ms  (II(:raiiU,   C.   20H(), 
::.  M/t.'iiiH.   (..  2r^). 
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cil  17(S9  ;  il  y  eut,  i\  Castres,  des  mulincries  graves,  un 
fabricant  malmené,  le  subdélégué  menacé.  Les  (iésonires 
s'étendirent  aussi  à  daiitres  lahiicjues  >.  Mais  une  lionne 
part  (le  cette  agitation  s'explique  évidemment  par  les  cir- 
constances. L'exemple  des  papetiers  reste  (tailleurs  isolé. 
La  production,  sous  l'Ancien  Régime,  n'a  |)()int  à  compter 
avec   la    volonté  des  ouvriers. 

Les  salaires  industriels  j)réseiiU'nt,  naturellement,  une 
grande  variété,  il  n'est  guère  possible  d'en  indicpier  les 
fluctuations,  faute  de  renseignements  assez  nombreux.  Ce- 
pendant, il  y  a  eu  probablement  augmentation  dans  la 
deuxième  paitiedu  siècle.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  NL  Zolla -. 
D'après  lui,  le  salaire  des  maçons,  à  Montpellier,  allait  de 
1  \'v.  .')()  à  1  (V.  7.')  dans  la  période  171IM74()  et  il  serait 
tombé  dans  la  suite  à  1  Ir.  10  ;  les  cbarpentiers  n'auraient 
plus  toucbé  (|ue  1  fr.  au  lieu  de  1  Ir.  20.  Ce  n'est  point, 
en  tout  cas,  ce  résultat  (pie  l'on  renia rcjue  dans  la  région 
de  l'Albigeois,  pour  la(pielle  nous  pouvons  faire  une  com- 
paraison. .Aux  environs  de  1744.  le  salaire  des  artisans 
n'y  est  de  «  guè.e  plus  de  10  sols  par  jour  ^.  A  Castres  il 
en  est  de  même  :  parcbeminiers,  blancliers,  tanneurs,  bon- 
netiers, tisserands,  papetiers,  l'un  dans  l'autre,  ne  gagnent 
pas  plus  de  10  sols  par  jour  '  Hallainvillicrs,  en  \1^H, 
indi(pie  des  cbillres  supérieurs  pour  cette  même  région 
|es  tisserands  de  loile  gagnent  20  à  .'iO  st)ls  :  les  tisseurs 
ou  pcigneurs  de  ratine  sont  payés  25  à  30  sols  ;  les  ou- 
vriers des  fabri(pies  de  cotonnades  ont  le  même  salaire  "v 
Cela   semble  donc  bien    in(li(|uer  un    relèvement 

Les  salaires  devaient  varier  avec  les  régions.  .V  Car- 
cassonne  ils  sont  un  j)eu  |)lus  élevés  (jue  dans  I  .KIbigeois  ; 
c'est  ainsi  cpie  les  liommes  employés  dans  1rs  ateliers 
de  cotonna  les  gagnent  40  sols;  les  fileuses  de  coton  de 
10  à  12  sols,  tandis  (pie  dans  le  diocèse  «l'AIbi  elles  élnirnl 
payées   seulement    de  (>   à    in    sols''.    l*ar    contre,     ilans    Ir 


1.  licruull.   c.  2a<\ 

2.  ("Ilr    pjir    ljeim%%fui.   IIinI     «lc^    «liis^rN   i>ii>  m-rt"».  N,   |' 
innniiM-rit    remis  ii    rAcinl.   ilr»   Se.  inor    ri  pol 

:t.  Nnlr«   sur  !••   «lioci-ki    <l  Allil.   1741  (Uiniiill.  C  4i). 

4  Noli's  sur  (.nsirrs...    (Ilcrnull.   «      II 17). 

U  Hall..   MiMll     IMoc     Allil.   fui.   03  ri  G4 

0.  Itfill  ,    .MiMii    |)|i»r.   C-Trcn^toniir.  fo'    "" 


—  298  - 

Coinminges ,  la  valeur  du  travail  est  moindre  ;  les  ou- 
vriers de  la  petite  draperie  gagnent  à  Valentine  de  12  à 
15  sols  par  jour  ;  les  fileuses  (dans  les  villages  voisins) 
sont    [)ayées  iS  sols  ^ 

Le  salaire  varie  aussi  avec  le  travail  ;  celui  de  la  soie 
est  plus  payé  que  celui  du  coton  :  ainsi  les  fileuses  de 
soie  à  Lavaur  gagnent  20  sols  par  jour  et  les  tourneuses 
10  sols  2. 

D'après  ces  exemples,  trop  rares,  l'on  peut  voir  qu'il  n'y 
a  pas  de  grande  dilTérence  entre  les  salaires  industriels  et 
les  salaires  agricoles.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres  égale- 
ment réduits.  Mais  si  l'on  songe  aux  facilités  relatives  que 
trouvent  pour  leur  nourriture  les  ouvriers  des  champs, 
alors  que  ceux  des  villes  sont  dans  la  nécessité  de  tout 
acheter,  on  voit  que  l'équilibre  est  rompu  et  l'avantage 
n'est  pas  pour  les  salaires  industriels.  L'augmentation  du 
prix  des  denrées,  qui  caractérise  la  fin  de  l'Ancien  Régi- 
me dût  avoir  une  triste  répercussion  sur  la  situation  des 
ouvriers  d'industrie. 


IIL  L'intervention  administrative. 

L'intervention  gouvernementale  qui  s'est  produite  pour 
l'agriculture  dans  la  deuxième  partie  du  xviiF  siècle  seu- 
lement, était  au  contraire  traditionnelle  pour  ce  qui  est 
de  l'industrie.  On  peut  dire  que,  surtout  depuis  Colbert, 
l'industrie  était  une  alFaire  d'Etat.  Sous  couleur  de  pro- 
tection, c'est  une  véritable  direction  qui  s'établit  ;  l'Etat  se 
fit  juge  de  ce  qui  lui  paraissait  le  meilleur,  pour  l'intérêt 
commun  et  il  imposa  à  tous  sa  manière  de  voir.  L'admi- 
ration qu'on  a  alors  pour  Colbert  a  transformé  ses  idées 
en  système;  on  ap()li(jue  et  on  développe  les  règlements  ; 
on  les  complète,  on  les  précise,  on  les  resserre.  La  pre- 
mière moitié  du  siècle  est  (éconde  en  cette  matière  ;  la 
collection  Hondonneau  seule  contient  près  de  3(K)  règle- 
ments j)our  cette  période  ;   le  recueil  des  llèglements  géné- 


1.  M.,  Dioc.  Commini;es,  fol.  Zi. 

2.  Id  ,  nioc.  Ijivaur.  fol.  'M. 
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raux  en  regorge  ^  Plus  l'on  avance,  plus  le  réseau  devient 
serré.  Faits  d'abord  pour  servir  de  guides  à  l'industrie, 
les  règlements  en   sont   devenus   les   liens. 

A  ce  moment  tout  le  monde  est  d'accord  sur  leur  né- 
cessité; tous  les  administrateurs  sont  persuadés  que  l'in- 
dustrie a  besoin  de  cette  tutelle.  «  Il  faut  avoir  une  at- 
tention particulière  pour  empêcher  des  négociants  ck*  Lan- 
guedoc), de  tomber  dans  le  décri  et  pour  punir  toutes 
les  fraudes  »  -.  Dès  que  quelque  partie  du  travail  semble 
péricliter,  on  en  attribue  la  cause  à  l'inobservation  des 
règlements  et   on  s'occupe   de   les  restaurer. 

Tel   est   l'esprit    général   (jui    domine  encore     au    milieu 
du  siècle.    En  Languedoc,    l'intendant   Le  Nain   en   est   tout 
pénétré.    Il  s'applicfue  à    fair^   appTKjuer  rigoureusement    les 
règlements   en    vigueur   et,    au   besoin,    il    les   complète  par 
ses   ordonnances  ;   ainsi,  celle   du    K)    novembre    1740    pour 
la  fabrication  des  cordelats-redins  du    diocèse  de  Castres'', 
celle  du   30   avril    IT.')!)  défendant     de  mettre  en    vente  au- 
cune pièce  d'étolTe  a    qu'elle   ne   soit   de   la  tête  à  la  queue 
composée  de   la    même    matière    et    de   (ils  de   la   même  fi- 
nesse, du    même  nombre    de    portées     et    de    la    même    lar- 
geur,   travaillée   et   a|)prétée   également,   etc.  »>  *  ;   ainsi  en- 
core   celle   du    11  août   IT^O  portant    des   prescrij)tions  ana- 
logues pour   les   chaînes  destinées   aux    cadis,   sargues,    co- 
tonines,   etc.  '   Son   successeur,     Sainl-Priest ,     apporte    au 
début   de   son    administration    les     mêmes   façons    de    voir. 
Son  ordonnance   du    2    juin     ITf)!  ♦*•    conlirme    et    com|)lèle 
celle  de     Le    Nain,    du    1"^    juin   174S,  sur     la    filature     des 
soies.   Le  23   décembre   l?.")!,   il  en   rend  une   autre  (pii  im- 
pose à  tous  ceux  (fui   font  tirer   la  soie    un   certain    mo<lèle 
perfectionné   de  »    la   roulette   et    de    l'emboiture    avec    dé- 
fense de   se   servir  à   l'avenir  d'autres   tours  que  ceux    (|ui 
auront    été  réformés  »    ". 


1  l^iHinnnir.  Wist.  ilc%   tl«ss«N    «nivri^ns.  II.  p.  <U7  cl    miIv.  iHinutt,   I  .1   M.  nl.- 
meittîilloii  iiidusIrirlU-  npr.\   CuIIhtI.  (M«m.    «Ir   lAcad.  Se.  Toulou%«.  r«»>i 

2  Mrmoire  nur  I  ilat    prrs.nl  •!«•*  afTiiiriMi  du  l.anKUcdoc.  Min«  dalc  luaU  pro- 
hnhlrriKMit   de    liàvillr  (Urraull.  C    K-l. 

3.  Haute-Cinronne.  C.  1S3. 

4.  Hrciieil   lldits   l4inguodor.   i  .>.k 

5.  Id..   1751. 
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Non  soulemeiil  on  lait  des  règlements,  mais  on  veille 
à  leur  application  Le  contrôleur  général  Machault  écrit 
à  Le  Nain  pour  l'inviter  à  réprimander  le  lieutenant  de 
police  de  Nimes  qui,  en  qualité  de  juge  des  manufactures, 
a  fait  remise  à  deux  fabricants  de  l'amende  à  laquelle  il 
les  avait  condamnés  K  De  même,  à  la  requête  de  l'ins- 
pecteur des  manufactures,  Sainl-Priest  casse  un  jugement 
rendu  par  les  juges  des  manufactures  de  Limoux  qui, 
tout  en  condamnant  le  fabricant  fautif,  lui  remettait  le 
drap  incriminé  ;  l'intendant  ordonne  la  confiscation  du 
drap,  qui,  suivant  la  règle  ,  doit  être  coupé  de  4  en  4 
aunes  et  délivré  à  l'bôpital,  et  il  condamne  en  outre  les 
juges    à  2(X)  livres   d'amende  2. 

Pour  surveiller  l'application  de  ces  nmltiples  prescrip- 
tions, il  y  a  d'abord  les  jurés-gardes,  élus  annuellement 
dans  chaque  corps  et  chargés  de  veiller,  grâce  à  leurs  vi- 
sites, au  respect  des  statuts.  Pour  réprimer  les  infractions 
il  y  a  les  juges  des  manufactures,  qui  sont,  d'ordinaire,  les 
magistrats  municipaux.  Mais  le  gouvernement  ne  se  fie 
guère  ni  aux  uns  ni  aux  autres  ;  les  jurés-gardes  ne  fer- 
ment-ils pas  les  yeux,  comme  on  les  a  fermés  sur  eux 
jadis  V  II  n'y  a  là  qu'un  échange  de  bons  procédés  ;  cha- 
cun a  son  tour.  Quant  aux  juges  des  manufactures,  nous 
venons  de  voir  qu'ils  sont  souvent  disposés  à  la  mansué- 
tude. 

De  la  nécessité  de  surveiller  les  uns  et  les  autres  est  né 
le  corps  des  inspecteurs  des  manufactures.  Comme  le  sys- 
tème réglementaire  qui  lui  a  donné  naissance,  il  est  allé 
en   se  développant  au   cours  du   xviir-    siècle. 

Le  Languedoc  eut,  dès  l'époque  de  Colbert,  deux  inspec- 
teurs, l'un  ()our  le  Haut,  l'autre  pour  le  Bas-Languedoc; 
il  y  en  eut  cjuatre  à  partir  de  1()97  •'.  Cependant,  on  a  dit 
plus  tard  que  le  [)lus  ancien  inspecteur  de  la  province 
était  celui  de  Montpellier,  installé  en  1714,  lors  de  la  créa- 
tion d'un  bureau  de  visite  pour  les  draps  à  destination 
du  Levant   ;   ses   attributions   se    bornèrent   tout   d'abord   à 

I.   lettre  <iu    17  juin    1747  (Hcrault.  C.  20 Jl). 

2    Orclonn.  du  24  mal  17.'>1  (Hecuoil   KclUs  Languedoc,  \':A). 

3.  Hcmarqui's  par  l'InspccIcMir  du  Uns  Languedoc,  W.)2  (H(r.null.  C.  2r>l.l).  — 
•Mi-molr»'  dr  linuprclrur  du  Haut  Utimm-iUtc  (Ilrrault,  C.  2.î14).  —  Voir  {Uissi 
Monhi,   lli^kl     ridmin    du    F^anKUfdor   ..  de,  p.  :'.2S. 
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celle  visile  ^  el  cette  (onction  tiil  lonj^temps  exercée  vers 
le  milieu  du  siècle  par  le  sieur  Gaja  ;  elle  lui  raj)portail 
5.CHH)  livres,  payées  sur  le  produit  dis  droits  de  visite-. 
A  sa  mort,  en  17G7,  il  ne  lut  point  remplacé  '.  La  deuxième 
inspection  créée,  celle  de  Nimes,  avait  la  surveillance  el  la 
visite  des  étoiles  de  soie  *.  Puis  successivement  s'installè- 
rent des  inspecteurs  à  Carcassonne,  Clermont-Lodève,  Saint- 
Pons  el  Toulouse.  En  1740,  on  trouva  (jue  l'étendue  de 
leurs  arrondissements  était  trop  considérable  d  on  établit 
cinii  nouvelles  inspections  à  Castres  ,  Limoux  ,  Lodève  , 
Saissac  el  Saint-Chinian  '\  Une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Hernage,  en  octobre  1741,  fixa  les  limites  de  leurs  do- 
maines respectifs.  L'inspecteur  de  Saint-Gaudens,  établi 
par  arrêt  du  conseil  du  .">  mars  1742,  eut  autorité  sur 
les  régions  extrêmes  de  Hieux  el  du  (^omminges  langue- 
docien. 

A  ces  douze  inspecteurs  en  exercice  dans  le  Languedoc 
au  milieu  du  siècle,  il  convient  d'en  joindre  un  treizième, 
en  résidence  oïdinaire  à  Montpellier,  (|ui  |)ortait  le  titre 
d'inspecteur  de  la  province  ou  d'inspecteur  général.  Le 
premier  titulaire  de  ce  poste,  créé  en  1740,  fut  le  sieur 
Le  Mazurier''.  11  recevait  3. (KM)  livres  tandis  (|ue  les  ap- 
pointements des  inspecteurs  ordinaires  étaient  de  2. (MM)  li- 
vres ;  seul  1  inspecteur  de  Nimes  recevait  aussi  :L(MM)  li- 
vres. Ils  devaient  être  payés  sur  le  produit  du  droit  de 
visile  el  de  marijue,  mais  ce  prcnluil  n  était  jamais  suffi- 
sant ;  il  manquait  environ  ».>.(MM)  livres  par  an  (|ui  furent 
payées  par  le  trésor  royid  jusifuen  17.')!  ;  à  partir  de  ce 
moment,  celle  dépense  incond)a  à  la  province  ".  Les  Klats 
voulaient  en  être  décbargés  ;  et  dans  ce  bul,  ils  proposè- 
rent la  suppression  de  (|uel(|ues  inspecteurs  (|ui  leur  pa- 
raissaient inutiles  «.  La  (juestion  lut  discutée  surtout  en 
i755;  on    filles  suppressions  désirées:    Saissac    il   Limoux 

1.  Noirs  hisloriqiics  *ur   remploi    trin%|HTlrur. . .    IIAraull,  C  2S3I. 

2.  Kinl  dis  insprclfur%  orluil».   .  177i  <ntraull.  C  25i7.  -  Arrh.  nal.   I"  SI9». 

3.  Miinoirc  de  S«ii/i/-/Vi>s/,  /777  (Hérnull.  C  2224). 

4.  NoUs   liisl<)ri<|iic%. . .  Mipra  ill. 

5.  Mi-inolrr  de   17.V>  (Arch.   nal.   l"  «19. 
C.  Mémoirr   de  1761  (lléniull.  C  £07). 

7.  Mrmolre  f\r   lT5.*i,  supra  ci\. 

8.  Id. 


—  :m  — 

fnrent  réunis  à  Carcassonne  ,  Clermont  à  Lodèvc,  Saint- 
Chinian  à  Saint-Pons,  Sainl-Gaudcns  à  Toulouse  ^  Il  n'y 
eut  plus  dès  lors  que  Tinspecleur  principal  -.  l'inspecteur 
spécial  de  Montpellier  qui  allait  lui  aussi  disparaître  en 
1767,  et   six  autres  inspecteurs  -K 

Cette  organisation  ne  dura  pas  tout  à  fait  jusqu'à  la 
fin  de  l'Ancien  Régime.  L'opinion  se  prononçant  de  plus 
en  plus  contre  ces  tbnctions,  on  tendit  plutôt  à  les  ré- 
duire. En  1786,  on  réunit  en  une  seule  les  trois  inspec- 
tions de  Carcassonne,  de  Clermont  et  de  Saint-Chinian, 
où  l'on  travaillait  pour  le  Levant  ;  elle  lut  donnée  à 
l'inspecteur   Tricou    fils  avec   3.000  livres  d'appointements  ^. 

Ces  inspecteurs  recevaient  leur  commission  du  Contrôleur 
général.  Une  de  ces  commissions  peut  nous  renseigner 
sur  le  rôle  qu'on  attendait  d'eux  s.  Us  avaient  à  faire  la 
visite  des  étoffes  et  des  matières  employées,  à  visiter 
aussi  les  ateliers,  ouvroirs  et  fabriques,  à  donner  des  con- 
seils aux  fabricants,  à  surveiller  les  jurés-gardes  dans  l'ex- 
cice  de  leurs  fonctions.  Tous  les  six  mois,  ils  devaient 
fournir  un  état  des  manufactures  de  leur  département 
comparé  avec  les  périodes  précédentes,  et,  en  outre,  des 
mémoires  et  des  observations  sur  tout  ce  qui  pouvait  in- 
téresser le  commerce.  Dans  la  deuxième  partie  du  siècle, 
pour  devenir  inspecteur,  il  fallait  d'abord  travailler  comme 
aspirant  ;  on  obtenait  ensuite  une  place  d'élève  des  ma- 
nufactures, et  ceux-ci  étaient,  en  cette  qualité,  pourvus 
d'une  région  d'inspection  ^K  D'autres  portent  parfois  le  ti- 
tre  de  sous-inspecteur  ^. 

Les  inspecteurs  étaient  souvent  en  correspondance  di- 
recte  avec   le    Contrôle    général.    Mais  ils  avaient    aussi  à 


1.  .Mémoires  de  Saint-Priest,  15  février  cl  20  sept.  1755  (Arch.  nal.  F'*  819).— 
Pièce»  diverses  (Hérault,  C.  Z527;. 

2.  \^p%  titulaires  de  ce  poste  furent,  après  Le  .Ma/urier,  Le  Hlanc  à  partir  de 
J"61,  puis    I.;jussel,   vers    17Sr>. 

3.  Mien  qu'il  uit  <'lé  quesliou  de  la  suppression  des  postes  (h;  (^Uîrniont  et 
«le  Saint-<.hinian,  on  rlit  toujours  dans  'a  suite,  l'insjjectcui-  (h;  Clermont  (et  non 
ile  Lodevc},  l'inspecteur  de  Saint-(Jiinian  (et  non  de  Sainl-I'ons)  ;  cela  vicMit 
sans  douti-;  At:  ce    qu-:   l'on  avait  changé  leur  résidence. 

4.  Ordonn.  du  29  août  1786  (Hérault,  C.  25^3).   Lettre  de  Tricou  fils,  7  sept.  178G 
Hérault,  C.  2227). 

5.  Hecucil  <lc  commissions,   Hérault,  (>.  2.53.'i-2.')29. 

6.  Taillardat,  élève  des  manufactures,  est  nomme  à  ('lermont-Lodéve  en  1775 
(Hérault.  25:j2y. 

7.  Laussel,  ftOus-ins|>ecteur,  est   nommé  ù  Aimes  (Hérault,  C.  253.'))> 
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rendre  compte  à  l'intendant.  <-  Avant  d  entrer  en  fonc- 
tions, ils  font  par  écrit  leur  soumission  à  1  intendant  n  '. 
C'est  le  plus  souvent  à  lui,  en  ellet,  qu'ils  ont  recours 
dans  l'exercice  de  leur  charge  ;  c'est  lui  qui  est  juge  des 
infractions  qu'ils  relèvent,  lui  qui  leur  donne  des  direc- 
tions. Saint-Friest  écrit,  à  propos  d'un  inspecteur  général, 
qu'il  le  regarde  comme  son  homme  de  conliance  ^.  Mais 
il  semble  que  les  inspecteurs  aient  eu  tendance  à  s'af- 
franchir de  cette  tutelle  trop  proche.  L'intendant  Hallain- 
villiers,  qui  d'ailleurs  ne  leur  était  guère  favorable,  se 
plaint  de  la  trop  grande  indépendance  |)rise  depuis  quel- 
que temps  par  les  inspecteurs.  Il  écrit  en  17.S7  •'*:  «  Aujour- 
d'hui l'inlluence  de  l'intendant  est  presque  nulle.  Il  s'est 
établi  une  correspondance  suivie  sur  les  objets  de  celle 
administration  (des  manufactures)  avec  les  inspecteurs. 
On  traite  avec  eux  les  projets  que  leur  caprice  ou  le 
désir    de    paraître     utiles     leur    inspirent.     L'intendant  est 

rarement   consulté Des   inspecteurs,   enhardis    par    leur 

correspondance  directe  avec  les  bureaux  du  (Contrôleur 
général,  s'imaginent  d'être  alTranchis  de  l'autorité  de  l'in- 
tendant. On  a  vu  le  sieur  Delagenière,  inspecteur  à  Cas- 
tres, refuser  au  subdélégué  de  lui  donner  les  éclaircisse- 
ments demandés  par  ce  magistrat,  et,  quoicju'il  ail  été 
fortement  repris  de  ce  manque  île  déférence  aux  ordres 
de  son  supérieur,  il  n'a  j)oint  profité  de  celle  leçon.  Tout 
récemment,  le  sieur  Favier,  premier  secrétaire,  lui  a  de- 
mandé, en  l'absence  de  M.  lin  tendant,  des  renseignements 
que  M.  le  Contrôleur  général  désire  sur  la  nomination  à 
ijuehiues  emplois  de  préposés  aux  marijues.  Cet  inspec- 
teur a  répondu  purement  et  simj)lemenl  (ju'il  avait  adressé 
ses  réllexions  à  ce  sujet  à  M.  de  Monlaran  (jui  se  con- 
certerait avec   M.  lintendant    à    Paris...  * 

Ce  n'était  pas  sans  diflicultés  (|ue  les  inspecteurs  pou- 
vaient remplir  leur  office.  Ils  se  butaient  souvent  à  l'hos- 
tilité des  fabricants  (|ui  cherchaient  à  échapper  à  leur 
surveillance,  et  celte  hostilité  allait  (|uel(|uefois  forl  loin. 
Ln    17:>0.    l'inspecteur    Heverony  est   fort   malmené   il    Uzè», 

1.  .Noti".   JiisioïKiiii  >     .    «kUpra   cil 

2.  UHrc  <lf  l7Gl.au  <.onl.  g«^n.  (HémuH.  (.  iiTt 

3.  MtMiioire  »ur  le»  vic«»  cUn»  l  «dmlii.  de»  maiiul      il.  ruuM.  «  .  ^1».' 
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où  les  consuls  et  le  sénéchal  même  prennent  parti  contre 
lui  '.  Kn  17.')!,  une  |)rocédure  criminelle  est  engagée  contre 
un  cardeur  de  laine  de  Montredon  (diocèse  de  Saint-Pons), 
sa  lemnie  et  ses  enfants,  accusés  de  rébellion  et  voies  de 
fait  contre  l'inspecteur  Barbot  -.  En  1762,  les  inspecteurs 
Cazaban,  île  Carcassonne,  et  Barbot,  de  Clermont-Lodève, 
portent  plainte  contre  des  marchands  qui  les  avaient  inju- 
riés ^■'.  Nous  verrons  les  difficultés  que  rencontre  à  Cler- 
mont  Roland  de  la  Platière  en  17(54  ^.  On  peut  citer  encore 
l'algarade  que  dut  subir  l'inspecteur  Cazaban,  à  Carcas- 
sonne. en  novembre  1777  ;  un  ouvrier,  auquel  il  avait 
lait,  au  bureau  d'inspection,  quelques  représentations  sur 
les  étofïes  qu'il  présentait,  a  s'oublia  au  point  d'aller  chez 
l'inspecteur,  de  l'y  invectiver  et  même  de  lui  faire  les 
menaces  les   plus   vives  et  les  plus   indécentes  »  ''. 

Si  les  fabricants  n'aimaient  pas  les  inspecteurs,  ils 
aimaient  encore  moins  à  les  payer.  Ainsi  on  avait  ima- 
giné de  percevoir  sur  les  pièces  d'étolTes  qui  étaient  visi- 
tées dans  les  bureaux  de  contrôle  un  droit  d'un  sol  par 
pièce,  dont  le  produit  servait  au  traitement  des  inspecteurs  ; 
ce  droit  de  marque  fut  l'objet  de  co!itinuelles  récrimina- 
tions. Au  milieu  du  siècle,  les  inspecteurs  se  plaignent 
de  n'être  point  payés.  Natoire,  à  Limoux,  dit,  en  1742, 
que,  n'ayant  pas  été  payé  depuis  plus  d'un  an,  il  a  épuisé 
toutes  ses  ressources  ''.  Picot,  à  Castres,  demande  en  1752 
à  être  réglé  de  ses  appointements  :  il  est  sans  ressources 
alors  que  la  rigueur  de  l'hiver  oblige  à  faire  des  provi- 
sions. ''.  Le  droit  de  marque  faisait  d'ordinaire  l'objet  d'un 
abonnement  annuel  souscrit  par  les  fabriques  ou  les  com- 
munautés ^,  mais,  il  n'était  payé  (jue  très  irrégulièrement. 
Une  ordonnance    de    Tintendant,   en   octobre    1756,   stipule 

1.  l'icccs  diverses     Hrraull,  C.   2.")30>. 

2.  néraiiU.  C     I.ÎOX. 

3.  Hérault,  C    2.'>:«). 

4.  Voir   plus  bas,   niéine  livre,  chap.  II   :   Draps   du   Levant. 

.'>.  Ix'tlrc  du   Directeur  général  ;i   l'intendant,   20   déc   1777  (Arcli.   N'ai.   I*''-'  12(1), 

6.  Hérault.  C.  r.l7. 

7.  Lettre  du  début   de  17.72  (Hérault,   C.   2;V2:{i. 

H.  Kn  I7WI  et  en  177<J,  dans  le  domaine  de  l'inspection  de  Toulouse,  les  niaïui- 
factures  de  la  Terrasse  et  flAnterive  paient  200  livres  cli;u  une,  lii  coinniunaiitc 
tU-%  marrhands  drapiers  <le  'loulouse.  i;  .TJ,  le  bureau  <le  rabri<jne  de  'i'onlousc 
2(J0,   les    bureaux  de    Valcntinc    20(),    de    Montesquieu    .'iO,   <\v    (^arbonne    10,    etc. 
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qu'en  janvier    et    en   juillet   les    jurés-gardes    remettront   à 
la   caisse   de   celui   qui    est    chargé  de   ce    recouvrement   le 
montant  de   l'abonnement  ;    ils  doivent  rendre   des  comptes 
en    janvier   de   cliaciue   année    devant    les    juges  des   manu- 
factures et  les  inspecteurs,    et    en  envoyer   copie    à    Tinten- 
dant.    Celui-ci    constate    lui-même    peu  après  '  (jue.    si    l'on 
excepte  la    première   année,    on    n'a  rien    envoyé  à    l'inlen- 
dance.    Tous   les  bureaux    sont    en    relard  pour   leurs  paie- 
ments. L'inspecteur  Huet  se    plaint  en    1771    (jue   les   jurés- 
gardes   de  Toulouse   n  ont   rendu  aucun  compte   depuis  17()1 
et   cju'ils    prétendent    résister   à    tous    les  ordres  -.    I-^n    177t), 
il     constate   que   les    buieaux    de   Montesquieu,     Carbonne, 
Sainte-Croix   et   Saint-Hlix    doivent   encore    le  deuxième  se- 
mestre de  1774  et    l'année    177.').   Les   plaintes  continuel. t  en 
1778   toujours   à  ce  même    pro|)()s  -^    Pourcjuoi    tous  ces    re- 
tards,   cette   mauvaise   volonté    .'  Huet    en    trouve    la   raison 
dans  le     désir   des    jurés-gardes    de    s'ap()roj)rier    le     plus 
possible  le     produit  des   droits.    Le  dioit    ia|)porte   à    Tou- 
louse   12. (HH)    livres   et   les  jurés  gardes   ne   lui    en   donnent 
(|ue    1.200,    écrit-il    en    1702*.    ails   se   sont    toujours    imagi- 
nés  ne   devoir    pas    remplir   gratuitement    leurs     fondions, 
s'emparent  et    partagent  entre  eux    une   majeure    partie  des 
|)ro(luits   des   droits   eî,    pour  cet    ellVl,   lorscju'on    leur    pré- 
sente   un    certain    nombre  de   pièces,   ils    n'enregistrent   (|ue 
la   (juantilé   (ju'ils   veulent    et    |)arlagent  entre  eux    la  (|uan- 
tité    de    celles    soustraites    à   1  enregistrement.   Cv     sont     là 
des    abus    d'autant    j)lus    difliciles   à*  empêcher   (ju'ils   ont 
subsisté    de    tout    temps   et    (jue    les     fabricants,    chacun     à 
leur  tour,  ayant  j)assé  par  les  fonctions  de   garde,  ont  tenu 
tous   la    même  conduite  '•  ». 

Ces  difficultés  n'étaient  point  piirliculièn  s  i  l.i  n  gion 
de  Toulouse  :  elle  n'est  indicpu'-e  ici  qu'à  titre  d'exemple. 
L'inspect("ur  IMcot  accuse  les  jurés  gardes  de  (Castres  do 
celer  une  pîrtie  du  produit  de  la  maniue  •'.  Des  jurés- 
gardes  de  Lodève  accusent,  en    17.VJ.  les  syndics  de  hi  tlni- 

1.   lA-Ure  nu  suImIi^U'^kh»' «•»•  ToiiIoum*.  du  9  février  I7C0  (llnulr-Caromic,  C  |j3». 
2    lA-nrc  tic   1771  (iliraull.  <:.  2.'.ri7» 

3.  llauli'-«.nroniM'.  l  .  2«l6l  Arch.    Nal     I  "   TW 

4.  Haule-<iarniiiir.  (.    l.M. 
Ti.   I^MIri-   (le   1771.  «upra   cil 

G.   Lrtlrc  ilf    I7:>2  (llrrntili.   C  Z'>23) 
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perie  île  navoir  pas  rendu  de  coniples  depuis  vingt  ans. 
L'inispeeteur  Tricon  fils,  dit  qu'en  1773  son  père,  inspec- 
teur comme  lui,  commen(j:a  d'éprouver  les  difficultés  et 
que  plusieurs  jurandes  refusèrent  de  le  payer  i.  Le  fait  est 
général. 

Le  contrôleur  général  Joly  de  Fleury  essaya  de  porter 
remède  à  cette  situation.  «  Il  m'a  paru  peu  convenable 
et  peu  décent,  dit-il,  que  des  personnes  préposées  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  fabriques  dépendis- 
sent en  quelque  façon  pour  l'exactitude  du  paiement  de 
leurs  lionoraires  du  caprice  ou  de  la  bonne  volonté  des 
gens  qui  leur  sont  subordonnés  -.  »  Il  établit  une  caisse 
générale  du  produit  du  droit  de  marque,  constituant  un 
fonds  pour  le  paiement  des  inspecteurs.  On  s'occupait  à 
ce  moment  de  réorganiser  les  bureaux  de  visite  en  même 
temps  qu'on  revisait  les  règlements  ^  ;  un  arrêt  du  27  sep- 
tembre 1781  régla  la  comptabilité  du  droit  de  marque  ; 
les  abonnements  étaient  supprimés,  les  bureaux  de  mar- 
que et  les  manufactures  royales  devaient  compter  le  mon- 
tant des  sommes  réellement  encaissées  •*.  Néanmoins,  les 
difficultés  ne  paraissent  avoir  en  rien  diminué  ;  l'hostilité 
contre  le  droit  de  marque  s'accentue  au  contraire.  En 
1782,  les  jurés-gardes  de  la  fabrique  de  Toulouse  prévien- 
nent l'intendant  que,  plutôt  que  de  se  conformer  aux 
nouveaux  arrêts,  ils  préfèrent  abandonner  les  afTaires  ^\ 
L'inspecteur  de  Saint-Chinian,  Tricou,  écrit  qu'il  est  im- 
possible de  faire  rendre  des  comptes  aux  jurandes  de  la 
campagne  ;  les  fabricants  étant  complètement  illettrés, 
n'ont  pas  de  registres  et  s'arrangent  entre  eux  pour  payer 
leur  abonnement  '».  L'inspecteur  de  Nimes  dit  que  sur  les 
22  bureaux  de  son  inspection,  il  y  en  a  6  qui  méritent 
ce  nom  '.  Enfin,  d'après  l'inspecteur  général  Leblanc,  les 
drapiers  de  Montpellier  et  de  Nimes  ne  font  marquer 
leurs  étoffes   que    dans    la    quinzaine   qui   précède  et  celle 

1.  Ultrc  de  1788  rili^raull,  C.  2G1»;. 

2.  Lclln.'  «le  1781    (Hérault,  C.  2.')7G). 
.'{.   Voir   plus   bas,   <  i-ajircg. 

4  Circulaire  de   liriUndant,   1782  (Hérault,   C.   2582). 

5.  Ullr*    th.  1782  flIérauM,  C.  2578;. 

6.  Jd. 

7.  Id. 
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qui  suit  la  loire  de  Beaucairc  ;  les  |)ré|)osi's  dans  la  Vau- 
nage,  le  diocèse  d'Uzès  et  les  Cévennes,  se  refusent  à  ren- 
dre des  comptes  et  perçoivent  les  droits  à  leur  profit  ;  on 
s'attend  à  des  dillicultés  de  la  part  des  fabricants  de  toile 
de  rAll)igeois  :  «  Ce  sont  des  révoltés  qui  ont  plus  d'une 
fois  sonné  le  tocsin  contre  la  marque,  les  marqueurs,  les 
inspecteurs  et  même  la  maréchaussée Je  pourrais  ré- 
pondre que  dans  trois  ans  TalTaire  de  la  manjue  ne  sera 
pas  terminée    •>  '. 

Le   droit   ne   donnait    point    ce     (|U(hi    en    attendait.    «    Il 
est    prouvé,    dit     lintendanl    a    .loly     de     Fleury  -,   que    le 
montant  des  recettes   égale  à    peine    celui   des  dépenses   «  ; 
et    il    ajoute   a   il     m'est     impossible    de    forcer    les  garde- 
jurés   et    préposés,    les   arrêts  du    conseil    ne    me    donnant 
aucun  moyen  coactif  pour  cela  ».  L'inspecteur   Delagenière, 
de    Castres,  écrit   que   les   états   |)roduits   cbaqre   année  par 
les  jurés-gardes  pour  la  fabrication  des  cotonines  et  basins 
ne   contiennent    pas    la   vingtième    partie    de  ce   (|ui    se    fa- 
bricjue -^    Kn    ITiSf),    Calonne    rendit    un    arrêt    portant    des 
mesures    de    rigueur     contre    les   préj)osés   des  bureaux   de 
mar(jue    qui    se   refusaient  à  rendre   des    comptes^.    Il    fal- 
lut  lutter  pied    à   pied    contre    eux.    Il    n'est    pas  jus(|u*aux 
entrepreneurs  des  manufactures   royales  (|ui    n'aient  essayé 
de  se   soustraire  le  i)lus  possible  au  paiement  de  ces  droits. 
En   17.S4,    ceux    du    département   de  Carcassonne   adressent 
au    (rontrôleui*   général  un    mc-moire  •**   pour   se    plaindre  de 
ce    que     I  inspecteur    veut     les    assujettir   à    faire     marciuer 
leurs   draps   avant   l'apprêt,   alors    (|re     leurs   privilèges  les 
dispensent   de   cette    première   visite.   .Mais   (Jalonne   répond 
(juc   s'ils  ont,   en   elTet,    le   privilège   d'inspecter  eux-mêmes 
leurs  draps   avant     raj)prêt,   ils  ne   sont    pas    (Iispens4'»s  de 
contribuer  aux    dépenses    générales  ;  ils    doivent    donc  ac- 
(|uitter    le   droit    et    linspecleur  est   autorisé  à    visiter   \vun 
livres   de    tissage  ♦"'     La    même    (|uestion    est    encore   agitée 
en    ITSC)  au    sujet    de   la    manufacture    Liotard  de   Toulouse 

1.  LcUrc  (lu   I.»  jnnvitT   I7K2  «hl.». 

2.  ÏA'Urv   dv  17K2  (UcmuU.  C  2M)). 
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4.  Arch.  Nnt    K"  751. 
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qui  iiavail  pas  payé  de  droits  depuis  le  b'  janvier  1779  1. 
Enliiî,  une  lettre  de  M.  de  Montaran  à  l'inspecteur  Tri- 
cou  -,  précise  qu'à  dater  du  1^'  janvier  1787,  les  entrepre- 
neurs de  manulaclures  royates  seront  eux  aussi  sujets  à 
l'aire  placer  à  leurs  étoiles  le  plomb  des  bureaux  de 
visite. 

Il  est  question  parfois  en  Languedoc  d'autres  inspec- 
teurs que  Ton  ilésigne  sous  le  nom  d'inspecteurs  ambu- 
lants. Leur  mission  est  surtout  de  s'informer  et  ils  se  bor- 
nent à  une  tournée  rapide.  Ainsi,  à  la  lin  de  1784,  passe 
l'inspecteur  ambulant  Brisson  •'  chargé  de  visiter  et  d'exa- 
miner les  fabriques  et  autres  établissements  relatifs  aux 
arts. 

Un  rôle  analogue  d'information  lut  conlié  à  l'anglais 
Holker,  inspecteur  général  des  manufactures  étrangères. 
Apres  un  premier  voyage  en  Languedoc  en  1756^,11  y  re- 
vint en  1764  à  la  demande  des  Etats,  qui  votèrent  6.000  li- 
vres pour  l'indemniser  de  son  voyage  et  le  remercier  des 
directions  qu'il  avait  données  ^.  Son  fils  remplit  la  môme 
mission    en    1773  ^. 

Parfois  les  intendants  du  commerce  eux-mêmes  se  Irans- 
portefit  en  province.  Il  est  question  d'un  voyage  de  Gour- 
nay  en  Languedoc  '.  L'intendant  du  commerce  de  Cotte 
passe  à  Nimes  en  1762^.  M.  de  Montaran  père  fait  une 
tournée  en  Languedoc  en  1765  •*.  M.  de  Montaran  fils  est 
annoncé  à  l'intendant  par  une  lettre  du  Contrôleur  géné- 
ral du   16   mai   17()9    i". 

A  côté  de  cette  hiérarchie  d'inspecteurs  dont  l'autorité 
émanait  du  gouvernement  central,  il  y  avait  en  Langue- 
doc des  inspecteurs  provinciaux  qu'il   ne  faut  pas  confon- 

1.  J.«tlres  (le  MoiiUiran,  2t  janvier  el  21  février  178G  (Arcli.  Nal.  F'*  131).  — 
F>eUrc  <lc   (.alonnfr   à    l'inU-iulant,   17Wj    (Hérault,  2')'Mj. 

2.  Ix'ltre   (lu   '.'.  déc.   17S6   (Arch.  Nat.  ]•'-    l.Wl). 

:j.   LeUr<-  du  subdéh-gué  d'U/fis,   1"  oclohrc   17SI   (lléraull,   C.  2227>. 
4.  I^:ttre  du    ministre   (|ui   l'annonce,    17.'><;  (Iliraull,   (..  2.72.')). 
.'i.  Procr»-verb.   Klals,  'M   déc.   I764. 

6.  Lctlres  diverses  (lléraull,  C.  21««). 

7.  D'apré*  une  leltre  de  I  intendant,  citée  par  Lcuasxcur,  Mist.  des  classes 
ouvrières.  II,  p,  .'>7(>.  I/extrail  en  ligure  sur  l'Inventaire  sommaire;  mais  nous 
n'avon*   pas  retrouvé  la   lettre    dans   la    liasse;    indi(|uée    (Hérault,   C.  2.')27). 

8     lettre  du   Hubdclegué,  27   no\ .  1702   (Hérault,  2:{7(;). 

9.  Frocc'»-vprbal  de  %a  tournée  (Hérault,  C.  217G>. 

10.  Hérault.  C,  2185, 
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dre  avec    les    précédents.    Désignés  el    payés    |)ar  les  Etats, 
ils  ne  relèvent  que  d'eux.    Mentionnons  d'abord    l'inspecteur 
des   manufactures  de  draps   |)our   le   Levant.  L'eniphji   date 
de   1707  :   rinspecleur  était   chargé  de   vérifier  l'état  de  ces 
manufactures   en  vue  des  gratiiications  que  la   province  leur 
accordait.    (Iliaque   année,    il    visitait    les   diverses   manufac- 
tures,   relevait    le   nombre   des    pièces   fabriquées,    faisait  en 
même  tem|)s   des    remanjues   sur   la    fabrication   et  le   com- 
merce et  fournissait  ainsi   les  éléments   du   rapport    a^inuel 
présenté   aux   Ktats.    Lors(|ue  les   gratifications    furent    sup- 
primées,  les    Etats    n'en   gardèrent    pas    moins    leur  inspec- 
teur  pour   les  renseigner   sur    la    situation   de    cette    indus- 
trie    si    importante.     Les    appointements,    (|ui  avaient    été 
ré<luits    à   KMM)    livres,     en     1752,    furent    relevés    à    I.SIMI 
|)ar      la      délibération      du      .'il      décembre      17()7'.       Lors- 
que    les   Etats     commencèrent   à    distribuer    des    gralilica- 
tions   pour     le  tirage    des   soies,     ils    nommèrent    aussi   un 
inspeclem-  pour    les   soies  afin    de  se    rendre  conq)te  de  l'em- 
ploi   (ail    par    les    fabricants  de     leurs    subventions-.    Payé 
d'id)ord    l.(MM)   livres,    il    reçut    ()lus     tard   une     gratification 
annuelle   de    S0(>    livres      pour     l'indemniser      de    ses   frais 
de    tournées.    Elles  étaient  même    si  nond)reuses  (fu'en  17(>4 
on    créa   un  deuxième    inspecteur.  L  un  d  eux    disait  visiter 
la  sénéchaussée  de    Nimes  ;    l'autre  eut    dans    son  ressort  les 
sénéchaussées   de   (^arcassonne  et  de    Toulouse  ^  ;  leurs  ap- 
pointements furent   portés  dans  la  suite    à  L.SfKI  livres,  com- 
me ceux    de   I  inspecteur    pour    les  draps  *. 

Simples  agents  de  contrôle  et  de  renseignements,  ces  ins- 
pecteurs n'exercent  point  d'action  directe  sur  l'industrie  : 
ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  inspecteurs  des  ma- 
nufactures (|ui,  eux,  étaient  investis  d'une  réelle  aulorilé. 
On  peut  plus  justement  rapprocher  de  ceux-ci  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  spéciaux,  qui,  tout  en  ayant  un  ca- 
ractère provincial,  jouissent  des  prérogatives  île  véritlca- 
tion  et  de  saisie  qui  sont  le  propre  des  inspecteurs  royaux. 
Nous    avons  déjà   vu    un  inspecteur  des  vins,  eaux-de-vie  el 

1.  <  <iiii|»lr    miilii    itr    It't''.    |>     an. 

2.  l'ror  s-xrri»     Klal».    27  jjinvirr    l7.'iK. 
.'1.   Coiiiplr  riMnlii    «Ir    I7H«».   p.  '.• 

I      l'un-.  sMi  I..    I  I;iIn.    :\\    «In-      1    ' 
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futailles  créé  on  1729  ;  il  en  eul  deux  à  partir  de  1780  K 
Il  a  existé  aussi,  au  milieu  du  siècle,  un  inspecteur  gé- 
néral des  savonneries  de  Languedoc  ;  mais  établi  en  1748, 
il  disparut  en  1754,  en  même  temps  que  l'imposition  d'un 
sol  par  quintal  de  savon  qui  avait  été  établie  pour  le 
payera.  Paulin  nous,  retrouverons  à  Montpellier  un  inspec- 
teur du  verdet  qui  devait  vérifier  et  peser  tout  le  vert- 
de-gris  apporté  par  les  courtiers  au  poids  du  roi  3.  C'est 
l'intendant   qui    nommait  à   ces   deux    places. 

Plus  on  avance  dans  le  xviir  siècle,  plus  les  inspec- 
teurs sont  discutés  et  plus  leur  nombre  est  diminué.  L'ins- 
pecteur des  savons  n'a  pu  durer  ;  l'inspecteur  des  draps  à 
Montpellier  n'est  pas  remplacé  ;  les  autres  inspecteurs  des 
manufactures  îont  réduits  en  nombre  et  nous  verrons  que 
leur  influence  est  devenue  à  peu  près  nulle.  Ballainvilliers 
écrivait  à  leur  propos  en  1788  ^  :  ce  II  en  faut  conserver 
un  ou  deux  dans  une  si  grande  province  que  le  Lan- 
guedoc, non  pour  gêner  le  commerce  par  une  observa- 
tion minutieuse  des  règlements,  mais  pour  l'éclairer  par 
leurs  lumières  et  en  recevoir  de  lui.  »  En  réalité,  leur  rè- 
gne est  fini  à  ce  moment  car  l'édifice  réglementaire  dont 
ils   étaient  les  gardiens  est  sapé   à  la   base  et  menace  ruine. 

C'est  au  milieu  du  siècle  qu'il  commença  à  être  ébranlé. 
L'événement  qui  marque  le  début  de  cette  décadence  est 
la  nomination,  en  1751,  de  Vincent  de  Gournay  comme 
intendant  du  commerce.  Il  sut  se  faire  écouter  de  Tru- 
daine,  qui  avait  alors  la  direction  du  commerce  et,  dès 
ce  moment,  une  certaine  tolérance  fut  admise,  dans  la  fa- 
brication des  étofl'es  en  particulier.  Mais  la  transforma- 
tion ne  put  se  faire  sans  lutte  et  sans  retards.  L'esprit 
nouveau  qui  s'infiltrait  ainsi  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement trouvait  de  vives  et  puissantes  résistances.  Le  Con- 
trôleur général  d'alors,  Macbault,  était  partisan  de  la  ré- 
glementation ;  ses  successeurs  furent  tantôt  favorables,  tan- 
tôt   hostiles    aux     idées    nouvelles.     L'intendant    du     com- 


1.  Voir  plu»  haut,  p.  222. 

2.  Arrêt   du   1"  orlobro  17.VI   (Recueil   l.dils    f^anj^uedoc   1754). 
.3.  Voir  plu»  ha*  mc^nic  livre,  chapitre  XII,   par.  7. 

4.  lettre  à   .M.   de  Tolozan,  1.'*  octobre;    17««  (Arch.   Nat.   F'*  l'WO). 
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merce  de  Montaran  (dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le 
Languedoc)  était  lui  aussi  convaincu  de  la  nécessité  des 
règlements  ^  En  outre,  sous  ce  régime,  absolu  en  théorie,  le 
gouvernement  central  était  bien  loin  de  tout  faire  et  de 
tout  régler  ;  il  faut  tenir  grand  compte  des  autorités  pro- 
vinciales, des  agents  intermédiaires.  Aussi,  à  la  mort  de 
(iournay,  en  1759,  rien  de  décisif  n'a  été  fait.  Kn  réalité, 
on  assiste  durant  toute  la  Hn  de  l'Ancien  Régime  à  une 
lutte  constante  entre  l'esprit  de  liberté  et  l'esprit  de  ré- 
glementation, lutte  qui  ne  présente  dans  le  royaume  au- 
cune uniformité,  mais  qui  a  varié  d'aspect  avec  les  per- 
sonnes et  les  provinces.  Nous  allons  essayer  d'en  suivre 
les   principales   péripéties   dans   notre    région  -. 

Vers  17r)(),  tout  est  organisé  pour  l'application  com|)lète 
du  système  réglementaire.  L'intendant  Le  Nain  vient  de 
se  montrer  très  rigoureux  à  cet  égard  •'•.  Le  corps  des  ins- 
pecteurs est  actif  et  soutenu.  Les  subdélégués  sont,  eux 
aussi,  tout  pénétrés  de  l'importance  des  règlements.  Le 
nouvel  intendant,  Saint-Priest,  arrive  convaincu  de  la  vé- 
rité de  ces  principes.  Fidèle  observateur  des  volontés  mi- 
nistérielles, il  suivra  docilement  les  impulsions  venues  de 
Versailles,  mais  non  sans  garder  et  sans  montrer  jus(|u'au 
bout  de  sa  longue  carrière  une  préférence  visible  pour  la 
réglementation. 

C'est  à  Nîmes  (jue  les  premières  revendications  se  font 
iour,  parmi  les  fabricants  d'étolTes  de  soie  :  c'est  là  aussi 
(|U('  sallirme  la  première  victoire  libérale.  Dans  le  vio- 
lent conllit  (jui  s'élève  entre  les  frères  Molines  et  lins- 
|)ecteur  Uevérony,  il  ne  faut  i)as  voir  seulement  un  exem- 
ple de  démêlés  de  fabricants  fraudeurs  avec  celui  <|ui 
est  chargé  de  les  poursuivre  :  c'est  bien  «l'un  principe 
nouveau  (ju  il  s'agit,  tîii  dioil  de  labritiuer  des  élolTes 
autres  c|ue    celles     permises    par     les    règlements.    Ln    1 /.V), 

1.    I.inlendanl   «Ir   Colto  %*■   monln*  lui   oiis>i   |mu    fuNoralile  ;ilr%|»ril   nouveau. 
PnNvanI  à  Niinr%.  »?n   1762,  •   il  n    paru    In»   pni  roiilml   «le  In  vj\«ci  .ibi- 

tants   et   du     ranatisuie  «le    nos    rabricanli  |»our   la    lll>crli-    «le%  mai •>  ». 

(I.itircdu   suhdrU'uue,  27   nov     1702.    Ileruull.  C  Zf7«). 

2     Nous   lal»»«Tou!k    «le  c«)le   ifi   l'hnporlanle   quexllon  de   \  >    -     -'---t— «^'i"-   -•--« 
«Iraps  pour  le   !>>\nnl.air  on   a   liiujoun»  eu   «les  l«l«'-««*  pari' 
M«'ine    l«*s  paitivins  de  la   Jlberl»-  <n   nialiere  Én«lu»l 
l'iithMidant   liallain\illiei  %)  s<hiI   «lavis  <|u  il    faut  un 
pour   «-et  «d»j«'t.  Voir   le  rhapllre    sul\anl       lje%   I>iups  |>our    l-    l  .  v  mi 

:\.    Voir  son    Mn'nioire    d*"    1711.   d«'j;i    «il»- 
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rinleiulant  soutient  énergiqucmenl  rinspecteur  Reverony 
qui  veut  taire  appliquer  le  règlement  habituel  ^  ;  en  mars 
17rv2  un  arrêt  du  conseil  approuve  les  saisies  faites  et 
punit  les  consuls  et  le  sénéchai  (l'Uzès  qui  sont  interve- 
nus contre  Tinspecteur  -.  Mais,  peu  de  temps  après,  on  voit 
les  idées  nouvelles  répandues  dans  la  fabrique  de  Nî- 
mes -^  et  admises  par  le  gouvernement  à  la  discussion  '*. 
Les  frères  Molines,  déchargés  d'abord  des  amendes  qu'ils 
avaient  encourues,  reçoivent  bientôt  des  gratitications  pour 
la  fabrication  de  leurs  nouvelles  étofTes  «  façon  de  Suisse  »  •». 
On  ne  donne  sans  doute  pas  satisfaction  aux  fabricants 
nimois  qui  demandent  la  liberté  entière,  mais  la  tolérance 
rem[)Iace  la  règle  et  on  laisse  celle-ci  glisser  peu  à  peu 
vers   l'oubli. 

Parfois  aussi  le  gouvernement  prit  l'initiative  de  me- 
sures libérales,  non  sans  soulever  de  vives  protestations 
lorsque  ces  mesures  portaient  atteinte  à  quelques  privi- 
lèges. Nîmes  encore  nous  fournit  un  exemple.  L'arrêt  du 
25  mars  1754  mit  fin  au  monopole  accordé  en  1700  à  18 
villes,  étendu  dans  la  suite  à  quelques  autres,  pour  la 
fabrication  des  bas  au  métier  '»  ;  il  autorisait  cette  fabrica- 
tion dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  ^.  A  Nî- 
mes, où  cette  industrie  avait  une  grosse  importance,  ce 
furent  des  clameurs.  Elles  redoublèrent  lorsque  l'arrêt  du 
9  février  1758  permit  le  libre  transport  des  métiers  à  bas 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  du  royaume.  L'indignation 
des  fabricants  nimois  s'exhala  dans  un  mémoire  qu'ils 
adressèrent  à  ce  proj)os  au  (.ontrùleur  général  ^  ;  ils  pro- 
testaient contre  a  ce  torrent  d'abus  (fui  sont  les  suites 
funestes  du  système  de  libellé  »,  et  appelaient  de  tous 
leurs  vœux    le   retour  aux    anciens    règlements,   «  ces   mo- 

1.  Hérault,  C.  2'):«). 

2.  Hérault,  C.   l.'Ulî». 

.'{.  Mrrnoiic.'  adrcfssé  p;ir  le  corps  «les  marchands  de  soie  et  tabricanls  (rélofTcs 
de  !M)I«'...   au  Contrôleur  général,  17.').')  (Hérault,  (..  22r)(;). 

i.  lettre  <lc  Sair't-I'riest  à  la  Chambre  (I«î  commeiTe  <l<;  'l'oulouse,  pour  <le- 
mnndcr  non  avis  Hîeglslre  <les  Dclihérat.,  18  mars  17.').'>).  J.etlres  diverses  de 
17.'i6  rCard.   C.   17.'),i. 

5.   Hérault.   C.  2277. 

f».   Voir   /,.   Dulil,    Ca    fabrique    de    ha»  à    Nimes...    (Ann.  <\u    Midi,   190.0). 

7.   Ixîttre  dinvoi    de    Mach.iull,  ].',  mai    17.')1    (Héniull,  C.  2<i4.')). 

8    Hérault.  C.  25.'{S. 
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ntiinenls  respectables   qu'on  admirera    dans    les  siècles    fu- 
turs  comme    les    chefs-d'œuvre  d  •    Tespril    humain 

Au  lieu  d'écouler  ces  récriminations ,  (iournay  et  Tru- 
daine  continuaient  d'édicter  des  permissions  et  des  hherlés. 
En  17Ô9,  ce  l'ut  la  liberté  de  peiiidre  et  d'imprimer  sur 
les  toiles  de  toute  espèce,  ainsi  (jue  la  permission  d'entrée 
pour  les  toiles  de  l'Inde  '  :  en  17()0,  ce  fut  la  su|)pression 
ou  révluclion  des  droits  payés  par  les  toiles  de  coton. 
Fuis  parurent  les  importants  arrêts  du  7  novembre  17()*J  -, 
13  février  ^  15  octobre  \H\'i  et  18  lévrier  \H\{)  ^  (jui  accor- 
daient aux  campagnes  la  liberté  du  tissaj^e.  On  conçoit 
les  protestations  des  villes  intéressées.  Mais  si  les  fabri- 
cants s'élevaient  contre  la  liberté  lors(|u'elle  portait  at- 
teinte à  leurs  j)rivilèges  ,  ils  la  désiraient  vivement  lors- 
(ju'elle  favorisait  leurs  intérêts.  Nous  verrons  combien,  à 
ce  moment,  ces  idées  nouvelles  avaient  fait  de  pr()j;rès 
dans  le  monde  des  fabricants  de  draps  11  n'était  plus 
possible  aux  inspecteurs  d'arrétei-  le  mouxiinenl  D'ailleurs 
ils  recevaient  du  ministère  les  instructions  les  plus  con- 
ciliantes. Kn  176U,  le  Contrôleur  général,  Ma\iu)n  dlnvau, 
leur  donne  Tordre  de  n'exercer  de  poursuites  rpie  lors- 
(ju'il  est  absolument  impossible  de  fairt'  autrement.  •■  Les 
jugements,  dit-il,  enlraincnl  toujours  des  frais  et  une  perle 
de  temps  qu'il  esl  juste  d'épargner  aux  fabricants  tians 
tous  les  cas  (jui  méritent  de  1  indulgence  et  il  est  d  uur 
mauvaise  administration  de  faire  prononcer  des  condam- 
nations (|ue  ré(piité  porte  ensuite  à  modérer"',  n  \a's  Klals 
de  la  province,  de  leur  côté,  s'étaient  <!e  bonne  heure 
montrés  favorables  aux  idées  nouv  dles  •' ;  ils  voyaient  en 
cfTel  dans  !a  liberté  du  travail  un  moyen  d'accroilre  la 
production  de  la  |)rovince,  ce  dont  ils  se  préoccupaient 
avant  tout.  Leurs  procès-verbaux  abondent  en  tléclaralions 
contre  les  inspecteurs  et  les  règlements.  L'on  com|)rend 
donc    (pie,  se  sentant  soutenus   par    l'adminislralion  proviii- 

1.  \.  hiiiiiiis.  \^i  n*^lfiiii-nt:ili<iii    iiiiiiisli  irii«-    n|»n%  «  «mim  it.  «  Mi  m»  '"■      ^'•J^H 
(les  Si'IcMurs  «II*    r(nil<ius4'.   IVHW   i\     M'rii".    r     VMh. 

2.  Hrniull,   (..   L1>t.<. 

'l.  I'nrl«'iiienl    «le    roulou\«,    lUliK    n*    .'i7.   fol.  Xl\. 

4.  Iniml>rrt.   Anciennes  \o,%.  XXII.  tr  906  (lllm. 

1).  I.rllrr  flu   10  jaiivirr  ITil'J  lUrmull.  C^  Zî&S) 

0.  Voir:   Hr^leiiHMihilion  «lr%  ilrn|is  «lu    I<«*viinl,  (r.hap    «ulv  ) 
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ciale  et  par  les  inlliiences  prépondérantes  au  Bureau  du 
commerce,  les  fal)ricants  se  soient  atTranchis  des  anciens 
règlements  et  du  contrôle  des  inspecteurs  dans  la  mesure 
qui  leur    plaisait. 

Il  y  eut  bien  cependant  quelques  tentatives  de  réaction, 
notamment  à  Tépoque  où  l'abbé  Terray  fut  Contrôleur 
général.  Il  écrivit  le  20  juin  1770  à  l'intendant  de  Langue- 
doc 1  :  u  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'esprit  d'insubor- 
dination et  d'indépendance  qui  règne  depuis  quelque 
temps  parmi  les  fabricants  et  l'éloignement  dans  lequel 
ils  sont  de  s'assujettir  à  aucune  règle,  ont  donné  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes  et  de  malversations...;  c'est  pour  y 
remédier  que  j'ai  cru  devoir  écrire  à  tous  les  inspecteurs 
de  votre  généralité...  de  veiller  à  l'exécution  des  règle- 
ments  »   Mais  ces  ordres  ne  devaient   guère  avoir  de  suites. 

Comment  les  fabricants  se  seraient  ils  volontiers  soumis 
aux  injonctions  des  inspecteurs  locaux  lorsqu'ils  voyaient 
des  personnages  importants,  chargés  de  missions  officiel- 
les et  devant  qui  s'empressaient  inspecteurs  et  subdélé- 
giiés,  soutenir  publiquement  la  cause  de  la  liberté  ?  Hol- 
ker  fils,  en  septembre  et  octobre  1773,  fit  une  tournée 
dans  les  manufactures  du  Languedoc  ;  venu  par  Aubenas, 
Mende.  Alais  et  Uzès,  il  passa  ensuite  quelques  jours  en 
Provence,  puis  visita  Nîmes,  Montpellier,  Lodève,  Cler- 
mont,  Carcassonne  et  Toulouse  2.  L'inspecteur  général  Le 
Blanc,  qui  l'accompagnait,  écrivit  à  l'intendant,  le  6  sep- 
tembre 1753  "^le  Son  système  sur  les  manufactures  est 
absolument  celui  de  M.  de  (iournay.  Les  visites  des  étof- 
fes sont,  comme  les  règlements,  très  inutiles,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient.  On  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut, 
c'est  l'affaire  de  l'acheteur  ..  Les  inspecteurs  ne  sont  en 
place  que  pour  rendre  comi)te  de  ce  qui  se  passe,  en- 
courager les  fabricants  et  imaginer  ce  qui  peut  augmen- 
ter rindustric.  »  Les  objections  ne  touchent  pas  Holker 
fils  :  aucune  société  générale  ou  particulière,  lui  dit  Le 
Blanc,  ne  peut  exister  sans  lois  ;  le  commerce  doit  avoir 
les  siennes  ;   le  subdélégué    de    Mende     lui    prêche  «  à  peu 
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près  la  même  morale  ».  Holker  répond  que*  toutes  ces 
raisons  sont  de  grands  mots  qui  ne  signifient  rien.  <  Nous 
l'avons  laissé  dans  son  sentiment,  avec  promesse  de  ne 
lui  en  plus  parler,  et  nous  avons  tenu  parole  »,  conclue 
Le  HIanc.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  les  subdélé- 
gués et  les  inspecteurs  qu'HuIker  montrait  sa  manière  de 
penser  ;  il  l'exposait  aussi  aux  fabricants.  «  A  Nimes,  dit 
Le  Blanc,  il  aura  autant  de  succès  auprès  des  fabricants 
d'élofTes  de  soie  qu'il  aurait  pu  en  avoir  auprès  des 
Etals  »  '.  Des  fabricants  de  burater,  viennent  le  trouver 
dans  celte  ville  pour  le  prier  d'empéclier  (jue  ceux  de  la 
campagne  ne  puissent  retrancher  comme  ils  le  font  des 
portées  de  la  cliaine  ;  il  rejette  cette  proposition  comme 
très  inutile,  en  leur  disant  de  se  |)ourvoir  au  Conseil, 
mais  ■'  (ju'on  pouvait  être  assuré  (ju'il  en  serait  ce  qu'il 
pensait,  parce  (ju'on  était  déterfniné  à  laisser  faire  tout 
ce  (|u'on  voudrait  ».  A  Clermont,  il  a  aussi  de  lon.;ues 
conversations  avec  plusieurs  fabricants  et  l'inspecteur  Vau- 
gelade  écrit  à  ce  propos  à  l'intendant  .  u  M.  Holker  me 
parait  être  partisan  décidé  de  la  liberté.  »  Il  sullit  de  se 
reporter  à  ses  Observations,  et  d'y  voir  ce  (juil  dit  des  rè- 
glements «  (|ui  ont  fait  des  maux  infinis  •,  pour  '"omprendre 
de   quel  ton  il  devait    parler  aux  fabricants  -. 

I^  cause  des  règlements  perdait  de  plus  en  plus  de  ter- 
rain. Cela  se  voit  à  la  manière  même  dont  on  les  dé- 
fend :  «  Je  lui  ai  répondu,  dit  Le  Hlanc  rapportant  sa 
discussion  avec  Holker  ',  cpie  loin  d'être  porté  pour  l'exé- 
cution littérale  des  règlements  (jui  existent,  j'en  étais 
peut  être  plus  éloigné  (|ue  lui.  cjne  loin  d'empêcher  le  fa- 
bricant de  faire  toutes  les  étofTes  qu'il  imaginerait,  je  l'a- 
vais souvent  engagé  à  le  faire,  mais  (jue  je  croyais  que 
ces  étofl'es  devaient  être  universellement  conformes  à  la 
dénomination  (jnOii  icui  donnait...  (jue  je  n'aimais  ni  les 
saisies  ni  les  confiscations  et  (pi'il  me  paraiss;nt  sunis;int 
en    enlevant   le   nom    d'une   élolTe    mal    faite  de   lui     mettre 
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une  iiiai\|iie  dislinctivc  qui  prouvât  à  l'étranger  qu'on 
no  veut  pas  qu'il  soit  trompé  ».  On  commençait  aussi,  à 
faire  une  distinction  entre  les  règlements,  et  s'il  ne  fal- 
lait pas,  pour  reprendre  encore  les  expressions  de  Le 
Blanc  K  r.^jeler  tout  règlement  sage  qui  serait  fait  pour 
entretenir  le  bon  ordre,  on  convenait  du  moins  que,  parmi 
les  règlements  anciens,  il  y  en  avait  quelques-uns  a  dic- 
tés j)ar  le  fanatisme  >^  et  préjudiciables  au  commerce.  Sans 
doute  tous  les  inspecteurs  ne  pensaient  pas  comme  Le 
Blanc,  qui  semble  avoir  toujours  été  d'esprit  assez  large. 
Mais  il  suffit  de  constater  que,  même  parmi  les  plus  in- 
téressés à  défendre  l'ancien  système  réglementaire  dont 
ils  vivaient,  il  y  avait  déjà  des  esprits  disposés  à  discu- 
ter un  régime  nouveau  pour  se  convaincre  qu'il  était  dé- 
sormais impossible  de  revenir  entièrement  au  régime 
passé. 

L'administration  de  Turgot  mit  le  comble  au  désir  de- 
liberté  qui  se  faisait  jour  de  plus  en  plus.  Bien  que  le 
temps  ait  manqué  à  ce  ministre  pour  toucber  aux  règle- 
ments des  manufactures,  ses  intentions  à  leur  égard  étaient 
suffisamment  connues.  Sa  lettre  aux  inspecteurs,  du  26 
avril  177.")-,  leur  recommandant  de  continuer  à  apporter 
beaucoup  de  modération  dans  l'exécution  des  règlements 
indique  clairement  qu'il  se  propose  de  les  supprimer  Tout 
cela  ne  manquait  point  d'avoir  sa  répercussion  dans  Je 
monde  industriel.  Parlant  des  fabricants  de  la  région  de 
Castres,  l'inspecteur  Delagenière  écrit  à  ce  moment -^  :«  Ils 
croient,  d'après  l'édit  de  février  dernier  (édit  supprimant  les 
jurandes),  être  libres  d'exercer  toutes  sortes  d'infidélités 
dans  leur  commerce  et  ne  plus  être  assujettis  à  aucune 
visite  ou  marque.  Celte  opinion  ({ui  a  comniencé  à  La- 
bruguière  s'accrédite  et  il  est  à  craindre  que  le  général 
ne   l'adopte    ». 

Necker  se  résolut  à  mettre  des  limites  à  la  liberté  ;  mais 
ce  fut  avec  les  plus  grandes  précautions  (ju'on  tenta  de 
revenir  sur   les  facilités  accordées  jusque-là  ;   c'est  toujours 
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avec  les  leconimandations  les  plus  expresses  qu'il  en  est 
question  dans  les  lettres  aux  inspecteurs.  Le  23  octobre 
1777,  (le  Montaran  leur  adresse  une  circulaire  ainsi  con- 
çue '  :  <i  A[)rès  avoir  connu  les  avanta<5es  et  les  inconvé- 
nients des  ditïérentes  administrations  cjui  se  sont  succédé 
dans  la  partie  du  commerce,  le  ministre  s'est  déterminé  à 
maintenir  avec  douceur  la  règle  et  à  réiormer  les  règle- 
ments en  les  simplifiant  pour  en  rendre  l'exécution  plus 
facile  ».  Dans  une  lettre  à  l'inspecleur  de  Castres-  il  dit 
en  termes  plus  précis  :  •  Dans  k*  moment  présent,  il 
convient  d'éviter  avec  soin  d'occasionii'M-  la  moindre  sen- 
sation chez  le  commerçant.  Je  vous  invile,  d'après  la  fa- 
çon de  penser  actuelle  du  ministre,  duser  de  la  j)Ius 
grande  prudence  et  de  la  plus  grande  circonspection  jus- 
qu'à ce  cpi'il  ait  fait  connaitre,  comme  il  parait  «pie  c'est 
son  intention,  le  degré  d'exactitude  avec  lecpiel  il  voudra 
(jue  les  règlements  soient  ohservés.  -  Ainsi  comme  au 
temps  où  ^'  régnaient  les  j)rincipes  de  liberté  indi'linic  ". 
les  inspecteurs   avaient    encore   les  mains  liées  •. 

On  sait  (jue  Necker  s'arrêta  à  la  conception  d'un  sys- 
tème transactionnel  :  «  L'expérience  a  |)rouvé,  disait-il 
dans  une  lettre  adressée  aux  intendants  •  et  aux  cham- 
bres de  commerce  '•,  que  si  la  stricte  exécution  des  règle- 
ments... pouvait  préjudicier  à  l'extension  du  conjmerce 
et  de  l'industrie,  une  liberté  sans  bornes  pouvait  égale- 
ment y  porter  atteinte  et  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus. 
Fa*  Hoi...  a  cru  devoir  faire  examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  s'il  ne  pourrait  point  être  établi  un  ré- 
gime d'adminislration  intermédiaire  entre  l'exécution  ri- 
goureuse des  règlements  et  la  liberté  la  plus  illimitée. 
Celui  dont  vous  trouverez  le  projet  dans  le  mémoire  ci- 
joint  parait  présenter  un  juste  milieu  entre  les  deux  sys- 
tèmes   ». 

L'idée  du  régime  intermédiaire  ne  fut  pas  mal  accueil- 
lie,   au    moins  dans  certains  nïilieux.    Déjà,  en  janvier  1778, 
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les  Etats  de  Languedoc,  tout  en  proclamant  une  ibis  de 
plus  que  la  liberté  est  l'àme  du  commerce  et  qu'elle  doit 
être  maintenue  dans  les  fabriques,  se  déclarent  favorables 
à  l'établissement  de  règles  qui,  sans  gêner  la  liberté,  as- 
surent la  bonne  foi  du  fabricaiit  et  du  vendeur  à  l'égard 
de  celui  qui  acbète  ^  Et  à  la  session  suivante,  il  est  dit 
qu'il  serait  fait  des  démarches  pour  que  le  Languedoc  ne 
fut  point  excepté  du  plan  proposé  par  le  gouvernement 
pour  concilier  les  deux  systèmes  -.  La  chambre  de  com- 
merce de  Toulouse  avait  aussi  délibéré  à  l'unanimité  que 
ce  régime  intermédiaire  devait  être  préféré  à  la  gêne  ou 
à  la    liberté   indéfinie  ^. 

Il  restait  à  le  mettre  en  pratique.  Les  difficultés  s'éle- 
vèrent dès  que  les  premiers  règlements  apparurent.  Les 
principes  en  furent  posés  dans  l'arrêt  et  les  lettres  paten- 
tes du  5  mai  1779.  «  On  laissait  le  choix  aux  fabricants 
et  manufactures  ou  de  suivre  pour  leurs  étoffes  telles  di- 
mensions ou  combinaisons  qu'ils  jugeraient  à  propos,  ou 
de  s'assujettir  à  l'exécution  des  règlements.  (Il  devait  être 
incessamment  procédé  à  leur  rédaction).  Les  étoffes  fabri- 
quées <i  suivant  des  ■  combinaisons  arbitraires  »  devraient 
avoir  des  lisières  et  des  marques  distinctives  de  celles  dont 
seraient  revêtues  les  étoffes  fabriquées  conformément  aux 
règlements,  en  sorte  que  celles-ci  seules  seraient  considé- 
rées comme  ayant  l'approbation  et  l'attache  du  gouverne- 
ment »  •^.  Le  4  et  le  28  juin  1780  ^  furent  publiés  deux  rè- 
glements généraux,  l'un  sur  les  étoffes  de  iaine,  l'autre  sur 
les  toiles;  21  règlements  spéciaux  relatifs  à  ces  étoffes 
parurent  dans  l'espace  d'un  an,  pour  diverses  géné- 
ralités '. 

Voyons  ce  qui  se  passe  en  Languedoc  à  cette  occasion. 
Tout  d'abord,  on  peut  constater  le  mécontentement  des 
inspecteurs.  Le  Blanc  écrit  à  propos  des  lettres  patentes 
du  5   mai   1779  :   «  Une  loi   doit   instruire  ;    celle-ci    est  vi- 
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cieuse  et  en  contradiction  avec  elle-mènu.. .  Les  lettres  pa- 
tentes n'ont  aucun  plan  formé  ;  ce  n'est  qu'une  complica- 
tion mal  ordonnée  de  gène  et  de  liberté  :  l'espèce  d'anar- 
chie qui  règne  aujourd'hui  est  moins  dangereuse  que  le 
système  qu'on  voudrait  établir.  .  ••  Il  se  prend  à  regretter 
la  manière  de  M.  Colbert  et  déclare  cjue  tout  ce  qu'on 
a  fait  est  inconsécjuent  et  à  refaire...  '  La  raison  de  cette 
vivacité,  c'est  prol)ablement  que  le  règlement  nouveau  ne 
parlait  guère  des  inspecteurs.  II  n'était  pas  question  non 
plus  des  intendants,  comme  le  constate  un  mémoire  de 
février  1782,  annoté  par  Saint-Priest  -  et  celui-ci  écrit  au 
secrétaire  général  de  l'intendance  :  «  Le  mémoire  m'a  par- 
faitement convaincu  du  projet  formé  par  .M.  de  Monta- 
ran  d'exclure  en  entier  les  commissiiires  départis  de 
toute  connaissance  et  police  des  allaires  de  fabriques 
et  des  fautes  multipliées  qui  ont  été  la  suite  de  ce 
système  pervers  et  dénaturé...  Il  faut  faire  sentir  au  mi- 
nistre que  tant  que  les  personnes  qui  sont  à  deux  cents 
lieues  de  distance  voudront  en  savoir  plus  et  y  voir  mieux 
que  celles  qui,  étant  sur  les  lieux,  ont  en  (juelque  sorte  le 
nez  sur  l'enfant,  on   ne  fera   jamais  que  des  py^mées  »  ^ 

Que  pensaient  de  leur  côté  les  fabricants  .'  Dès  la  seule 
annonce  des  projets  de  l'administration,  en  décembre  1777, 
les  fabricants  de  bas  de  Nimes,  ceux-là  même  (jui.  en 
1754,  avaient  si  fortement  protesté  contre  l'introduction  de 
la  liberté,  s'alarmèrent  à  l'idée  de  voir  rétablir  toutes  les 
entraves  (|ue  le  Conseil  avait  brisées  «  avec  tant  de  sa- 
gesse »  ^.  Ils  envoyèrent  une  députation  aux  Ktats,  portè- 
rent des  représentations  «  au  pied  du  trône  •»  ;  en  llHi), 
ils  écrivirent  de  nouveau  au  Directeur  général  pour  lui 
exposer  cpie,  d'après  l'expérience  de  cincjuante  années, 
toute  gène  et  règlements  «  seraient  destructifs  aux  fabri- 
ques  »)  ''.  Tandis  (|ue  ceux-ci  manifestaient  leurs  craintes 
d'autres  profitaient  de  l'indécision  où  on  se  trouvait.  De- 
puis  les  lettres   |)atentes   du  .')    mai    dernier,   écrit,   en  17»ï 
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l  inspecte  m  lie  Toulouse,  Huel  ^,  les  Tabricanls  se  sont 
relâchés  u  Je  uni  poiul  encore  vu  d'aussi  mauvaises  et 
dêteclueuses  marchandises  que  celles  qui  se  fabriquent 
depuis   un   an    >^. 

Il  se  produisit  probablement  des  dilTicullés,  car  l'exé- 
cution des  lettres  patentes  du  ô  mai  1779  fut  suspendue 
par  lettre  de  Necker  du  28  juin  1780 -.  Une  de  ces  diffi- 
cultés venait  de  la  présence  sur  le  marché  de  quantités 
d'élotïes  déjà  fabriquées  et  non  conformes  aux  nouvelles 
dispositions.  Pour  sortir  de  cette  impasse,  un  arrêt  du  Con- 
seil du  19  mars  1781  accorda  un  délai  pour  l'apposition 
d'une  marque  de  grâce  aux  étoffes  non  revêtues  de  mar- 
ques prescrites  par  les  règlements.  Mais  ce  délai  était 
court.  De  toutes  parts,  il  y  eut  des  représentations,  à 
Montpellier,  à  Nîmes,  à  Toulouse.  Le  Contrôleur  général 
Jolv  de  Fleur>%  qui  venait  de  succéder  à  Necker,  char- 
gea en  vain  l'intendant  de  déterminer  les  marchands  à  se 
conformer  aux  intentions  de  l'administration  -K  Les  pro- 
testations continuèrent  ;  au  début  de  juillet,  l'intendant 
exposait  au  Contrôleur  général  son  embarras  en  présence 
de  la  (juantité  d'étoffes  qui  existaient  en  Languedoc  sans 
aucune  marque.  Le  ministre  fit  rendre  un  nouvel  arrêt 
(le  12  juillet)  prorogeant  le  délai  juscju'au  1<^'  octobre.  Un  au- 
tre arrêt  du  27  septembre  1781  prorogea  encore  le  délai 
de  glace  jusqu'au  h'  janvier  1782.  Le  syndic  général  de 
la  pro\ince  était  intervenu  lors  de  la  députation  à  la 
cour  en  faveur  des  commerçants.  L'archevêque  de  Nar- 
bonne  demandait  la  continuation  de  la  tolérance  au  delà 
du  1  "^  janvier  et  les  Etats  désiraient  que  le  délai  fut  pro- 
longé  indéfiniment  ^. 

Cependant  on  s'occupait  d'organiser  le  nouveau  régime. 
Les  lettres  patentes  du  1'^  juin  1780  •'*  avaient  prescrit  l'é- 
tablissement des  bureaux  de  marque  nécessaires  ;  un  arrêt 
du  27  septembre  1781  ,  complétant  et  corrigeant  le  pré- 
r-.'drnf     K-'jlenuntn    In    comptabilité    du    droit  de    marque, 
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qui  devait  èlrc  de  4  sols  par  pièce  d'éloffe.  Mais  sur  ce 
point  aussi  les  oppositions  et  les  diUicultés  s'accumulè- 
rent. La  Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  résumant 
toutes  les  plaintes,  demanda  que  chacjue  négociant  et  fa- 
})ricant  fut  autorisé  à  apposer  lui-même  à  ses  étoiles  la 
nianjue  d'étofTe  nationale  et  le  syndic  général  Rome  lui  pro- 
mit de  soutenir  sa  demande  K  A  leur  tour,  les  lîtats  saisis 
de  la  question  par  des  mémoires  des  fabricants  de  Nîmrs, 
Uzès  et  Gangcs,  protestèrent  contre  l'obligation  du  plomi) 
imposé  dans  un  bureau  public  aux  ouvrages  de  fabrication 
arbitraire,  ce  <|ui  faisait  perdre  un  temps  précieux,  aug- 
mentait les  frais  et  était  j)arfaitement  inutile-.  Non  seu- 
lement on  se  |)laignail,  mais  on  n'exécutait  pas  le  règle- 
ment. I/inspecteur  de  Nîmes ,  Tailllardid  ,  écrit  (jiie  la 
plupart  des  fabricants  d'étoffes  de  soie  continuaient  à  mar- 
quer leurs  étolTes  dans  leurs  magasins  sans  vouloir  s'as- 
sujettir  à  la    visite   du    bureau  public  ^. 

Les  mêmes  embarras  se  produisaient  à  propos  des  pro- 
jets de  règlements.  Ln  août  17(S1,  l'intendant  adresse  aux 
subdélégués  le  projet  ministériel  relatif  à  la  bonneterie, 
pour  le  communicjuer  aux  corps  de  fabricants  *.  Peu  a|)rès 
arrivent  les  protestations  des  fabricants  d^zès  et  le  sub- 
délégué de  cette  ville  écrit  pour  signaler  l'émotion  susci- 
tée dans  la  région  '♦  :  le  subdélégué  de  Mont|)i-llier  trans- 
met les  plaintes  des  fabricants  de  Ganges  ;  ceux  de  Nimcs 
n'ont  pas  dû  être  les  derniers.  Devant  cette  levée  géné- 
rale, l'intendant  du  commerce  écrit  à  Saint -Priest  de  sur- 
seoir à  l'exécution  des  nouveaux  règlements  dans  les  dio- 
cèses de  Ni  mes  cl  dl'zès.  Kl,  à  ce  propos,  il  déclare  (juc 
le  Languedoc  est  la  seule  de  toutes  les  provinces  où  il 
se  trouve  des  fabri(|ues  intéressantes  pour  la(|uelle  il  n'a 
pas  encore  été  donné  île  règlements'».  Les  tabricanls  d'é- 
tofl'es  de  soie  el  de  bonneterie  ne  sont  [)as  les  seuls  a  se 
plaindre  ;  tous  les  règlements  publiés  soulèvent  des  oppo- 
sitions.   L  arrêt    du   conseil  du    1.)  février    MKi',    relatif  aux 
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draperies,  sergeteries  el  autres  étolTes  de  Jaiiie  ,  ordonne 
quà  l'avenir,  la  dénomination  de  rétolTe,  le  nom  du  fa- 
bricant et  celui  du  lieu  de  fabrique  seront  tissés  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce.  Aussitôt,  non  seulement  l'ins- 
pecteur général  Le  Hlanc  signale  que  l'arrêt  est  inappli- 
cable dans  le  Gévaudan,  le  V^ivarais  el  le  Rouergue  où 
les  fabricants  ne  savent  pas  écrire  leur  nom,  mais  l'ins- 
pecteur de  Toulouse  fait  remarquer  que  le  fil  coupera 
à  la  presse  le  tissu  léger  des  mignonettes  et  des  burats 
de  cette  ville  ;  l'inspecteur  de  Castres ,  celui  de  Carcas- 
sonne,  les  jurés-gardes  de  Montpellier  font  aussi  des  ob- 
jections ^. 

Ainsi,  les  mesures  transitoires,  la  marque  imposée  aux 
produits  dits  arbitraires,  les  règlements  nouveaux,  en  un 
mot  toutes  les  parties  de  l'œuvre  de  Necker  étaient  dis- 
cutées et  parfois  arrêtées.  Le  jugement  suivant  porté  sur 
elle  par  deux  fabricants  de  draps  de  Nîmes  dans  une  sup- 
plique de  1783  ~  peut  sans  doute  servir  à  résumer  l'im- 
pression produite  en  Languedoc  par  cette  tentative,  ce  M.  Nec- 
ker n'a  travaillé  qu'à  surcharger  le  commerce  d'entraves  el 
flimpôts  sans  aucun  motif  réel  ce  qui  ne  fait  pas  l'éloge 
de  son  administration.  »  L'inspecteur  Le  Blanc  écrit  de  son 
côlé  dans  des  Instructions  de  1784  ^  :  «  J'avoue  que  je  ne 
peux  voir  de  sang  froid  tous  les  frais  inutiles  dont  on 
charge  le  commerce.  En  effet,  en  ne  suivant  que  l'ordre 
simple,  une  étoile  commune  aurait  six  marques  :  1°  l'em- 
preinte, 2°  les  deux  plombs  de  fabrique,  3"  le  plomb  d'au- 
nage,  4°  le  plomb  du  teinturier,  5"  la  contre-marque  de 
teinture,  en  sorte  qu'un  cadis  de  22  à  2(3  sols  l'aune 
paierait  6  sols  de  droits  de  marque.  Que  serait-ce  si  la 
plupart  des  plombs  se  mettaient  à  la  tête  el  à  la  queue?» 
On  voit  que  le  système  de  Necker  n'avait  pas  de  parti- 
sans en  Languedoc.  Administrateurs  et  administrés  se 
réunissaient  contre  lui. 

Aussi  son    application    n'étail-elle   guère    facile.    De   tous 
côtés  on    travaillait   à   louiner    la    loi    ou    à  la     violer,     Ln 
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1785,  on  dénonce  un  fabricant  d'Alais  (|lu  usait  de  poin- 
çons gravés  à  rimilalion  de  ceux  du  bureau  de  niar(|ue '. 
Une  requête  du  directeur  des  fermes  de  Montpellier  si- 
gnale un  cordonnier  de  cette  ville  qui  se  trouve  chargé 
d'apposer  le  plomb  de  contrôle  sur  les  étoffes  peintes  et 
qui  marcjue  indinércmmenl  toutes  celles  (jiii  lui  sont  pré- 
sentées -.  tt  L'exécution  des  règlements  est  comme  suspen- 
due pour  les  cordelals,  ratines,  etc.,  dit  l'inspecteur  de  Cas- 
tres -^  les  fabricants  de  burats  et  mignonnettes  ne  présen- 
tent plus  leurs  étoiles  à  la  visite  du  bureau  et  ne  les  y 
font  point  marcjuer  depuis  plusieurs  années,  disant  (|u'ils 
se  conduisent  comme  ceux  de  Toulouse  ».  Le  Blanc  con- 
clue :  «  il  n'y  a  |)artout  que  fraude  et  insubordination  ••  *. 
A  la  fin  de  1786,  les  règlements  spécialement  destinés 
au  Languedoc  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  lettre  adressée  par  de  Montaran  à  l'ins- 
pecteur de  Montpellier,  .loubert  d'l!^|)inai  '•.  Tout  en  dé- 
I)loranl  la  résistance  que  les  fabricants  et  marchands  de 
Nimes  et  de  Montpellier  opposaient  au  nouveau  régime, 
il  ajoutait  :  «  Elle  me  fait  sentir  plus  fortement  que  jamais 
la  nécessité  de  promulguer  les  nouveaux  règlements  rédi- 
gés pour  le  Languedoc,  (^e  ne  sera  |)as  un  grand  mal  s'ils 
n'ont,  ainsi  que  celui  pour  la  manjue,  leur  entière  exé- 
cution qu'au  1-'  janvier  prochain,  surtout  si,  d  ici  à  ce 
temps,  vous  parvenez  à  disposer  les  esprits  à  s'y  sou- 
mettre ».  >hdgré  ce  retard,  l'administration  persévérait  dans 
sa  tendance  nouvelle,  plutôt  favorable  à  la  réglementa- 
tion. Des  lettres  patentes  du  10  novembre  1784  avaient 
ordonné  (jue  la  longueur  des  mouchoirs  fabriqués  dans 
le  royaume  soit  égale  à  leur  largeur**.  Un  arrêt  du  7  dé- 
cembre 178,")  prescrivit  la  forme  et  le  diamètre  des  ploml)s 
employés  à  marijuer  les  draps  et  autres  étoffes  de  laine  ; 
les  plombs  et  les  coins  nécessaires  devaient  être  fournis 
désonnais    par   l'administration  '.    Dans    la    letlr-*    -il.'--     ri- 
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dessus,  do  Monlaran  disait  :  ^^  Si  les  fabricanls  et  négo- 
ciants persistent,  il  faudra  faire  des  saisies  y>.  Elïective- 
nient  une  saisie  fut  faite  à  Cordes  (diocèse  d'Albi)  sur  des 
coupons  de  mousselines  et  d'indiennes,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  point  les  plombs  prescrits.  L'intendant  expliqua 
bien  que  les  marchands  d'Albi  qui  recevaient  ces  pièces 
revêtues  à  la  tète  et  à  la  queue  de  leurs  plombs  avaient 
l'habitude  de  les  diviser  en  coupons  de  3  à  12  aunes  pour 
les  revendre  aux  colporteurs  ^  Mais  il  fut  décidé  que  ces 
coupons  devaient  être  revêtus  d'un  plomb  apposé  au  bu- 
reau d'Albi. 

L'on  pouvait  donc  se  croire  revenu  aux  pratiques  du 
milieu  du  siècle,  au  temps  de  l'intendant  Le  Nain.  Une 
dilTérence  cependant  est  à  noter  entre  les  deux  époques: 
c'était  jadis  surtout  la  qualité  ou  la  ftiçon  des  étofl'es  qui 
prêtait  à  contestation  ;  ce  qui  donne  lieu  maintenant  à 
tous  les  embarras,  c'est  presque  uniquement  l'obligation 
de  la  marque  et  la  perception  du  droit  qui  y  était  atta- 
ché. 

C'est  là  ce  qui  fait  l'objet  de  la  plupart  des  plaintes, 
aussi  bien  des  inspecteurs  que  des  fabricants  ;  les  pre- 
miers s'intéressent  surtout  au  droit  de  marque  puisqu'il 
était  destiné  à  payer  leurs  appointements  ;  les  seconds  ne 
voient  nullement  la  nécessité  de  payer  des  droits  que 
grèvent  leurs  produits  et  qui  passent  à  des  inspecteurs 
gênants  ou  inutiles.  Aussi  la  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier  ne  fait  qu'exprimer  le  vœu  général  lorsqu'elle 
sollicite  «  l'abolition  du  système  réglementaire  et  de  cette 
foule  de  bureaux,  de  plombs  et  de  marques  qui  pèsent  sur 
l'industrie,  enrayent  ses  opérations,  exposent  souvent  et 
découragent  le  négociant  de  bonne  foi,  sans  produire  au- 
cun  Iruit  2    „, 

II  est  sans  doute  curieux  de  noter,  comme  l'a  fait 
M.  Levasseur  •',  le  mémoire  d'un  sieur  Allard,  fabricant 
de  Montescjuieu-Volvestre,  qui  demande  à  la  Constituante 
des  règlements  pour   la  fabricjue  de    Languedoc  ^.  On  peut 
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rapprocher  de  celte  demande  le  cahier  de  Mazamel  »  qui 
veut  la  suppression  de  la  liberté  indélinie  régnant  parmi 
les  fabricants,  pour  les  soumettre  à  des  règlements  sages 
qui  veillent  au  nombre  des  portées,  à  la  ([ualité  des  lai- 
nes et  à  la  manière  d'apprêter  les  étolTcs  ict  ce  cahier 
demande  cependant  la  suppression  des  inspecteurs  quali- 
fiés de  ((  membres  inutiles  »).  Ce  ne  sont  la  que  des  ex- 
ceptions. L'opinion  commune  se  trouve  plutôt  exprimée 
dans  le  mémoire  (jue  les  négociants  de  Carcassonne  en- 
voyèrent aussi  à  la  Constituante,  dans  lequel  ils  décla- 
raient se  joindre  aux  réclamations  de  toutes  les  manufac- 
tures de  Languedoc  pour  la  suppression  des  places  d'iris- 
|)ecteurs,  bureaux,  privilèges,  etc.  qui  pèsent  sur  les  fa- 
briques  du    royaume  -. 

La  criti(iue  la  plus  complète  du  système  gouvernemen- 
tal a  été  faite  par  Tintendanl  Hallainvilliers  lui-même. 
Très  (lifTérent  à  cet  égard  de  son  |)ré(lécesseur,  il  s'était 
montré,  dès  son  arrivée,  favorable  à  la  plus  large  tolé- 
rance. Il  écrivait  à  la  lin  de  17«S(),  à  l'inspecteur  Tricon, 
de  Saint-Chinian  ;  «  La  voix  de  l'autorité  répugne  à  mes 
principes  et  il  ne  faut,  surtout  en  matière  d  industrie,  y 
avoir  reco  irs  (|u'à  la  dernière  extrémité  »  ^.  On  le  vit  in- 
tervenir personnellement  |)()ur  adoucir  l'exécution  de  !a 
loi.  Il  écrivait  à  de  Tolozan,  le  20  mai  1788,  à  pro|)os 
d'une  allaire  de  plombs  à  Saint-llippolyte  a  .le  crois 
(ju'il  est  plus  avantageux  pour  les  labricjUes  nationales 
d'user  de  beaucoup  d  indulgence  pour  leur  procurer  le 
plus  prompt  débit  ([ue  d'exciter  la  vigilance  des  bureaux 
de  ferme  pour  le  maintien  rigoureux  des  règlements  con- 
cernant les  manulactures  »  *.  Il  se  plaignait  de  lincohérence 
et  de  la  variation  (jui  causaient  le  plus  grand  désordre. 
<  La  multiplicité  des  règlements  inexécutables  et  inexé- 
cutés, les  uns  pres(|ue  aussitôt  révoqués  ou  modifiés  que 
rendus,  les  autres  portant  des  dispositions  aggravantes  pour 
les  fabri(|ues,    ont  mis   les  fabricants  dans  la  n'ïcheusc  aller- 
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native  de  résister  aux  ordres  (\u'\   leur  étaient    notifiés    ou 
d'abandonner   leurs   ateliers    ». 

Il  a  exposé  d'ensemble  ces  sentiments  sur  toutes  ces 
questions  dans  une  lettre  —  un  peu  longue,  mais  intéres- 
sante —  adressée  à  de  Tolozan  le  15  octobre  1788  ^  Celui- 
ci  lui  avait ,  le  2  du  même  mois  ,  demandé  son  opinion 
sur  les  améliorations  dont  les  édits  commerciaux  lui  pa- 
raissaient susceptibles  ;  il  demandait  ainsi  ce  que  l'on 
pouvait  attendre  à  ce  sujet  des  litats  de  la  province, 
a  Le  Languedoc,  disait-il,  est  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  celle  où  la  police  des  manufactures  est  la  moins 
observée.  L'expérience  n'a  malheureusement  que  trop 
prouvé  que  nous  n'avons  rien  gagné  aux  nouveautés. 
L'état  de  notre  commerce  dans  le  Levant  pourrait,  en  cas 
de  besoin,  servir  de  preuve  que  la  liberté  indéfinie  n'a 
pas  été   le   meilleur  des  régimes.  » 

Ainsi  averti  des  dispositions  gouvernementales,  que  ré- 
pond notre  intendant  ?  Tout  en  déclarant  qu'il  assure  le 
maintien  d'une  loi  confiée  à  son  administration  lors 
même  quelle  est  contraire  à  sa  façon  de  penser  particu- 
lière, il  ajoute  :  «  Je  vous  dirai  avec  la  même  tranchise 
que  la  liberté  me  semble  être  le  plus  puissant  ressort 
de  l'industrie,  que  le  commerce  pour  se  soutenir  a  besoin 
de  protection  et  d'encouragements  plutôt  que  de  lois  et 
de  règlements.  Mon  opinion  est  fondée  sur  l'étude  parti- 
culière que  j'ai  faite  du  commerce  de  cette  province,  qui 
n'a  jamais  été,  qaoiqiion  en  puisse  dire  ^,  plus  florissant  et 
plus  actif  que  depuis  l'époque  où  il  est  parvenu  à  élu- 
der en  grande  partie  le  joug  des  règlements,  t)  Il  cite  en- 
core comme  preuve  «  l'établissement  de  plusieurs  fabri- 
ques de  la  plus  grande  importance,  qui  se  sont  élevées 
non  seulement  sans  le  secours  des  règlements,  mais  encore 
par  cela  même  qu'elles  en  ont  été  délivrées  ;  telles  sont 
les  nombreuses  manufactures  de  cotonnades,  celles  des 
couvertures  de  laine,  celle  des  draps  pour  l'intérieur...  » 
Quant  aux  droits  de  marcjue  et  aux  bureaux  de  visite, 
«  je  ne  dois  pas  vous  cacher  (juo  cette  perception  m'a 
toujours  paru     très  onéreuse    aux   manufactures.   La    répu- 

1.  Arch.  Nal.  F««  1380,  Hérault,  C.  26(X). 

2.  Souligné  dans  \c  document. 


—  327  — 

gnancc  des    fahricanls  à  s'y   soumellre  ot  les  efforls  qu  ils 
font  pour  s'en  dégager  le  prouvent  clairement...  La  marque 
est   absolument     insigîiifiante  dans  le  commerce...  ;  jamais 
consommateur  ne   se    déterminera   à     un    achat    sur    l'ins- 
pection de  la   mar(|ue.   Ces    marques    ne    sont    plus    néces- 
saires pour   constater  l'origine  nationale  des  étolTes  ;  je  suis 
persuadé     qu'il     circule    dans    le    royaume     beaucoup      de 
plombs   contrefaits.  Le  droit   de    marcjue,  (juelque  modi(juc 
qu'il    paraisse  ,    est    réellement     un     fardeau     bien     onéreux 
pour  les  fabriques  ;    il   est  d'ailleurs  essentiellement  vicieux, 
en   ce   qu'étant   égal  j)our    les   élolTes    de    valeur    très  diffé- 
rente, les    moins   chères   sont    nécessairement    les  j)lus  char- 
gées.  Le   drap   de   ,'H)    livres    l'aune  et    le  cadis   de  50   sols 
paient    la    même   quotité,  d  Après  avoir   ensuite  montré    la 
difliculté   de  former   des    bureaux    en    règle     dans  un    pays 
comme     le    Languedoc    où    la     plupart     des     manufactures 
sont    dispersées,    où     dans     certains    cantons    les     j)aysans 
travîlillent     l'hiver    |)our     leur     |)ro|)re    com|)le     et    portent 
leurs  étofTes   dans     les    foires   et     les    marchés  ,    il   s'appuie 
sur   l'opinion  des   Etats.     «   .le    ne   crois    pas  (ju'ils   se   pré- 
tassent (sic)   à    favoriser   ce   régime...   ils   oFit    constamment 
protégé   les   fabricants  lorsqu'on    a   voulu    porter   atteinte  à 
leur   liberté    et  je    doute    fort   cjuil    soit  facile    de    les  faire 
changer  de  principe  ».  Il   termine  en  disant  :   <-  Mon  opinion 
est    le   fruit  de     plus   mûres   réflexions  ;  elle    est  d'ailleurs 
conforme   à  celle   des   personnes  qui   m'ont   paru  connailre 
le    mieux    les    vrais     intérêts   du     commerce    de   cette    pro- 
vince :   c'est   encore  celle    des   négociants  et    des   fabricants, 
car  s'il   s'en   est   trouvé   parmi   eux   (juelcpies-uns  d'un  avis 
contraire  ,  j'ai    de    fortes    raisons  pour   croire   (|u'en  appro- 
fondissant    leurs     motifs,  on   y    démêlerait    sans   peine    un 
intérêt    personnel    et    étranger  à   celui  du   commerce  en  gé- 
néral. » 

On  voit  que,  malgré  la  persistance  de  la  tutelle  gouver- 
nementale, la  cause  de  la  lilierté  du  travail  avait  désor- 
mais en  Languedoc  un  défenseur  en  la  personne  de  ce- 
lui-là même  (|ui  représentait  iMulorilé.  Bien  mieux  «pie 
les  ma  ni  lesta  lions  toujours  un  peu  intéressées  des  fabri- 
cants et  des  marchands,  cela  montre  de  façon  certaine  le 
progrès   fait  dans   les  esprits  par  lidéc  de  liberté. 
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Le  gouvernement  se  préoccupait  de  l'industrie  non  seu- 
lement pour  la  réglementer,  mais,  suivant  une  tradition 
ancienne,  pour  l'encourager,  pour  favoriser  les  créations 
nouvelles,  pour  aider  au  moyen  de  privilèges  ou  de  gra- 
tifications les  débuts  des  entreprises  dignes  d'intérêt.  En 
cette  matière  aussi,  il  y  a  eu  évolution,  transformation 
des  idées  gouvernementales. 

Vn  des  moyens  les  plus  usités  jadis  avait  été  l'établis- 
sement de  manufactures  royales,  dotées  de  sérieux  pri- 
vilèges. Leur  nombre  fut  encore  très  grand  au  xviiF  siè- 
cle 1  ;  mais  il  semble  que  les  avantages  qu'on  leur  accor- 
dait soient  (ievenus  moindres  2.  Les  principaux  étaient  d'être 
dis[)ensées  des  visités  des  jurés-gardes  et  de  faire  circuler 
librement  leurs  produits  dans  le  royaume.  Elles  pouvaient, 
en  outre,  avoir  sur  leur  porte  un  panonceau  aux  armes 
du  roi  et  habiller  leur  portier  de  la  livrée  royale  3,  etc. 
A  mesure  qu'on  avance,  on  voit  de  moins  en  moins  con- 
céder l'octroi   de  ces   privilèges. 

D'après  les  procès-verbaux  annuels  des  Etats,  le  Lan- 
guedoc possédait  12  manufactures  royales  de  draperie.  Ce 
cliifTre  avait  été  fixé  par  les  Etats  en  1735'^  et  plusieurs 
fois  dans  le  cours  du  siècle  ils  refusèrent  d'accorder  ce  ti- 
tre à  de  nouvelles  manufactures  ;  c'est  ainsi  qu'ils  repous- 
sèrent, en  1737,  la  demande  d'un  fabricant  de  Mirepoix  ; 
en  1746  une  autre  de  Bédarieux  ;  en  1778  une  d'Olar- 
gues  ;  en  1789  enlin  ils  écartèrent  la  demande  du  sieur 
Fabregat,  de  Bédarieux  •\  En  cas  de  mort  ou  de  vacance, 
ils  réglaient  le  transfert  du  privilège  ;  ainsi,  en  1768,  ils 
accordent  leur  consentement  au  sieur  Fraissinet,  négo- 
ciant de  Toulouse,  qui  a  acheté  la  manufacture  de  Cuxac  '' ; 
en  1787  ils  autorisent  le  passage  du  titre  de  manufacture 
royale  de  Saint-Aignan  de  la  fabrique  du  sieur  Bermond 
à  celle  du  sieur  Fourcadc^.  Il  a  existé  cependant  en  Lan- 
guerÎDr  df's   manufactures     royales   de  draperies  en   dehors 
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de  celles  qui  sont  désignées  au\  Ktals.  Des  arrêts  d'j  con- 
seil, munis  de  lellres  patentes  et  enregistrés  au  Parlement 
de  Toulouse  donnent  ce  litre  en  lUyiS  à  la  l'ahricfue  di* 
J.  P.  Rolland  à  Fourtou,  près  de  Carcassonne,  cl,  en  17()7, 
à  celle  de  P.-V.  Maurel,  ancien  directeur  de  la  manu- 
facture royale  de  (^uxac,  établi  à  Villardonnel,  dans  la 
jurande  de  Saissac  ^  et  ces  arrèls  accordent  à  ces  fabri- 
ques non  seulement  le  titre  mais  encore  les  avanlages  or- 
dinaires, enseigne,  plombs  spéciaux,  exemptions  et  disj)en- 
ses,  etc.  Les  états  de  l'inspecteur  de  Marseille,  des  derniè- 
res années  de  l'Ancien  Régime 2  comptent  parmi  les  manu- 
factures royales  celles  de  Villardonnel,  Fourtou,  Cenne  et 
Aiguebonne.  Cela  ne  contredit-il  point  le  cbilTre  babituel 
de  12  manufactures  royales  inditfué  par  les  Etats  et  les 
inspecteurs  V  II  n'en  est  rien  :  ^^administration  provinciale 
s'occupe  seulement  des  12  manufactures  aux(iuelles  les 
Etats  accordaient  traditionnellement  des  subventions  ;  mais 
il  en  existait  d'autres  cjui,  sans  participer  aux  secours  ac- 
cordés par  la  province,  avaient  reçu  du  roi  les  litres  et 
les   privilèges   accoutumés. 

La  deuxième  partie  du  siècle  vil  la  création  th-  trois 
manufactures  royales  pour  les  soieries,  celles  de  Lavaur 
et  de  Narbonne,  établies  en  IT.')?,  mais  vites  disparues, 
et  celle  du  sieur  Liotard  à  Toulouse,  reconnue  comme 
telle  en  1775  '•.  On  en  trouve  i\vu\  dans  l'industrie  du  co- 
ton, l'une  à  la  fois  teinturerie  et  fabri(jue,  établie  à  Nî- 
mes vers  \'iCy()  ',  l'autre  filature  cl  fal)ri(|ue,  à  Toulouse, 
reconnue  en  1771  '•.  Mais,  en  17iS«S,  un  négociant  ilr  Nî- 
mes, Mathieu,  ayant  demandé  pour  sii  fal>ri(|uc.  le  litre 
de  blanchisserie  royale  et  un  privilège  exclusif  pour  ex- 
ploiter un  procédé  permettant  de  donner  aux  soies  de 
France  «  la  blancheur  il  le  soutien  des  plus  belles  soies 
de  Nankin    •>.  le   Bureau    de    commerce    émit    un   avis   défa- 
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vorahle  K  II  semble  que  de  moins  en  moins  Ton  ait  été 
porté  à   aeeorder   des  privilèges   particuliers. 

C'est  la  tendance  contraire,  cependant,  qui  prévaut 
pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon.  Ici,  la  tradition 
était  la  liberté,  mais  on  voit  s'établir,  après  1750,  le  régi- 
me des  grandes  concessions  privilégiées,  telles  que  celles 
de  Tubœuf  dans  la  région  d'Alais  et  du  marquis  de  So- 
lages,  à  Carmaux  ^,  et  malgré  les  protestations  des  habi- 
tants et  de  la  province,  le  gouvernement  s'applique  à  les 
maintenir,  dans    l'intérêt   de  l'exploitation. 

Si  l'on  a  presque  cessé  d'accorder  des  privilèges  exclu- 
sifs, on  a  continué  plus  longtemps  à  favoriser  les  indus- 
triels sous  la  forme  de  primes  à  la  fabrication.  Ainsi,  un 
arrêt  du  17  septembre  1764  accorde  à  tous  ceux  qui  fe- 
ront fabriquer  dans  le  royaume  des  bonnets  à  l'imitation 
de  ceux  de  Tunis  une  gratification  de  10  sous  par  dou- 
zaine •^.  Le  Bureau  de  commerce  fait  donner  en  1788  au 
sieur  Fournet,  de  Nîmes,  une  gratification  de  400  livres 
pour  le  nouveau  métier  à  mailles  fixes  sur  lequel  il  fa- 
brique des  étoffes  à  jour  unies  et  chinées  imitant  la  den- 
telle *.  Mais  l'octroi  de  ces  subventions  est  toujours  tem- 
poraire. Berlin  écrit  en  1762  •'.  :  «  Rien  n'est  plus  contraire 
à  mes  principes  que  de  perpétuer  les  gratifications  ;  lors- 
que les  manufactures  naissantes  en  ont  joui  pendant  le 
temps  prescrit  par  les  arrêts  de  leurs  établissements,  elles 
doivent    être  en  état   de   se  soutenir.    ">> 

II  ajoute  dans  cette  même  lettre  :  «  D'ailleurs,  les  pays 
d'Ktats  jouissent  de  tant  d'avantages  par  préférence  aux 
pays  d'élections  qu'ils  peuvent  bien  se  charger  des  encou- 
ragements du  commerce  et  des  manufactures  qui  sont 
utiles  à  leur  province.  »  C'est  principalement  aux  Etats, 
en  effet,  (fue  semble  dévolu  ce  rôle  de  protecteur  de 
l'industrie.  Pendant  toute  la  première  partie  du  siècle,  le 
gouvernement  les  avait  obligés  à  soutenir,  par  un  sys- 
tème de   primes    importantes,     la     fabrication     des    draps 

1.  l»roc<hi-vcTb.   Conseil    de   rDtiirncrcc,  lî»  juin    17S.S. 

2,  Voir  plus  h.'is,   ni«'mc   livre,  cluip.    X. 
.1.   JW-riwil    lUIits    L;ii)j4iic(loc-,   MM. 

A.   l'rocèwrrl».   Conseil   de   comniercr,  10   et  2-1   juillet   17H8, 

.'>.    I.efire  il    rinl.  twl.ini    du    LnriKuedof,   12  jîinvier   17G2   (Iléniull,   C.   2021). 


—  .^3l  - 

pour  le  Levant.  En  dehors  des  logements  que  la  province 
fournissait  aux  manulaclures  royales,  elle  avait  dû,  par 
ordre  royal,  p:iyer  à  tous  les  tahricants  une  prime  dune 
pistole  par  piôce  de  drap  de  30  aunes  ;  elle  avait  bien 
obtenu,  en  172<S,  la  réduction  à  une  demi-[)islole,  puis  en 
1740  à  un  (|uart  :  mais,  la  production  au*^mentanl  tou- 
jours, la  dépense  s'élevait  tout  de  même  annuellement  à 
plus  de  150.000  livres  ^  Les  Etats  ne  cessaient  de  la  dé- 
clarer inutile  el  don  demander  la  suppression  ;  ils  l'ob- 
tinrent en  1757  -,  mais  à  condition  qu'ils  continueraient 
à  employer  le  même  fonds  à  d'autres  objets  utiles  au 
commerce  et  aux  manufactures.  C'est  ce  (|ue  rappelle  le 
Contrôleur  général  Bertin  à  l'inlendant  dans  sa  lettre  du 
28  mai  ^762  3,  en  le  chargeant  d'indicpier  aux  P'tals  cer- 
taines entreprises  qui   lui  paraissent  dignes   de  secours. 

Les  Etats  prennent  d'ailleurs  ce  nMe  au  sérieux.  La 
commission  des  manulaclures  examine  chacpie  année  un 
grand  nombres  de  demandes  de  subvention.  En  1759,  par 
exemple,  on  alloue  sous  forme  de  pension  ()(M)  livres  à 
l'abbé  Soumille  pour  divers  travaux,  3.0(K)  livres  à  un  fa- 
bricant de  Nimes,  (3.(K)0  à  une  fabrique  de  Privas),  900 
pour  les  tirages  de  soie  de  Toulouse,  1075.  pour  des  or- 
gancinages,  3.000  livres  au  teinturier  Eymar,  «SOO  livres 
au  sieur  (iily  pour  avoir  donné  l'exemple  de  l'emploi  (\u 
charbon  de  pierre  dans  la  cuisson  de  la  chaux,  etc  *.  Au 
même  moment,  les  Etats,  comme  nous  le  verrons  ^,  ai- 
dent les  diocèses  à  créer  des  manufactures  de  soie  à  La- 
vaur  et  à  Narbonne.  Ils  donnent  aussi  des  secours  aux 
diocèses  d'Albi  et  de  (>aslres  (jui  essaient  d'organiser  une 
fabricjue  de  bavettes  à  destination  de  1  Espagne* '•.  Ils 
font  venir  dans  la  province  l'anglais  lïolker  alin  d'assu- 
rer une  meilleure  direction  à  celle  entreprise  et  lui  at- 
tribuent  une  indemnité  de    6.(K)0   livres".    Ils    volent     une 
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subvention  en  faveur  d'une  fîleuse  irlandaise,  la  demoi- 
selle O'ilanegan,  envoyée  dans  la  province  par  Holker 
pour  y  pro})ager  un  meilleur  mode  de  filature.  Ils  oITrent 
des  primes  aux  fabricants  qui  sauront  imiter  les  cartons 
anglais  nécessaires  pour  l'apprêt  des  draps  et  ils  réus- 
sissent à  susciter  cette  production  i.  Pour  améliorer  la  fi- 
lature des  soies,  ils  entreprennent,  de  17G6  à  1771,  de  four- 
nir gratuitement  aux  industriels  des  moulins  du  système 
Vaucanson  et  montent  dans  ce  but  un  atelier  qui  leur 
coûte  4.000  livres  par  an  ;  mais  devant  l'insuccès  de 
leurs  elTorts,  ils  suppriment,  en  1773,  cette  dépense  2.  Afin 
de  favoriser  l'emploi  industriel  du  cbarbon  de  pierre, 
ils  promettent  et  accordent  des  gratifications  à  ceux  qui 
veulent  l'utiliser.  En  1773,  ils  accordent  au  sieur  de  la 
Houlière  une  avance  de  30.000  livres,  payables  en  trois  an- 
nées, pour  créer  des  forges  au  charbon  près  d'Alais  3  ; 
dès  1775  les  travaux  étaient  suspendus  ;  le  sieur  de  la 
Houlière  demanda  dans  la  suite  d'autres  avances  afin  de 
les  reprendre  ;  elles  lui  furent  refusées  ^  ;  on  s'occupait  de 
trouver,  de  concert  avec  le  diocèse  d'Alais,  le  moyen  de 
récupérer  les  sommes  dépensées  ^. 

Les  échecs  éprouvés  dans  ces  entreprises  qui  étaient  sub- 
ventionnées avant  d'être  en  formation  affermirent  sans  doute 
les  Etats  dans  l'intention  (qu'ils  soutinrent  surtout  dans  les 
dernières  années)  de  n'accorder  de  secours  qu'aux  entrepri- 
ses déjà  en  marche.  Ils  avaient  souvent  procédé  ainsi  :  l'abbé 
de  Sauvages,  qui  s'occupait  depuis  longtemps  de  l'éducation 
des  vers  à  soie,  eut  beau  fournir,  en  1763,  trois  mémoires  et 
en  1764  un  supplément  à  ses  travaux,  on  décida  d'atten- 
dre pour  le  récompenser  que  le  succès  fut  assuré  par 
l'expérience  *'.  Vers  la  fin  ,  une  réponse  analogue  à  toute 
demande  de  ce  genre  devint  la  règle  aux  Etats.  Ils  l'ex- 
priment dans  un  mémoire  présenté  par  eux  au  roi  en 
1780  :  «  En  général,  les  Etats  n'accordent,  autant  qu'il  est 
possihlf.  rie   ^nitifications  (ju'aux   choses  faites  et  cette  mé- 
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thode  les  met  à  l'abri  de  bien  des  surprises  ^  ••  Kii  17.s:i, 
l'abbé  Moisson  d'Uzès  demande  une  gratification  pour  un 
métier  à  bas  de  son  invention  ;  on  ne  la  lui  accorde  pas  ; 
mais  il  obtient  dans  la  suite  des  certificats  de  l'Académie 
des  sciences  de  Paris  constatant  lutililé  de  son  inven- 
tion, et  le  gouvernement  en  reconnaît  le  mérite  en  lui  ac- 
cordant 1.2(M)  livres  et  une  pension  ;  immédiatement  les 
Etats  se  décident  à  lui  donner  une  prime  de  24  livres  par 
métier  construit  jusqu'à  concurrence  de  100 ''^.  Lors(|u'on 
décide  de  secourir  les  fabricjues  de  produits  cliimiques 
qui  s'installent  dans  la  région  d'AIais.  c'est  d'après  la 
quantité  vendue  que  doit  se  régler  l'importance  de  la 
subvention  -K 

Parmi  les  efiorts  faits  par  les  Ktats  pour  développer  l'in- 
dustrie de  la  province,  il  ne  faut  pas  oublier  la  mission 
dont  ils  cbargèrent  en  1774  M.  de  Genssane.  Le  12  décem- 
bre 1772,  ils  avaient  prié  l'arcbevéque  de  Xarbonne  défaire 
venir  dans  la  province  un  liabile  mniéralogiste  |)our  re- 
connaître les  mines  de  cbarbon,  de  fer,  etc  L'année  sui- 
vante M.  de  Genssane,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences,  étant  venu  du  Languedoc  pour  s'occuper  d'une 
installation  de  forges,  on  s'entendit  avec  lui  •.  11  se  chargea 
d'une  a  visite  générale  de  la  province  pour  reciiercher  les 
mines  de  charbon  propres  à  être  exploitées  avec  utilité, 
sans  négliger  les  autres  minéraux  de  toute  espèce  et  surtout 
les  mines  de  fer  •'•  »  ;  il  devait  reconnaître  les  gisements  et 
indiquer  les  meilleures  méthodes  à  suivre  pour  l'exploita- 
tion. Il  était  prié  de  s'intéresser  aussi  aux  divers  terroirs 
de  la  |)rovince,  d'en  étudier  les  ressources  en  marnes  et  de 
faire  connaître  l'usage  de  celles-ci.  Il  |)oursuivil  ses  tour- 
nées de  177.')  à  1779  ;  il  était  tenu  d  en  faire  imprimer  à  ses 
frais  le  compte  rendu  ;  mais  les  Ktats  s'étaient  engagés  à 
lui  en  prendre  KM)  exemplaires'^.  Dans  le  même  ordre  d'i- 
dées, afin  de  développer  les  connaissances  utiles  à  l'indus- 
trie,  les   Ktats  décidèrent   en   17.S2   l'établissement   de   chai- 

1.  É'nu  is-\  (  ri».    I.iuls,   l/^>  iu  jiro«hiit  «Ihhn   k    «"iujiu     hikih    «i«     \>W. 

2.  I»rcurs-v»rl».    l.U\\s,  H".  fivrUr    ITHT». 

.1.  Voir  pliiN  Uns,  iiitMiif   livrr,  (-h>i|i.    \M,  |Mir.  H. 

4.  l'rocc's-MTb.    Klal>,  'J  dfcciiihn*   1773. 

.'».  Genuane,  Hi»t.  Nal.,  T.  IV,  Dlwoun»  |»rrhniiiinlrr.  p.  7. 

0.  F»r<>ctS-vrrh.  KitiU.  2  Junvler  1T77. 
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res  de  physique  expérimentale  à  Montpellier  et  à  Tou- 
louse ainsi  que  d'une  chaire  de  chimie  docimastique  (mi- 
néralogie) à  Montpellier  ^  ;  celle-ci  fut  installée  également 
à   Toulouse,   en   1785  -. 

lintin  n'était-ce  pas  une  autre  sorte  de  subvention  à 
l'industrie  que  la  diminution  du  tiers  ou  du  quart  des 
rôles  des  vingtièmes  accordée  ordinairement  par  les  Etats 
aux  diocèses  de  Carcassonne,  de  Lodève,  de  Saint-Pons, 
aux  ouvriers  de  Nimes,  dans  les  dernières  années  de  la  mo- 
narchie 3  ? 

Nous  verrons  les  résultats  de  cette  activité.  Notons  dès 
maintenant  l'attention  soutenue  que  les  Etats  accordèrent 
à  ces  questions  et  leur  vif  désir  d'augmenter  dans  leur 
province  les  productions   de  l'industrie. 


1.  Délibérât,  du  5  janvier  1782,  conforniéc'  [)ar  arrêt  du  25  avril  1752.  (Recueil 
Kdits  Languedoc  1782). 

2.  Délibérât,  du  30  déc.  1784  confirmée  par  arrêt  du  conseil  du    10  mars  1785 
(Recueil   Edits   Languedoc,  1785). 

3.  Procés-verb.  Etats  annuels,  nolainment  1776-1788. 


CHAPITRE  II 


LINDUSTRIE    DE    LA   LAINE 


I.  La  Laine. 


Nous  avons  déjà  vu  les  plaintes  continuelles  élevées  en 
Languedoc  à  propos  de  rinsulfisance  (ies  bêtes  à  laine  ; 
la  laine,  en  efTet,  était  la  matière  première  de  l'industrie 
la    |)lus    importante  du    pays. 

La  province  produisait  des  (jualités  très  diverses  de 
laines.  Les  plus  estimées  étaient  celles  des  diocèses  de 
Narbonne  et  de  Béziers,  ainsi  que  de  la  partie  basse 
de  celui  de  Saint-Pons  ^  :  elles  étaient  considérées  comme 
écjuivalentes  aux  laines  de  Houssillon  et  d'Espagne.  On  en 
trouvait  aussi  de  1res  bonnes  dans  les  diocèses  de  Lavaur, 
Saint-Fapoul  et  Mirepoix  ;  dans  ce  dernier,  en  particulier, 
il  y  en  avait  de  si  belle  espèce  qu'une  partie  se  vendait 
comme  laine  d'Kspagne  -.  Les  autres  régions  du  Langue- 
doc ne  donnaient  (|ue  des  laines  peu  fines.  Olles  du  dio- 
cèse de  Montpellier  variaient  beaucoup  entre  elles  ;  les 
meilleures  s'employaient  dans  les  tabri(|ues  (ie  gros  draps 
de  Lodève  ;  les  plus  grossières,  ainsi  (|ue  celles  d'Agde, 
n'étaient  bonnes  qu'à  faire  des  couvertures.  Les  laines  de 
Nîmes  et  des  Cévennes  étaient  utilisées  pour  les  petites 
draj)eries  du  pays  ;  celles  de  Castres  et  de  la  montagne 
<!<'    S;iinl-P(nis     pour     les     gros^rs    élolTes    fabriquées    dans 

l     .Mrinouf   (If    Hattitl'neil.   176K,  drja  ril.     -1    iUitl..    M  ""    '<->'' 

2.   liatl  .   Mciii.  (Uiiniii.    I.iirii>.  I.    Youiuj   >    vit    un  i   à 
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celte  région.  L'Albigeois,  le  diocèse  de  Carcassonne,  celui 
de  Rieux  et  les  environs  de  Toulouse  ne  produisaient 
que  des  laines  communes. 

D'ordinaire,  des  négociants  achetaient  les  laines  aux  pro- 
priétaires  des  troupeaux  à  lépoque  de  la  toison.  Au  temps 
où  l'administration  songeait  surtout  à  favoriser  l'industrie, 
elle  détendit  u  d'arrher  les  laines  des  troupeaux  avant  qu'elles 
soient  tondues  et  de  les  acheter  avant  le  1^'  mai  de  cha- 
que année  »  ^  En  outre,  il  était  interdit  de  vendre  les 
laines  des  diocèses  de  Carcassonne,  Narbonne,  Béziers  et 
du  Roussillon  autrement  qu'en  suint.  D'après  le  subdé- 
légué de  Limoux,  Cazaban,  on  avait  surtout  pour  but  de 
faire  tomber  les  laines  à  vil  prix  et  d'être  agréable  aux 
fabricants  -.  Mais  ces  prescriptions  ne  pouvaient  guère  être 
observées  :  «  Les  marchands  et  négociants  de  Perpignan, 
disent  les  jurés-gardes  de  la  draperie  de  Carcassonne, 
en  1766  •"',  ont  trouvé  le  moyen  de  réduire  entre  leurs 
mains  toute  la  laine  du  Roussillon  ;  pendant  l'hiver,  ils 
font  des  avances  aux  propriétaires  en  argent,  marchan- 
dises et  denrées,  et  ils  reçoivent  des  laines  à  la  toison.  » 
Il  est  probable  qu'on  opérait  de  même  à  côté,  en  Langue- 
doc. Un  mémoire  de  l'inspecteur  général  Le  Masurier  rap- 
porte les  j)laintes  des  fabricants  qui  ne  trouvent  de  laines 
que  de  seconde  main,  a  Les  revendeurs  de  laines,  dit-il,  s'as- 
socient pour   les  enlever  de   chez  les  propriétaires  '*.  » 

C'étaient  ces  revendeurs  ({ui  faisaient  procéder  au  la- 
vage des  laines  et  à  l'assortiment  ;  ils  les  livraient  en- 
suite aux  fabricants.  Ceux-ci  se  plaignent  parfois  de  Tin- 
fidélilé  de  ces  intermédiaires.  Le  mémoire  des  jurés-gar- 
des de  Carcassonne  ,  cité  tout  à  l'heure  ,  déclare  que  les 
laines  sont  mal  assorties  et  que  le  fabricant  est  obligé 
d'en  c)ter  quelquefois  10  à  15  p.  100.  Bien  plus,  on  mêle 
à  la  bonne  laine  des  pelades  ''  ou  des  laines  du  Levant. 
I>es  laines  ne  sont  pas  lavées  à  l'eau  chaude ,  mais  à 
l'eau   froide  et,  si  imparfaitement   qu'après  un    nouveau  la- 

1.  ArrH%   du   U  msii  cl  2  juin    KiiW,   du  7    rii.ii   17.'>7. 

2.  I^ttn-    (lu   :U)  juîlli-l   17H.'>    ;i    l'inlindiiut   (MciJiull,   C.  Z'K',}.  Ias    lAMs    di- 
1737  avaient   demandr   la  suppression   de   ees  délenscs. 

n.  Mémoire  au  contrôleur  général,  (5  août  17fiO  (Hérault,   (..  2131). 

4.   Hérault,  C.  2131. 

Û.  On   appelle  ainsi    h-s  laines  prov<n;iiil  des   :inini.'ni\    tués. 
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vage  il  y  a  un  déchet  de  7  à  H  p.  100  ;  elles  ont  été  éten- 
dues pour  sécher  en  des  lieux  sablonneux,  ou  bien  elles  ont 
été  mises  en  balles  encore  chargées  dliuinidilé  ou  de  rosée. 
Ainsi,  disent-ils,  vingt  particuliers  s'enrichissent,  mais  le 
ménager  et  le  fabricant  soulTrent  et  ils  demandent  le  re- 
tour aux  anciens  règlements.  L  inspecteur  général  Le  Blanc 
répond  à  ces  plaintes  que  ces  anciens  règlements  ont  été 
faits  en  un  temps  où  les  matières  étaient  abondaiiles  et 
moins  chères  ;  que  gêner  le  commerçant  conduit  à  faire 
tomber  ce  commerce  entre  les  mains  des  seuls  fabricants 
riches,  le  cultivateur  n'étant  pas  en  état  de  faire  crédit 
au  fabricant  pauvre,  et  il  propose  de  laisser  les  choses 
en    l'état  >. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  siècle,  il  est  conlinuelli'- 
ment  question  de  la  cherté  de  la  laine.  Les  prix  indi- 
qués varient  :  mais  la  plainte  est  uniforme.  Dès  1742,  il 
est  question  aux  l'étais  de  cette  cherté.  La  laine  est  rare 
et  beaucoup  plus  chère,  dit-on  en  \~7h\'-.  L'inspecteur  Le 
Masurier  écrit  en  1754  (ju'elle  est  à  un  prix  beaucoup 
plus  haut  (lu'en  1718  et  1720  et  à  30  p.  100  |)lus  chère 
que  la  qualité  équivalente  en  Angleterre  -^  De  Montaran 
constate  en  176.),  à  propos  des  laines  de  Narbonne,  (jue 
la  quantité  a  beaucoup  diminué  malgré  le  prix  au(|uel 
elles  sont  montées  '.  A  Nimes  ,  on  emploie  pour  les  bu- 
rates  de  la  laine  rousse  qui  revient  à  2.')  sols  la  livre  la- 
vée poids  de  marc  ;  Holker  lils  dit,  vu  1774,  qu'une  meil- 
leure qualité  se  vend  en  Angleterre  12  à  14  sois"'.  D'après 
l'intendant  de  Saint-Fricsl  ,  les  laines  lavées  valaient  en 
17()8,  1  une  dans  l'autre  100  livres  le  quintal  ''•.  Kn  1787, 
le  prix  des  laines  de  l'rance  destinées  à  la  drafx-rie  lut 
de    10r>  à    135   livres  '. 

Les  fabricants  atlribuaienl  in  partie  crtte  cherté  aux 
revendeurs.  Ils  accusaient  naturellement  aussi  l'insufti- 
sance   des   troupeaux.    EnVin  ils    dénonçaient  s;uis  cesse  la 

1.  Avis   (lu   '£i  nov.  ITMi  (Hcniull.  C.  2431) 
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sortie  des  laines  hors  du  royaume,  soil  sur  le  dos  des 
troupeaux  émigrés,  soit  par  suite  des  achats  considéra- 
l)lcs  faits  par  les  étrangers  i.  Pour  répondre  à  leurs  plain- 
tes larrét  du  conseil  du  13  avril  1786  augmenta  les  droits 
de  sortie  des  laines  nationales  -.  Mais  les  plaintes  conti- 
nuèrent Le  suhdélégué  Dat,  de  Carcassonne,  dit  en  1787  : 
«  Les  laines  de  Roussi  lion,  Narhonne  et  Béziers  sont  en- 
levées par  Rouen,  Nantes  et  Lyon  qui  les  font  passer  à 
l'Allemagne.  Malgré  les  droits  imposés  l'an  dernier  à  la 
sortie,  il  en  a  été  exporté  beaucoup  »  ^.  Aussi  les  fabricants 
demandent-ils  l'interdiction  comme  en  Angleterre,  de  toute 
sortie  de   laines    nationales  *. 

Quelques  mesures  qu'on  prit,  on  ne  pouvait  pas  faire 
que  la  production  des  laines  du  Languedoc  fut  suffisante 
pour  la  consommation  de  la  province.  D'après  Saint-Priest  •'' 
et  d'après  Ballainvilliers,  la  production  moyenne  était  de 
4^2000  quintaux  de  laines  lavées.  Comme  les  fabriques  en 
consommaient  120.000,  c'était  donc  un  déficit  normal  de 
80.000  quintaux,  soit  des  deux  tiers,  que  le  commerce  de- 
vait combler  au  moyen  des  laines  étrangères,  sans  tenir 
compte  de  celles  que  les  négociants  languedociens  ache- 
taient pour  les   revendre  aux  autres  provinces  du   royaume. 

Du  Roussillon  et  des  autres  régions  voisines,  le  Lan- 
guedoc recevait  d'abord  un  appoint  de  12.000  quintaux  (en 
suint)  valant  100  livres  l'un  dans  l'autre  7.  Mais  la  plus  grande 
quantité  venait  de  l'étranger.  Les  laines  espagnoles  arri- 
vaient à  travers  les  Pyrénées  ;  celles  de  Catalogne,  de  la 
vallée  d'Andorre  et  de  la  vallée  d'Arran,  par  les  ports  de 
Salau,  de  la  Hourquette  et  Saint-Béat  ;  celles  de  Castille 
par  Venasque  et  Ludion  ;  celles  d'Aragon  et  de  Navarre 
par  Arreau  et  surtout  par  Oléron  en  Béarn  ^.  On  les  con- 
centrjnt   ;'«   Toulouse   où    elles  alimentaient    un   des    princi- 

1.  Délibération  <ies  rabricants  de   Linioiix,  28  juin    178.0  (Hérault,  ().  2'Mi). 

2.  I^llre  «renvoi  de  riiiteiidaiit  aux    subdélégués,   .')    juin   17S0  (Hautc'-(iaroiiuo, 
C.   154). 

3.  Mémoire  de  1787   (Hérault,  C.  2.V.Wj. 

4.  .Mémoire   den  fabricants   de  Uircassonnc,    1787  (lléraidl,  (..  2190). 
.'>.   .Mémoire  de  17G8,    déjà  cité, 

6.  Ball^  .Mém.  Comm.  Laines. 

7.  Mémoire  de  Saint-Priest,  1768,   déjà  cité. 

8.  Mémoire  de    la  ville   d'Aspet  (Arch,   de  la  Clianibrc  de   conun.  de    Toulouse. 
Délibération   19  mai  1700;.  -     Dict.   (VE.rpillu,  arl.   I.anKuedoc. 
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paux  commerces  de  la  ville  ^  Il  devait  en  venir  aussi  pat- 
mer,  qu'on  portait  à  Mont[)ellicr  où  se  trouvait  un  des 
principaux  marchés  de  la  laine.  La  qualité  des  laines  es- 
pagnoles les  mettait  au  premier  rang  et  parmi  elles,  cel- 
les de  Ségovie  et  de  Soria  passaient  pour  les  plus  belles. 
Il  en  venait  en  moyenne  10. (MM)  (juinlaux  à  250  livres  le 
quintal,  soit  une  valeur  de  2.51M).0(M)  livres  2.  L'Espagne 
mit  dans  la  ileuxième  partie  du  siècle  des  droits  de  sortie 
sur  ses  laines,  ce  qui  excita  les  plaintes  des  fabricants.  Ils  ac- 
cusaient même  les  Espagnols  d'acheter  les  laines  de  France 
et  de  les  revendre  mêlées  aux  leurs  et  grevées  de  droits  3. 
On  estimait  (jue  le  Portugal  fournissait  2.(KK)  cjuintaux  de 
laines,   à  180   livres,  soit  une    valeur  de  360.000  livres  ^. 

Du  Levant  et  de  l'Italie  venaient  <SO.O(Ml  (juintaux  de 
laines  en  suint  ;  coûtant  de  40  à  45  livres  le  quintal,  elles 
représentaient  donc  une  valeur  de  3.f>00  (HX)  livres  •'•.  Leur 
transport  formait  un  des  principaux  «  retours  •»  du  com- 
merce du  Levant.  De  qualité  en  général  assez  médiocre, 
elles  n'étaient,  en  théorie,  admises  au  début  du  siècle 
(jue  pour  les  étoiles  grossières  et  les  couvertures.  En  fait 
leur  emploi,  (|ui  était  souvent  considéré  comme  une  fraude 
ou  un  abus,  alla  en  se  développant.  *EIles  arrivaient  de 
Smyrne,  de  Constantinople,  de  Tunis,  de  Salé,  etc.  à  Mar- 
seille, où  les  marchands  de  Montpellier  les  achetaient*. 
«  Les  marchands  de  laine  font  depuis  un  temps  infini  un 
corps  considérable  dans  cette  ville  •>  '.  L'n  mémoire  du 
milieu  du  siècle  **  dit  même  (jue  Moidpellier  avait  le  mo- 
nopole de  ce  commerce  des  laines.  Toutes  ces  laines  d'O- 
rient ou  de  Barbarie  étaient  surges,  c'est-à-dire  telles  (ju'elles 
viennent  des  moutons.  Les  marchands  les  fais^iient  laver 
et  préparer  au  bord  de  la  petite  rivière  du  Le/,  au  pont 
Juvénal.  Après  les  avoir  -  assorties  ».  ils  les  mettaient  dans 
de  grands  sacs  de  3  à  1  (juintaux  cpii  se  vendaient  aux 
foires   de    Pé/enas   et    de    .Montagnac   à  destination   des  ma- 
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iuifaclures  île  la  province  ou  aux  foires  de  Beaucaire  poul- 
ie dehors.  Ce  coinnierce  avait  perdu  de  son  importance  ; 
M  il  était  jadis  plus  considérable  qu'aujourd'hui,  dit-on 
vers  1744  '  ;  on  a  vendu  autrefois  jusqu'à  40.000  balles  ;  à 
peine  en  vend-t-on  aujourci'hui  5.000  ».  Si  l'importance  re- 
lative de  ce  commerce  avait  diminué,  c'est  qu'il  était 
sans  doute  moins  concentré.  Il  y  avait  dans  la  deuxième 
moitié  du  siècle,  des  marchands  de  laine  ailleurs  qu'à 
Montpellier,  à  Nîmes  par  exemple  -  et  probablement  dans 
d'autres  villes.  Ce  n'est  pas  en  etTet  au  moment  où  la 
production  des  lainages  augmenta,  bien  qu'on  se  plaignit 
de  linsuffisance  des  laines  locales,  qu'on  peut  admettre 
une   diminution   de   ce   commerce. 

D'après  les  calculs  de  Saint-Priest,  il  entrait  en  Lan- 
guedoc une  valeur  de  7.()60.000  livres  de  laines  importées, 
tandis  que  les  laines  du  pays  atteignaient  environ  4.000.000 
tle  livres.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  tota- 
lité de  ces  laines  n'était  pas  employée  dans  la  province; 
L'ne  partie  en  sortait  à  destination  des  autres  régions  du 
royaume  ;  le  Languedoc  jouait  à  l'égard  des  laines  étran- 
gères le   rôle  d'un   véritable   entrepôt. 

La  cherté  croissante  donna  une  importance  particulière 
à  un  mal  dont  se  plaignent  continuellement  les  fabricants, 
les  vols  de  laines  par  les  ouvriers  auxquels  elles  étaient 
confiées.  Les  aflaires  de  ce  genre  se  retrouvent  nombreuses 
dans  les  archives  ,  car  la  procédure  en  était  attribuée  à 
l'intendant  -K  Les  condamnations  étaient  sévères.  J.  V.  et 
Th.  C,  convaincus  d'avoir  volé  des  laines  à  la  manulacture 
royale  de  Hize ,  sont  condamnés  le  premier  aux  galères 
perpétuelles  et  le  second  au  fouet  '.  .leannelon  V.  de  Tou- 
louse, coupable  d'avoir  volé  et  recelé  des  laines  apparte- 
nant à  des  fabricants  de  Carcassonne,  est  condamnée  au 
carcan  et  à  trois  ans  'de  bannissement  hors  de  la  pro- 
vince '.   La   femme   d'un    tisseur  de   draps  de  Conques   est 


1.  Soles  sur  .Mont])cllifr  <II(  r;iiill,  C.    Mi). 

2.  Mémoln-  ilr    riiispc-cli-ur  'Iricoii    fils,    10  jiiillcl    17H:{  (Mrniiilt,   C.  ZW-'J). 

.'{.  Voir  rjirn*!  du  22  iiov.  17.')1  :illi-il>iKiiil  pour  c\iu{  :nis  à  rinh-iuliuil  «clic 
conmiissjiMcr  «Hccui-il  VaWIs  I.:iup;ucd()c-  IT.Vl)-  ''*'''  îurrls  (riiili-il>utioii  rl:ii(iil 
rrnouvrU'H. 

4.  Kii  175.1.  (Hèraull.  C.   1300). 

ô.   Ilirnult,  (..  VM\. 
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condamnée  en  1757  pour  le  même  motif  à  être  fusligi-e 
jusqu'à  elTusion  de  sang  dans  les  carrefours,  marquée  de 
la  lettre  V^  avec  un  fer  chaud  sur  réj)aule  droite  et  bannie 
pour  cin(j   ans   de    la    |)rovince  ^ 

Les  plaintes  se  perpétuent  ,  mais  ce  sont  des  plaintes 
générales  et  vagues  ;  car  le  plus  souvent  les  fabricants  ne 
poursuivaient  pas.  La  raison  en  est  donnée  par  rins|)ec- 
teur  de  Castres.  Les  fabricants,  dit-il.  ne  se  plaignent  pas 
moins  que  ceux  de  Carcassonne  des  vols  journaliers  (jui 
leur  sont  faits  et  ne  se  donnent  pas  plus  de  mouvement 
pour  surprendre  et  faire  punir  ceux  qui  font  le  commerce 
sous  leurs  yeux.  Ils  craignent  beaucoup  les  frais  de  jus- 
tice pour  faire  punir  les  voleurs  et  les  choses  en  reste- 
ront vraisemblablement  comme  elles  sont  si  l'on  ne 
trouve  un  moyen  de  faire  punir  sans  frais  ceux  (jui,  à 
raison  de  ce  ,  seraient  dans  le  cas  d'être  poursuivies  ex- 
traordinairement.  •>  -  Si  les  vols  persistaient,  c'est  que  les 
voleurs  troivaient  de  petits  fabricants  peu  scrupuleux  à 
la  ville  ou  à  la  campagne  pour  leur  acheter  à  bas  prix 
les  laines  volées  et  économiser  ainsi  sur  leurs  frais  de 
fabrication,  ('/est  ce  (fue  représentaient  en  17r)l  les  jurés- 
gardes  de  Saint-Pons  et  Tinspecteur  de  celte  ville  '•.  La 
(juestion  fut  agitée  au  Conseil  de  commerce  le  2^1  janvier 
1784  •.  Il  sortit  de  cette  discussion  un  arrêt  (|ui  défendit  à 
tous  ouvriers  de  retenir  ou  vendre  les  déchets  des  n)a- 
nufactures  non  plus  (ju'aucunes  matières  lilées  ou  fabri- 
quées ^.  Cela  ne  faisait  (juimc  loi  de  phis  ;  il  restait  à  en 
assurer    rapj)lication. 


1.  Cilr  |>5ir  Germain  .U<ir/i/i,  l.;i  K":<'><'«"  imiiisirir  hoiin  I.ihiIs  XV  (irn|>n^%  llr- 
ratilt.  C.   l.ni). 

2.  Lrtlri-  jt    riiiNiMiliiu,  <lii  X  ni)\.   ITKt  (Hcraiill.  C.   24:a>. 

:».  OnlunntiiuT  «Ir  riiiltiulnnl  «lu  2»  lunit  IT.'.l  |irrxrri\!iiil  jiii\  MTUrn.  ri  falui- 
caiils  <l«-  |»«lilrs  «tolTrs  <|iii  NVl;ii»nl  «liihlis  (Icpiiis  «|in-linir  tciiiiix  ji  Sniiil-I'oiu 
(!«•   sr  rt'tirtT  (Itrrucil   lùlils   I.;iiiniir«lui',  17^). 

i.   l'rocrs-vrrli.   (.onsiil   du  coiiiiutnf,  21»  janvior   ITïM. 

fï.  Indiciiu'  pur  la  ItUrr  tir  llnliinlanl  i\  m*s  MilMl.lrRu.%  «lu  25»  ii%HI  1TM 
(Hautr-r.aroiiiif.  C.  l.'>2).  AnvI  .In  1 1  mar>  ITM  (/viMi6rr(.  Aiui.nnr*  l-tv  \\VII. 
ir    1897). 
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II.   Les  draps  pour  le  Levant. 


Dans  la  draperie  du  Languedoc,  on  distingue  toujours 
la  classe  spéciale  des  draps  pour  le  Levant.  C'est  là  pres- 
que une  industrie  particulière,  qui  a  pris  une  très  grande 
importance,  qui  a  toujours  eu  ses  caractères  propres  et 
qui  doit  par  conséquent  être  étudiée   à   part. 

Les  draps  exportés  dans  le  Levant  étaient  en  elTet  fa- 
briqués en  vue  de  cette  destination.  On  les  désignait  le 
plus  souvent  sous  le  nom  de  londrins  ou  de  iondres  parce 
qu'ils  avaient  été  tout  d'abord  imités  de  la  fabrication  an- 
glaise. Il  y  en  avait  de  plusieurs  qualités  que  les  règle- 
ments, si  précis  en  cette  matière,  distinguaient  soigneu- 
sement ^ 

Les  qualités  supérieures  sont  appelées  niahoux,  «  parce 
(|u'ils  ne  sont  guère  qu'à  l'usage  des  gens  du  premier 
rang  qui  se  disent  parents  de  Mahomet  »  -.  Ils  doivent 
être  composés  des  meilleures  laines  d'Espagne  (grelin  Vil- 
lecartin,  refin  ou  refleurette  Ségovie).  Leur  chaîne  com- 
prend 3600  fils  et  leur  largeur  est  d'une  aune  un  tiers. 
Seuls,  ils  peuvent  avoir  des  lisières  rouges.  Au  milieu  du 
siècle  on  distingue  les  mahoux  premiers  et  les  mahoux 
seconds  :  ceux-ci  furent  réglés  seulement  par  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Bernage,  en  1741  ;  ils  n'ont  que 
300(J  fils  en  chaine.  On  fabrique  très  peu  des  uns  et  des 
autres  en  Languedoc  ;  deux  ou  trois  manufactures  roya- 
les seulement  en  font  quelques  pièces  qui  s'expédient  à 
Constantinople  ou  au  Caire  ;  les  Anglais  avaient  su  garder 
la    fourniture   de  ces  draps  supérieurs. 

Les  londrins  premiers,  qui  se  distinguent  par  des  lisières 
vertes,  doivent  être  faits  de  laines  premières  Ségovie, 
avoir  3.2(X)  fils  en  chaine  et  une  aune  un  quart  de  lar- 
geur Ils  ne  sont  guère  plu?;  demandés  que  les  précédents 
et  pour  la   même   cause. 

1.  H&tf,\ement  dr  17(18  (Kocueil  des  Hc^j^lrmcnts,  I'.  I).  OkIomikiikc  de  l'iii- 
U-ndnnt  tic  lUTwmv,  M  juin  1711.  -  l'cli;iiilillons  drs  diverses  (|ii;dilés,  elc. 
(Il<-miilt,  C.   221(>-2.'»11).     -  .Mémoin-   d«-  S;iiiit-I'riest,   1777   (lléniull,  C.   2221). 

'i.   Ilnppori  Hur  1rs   miinufncturcH  (Procé»-verl).  I':t;its,   10  déc.  1767). 
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Viennent  ensuili*  les  loniirins  secnrnls  ({iii  lorment  en 
Languedoc  la  principale  branche  de  cette  iiuiiistrie.  Les 
laines  de  Soria  pour  la  cliaine  et  les  secondes  de  Ségovie 
pour  la  trame  entraient  seules  primitivement  dans  leur 
fabrication.  Ils  doivent  comprendre  2()<K)  fils  en  chaine  et 
avoir  une  largeur  d'une  aune  et  un  sixième  ;  le  bleu 
leur  est  réservé  pour  les  lisières.  Leur  consommation  avait 
pris  au  Levant  de  telles  proportions  qu'ils  en  avaient  à 
peu    près   exclu    les  qualités   anglaises    analogues. 

En  1741,  on  établit  une  (|ualilé  immédiatement  infé- 
rieure aux  londrins  seconds,  c'est  celle  des  draps  nims  : 
ils  doivent  être  faits  de  laines  espagnoles  un  peu  inlé- 
rieures  (retleurettes  d'Aragon,  Molinos,  Gandie,  etc.»  avec 
des  chaînes  de  2.500  fils,  une  largeur  d'une  aune  et  un 
cinquième,  des  lisières  de  laine  brune  naturelle.  Mais  cette 
qualité  n  obtint  jamais  beaucoup  de  faveur  ;  elle  se  rap- 
prochait trop  tantôt  de  la  (jualité  supérieure,  tantôt  de 
celle  qui  vient  au-dessous  ;  le  développement  des  londrins 
seconds  de  qualité  un  peu  basse  fil  tomber  les  dra|)s  nims 
de  Languedoc  ;  on  les  supprima  en  17.")().  Les  Aiy^lais  en 
gardèrent   au    contraire     une     assez    grande  consommation. 

Les  loiuircs  Uirijes  sont,  au  milieu  du  siècle,  les  draps 
les  plus  répandus  apiTs  les  londrins  seconds.  Formés  de 
laines  de  Languedoc,  de  Houssillon,  de  Dauphiné,  de  Gan- 
die, larges  d'une  aune  un  ((iiart,  avec  des  chaînes  de 
2.400  fils,  ces  draps  à  lisières  blanches  sont  destinés  «  aux 
gens  du  commun  »>  et  aux  a.neublements.  Il  en  est  de 
même  des  loiulres  à  lisière  noire,  (|ualité  un  peu  infé- 
rieure, composée  des  llcurett  îs  des  laines  précédentes,  avec 
2.200  fils  de  chaine  seulement  pour  une  largeur  dune 
aune  un  sixième.  Le  règlement  de  1741  ajoute  encore  les 
loiulres  ordiiKiires,  de  laines  communes  "l  foriués  seule- 
ment  de    l.HOO    fils. 

Au  début  du  siècle  on  labriciuail  une  variété  plus  basse 
encore,  ave  des  laines  d  Aragon  et  de  Languedoc  et  \.iMn) 
fils  de  chaine  seulement  ;  c'étaient  les  seizains  et  alwiichou 
choux.  Kn  1740,  il  ne  s'en  faisait  plus  .  les  laines  du 
pays  étaient  devenues  trop  chères  pour  le  prix  île  ces 
draps   :    les    Anglais    en    gardèrent  m'uIs  le    coininerce. 

Indépendamment  de   ces  cju alités,    il   fut   permis,  dans   la 
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seconde  partie  ilii  siècle,  de  faire  toutes  sortes  d'élolïes  poul- 
ie Levant,  mais  avant  de  les  envoyer,  on  était  obligé  de 
présenter  des  essais  à  l'inspecteur  pour  être  adressés  à 
l'intendant  qui  accordait  ou  refusait  la  permission  K  On 
expédia  en  Levant  à  partir  de  1762,  sur  l'encouragemenl 
des  Etats,  une  variété  de  draps  appelés  saijes  façon  de 
Venise  ;  mais  elle  ne  réussit  pas  et  on  n'en  fit  plus  dès 
1705 -\ 

Toutes  ces  variélés  perdirent  d'ailleurs  beaucoup  de  leur 
importance  par  suite  de  la  diminution  de  la  qualité  des 
londrins  seconds  :  la  différence  devenant  minime,  les 
acheteurs  préféraient  ceux-ci  Ainsi,  tandis  que  les  An- 
glais conservaient  un  grand  débit  des  qualités  supérieures 
et  des  qualités  communes,  ce  sont  les  qualités  moyennes 
que  le  Languedoc  fournissait  au  Levant.  Le  londrin  second 
était    de   beaucoup    le   principal   article    de  ce   commerce. 

Tous  ces  draps  étaient  des  draps  légers,  bien  faits  pour 
les  pays  chauds  auxquels  on  les  destinait  Afin  de  plaire  aux 
Orientaux,  il  importait  aussi  qu'ils  fussent  agrémentés  de 
couleurs  vives.  Les  ballots  expédiés  au  Levant  contenaient 
en  général  un  assortiment  ;  les  couleurs  les  plus  recher- 
chées étaient  Técarlate,  la  pourpre,  la  soupe  au  vin,  la 
griotte,  l'émeraude  foncée,  le  vert  brun,  le  bleu  de  roi, 
le  bleu  de  ciel  et  le  vert  naissant  '^  ;  on  trouvait  encore  le 
vert  herbe,  le  chou,  le  bleu  turquois,  le  bleu  d'azur,  la 
cerise,  la  langouste,  la  taupe,  etc '*.  Aussi  la  question  des 
teintures  était-elle  très  importante  dans  cette  fabrication. 
Les  règlements  s'en  étaient  mêlés,  bien  entendu,  prescri- 
vant l'emploi  de  tels  ou  tels  ingrédients  suivant  les  qua- 
lités :  les  couleurs  fortes,  celles  où  il  entrait  de  la  coche- 
nille, étaient  réservés  aux  qualités  supérieures  de  draps  ; 
quant  aux  qualités  inférieures,  londTes  ordinaires,  etc, 
elles   n'avaient   droit  cju'à   la  garance. 

La  consommation  de  ces  draps  se  faisait  j)ies(pie  en  en- 
tier dans  les  Echelles  du  Levant  ;  (>()nstantin()i)le,  Smyrne 
et  Alep  en  absorbaient  la   plus   grande  (juantité  ;  la  première 

1.  Air«l  lin  21  iioiil  17.M  d  Ictlics  iiil(ipir-l;i(i\rs  rMrmoirc  S.iinl-I'iicsl,  1777, 
«li'jn  cllr). 

2.  Mrinolri'   Sîiinl-I'rirsl,   1777. 

3.  OhMTVdlioiis   (!«•    riiispccU'iir    de   Ch  riiirini,    17.'.!*   (Ilrr.iiill,   C.  2:>:il). 
t.    llîilloK   cxpi'-dirs  (II-    Moiilrr.'il,    le    i    (\rr.    17.'.:{   (If.r.illll.    C.    2107), 
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de  ces  villes  recevait  presque  à  elle  seule  toutes  les  belles 
qualités.  Le  reste  allait  à  Salonique.  en  Morée,  à  la  Canée, 
la  Seyde,  Chypre,  Acre,  Tripoli  de  Syrie,  Alexandrie,  le 
Caire  et  Tunis  ^  La  (Compagnie  des  Indes  en  laisiiit  ache- 
ter en  temps  de  paix  environ  8(K)  ballots  -  par  an.  On  en  en- 
voyait aussi  quelcjue  peu  dans  les  Iles  dWniéritiue,  M)  ou 
()0()  pièces  environ,  dit    l'intendant  Le  Nain  '. 

Dès  sa  naissance,  cette  industrie  avait  paru  à  ladminis- 
tration  digne  d'intérêt  '.  Aussi  ne  lui  niénaf^ea-t-on  pas  les 
directions  et  les  règlements.  Klle  fournit  un  très  l)el 
exemple  de  l'intervention  de  l'Ktat  en  matière  industrielle 
et  elle  tut  un  des  principaux  champs  de  bataille  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  réglementation.  II  peut 
donc  être  intéressant  d'en  observer  les  vicissitudes  avec 
(|uel(|ue  détail,  dans  la  période  que  nous  étudions.  Mais  il 
est  auparavant  nécessaire,  alin  de  mieux  comprendri'  la 
suite  des  idées,  d'exposer  rapidement  les  conditions  de 
cette   industrie  dans  la  première  partie  du    siècle. 

Le  l'*^  septembre  109 1,  le  gouvernement  avait  établi  un 
inspecteur  à  Marseille  pour  vérifier  les  (lra|)s  avant  leur  en- 
voi en  Levant  '•.  L'arrêt  du  22  octobre  l(i97  et  celui  du  20 
novembre  1708  avaient  réglementé  la  fabrication  dans  ses 
moindres  détails.  L'administration  pou.ssait  alors  à  la  pro- 
duction. Kn  dehors  des  ,'J.OOO  livres  accordées  annuellement 
à  titre  de  loyer  aux  manufactures  royales,  les  Ktals  du- 
rent h'iir  j)ayer  une  gratification  d'une  pislole  par  pièce  de 
.'JO  aunes.  Leur  production  augmenta  en  elVet.  Des  fabri- 
cants particuliers  se  mirent  à  travailler  pour  le  Levant  ;  on 
leur  accorda  une  demi-pistole  par  pièce.  (Lomme  on  se 
j)laignait  parfois  de  linspecteur  de  Marseille,  la  province 
demanda  et  obtint  j)ar  l'arrêt  du  l'i  mai  1711  la  créa- 
tion    d'une      inspection     :i       .Montpellier    ;   deux      négociants 


1.    M«-moir<'  SiiinJ-IMiisl.    1777  ^l- •> ■'•     riiiN|>cc!rur    .iinlxihinl    llri\*on 

4    mai    17W»  (.Vivli.    Nal.  K"  IM.'x 

2     r..-    Iiiilliit  l'sl   hablliullrm.  III    r.MiiiM.N.    .i.     .t»  «Irml-plér.- 

;i.    .Mfinnin-    dr    17 II,  «Irji'i    cilr. 

4.   Sur  l'or^iinisalion  <!«•  tollr   iminsli  Ir  à  r«|MMmi-  «le  (.«»IImi  I.  \  •  "'< 

Cnlbcrl,  son   sN  sli'inr   ri    |«'s  riilirpriM-s    liwllisli  irllr'»   «rihit   «'m   I    •  '••• 

1rs  (lu   Mi«li,  |'.MI2).        Vcilr  riisiiil.-    MiHiin.   Hinl.   JulniÉn.   •!  ^• 

.'».    U>   «IrlaiK   cl»-   t«l    rxitoM-.    iloiil    ruri|{ill«'     n'csl   |mi*  ''*» 

Iri'H  iiiipuriaiil   mtiniiirr  tlv   Siiiiil-l'rirHi.  il»«    1777  («IcjA  cil»')  ri  «tu  mrmoirr   Hrt»- 
son.   supra   ril. 
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étaient  adjoints  à  rinspeclcur  pour  la  visite  des  draps  ^ 
Vers  1714,  on  s'aperçut  que  les  draps  lins  n'étaient  pas  ma- 
nulacturés  partout  aussi  fidèlement  que  dans  les  anciennes 
fabriques  et  que  la  fabrication  des  draps  grossiers  nuisait 
à  celle  des  draps  fins;  alors  Tarrèt  du  29  janvier  1715  ré- 
serva la  fabrication  des  draps  fins  aux  villes  et  faubourgs 
de  Carcassonne,  Clerniont-Lodève  et  Saint-Cbinian  ;  seu- 
les les  manufactures  roj'ales  pouvaient  fabriquer  toutes 
sortes  de   qualités. 

Dans  cette  période,  les  draps  longuedociens  gagnèrent 
du  terrain  en  Levant  ;  d'abord  ceux  des  Hollandais,  puis 
ceux  des  Anglais  furent  sérieusement  atteints.  La  peste 
de  Marseille  (1721)  dérangea  bien  ce  commerce  en  inter- 
rompant les  communications  ;  mais,  dès  1723,  le  mouve- 
ment ascendant  avait  repris.  Des  fautes  commises  par  la 
compagnie  des  négociants  de  Londres  qui  détenait  alors 
le  privilège  exclusif  de  ce  commerce  pour  l'Angleterre, 
déconsidérèrent  les  produits  anglais  ;  le  Languedoc  eut  peine 
à  subvenir  aux  demandes.  En  1725  la  plupart  des  fabri- 
ques manquaient  d'ouvriers,  elles  se  les  débauchaient  mu- 
tuellement. Il  en  résulta  bientôt  «  un  grand  laisser  aller 
dans   la    fabrication   et   du    relâchement  dans    la   qualité  y>. 

Des   plaintes  de  plusieurs  sortes    furent   alors  présentées 
aux   Etats.   On    eut    peur  du  trop   grand   développement  de 
ces   fabriques  ;   pour    les   réduire,   un   arrêt   du    16    janvier 
1725    défendit  à    la    jurande   de    Carcassonne    de    recevoir 
aucun    maître   pendant    trois   ans    ;    puis   cette    défense   fut 
prolongée    et    rendue    commune     aux    jurandes  de    Saint- 
Chinian   et    de   Clermont  ^.    Mais    comme    il   était    possible 
de  travailler  hors   des  jurandes,   il   s'établit    une   multitude 
de    fabricants   sans    maîtrise     «  Des  gens    sans  connaissan- 
ces »  fabriquaient  pour    leur  compte   ou   prêtaient   leur  nom 
à   des  fabricants   (\u'\    faisaient    passer  sous   ce  couvert    les 
draps  défectueux.    Cette    ardeur   fit    redouter   que  l'on    n'en 
vint   à    tout    abandonner    [)our     la   fabrique    des  draps    du 
Levant.    D'autre    paît    il    .irrivail    de    ce   pays   des     plaintes 

1.  Mémoirr  tU-  rinspecU'ur  flnja  (Mrraull,  C.  2210).  —  Les  règlements  du  bu- 
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répétées  sur  les  délauts  et  le  trop  gran(i  nombre  des  draps. 
Pour  remédier  à  cet  excès,  on  supprima  la  gratilicalion 
aux  draps  communs  et  celle  (jui  était  accordée  pour  tes 
londrins  seconds  aux  manufactures  royales  lut  réduite  à 
la  dem.i-pistole  par  pièce.  On  recommanda  l'exécution  des 
règlements  et  on  tâcha  de  1  assurer  |)ar  des  lois  particu- 
lières, en  17.n  sur  la  formation  des  ballots,  en  1732  sur 
la  fidélité  des  aunages  et  les  diverses  visites.  Enfin  on 
arriva  en  1735  à  dresser  le  tableau  de  ceux  à  qui  il  était 
permis  de  travailler  pour  le  Levant  ,  il  devait  être  renou- 
velé tous  les  deux  ans,  en  rayant  les  taillis  et  ceux  (jui 
donneraient  lieu  à  des  plaintes  justifiées  '  :  on  se  propo- 
sait  par  là  de  restreindre   la  production. 

Ce  ne  fut  [)oint  un  remède  à  tous  les  maux  Soit  à 
cause  du  haut  prix  des  draps,  soit  à  cause  de  la  guerre  2, 
les  draps  continuèrent  à  s'accumuler.  L'intendant  de  Ber- 
nage  fut  chargé  de  tenir  rigoureusement  la  main  aux  rè- 
glements. Puis,  en  1740,  les  circonstances  devenant  plus 
critiques,  les  Ktats  adoptèrent  une  proposition  jadis  faite 
|)ar  M.  de  Bernage  ;  elle  consistait  à  fixer  la  fabrication 
et  à  la  répartir  entre  les  fabricants.  Ils  demandaient  en 
même  temps  la  suppression  des  arrangements  faits  en  I-,e- 
vant  •'  (jui,  disaient  ils,  étaient  nuisibles  aux  progrès  de 
la  consommation.  \in  1741.  après  bien  des  diflicultés  de 
la  part  du  Conseil,  la  fixation  de  la  fabriqua'  lut  résolue 
pour  quehjue  temps  ;  mais  on  maintint  les  arrangements 
du  Levant.  Pour  donner  le  temps  aux  drap^  accumulés 
de  se  débiter,  la  fabrication  des  londrins  seconds  tut  fixée 
à  3. (MM)  ballots  ainsi  répartis  :  ()3()  pour  les  manufactu- 
res royales,  1.43.')  pour  les  fabricants  de  Carcassonne,  ."V44) 
pour  Clermonl  et  IVX)  pour  Saint-('>hinian.  Kn  1743,  on 
étendit  la  fixation  aux  nims  et  aux  foudres.  Kn  174U,  on 
l'établit  |)Our  les  londres  larges  ^.  L  inspecteur  Brisson  dit 
qu'on  ne  limita  jamais  la  production  des  draps  supérieurs 
in;ih<)u\    «'I    londrins    premiers:    cependant   la    fixation   |K)ur 
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1745  *  comprend  40  ballots  de  draps  mahoux.  En  réalité, 
ces  qualités  n'étaient  pas  expressément  soumises  à  la  iixa- 
tion  ;  mais  il  fallait  demander  d'avance  la  permission  d'en 
tabriquer  à  l'intendant,  qui  mettait  sur  le  tableau  les  qua- 
lités demandées  2.  A  mesure  que  les  draps  accumulés  di- 
minueraient, on  devait  augmenter  le  cbilYre  de  la  fixation; 
c'est  ainsi  que  la  fixation  pour  1746  comprend  3.800  bal- 
lots 3. 

Ce  régime,  qui  dura  quatorze  ans,  n'alla  pas  sans  pro- 
voquer des  critiques  ;  les  draps  accumulés  se  débitèrent, 
dit-on,  les  ventes  devinrent  plus  avantageuses,  la  fabri- 
cation plus  soignée  et  plus  surveillée  devint  meilleure  ; 
par  contre,  on  exposa  que,  la  production  étant  réduite  de 
plus  d'un  quart,  nombre  d'ouvriers  restèrent  sans  travail  ; 
et  que  parmi  les  fabricants,  les  uns  assurés  du  débit 
manquaient  d'émulation,  les  autres  se  sachant  exclus  d'a- 
vance, se  découragèrent.  Enfin  la  répartition  annuelle  était 
la  source  de  quantité  d'intrigues.  On  emplo3^ait  toutes  sor- 
tes de  moyens  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste  ou  ob- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  ballots  à  fabriquer.  «  La 
permission  de  faire  des  draps  fut  une  faveur  signalée  que 
pourtant  les  gens  en  place  abandonnèrent  à  leurs  gens  ; 
on  agita  cette  permission  ;  elle  fut  portée  de  la  part  du 
fabricant  jusqu'à  100  pistoles  par  ballot  ;  et  les  maîtresses 
de  MM.  les  commis  de  bureau,  des  valets  et  femmes  de 
chambre,  des  comédiennes,  se  faisaient,  celui-ci  mille  écus, 
celle-là  deux  mille  écus,  cet  autre  jusqu'à  dix  et  jusqu'à 
douze  mille  livres  de  rente  de  cette  gentillesse  »  '^.  En  1755 
l'intendant  fut  autorisé  à  casser  des  conventions  passées 
entre  des  fabricants  de  Carcassonne  ou  de  Clermont  et  de 
prétendus  solliciteurs  portant  promesse  de  payer  100,  150 
et  jusqu'à  ofX)  livres  par  balle,  pour  obtenir  une  augmen- 
tation  de  contingent  ''. 

Ainsi    cotte   industrie   était  tenue   dans    une  étroite  tutelle 
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depuis  le  premier  terme  de  la  labrication.  Sur  ks  ins- 
tances des  fabricants  et  des  négociants  ajpuyées  par  I  in- 
tendant Le  Nain  on  augmenta  bien  de  20()  le  diilTre  des 
ballots  à  partir  de  17-18.  Mais  cela  ne  sulfisail  ni  aux 
uns  ni  aux  autres  et  ils  s'évertuaient  à  se  soustraire  à 
celte  limite  gênante.  Vi\  des  moyens  employés  fut  de  fa- 
briquer des  draps  à  lisière  noire,  à  destination  aj)parente 
de  la  Bosnie  ;  un  autre,  de  déclarer  les  londrins  destinés 
à  l'Amérique.  Mais  le  gouvernement,  soupçonnant  des  ruses, 
ne  |)ermettait  ces  envois  qu'en  diminuant  d'autant  les 
quantités  lixées   pour    le   Levant. 

Nous  arrivons  ici  à  répocpie  où  les  idées  directrices  du 
commerce  commencèrent  à  se  modifier  sous  liniluence  de 
(iournay.  A  ce  moment  eut  lieu  un  ^rand  (léhal  sur  1  Or- 
ganisation de  ce  commerce  des  draps  pour  le  Levant,  qui 
était  aux  yeux  de  tous,  «  un  objet  très  important  ».  L'occa- 
sion en  fut  fournie  par  de  nouveaux  arrangements  faits 
à  Conslantinoplc,  sous  la  direction  de  l'endiassadeur  Des 
Alleurs  '.  C'est  en  les  critiquant  qu'on  souleva  la  question 
de  la  fixation  dans  la  fabrif|ue.  Les  négociants  de  Mar- 
seille en  demandèrent  la  su[)pression,  disant  cpie  tout  en 
gênant  l'industrie,  elle  restreignait  le  commerce  ;  la  Cbam- 
bre  de  commerce  de  Marseille  soutint  cet  avis.  Kn  Lan- 
guedoc, malgré  les  plaintes  dont  la  fixation  avait  été 
l'objet,  on  soutenait  |)lutôt  lavis  contraire.  La  Cbambre 
de  commerce  de  Montpellier,  les  députés  des  jurandes, 
les  mémoires  de  plusieurs  fabricants  demandaient  la  con- 
tinuation de  la  fixation  '-.  Tout  le  monde,  disait-on.  s'en 
était  bien  trouvé  :  jamais  la  fabrication  ifavait  été  meil- 
leure ;  les  draps  n'avaient  jamais  manipié  en  Levant  , 
loin  de  diminuer,  1  industrie  avait  augmenté  ;  de  23.*.KW 
ballots  dans  les  cinq  dernières  années  de  la  liberté,  on 
était  passé  à  2*.).(M)7  dans  les  cin(ï  dernières  de  la  fixa- 
lion.  Si  les  Levantins  désiraient  une  plus  grande  (juar.lilé 
de  draps,    il    élait   facile    de    la    leur  envoyer.    Mais  le  sys- 
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tème  de  la  lixalion  ilevait  être  conservé;  «  c'est  une  roue 
obéissante  ^  ».  Utiie  pour  la  perfection  de  l'industrie,  la 
fixation  est  aussi  avantageuse  à  l'ouvrier,  parce  qu'elle 
régularise  la  main-d'œuvre  ;  elle  est  utile  encore  à  l'a- 
gricullure,  car  celle-ci  souffrirait  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, u  l'ouvrier  quittant  sans  peine  un  travail  pénible  pour 
celui  de  la  fabrique  ».  La  liberté  générale  multiplierait 
d'abord  les  alTaires  à  l'infini,  mais  la  nécessité  des  ventes 
forcées  et  à  tout  prix  détruirait  insensiblement  ce  com- 
merce. Le  mémoire  qui  défend  ainsi  la  cause  de  la  fixa- 
tion déclare  que  les  fabricants  n'ignorent  pas  tout  cela, 
mais  que  quelques-uns  ont  cabale  et  en  ont  séduit  beau- 
coup d'autres  sous  divers  prétextes.  Avec  200  et  300  bal- 
lots de  plus  dans  la  fixation,  le  gros  des  fabricants  serait 
content'-.  L'intendant  de  Saint-Priest,  consulté  en  1752, 
opina  fortement  pour  le  maintien  de  la  fixation,  en  fai- 
sant fabriquer  chaque  année  un  peu  au  delà  de  la  con- 
sommation ■'. 

A  ces  arguments,  les  adversaires  de  la  fixation  objec- 
taient qu'il  n'était  pas  prouvé  que  la  fabrique  se  fut  per- 
fectionnée depuis  1741,  ni  que  la  consommation  fut  aug- 
mentée. Ils  disaient  que  le  fabricant  sur  de  vendre  don- 
nait moins  de  perfection  aux  draps  et  que  ces  draps 
étaient  trop  chers  à  Marseille.  Ils  rappelaient  que  lorsque 
la  fixation  fut  établie,  en  1741,  ce  n'était  qu'à  titre  pro- 
visoire ;  les  Etats  ne  la  demandaient  que  pour  trois  ans  ; 
or,  en  1749,  on  l'avait  étendue  aux  londres  larges,  et  pour 
les  autres  qualités,  cela  revenait  au  môme,  puisqu'il  fallait 
demauder  d'avance   la  permission   d'en  fabriquer  '*. 

Les  députés  du  commerce  furent  longtemps  divisés  sur 
cette  affaire  ;  les  idées  favorables  à  la  liberté  se  faisaient 
jour  dans  les  milieux  gouvernementaux  ,  mais  elles  y 
étaient  fortement  combattues  La  question  fit,  en  1753,  l'ob- 
jet d'un  volumineux  rapport  de  Montaran  au  Bureau  du 
commerce  ;  toutes  les  pièces  du  débat  y  sont  groupées  '. 
On    iK'sita   plusieurs  années,    mais  de  plus  en    plus   la    ba- 
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lance  pencha  vers  la  liberté.  Ainsi,  l'arrêt  du  15  octobre 
1754  révoqua  les  défenses  faites  en  1743  et  précédemment 
de  recevoir  à  la  maîtrise  d'autres  sujets  que  les  fils  de 
maître  dans  les  jurandes  de  Carcassonne,  Clermont  et 
Saint-Chinian.  Un  autre  arrêt  du  27  août  1754  avait  déjà 
permis  aux  fabricants  de  Riols  et  à  tous  autres  d'expé- 
dier à  destination  du  Levant  toutes  les  espèces  et  (juali- 
tés  de  draps  qu'il  jugeraient  propres  à  ce  commerce  '.  Mais, 
sous  prétexte  (|ue  l'on  cherchait  à  abuser  de  cet  arrêt  et 
que  les  fabricants  faisaient  des  draps  de  tonte  sorte  pour 
excéder  ainsi  leur  contingent,  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant du  15  mars  1755  rappela  (|u'il  était  défendu  d'entre- 
prendre aucune  nouvelle  fabrication  de  draps  dans  des 
proportions  ditTérentes  des  règlements  i)articuliers  à  cha- 
que   fabri(|ue  -. 

C'est  seulement  en  175()  (jue  la  question  de  la  fixation 
fut  claireinent  tranchée.  Le  Contrôleur  général  écrit  à  Saint- 
Priest  le  3  avril  1755  3  :  «  Les  circonstances  présentes  *... 
ont  engagé  à  accorder  la  permission  de  l'exportation  de 
nos  draps  sur  les  vaisseaux  étrangers  cl  pour  le  compte 
des  étrangers...  Dès  lors,  il  est  impossible  de  soutenir  les 
arrangements  de  fixation  cl  de  répartition  pris  dans  les 
ditTérentes  Echelles...  (domine  la  fixation  dans  la  fabricjue 
était  relative  aux  fixations  et  répartitions  établis  dans  le 
Levant,  il  est  naturel  de  permettre  à  tous  les  fabricants 
qui  travaillent  j)our  ce  commerce  de  faire  et  d'envoyer 
la  (juantité  de  (Iraj)s  (|u'ils  jugeront  à  propos...  .le  me  se- 
rais peut-être  porté  juscju'au  |)oinl  d'accorder  cette  per- 
mission à  la  totalité  des  maîtres  de  ces  jurandes,  si  les 
fixations  et  répartitions  en  Levant  avaient  été  suppri- 
mées pour  toujours  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  actuelle- 
ment que  d'une  surséance  à  ces  arrangements...  j  ai  cm 
qu'il  fallait  attendre...  •>  Ce|)endant.  avant  la  tin  (le  la  mê- 
me année,  ce  nouveau  pas  était  acconipli.  Le  12  oclo- 
bre,  le  Contrôleur  général  annonce  à  l'intendant  la  sup- 
pression  du     tableau.     Tous     les    maîtres    sans     restriction 
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avaient   ilésormais  la  racullé   de  travailler  pour    le   Levant, 
à   charge  par  eux   île   se   conCornier   aux   règlements  ^ 

La  suppression  de  la  fixation  n'était  que  provisoire  :  elle 
ne  fut  cependant  jamais  plus  rétablie.  L'influence  de  Tru- 
daine  prévalut  en  elTet.  En  1758  ,  à  la  suite  d'une  crise 
dans  la  fabrique,  provoquée  surtout  par  la  guerre,  Saint- 
Priest  proposa  de  rétablir  la  fixation  -  ;  mais  il  lui  fut  ré- 
ponilu  par  Trudaine  que  «  le  moyen  le  plus  certain  de 
faire  prospérer  le  commerce  était  de  le  laisser  jouir  de 
toute  la  liberté  qui  peut  se  concilier  avec  la  bonne  foi 
et  le  maintien  des  lois  -K  »  L'intendant  insista  encore  ;  tout 
en  reconnaissant  qu'une  part  du  désordre  provenait  de 
la  presque  impossibilité  des  exportations  et  des  escomp- 
tes prodigieux  exigés  à  Marseille,  il  disait  :  «  Je  ne  puis 
qu'estimer  que  l'ancienne  règle  ,  à  laquelle  il  eut  été  fa- 
cile de  mettre  des  modifications  et  dont  on  eut  pu  dimi- 
nuer les  géhennes  ,  était  préférable  au  parti  qui  a  été 
pris  »  ^.   Mais  son  avis  ne    prévalut  point. 

La  liberté  n'était  pas  cependant  encore  entière,  après  la 
suppression  de  la  fixation  et  du  tableau  ;  il  restait  les  rè- 
glements de  fabrication.  Sur  ce  point  aussi,  l'entente  était 
loin  dètre  complète  entre  les  gouvernants.  Trudaine  écrit 
à  Saint-Priest,  en  1758  s  que  M.  de  Montaran  est  plutôt 
partisan  de  la  réglementation,  que  le  Contrôleur  général 
(de  Houllogne)  «  inclinerait  davantage  de  son  sentiment 
particulier  à  laisser  subsister  les  choses  sur  le  pied  où 
elles  étaient  du  temps  de  M.  Fagon,  pour  l'administration 
duquel  il  a  conservé  de  l'estime.  Vous  savez  aussi  quelle 
est  ma  façon  de  penser  ».  Ainsi  des  tendances  opposées 
se  manifestaient  en  haut  lieu.  La  situation  contristait 
Saint-Priest,  qui  la  caractérise  ainsi:  «  une  incertitude  af- 
fligeante sur  le  j)arti  définitif  que  prendra  le  Conseil,  et, 
en  attendant  ,  point  d'autres  principes  de  décision  en  vi- 
gueur (jue  les  circonstances  j)articulières  à  chaque  aflaire, 
^.'uis    attacher    trop    scrupuleusement    aux     règlements   »  «. 

1.  Onlonn.  <lr  rintriidîiiit,  K»  mon.  17.VJ  (H.r.i.ill,  C  2(tS7). 

2.  Mi-molri'  du  l.'>  m.ii   17.'i8  (Aicli.    Nnl.   !•'*  Hll». 

3.  U-lln-,  ilaléc  «Ir  MontiKiiy,  <lu  27  m.ii   17:>8  (Hrraiilt,  C.  221»). 

4.  l^-lln-  n  Tnul.iiiw.  IH  sv\i{.  17.'>8  (Arch.  N.it.  K'*  HV.)). 
.*».   U-tln-   du    2fi  srpt.   17.'>H  (Arih.   Nul.    I''*   ^VJ). 

0.   U-llrr  <lu   IH  sipt.   17.W,  HUpi.i  cil. 
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Désormais  Ton  vil  commencer  dans  celte  induslric,  com- 
me dans  bien  d'aulres,  la  liille  enlre  les  fahricanls  (lui 
voulaienl  s'alTranchir  de  loule  rè<^le  el  les  inspecteurs  el 
autres  autorités  (jui  voulaient  la  maintenir.  Par  ses  cri- 
ses périodiques,  le  commerce  vint  complicjuer  cette  lutte; 
elle  dura  jus(|u'à  la  lin  de  l'Ancien  Ké-^ime,  avec  des  ai- 
ternativjs   diverses. 

Au  début  de  celle  période,  le  venl  élail  à  la  liberté. 
Cela  apparait  à  pro[)Os  de  couleurs.  Kn  vertu  de  l'or- 
donnance du  14  juin  1741,  i!  était  défendu  de  teindre  les 
draps  londres  ordinaires  autrement  (ju  en  couleurs  basses, 
sans  pouvoir  y  employer  la  cochenille.  Or  les  commis- 
sionnaires demandaienl  souvent  aux  l'abricanls  de  mettre 
dans  leur  assortiment  des  pièces  écarlates,  ou  écarlatille, 
ou  cramoisi,  ou  langouste  ;  les  fabricants  en  demandaient 
la  permission  à  l'intendant,  mais  elle  était  le  plus  sou- 
vent refusée  pour  ne  j)as  porter  tort  aux  londres  larges  K 
Quant  à  laclieleur  levantin,  il  n'est  point  consulté  :  on 
lui  envoie  des  pièces  teintes  avec  de  la  garance  ;  elles 
n'ont  |)as  l'éclat  des  écarlalilles  ;  <i  en  tout  cas,  ce  sera 
son  alTaire  :  s  il  veut  des  couleurs  l)rillanles,  (|u  il  prenne 
des  londres  larges  n  -.  'tel  élail  l'esprit  ancien.  Mais  en 
17').')  d'autres  maximes  prévalent.  F/insj)ecteur  (iaja  pro- 
pose de  permeltre  aux  labricants  de  nicltre  dans  les  bal- 
lots les  couleurs  demandées -^  Le  gouvernement  accjuiesce, 
et,  d'après  les  ordres  du  ('ontiôleui-  général  du  (>  février 
17.');'),  l'intendant  permet  aux  fabricants  de  londres  ordi- 
naires  de    les   faire  teindre   comme    il    leur    plaira  •. 

Une  autre  manifestalion  de  cil  esprit  de  lil)erlé  fut 
l'extension  (ju'on  laissa  prendre  à  la  fabrication  des  ion- 
drins  seconds.  I^lle  était  jus(|ue-là  limitée  aux  manufac- 
tures royales  et  aux  jurandes  de  Carcassonne,  CJerinont- 
Lodève  et  Saint-Cliinian.  Dautre  pari,  il  ilait  normale- 
ment interdit  aux  fabricants  des  cpialilés  supérieures  de 
labri(|uer  des    londres    larges   el     autres    draps   communs-. 

1.  I.rltiis  (livcnM'K  (llrnuill.  C.  2107). 

2.  I.rlln-  (le    riiisprrliiii    IMt-nl,  XI  juin    I  I' 
;i.   l'rof«'H-vorl».  Consrll  tir   (-<Hiiiii«TCf,  ••• 

I.  Onlonnaïuf  du  0  nuirs    I7ii  (llt-muli  llrturll   luliu  l^it«iir«l«K- 

17.V»  «•!    l'.Vt). 

•*>.   Voir  1rs  r('|iri'M-iilaliou»  tirk  iciinlr»  Jurr»  ilr   In  M 
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—  :C)4  — 

La  permission  de  labriquer  des  londrins  seconds  était 
extrènionienl  désirée.  En  1753,  le  Bureau  de  commerce 
avait  rejeté  une  demande  de  ce  genre  émanée  d'un  i'abri- 
cant  de  londres  larges  de  Saint  Pons.  ^  Au  début  de  1759, 
au  contraire,  les  requêtes  des  fabricants  de  Mas-Cabardès  - 
de  Limoux,  de  Bédarieux  furent  bien  accueillies  et  on 
leur  accorda  la  permission  demandée  ;  en  juillet,  la  per- 
mission fut  étendue  aux  fabricants  de  Saissac  -K  Cela  n'al- 
lait pas,  bien  entendu,  sans  protestations  de  la  part  des 
anciens  privilégiés  ;  ainsi  les  jurés-gardes  de  Carcassonne 
se  plaignirent  au  Contrôleur  général  et  demandèrent,  en 
retour,  la  permission  de  fabriquer  dilîérenles  espèces  de 
draps  ^.  Le  résultat  le  plus  clair,  ce  fut  que  la  fabrica- 
tion des  draps  communs  fut  presque  abandonnée  et  que 
presque  partout  on  ne  s'occupa  plus  que  des  londrins  se- 
conds. En  vain  on  communiqua  aux  fabricants  des  ex- 
traits d'un  mémoire  de  M,  de  Vergennes,  ambassadeur  à 
Constantinople,  informant  que,  depuis  la  guerre  et  surtout 
depuis  qu'ils  possédaient  le  Canada,  les  Anglais  n'appor- 
taient plus  au  Levant  les  qualités  de  draps  ordinaires  et 
communs  et  qu'il  y  avait  là  un  vide  à  remplir  '^  ;  cette 
lettre  resta   sans   écho  '"•. 

Pendant  la  guerre,  en  raison  des  difficultés  du  com- 
merce, du  haut  prix  des  assurances,  en  raison  aussi  de 
l'esprit  nouveau,  on  avait  un  peu  fermé  les  yeux  sur  les 
défauts  de  la  fabrication.  Les  inspecteurs  ne  se  sentant 
point  soutenus,  la  surveillance  ne  fut  point  rétablie  et 
les  fabricants  en  prirent  à  leur  aise.  La  cherté  des  ma- 
tières d'une  part  et  de  l'autre  le  bon  marché  des  draps 
à  Marseille,  dû  à  leur  abondance,  les  excitaient  à  se 
rattraper  sur  la  qualité.  Des  plaintes  arrivèrent  du  Le- 
vant sur  la  mauvaise  qualité  des  draps  du  Languedoc  et 
principalement   de   ceux   de  (^lermont,  de   Saint-Chinian  et 


1.  Procé»-verb.  Conseil  do  coniiiicrcc,  0  sv\A.  nô;!. 

2.  Id.,  11  et    18  j.iiivicr  17.59. 
.'..  Id.,  19  jiiilWl   17.VJ. 

4.  Id. 

.'».  1.4'llrc  dp   riiitciidnnt  aux   «»ulidé!éKuéf.,  7  noùl   17G2  (Hmilc-tijiioiinc,  C.  !.'>.'{). 

6.  A  noU'r  ri'pciidant  quf  la  fabrication  des  londrins  seconds  lut  abandonnée 

peu  apréft  à  lAnuntx.  (Procès-vorb.  tournée   Montaran,  déjà  cité>. 
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de  Saint-Pons  '.  Ainsi  commença  un  mouvement  en  ar- 
rière, qui  allait  être  accéléré  par  les  désorilres  de  la 
jurande  de  Clermont. 

Cette  jurande   était  restée    un  certain    temps  sans  inspec- 
teur  (on    n'avait    |)as   remplacé   de    suite   l'inspecteur     Har- 
bot   révoqué    en     avril    ITG.'i.  i     I.es     fabricants     en    avaient 
profilé  pour  se   débarrasser  de  toute  rèj^Ie  ;  ils  fabriquaient 
leurs   londrins  seconds  avec    les   laines    les    plus  grossières 
du  pays    «    (jui    n  étaient    pas     même    propres  aux   londres 
larges  -  et  en   y  mêlant    même  de   la  pelade  ;   en  outre  ils  ré- 
duisaient  le  nombre  des   fils  de   la  cbaine  de  2.6(K)  à   2.1)00 
et  même   à     1  800   (Ils.    Les    commerçants    marseillais     n'a- 
vaient pas  été   trompés   longtemps,    mais    loul    en    baissant 
leurs  prix  d'acbat,    ils  acceptaient   cette   marcbandise  pour 
la    taire   passer    en    Levant    au     prix   ordinaire.    Les   plain- 
tes  se    multipliaient   ;   les   fabricants  de    Clermont     répon- 
daient  qu'ils  travaillaient  relativement,  au   prix  de   la  mar- 
cbandise et  au   goût   de  l'acbeteur,   et   ils   se  flattaient   d'ê- 
tre  en   cela  d'acccord    avec    les   intentions  de   l'administra- 
tion.   Une    lettre  de    Trudaine   montre  (jucn   elTet    ils   pou- 
vaient se   croire  appuyés  :  «    Je    vois   avec   satisfaction    les 
progrès  de  votre    consommation.    J'ai     résisté    longtemps  à 
vous  envoyer   un   inspecteur  ;  forcé  par  des  représentations 
réitérées,   j'en    ai    fait    nommer    un  dont  j'ai   lieu    de   croire 
(jue    vous   serez  satisfait    :    il    sait    mes    dispositions  et    s'y 
conlormera.    S'il    en    était   autrement,    ce    (pie     ji-    ne   puis 
croire,   vous    m'en   informerez    aussitôt   "  -K 

L'inspecteur  ainsi  annoncé  se  nommait  Koland  dr  La 
Platière,  le  futur  ministre  girondin  •.  Il  n  était  pas  arrivé 
depuis  iîuit  jours  (pie  les  jurés  gardes  de  ('lermont  le 
dénonçaient  à  'i'rudaine  comme  ayant  lié  partie  avec  leurs 
ennemis*  »  Il  ne  parle  (|ue  par  théorie,  disent-ils,  et  nous 
agissons  par  praticpie.  "  Leurs  sentiments  envers  lui  de- 
vinrent bient(')t  plus  vifs,  s'il  faut  s'en  rap|)orter  à  une 
plainte     de     Roland.    Il    écrit  ,   en    efTel,  à  Trudaine  deux 

1.  nrrault.  (..    2110:1. 

2.  MciiKiirr  du  s.   (iiijii.  lUVi  (niniiill.  C   '£i\>*' 
:i.   Lcltri'  (lu  5  Juin  17r»l  (ntiaull.  <..   2210). 
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mois  après  ;  ^v  Vous  m'avez  envoyé  dans  un  pays  peuplé 
de  bêles  féroces...  Ou  vous  ne  connaissez  pas  cette  en- 
geance. Monseigneur,  ou  vous  avez  voulu  me  faire  éprou- 
ver tous  les  dégoûts  et  toutes  les  amertumes  qui  peuvent 
être  attachés  à  une  fortune  trop  médiocre  »  ^  Il  fut,  en 
elTet,  bafoué  de  toutes  façons  et  même  menacé,  si  bien 
que  l'intendant  dut  interdire  un  des  jurés-gardes  qui  s'é- 
tait fait  remarquer  par  ses  pro})Os  «  indécents  et  sédi- 
tieux -  ». 

Toute  cette  agitation  venait  de  ce  qu'on  avait  voulu  ar- 
rêter la  u  licence  de  la  fabrication  ».  Les  jurés-gardes  écri- 
vaient à  Trudaine  -^  :  «  Le  sieur  Gaja,  inspecteur  à  Mont- 
pellier, nous  inquiète  depuis  un  an,  sans  que  jamais  per- 
sonne ait  osé  vous  en  porter  ses  plaintes,  mais  sa  con- 
duite devenant,  chaque  jour,  plus  répréhensible ,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  ne  faisons 
depuis  ce  temps  aucun  envoi  sans  qu'il  ne  nous  les  ar- 
rête par  le  renvoi  de  4,  5,  et  ()  et  jusqu'à  10  pièces,  en 
leur  coupant  encore  leur  rosette  . .  Le  commerce  en  a-t-il 
acquis  plus  de  perfection,  i)uisque  les  fabricants  ayant 
fait  réparer  ces  draps,  on  les  lui  a  représentés  et  il  les 
a  admis!...  Vous  voyez  donc  de  plus  en  plus  l'inutilité 
des  inspecteurs...  \'oilà  plus  de  sik  ans  que  nous  fabri- 
(}uons  dans  le  goût  que  nous  faisons  aujourd'hui  et  notre 
consommation  va  en  croissant.  Notre  jurande  n'a  pas  250 
l)allots  d'invendus  sur  près  de  4.000  qu'il  y  en  a  à  Mar- 
seille. »  C'est  donc  mal  à  propos,  concluent-ils,  que  les 
inspecteurs  s'acharnent    contre   eux. 

Les  inspecteurs  présentent  les  choses  de  tout  autre  fa- 
çon. Gaja  écrit  :  c  Les  prévaiications  augmentent  à  Cler- 
mont  à  mesure  qu'on  use  d'indulgence.  Leurs  draps  sont 
discrédités  au  point  de  n'en  plus  vouloir  ni  à  Marseille, 
ni  flans  les  FLchelles  w  '.  Roland  dit  aussi  :  «  La  preuve  de 
la  fausseté  de  ce  qu'ils  avancent  est  qu'il  y  a  actuelle- 
ment de  20  à  2.'). 000  (V)  ballots  de  leurs  draps  invendus''» 
L'inspecteur    géiiéral   Le   Blanc    confirme    les   mêmes   faits. 

1.  LiiiM-  iiii    i.,  s<  jiKiiiiiu-    17G1    (\rr\i.    Niil.    1'"'*   .'i.')7). 

2.  l^-llR-   dr   rinl«M(l;ui»  à  Triul.iiiH-,   18  oct.    1701  (ll(  i.nilt.   C.  221(»). 
.'i.   I^'ltn-   (lu  H  Jiiilh-t    CMipr.'i  ril.), 

i.  lA-Wn-  (In   11  sept.    170»  rArcli.   Nul.    1'*  .w7). 
.'».  I^'lln-  (in  27   scpl.  I7r.l   (\([.). 
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«  Les  fabricants  de  Cleniionl  ne  sauraient  nier  que  leurs 
alTaires  ne  soient  dans  le  plus  ^rand  désastre.  Kn  Levant, 
on  ne  veut  plus  absolument  de  leurs  drai)s...  Cette  sup- 
pression de  vente  les  a  forcés  de  cesser  en  quelques  en- 
droits de  laire  travailler.  On  filait  pour  eux  et  on  tissait 
à  Aniane  ;  maintenant  on  y  est  sans  occupation  ..  '.  Il 
ajoute  que  cela  ne  porte  point  tort  seulement  à  la  fabri- 
que de  Clermont,  mais  à  toutes  les  manufactures  de  la 
province.  «  Tout  est  en  susj)ens,  en  Levant,  à  Marseille,  et 
dans  les  autres  jurandes.  La  meilleure  preuve  c'est  (|ue 
les  laines  de  Narbonne  qui  se  vendent  ordinairement  55 
sols  à  .5  livres  se  donnent  actuellement  pour  40  ou  42 
sols   au   plus.   ') 

Le  gouvernement  s'était  borné  à  donner  Tordre  de  re- 
fuser la  mar(|ue  de  Montpellier  aux  draps  de  Clermont 
(jui  n'en  seraient  pas  jugés  dignes.  L'inspecteur  (îaja  ar- 
rêta une  soixantaine  de  ballots  et  il  sembla  d'abord  (pie 
l'exemple  eut  porté.  Le  5  septembre,  en  elTet,  dans  une 
réunion  du  cor[)s  des  fabricants  de  Clermont,  il  fut  dé- 
cidé qu'ils  changeraient  totalement  leurs  laines  et  leur 
mode  de  fabrication,  s'il  plais  til  au  (>onseil  de  leur  accor- 
der jusqu'au  n^ois  de  janvier  pour  I  écoulement  de  leurs 
mauvaises  matières.  Mais,  huit  jours  après,  une  nouvelle 
délibération  révoquait  la  première  ;  ceux  (jui  l'avaient 
signée  déclaraient  (ju'elle  leur  avait  été  extonpiée  par  le 
sieur  Holand,  en  leur  promettant  de  faire  lever  l'arrêt  à 
Montpellier,  et  les  non-signataires  proclamaient  qu'ils  n'y 
avaient  aucune  part  et  cpi  ils  continueraient  de  travailler 
comme  ils  avaient  tait.  Tn  nouvel  envoi  de  78  ballots 
fut  jugé  par  les  inspecteurs  encore  plus  mauvais  que  les 
précédents  ;  il  y  avait  dans  le  nombre  plusieurs  pièces 
déjà  renvoyées  pour  leur  mauvaise  cjualité  et  aux(|uelles 
on  s'était  contenté  de  rentrayer  un  chef  i>  L'inspecteur 
Caja  protestai!  :iupres  de  l  intendant  (ju'il  était  «  contre 
l'ordre  de  sa  conscience  d'en  mar(|uer  une  stnde  piiTC  ». 
De  leur  côté,  les  jurés-gardes  écrivaient  à  Trudaine  |)our 
se  plaindre  ;  les  draps  «pi  ils  envoyaient  n'étaient  pas  in- 
férieurs  à  ceux    (|ue    Ton    mar(iuait   autrefois  ;    l'obstination 

1     lettre  fiu    14   <M'pt.  17M   (Id.) 
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des  inspecteurs  les  mettait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  engagements  et  ils  demandaient  protection  ^  Ce[)en- 
danl,  d'après  Roland,  plusieurs  fabricants  rentraient  dans 
la  règle,  et  d'autres  ne  demandaient  pas  mieux  ;  mais  ils 
étaient  retenus  par  la  crainte  de  ceux  qui  menaient  la 
communauté,  a  Leurs  assemblées,  dit-il,  donnent  l'idée  d'un 
tas  de  brigands  2.  » 

L'administration  gardait  un^  attitude  liésitan le.  «  Toutes 
les  voies  de  douceur  imaginables  ont  été  tentées  inutile- 
ment, >)  écrit  l'intendant  à  Trudaine ,  le  18  octobre  '^.  La 
quantité  de  draps  défectueux  était  telle  qu'on  n'osait  pas 
user  de  rigueur  ;  c'eut  été  ruiner  tous  les  fabricants. 
L'intendant  proposa  alors  de  faire  enlever  la  dénomina- 
tion de  londrins  seconds  mise  sur  cliaque  pièce  et  de  lui 
substituer  celle  de  vingt-deuxains  avec  la  marque  CÀev- 
mont  de  l'autre  côté  du  plomb.  L'inspecteur  Gaja  fit  bien 
remarquer  que  ce  plomb  ne  servirait  à  rien  car  les 
commissionnaires  ne  manqueraient  pas  de  l'enlever  *. 
Comme  on  ne  voulait  pas  s'engager  dans  une  répression 
sévère,  ce  fut  ce  parti  qu'on  adopta.  On  fit  apporter  au 
bureau  de  Montpellier  tous  les  draps  prêts  à  être  expé- 
diés et  on  dressa  un  état  de  tous  ceux  qui  étaient  sur 
le  métier.  Les  L200  ballots  apportés  au  bureau  de  Mont- 
pellier furent  l'objet  d'un  triage  indulgent  ;  «  une  partie 
fut  marquée  londrins-seconds  ;  une  autre,  plus  considéra- 
ble, passa  pour  vingt-quatrains  sans  le  mériter  et  900  piè- 
ces seulement  furent  arrêtées.  Nous  les  avons  vues  nous- 
mêmes,  elles  ne  valent  pas  de  bonne  serge  »  -'.  Trois  ans 
suffirent  à  peine  pour  l'écoulement  de  ces  draps  ,  on  les 
vendit,  en  Levant,  mais  à  vil  prix.  Il  en  résulta  du  dis- 
crédit pour  la  jurande  de  Clermont  et  aussi  un  préjudice 
notable  pour  les  autres,  car  le  bas  prix  des  draps  de 
(clermont    faisait    tomber   celui    des  autres   fabriques. 

Celle  crise  fit    renaitre    le  goût  de  la    règle.    A  Clermont 
même,  s'il  y  avait   «des   gens  opiniâtres  dans  le  désordre». 


1  Lflln-  du   25  M|)t.    1764  (Arrh.   N.it.  I''*  5.^j7). 
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il  y  avait  aussi  des  marchands  (|ui  irclamaienl  «  lauto- 
rilé  du  conseil  »  ^  Dans  les  autres  jurandes  où  le  règle- 
ment avait  été  maintenu,  au  moins  en  a|)|)arence,  on  dé- 
sirait ardemment  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Clermont. 
Les  jurés-<^ardes  de  Carcassonne,  de  Saint-Pons  et  de  Bé- 
(larieux  adressiiient  aux  l^tats  des  mémoires  où  ils  dé- 
nonçaient la  trop  grande  lii)erté  de  fal)ri(juer  comme  la 
principale  source  des  maux.  Oux  de  Hédarieux  voulaient 
le  rétablissement  du  tableau  des  fabricants  ;  ceux  de 
Saint-Pons  demandaient  la  fixation  ;  ceux  de  Carcassonne, 
le  rétablissements  des  arrondissements  pour  les  (pialités 
et  des  règlements  de  1708  -.  Les  Fatals  avaient  eux-mêmes 
manifesté  des  craintes  depuis  \H'A)  -K  Dans  les  rap|)()rts 
annuels  sur  les  manufactures,  il  était  répété  (|ue  les  abus 
et  la  négligence  pouvaient  discréditer  la  fabri(|ue,  qu'il 
faudrait  une  observation  exacte  du  règlement  dont  on  ne 
s'était  que  trop  écarté.  A  la  suite  des  j)lainles  de  17(>4, 
en  voyant  la  production  diminuée  de  ÎMK)  ballots,  tandis 
qu'on  prévoyait  une  diminution  plus  forte  encore  en  ITii.'), 
ils  prirent  peur  et  chargèrent  leurs  députés  à  la  cour  de 
demander   les   règlements,   le    tableau,  la   fixation,  etc. 

L'administration  crut  bon  de  céder,  au  moins  en  partie,  h 
tous  ces  vœux.  Le  (Contrôleur  général  de  Laverdy  écrivit  à 
l'intendant  (fu'il  sentait  la  nécessité  de  remettre  l'ordre*. 
Il  envoya  le  14  février  des  instructions  aux  inspecteurs  à  cet 
efTet  :  a  La  liberté  et  la  bonne  foi  sont  égaltinent  utiles  dans 
le  commerce.  11  faut  avoir  grand  soin  de  ne  |)as  écarter  le 
consommateur  pour  toujours  en  le  tromj)ant  dans  la  (|ua- 
lité  de  clKujue  espèce.  On  ne  peut  donc  trop  veiller  sur  la 
lidélité  des  maniues  »,  et  il  leur  recommandait  de  faire 
exécuter  avec  sagesse,  mais  aussi  avec  régularité  les  règle- 
ments subsistants  '•. 

Dans  le  courant  de   ITfU,  Holktr,   après  avoir   visité  les  fa- 
bricfues  de  la  province,  avait    adressé  à  Trudaine  des  obser- 
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valions  sur  l'état  du  commerce  des  draps  pour  le  Levant  ^  ; 
partisan  de  la  liberté,  il  reconnaissait  cependant  qu'on  en 
avait  lait  un  mauvais  usage.  Pour  se  renseigner  après  la 
crise  de  17(U,  le  Conseil  chargea  M.  de  Montaran,  de  faire 
une  tournée  en  Languedoc.  En  1765,  il  vint  à  Carcassonne, 
où  il  rassembla  la  communauté  des  fabricants,  visita  la  ma- 
nufacture royale  et  les  fabriques  des  sieurs  Pinel  et  AyroUes  ; 
il  passa  ensuite  à  Clermont  où  il  convoqua  aussi  l'assemblée 
des  fabricants,  puis  revint  à  Montpellier  -.  Il  y  fut  tenu  des 
conférences  auxquelles  assistèrent  le  syndic  général  de  la 
province,  le  sieur  Vassal,  principal  négociant  de  la  ville,  et 
des  députés  des  jurandes.  De  Montaran  se  transporta  ensuite 
à  Marseille  où  il  conféra  avec  la  Chambre  de  commerce,  le 
7  novembre.  Ses  rapports,  les  avis  de  l'intendant,  ditTérents 
mémoires  furent  soumis  aux  délibérations  du  Bureau  de 
commerce  De  nouveau,  comme  en  1758,  se  posait  la  ques- 
tion de  l'organisation  générale  de  cette  industrie. 

Le  vœu  des  jurandes,  même  de  celle  de  Clermont,  et  celui 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  tendaient  à  l'appli- 
cation exacte  des  règlements  anciens,  notamment  de  celui 
de  1708.  On  trouvait  inutile  de  faire,  suivant  l'idée  de  l'ad- 
ministration, de  nouvelles  lois,  les  anciennes  ayant  pourvu 
à  tout.  On  demandait  seulement  les  tolérances  d'usage 
pour  les  laines,  (c'est-à-dire  la  possibilité  d'employer  dans 
la  fabrication  des  londrins  seconds,  les  laines  du  Roussil- 
lon  et  de  Xarbonne.  qui  étaient  à  peu  près  pareilles  aux 
rjualités  espagnoles  seules  prévues  par  les  règlements)  et 
pour  la  cochenille,  (pie  les  règlements  fixaient  en  poids 
de  marc  et  (jue  l'on  mettait  seulement  en  poids  de  table, 
c*est-à  dire  en  poids  du  pays,  légèrement  inférieur  au  pré- 
cédent •'•.  Il  avait  été  (|ucstion  de  rétablir  la  fixation  et  la 
répartition;  mais  sur  ces  points,  on  ne  croyait  pas  possi- 
ble de  révoquer  la  j)ermission  générale  accordée  aux  fa- 
bricants. Par  contre,  les  jurandes  demandaient  un  arrêt 
interprétatif  de  celui  du  7  seplembie  17r)2  cpii  avait  per- 
mis   aux     gens   de    la     campagne    la    fabrication   de    toutes 
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sortes  (l'clolîcs  '  ;  elles  voulaient  faire  excepter  de  coite 
permission  les  draps  pour  le  Levant  -,  Tels  étaient  les 
desiderata  des  inféressés  au  sujet  de  la  labricatiun  ;  ils 
se  complétaient  |)ar  la  demande  de  l'exportation  libre  en 
Levant  et  de  la  vente  aux  étrangers,  afin  daugmenter  les 
débouches  -K 

Sur  tous  ces  points,  nous  avons  l'avis  des  deux  inten- 
dants Saint-Priest,  pèie  et  (ils.  «  Il  y  a  lon*;temps  que 
mon  [)ère  et  moi  sollicitons  le  Conseil  pour  faire  ordon- 
ner dans  les  labriques  l'exécution  des  règlements,  seul 
moyen  de  soutenir  notre  commerce  dans  le  Levant  ;  la 
liberté  qu'on  a  tant  fait  désirer  aux  fabricants  par  des 
raisonnements  plus  spécieux  que  solides  ne  pouvait  <|u'opé- 
rer  sa  ruine  ^  ».  Les  principales  raisons  que  les  intendants 
invo(juent  pour  le  maintien  des  règlements  sont  les  sui- 
vantes :  on  s'en  est  bien  trouvé  dans  le  passé  ;  le  mieux 
est  l'ennemi  du  bien.  La  niaxime  Caneal  cmptor  n'est  pas 
applicable  au  Turc  (|ui  est  accoutumé  à  acheter  sur  la 
marcpie  nationale  ;  la  plus  grande  consommation,  (jue  «  le 
libertinage  de  la  fabri(jue  »  peut  avoir  opérée  et  dont  on 
argumente,  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'on  a  profité 
de  l'usage  des  Turcs  pour  envoyer  (juantité  de  draps  in- 
férieurs dont  on  se  dégoûtera.  Knfin,  on  dit  qu'il  faut  de 
la  marchandise  à  tout  prix  ;  mais  en  fait  il  y  en  a,  grâce 
aux  diflérentes  qualités,  mahoux,  lor)drins.  elc  Les  inten- 
dants ne  voyaient  pas  d'inconvénients  aux  lolérances 
d'usage.  Il  leur  paiaissait  nécessaire  d'explicjuer  (jue  l'ar- 
rêt de  1762,  relatif  à  la  fabrication  dans  les  canq)agnes, 
ne  s'appli(|uait  pas  aux  draps  du  Levant.  Ils  dennndaient 
encore  le  maintien  du  buicau  de  Monipellier,  avec  (jualre 
négociants  adjoints  au  lieu  de  deux,  la  correction  des 
abus  du  bureau  de  Maiseille,  des  ordres  exprès  aux  l)U- 
reaux   des   fermes  pour  arrêter  les  contraventions,  enfin  des 
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ordres   aux  consuls  du  Levant  pour  qu'ils  aient  à   se  con- 
former  eux  aussi  aux   règlements  ^ 

Suivant  le  vœu  général,  le  Bureau  de  commerce  se 
montra  d'avis  de  rétablir  la  règle  et  de  s'en  tenir  aux 
anciens  règlements;  il  pensa  aussi  que,  puisque  loin  de 
vouloir  étendre  cette  fabrique,  on  avait  songé  à  la  res- 
treindre, il  ne  pouvait  être  question  de  l'établir  dans  les 
campagnes  ;  en^in,  comme  ces  draps  paraissaient  avoir 
quelques  débouchés  soit  dans  les  colonies  françaises  d'A- 
mérique, soit  dans  le  Nord,  on  pourrait  établir  une  deu- 
xième visite  à  Toulouse  pour  tout  ce  qui  sortirait  par  le 
Ponant  -. 

L'administration  faisait  des  concessions  aux  partisans 
de  la  réglementation.  On  avait  écarté  cependant  toute 
idée  de  fixation  et  de  répartition  dans  la  fabrique  ^  ;  on 
n'avait  pas  voulu  non  plus  admettre  l'idée  de  restreindre 
la  fabrication  aux  lieux  où  elle  avait  été  jadis  renfer- 
mée. De  Montaran,  dans  le  procès-verbal  de  sa  tournée, 
avait  dit  à  cet  égard  qu'il  serait  injuste,  par  exemple,  de 
priver  Bédarieux  et  autres  lieux  de  cette  fabrication  qu'ils 
soutenaient  avec  succès.  Un  arrêt  muni  de  lettres  paten- 
tes, le  12  mai  1766  S  stipula  donc  seulement  que  les 
draps  du  Levant  étaient  exemptés  des  dispositions  de  l'ar- 
rêt de  septembre  1762,  c'est-à-dire  que  la  fabrication  en 
demeurait  réservée  aux  lieux  où  elle  avait  été  jusqu'à 
présent  autorisée  ;  la  filature  et  le  tissage  seuls  pourraient 
être  faits  à  la  campagne.  Cependant  la  fabrication  des 
draps  seizains,  abouchouchoux,  londres  ordinaires  et  autres 
draperies  inférieures  demeurait  permise  aux  habitants 
des  campagnes  •'\ 

Si  l'on  ne  prenait  point  de  mesures  restrictives,  lèvent 
était  cependant  tourné  désormais  à  la  sévérité  ;  il  est 
question  des  «  ordres   sévères  du   conseil    notifiés    aux    fa- 
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briques  et  aux  inspecteurs  •  K  Le  ministre  de  I^iverdy 
pousse  lui-même  à  la  stricte  application  des  règlements. 
Il  se  plaint  que  les  juges  des  manufactures  de  Carcas- 
sonne  se  soient  contentés  de  prononcer  la  dégradation 
de  draps  en  contravention,  au  lieu  d'en  ordonner  la  con- 
fiscation avec  amende,  et  il  les  menace  de  les  punir 
eux-mêmes  et  de  les  condamner  aux  peines  (pi'ils  auraient 
omis  de  prononcer  2,  Mais  celte  sévérité  dura-t-elle  ?  Il 
est  permis  d'en  douter.  L'inspecteur  Le  Blanc  dit,  en 
17(58,  (ju'il  s'est  fait  depuis  (/f//.r  (iiis  une  quantité  de  draps 
beaucoup  plus  considérable  (ju'à  l'ordinaire  par  la  facilité 
donnée  aux  lîd)ricants  de  toute  espèce  en  souflranl  (jue 
l'on  emploie  toutes  sortes  de  matières  -K  VA  il  insiste 
pour  (juc  les  fabricants  soient  tenus  de  laire  des  draps 
conformes  à  la  dénomination  (|u  ils  leur  donnent.  Sans 
doute,  ce  sont  là  paroles  d'inspecteur.  Mais  il  y  a  aussi 
le  témoignage  de  Saint-Priest.  Il  dit  (ju'en  ITtitS  la  jurande 
de  Clermont,  contenue  |)récédemment  par  un  bon  inspec- 
teur, retomba,  dès  qu'il  fut  placé  ailleurs,  par  le  mau- 
vais exemj)le  de  quelques  fabricants  indomptal)les.  a  II 
fallut  encore  punir,  menacer,  et  cependant  laisser  passer  une 
quantité  considérable  de  mauvais  draps  pour  ne  pas  rui- 
ner les  propriétaires.  Cette  indulgence  alors  ordonnée  fxir 
le  Conseil,  lit  (jue  cette  fabri(jue,  et  les  autres  à  son 
exemple,  se  relàclièrenl  de  plus  en  plus  »  •.  L'on  voit  par 
là  (|ue  la  rigueur  tlu  conseil  n'avait  |)as  duré  long- 
temps. 

Un  vif  désir  de  liberté  réagissait  dis  Ims  dans  la  fa- 
bri(|ue  contre  la  règle  demandéL*  en  17(>4.  Lest  d'ailleurs 
Clermont-Lodève  qui  est  à  la  têt»'  du  mouvement.  L'ne 
délégation  des  fabricants  de  cette  ville,  qui  était  allée  à 
la  cour  au  sujet  des  arrangements  du  Levant,  demandait 
la  suppression  des  bureaux  de  .Marseille  et  de  Montpellier 
et  aussi  la  suppression  des  règlements  et  des  inspecteurs. 
Mais  ce  qui  est  plus  signilicatif  encore,  c'est  c|ue  ces  idées 
trouvaient  de   l'appui    auprès   des   syndics  généraux   de   la 
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province  ^  et  de  Tarclievèque  de  Narbonne,  ainsi  que  de 
l'adminislralion  centrale.  L'un  des  délégués,  Goudar,  écrit 
(probablement  à  Trndaine)  le  10  juillet  1709  2,  pour  lui 
remettre  deux  mémoires  Tun  loucbant  la  liberté  de  la 
vente,  l'autre  relatif  aux  règlements  et  aux  inspecteurs,  et 
il  ajoute  :  a  Je  remets  aujourd'hui  un  extrait  de  mes  deux 
mémoires  à  M.  l'archevêque  de  Narbonne  qui  me  paraît 
bien  décidé  à  se  conformer  à  vos  vues  pour  dégager  no- 
tre commerce  de  la  servitude  des  règlements  et  des  ins- 
pecteurs. »  Cet  accord  de  l'archevêque  avec  les  partisans  de 
la  liberté  ressort  encore  de  la  lettre  suivante  adressée  à 
Trudaine  par  l'inspecteur  général  Clicquot-Blervache,  le 
26  juillet  1709  '  :  w  Je  renvoie  les  mémoires  du  sieur  Gou- 
dar que  vous  m'avez  envoyés  avec  une  annotation  en 
marge  d'une  de  ses  lettres  dans  laquelle  vous  rassemblez 
les  points  dont  vous  êtes  convenu  avec  M.  l'archevêque 
de  Narbonne  ».  Or,  ces  points  sont  :  1'^  la  suppression 
des  deux  bureaux  de  Marseille  et  de  Montpellier  ;  2"  la 
suppression  des  inspecteurs  ;  3«  la  réduction  des  règlements 
à  la  largeur  et  longueur  des  draps  que  les  fabricants  se- 
raient tenus  de  marquer  sur  leurs  étoffes  avec  le  nombre 
des  fils  et  la  qualité  de  la  teinture,  etc.  En  même  temps, 
les  députés  des  Etats  remettaient  un  mémoire  sur  le  mê- 
me objet  dans  le  même  sens  4.  A  son  tour  l'inspecteur 
Clicquot-Blervache,  préparant  dans  la  suite  un  projet  d'ar- 
rêt sur  ces  bases  •'»,  conclut  à  la  réformation  du  règlement, 
à  la  suppression  des  deux  })ureaux  et  des  inspecteurs,  à 
la  réduction  des  attestations  en  Levant,  aux  défauts  d'au- 
nage  et  aux  lares  de  draps  et  à  la  liberté  de  vendre  aux 
étrangers. 

On  conçoit  que,  se  sentant  ainsi  soutenus  par  l'admi- 
nistration provinciale,  et  avec  la  complicité  même  de  l'ad- 
ministration centrale,  les  fabricants  un  peu  hardis  se  soient 
médiocrement  souciés  des   règlements   dont   la  théorie  sub- 
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sistait  toujours.  Sans  doute,  le  Contrôle  général  n'avait  pas 
pris  de  position  nette  et  il  y  avait  parfois  des  retoursof- 
fensifs  de  l'esprit  de  rè<flenientation.  Ainsi,  par  lettres  du 
16  janvier  1770,  l'abbé  Terray  prescrivit  aux  insptcteurs  de 
maintenir  les  bons  principes  ',  et  cette  recommandation  fut 
suivi  de  (|uel([ucs  ellets.  Mais  on  savait  de  reste  (jue  tous 
les  membres  du  Conseil  n'étaient  pas  d'accord  sur  les 
principes,  et  on  éluda  largement  les  ordres  reçus.  Peu 
après  d'ailleurs,  les  inspecteurs  recevaient  d'autres  instruc- 
tions les  invitant  à  ne  point  gêner  les  fabricants.  Ils  étaient 
retenus  par  leurs  propres  chefs  ;  ils  laissaient  aller  les 
choses,  se  contentant  parfois  de  signaler  le  mal  (ju'ils 
apercevaient. 

Le  mal  empira,  dit  Sainl-Priest,  et  arriva  à  son  comble 
lorscjue  le  système  de  liberté  indéfinie  fut  adopté  et  pu- 
blié par  l'administration  -.  Il  s'agit  là  de  lépocjue  de  Tur- 
got.  «  Alors,  il  ne  fut  [)lus  possible  de  faire  observer  au- 
cune règle  dans  les  jurandes  ;  les  inspecteurs  n'existant 
plus  que    pour   la    forme,   on  défendit  de   sévir  -^  « 

La  jurande  de  Clermont  n'avait  pas  été  la  dernière  à  se 
débarrasser  de  toute  contrainte  :  en  1776,  elle  imagina  de 
congédier  l'auneur-juré,  sous  prétexte  qu'il  n'était  (ju'un 
commis  du  corps  et  (ju'il  fallait  faire  des  économies  ;  et 
comme  l'intendanl  ordonnait  le  rétablissement  de  cette 
charge,  les  jurés-gardes  se  plaignirent  au  (Contrôleur  gé- 
néral *.  La  jurande  de  Carcassonne,  où  s'était  jiropagé  le 
même  esprit  d'indépendance,  applaudit  fort  à  l'acte  de  celle 
(!e  Clermont,  et  on  y  tint  «  des  piopos  très  indécents  », 
au  dire  de  rins|)ecteur  Cazaban,  lors(|u'un  y  a|)prit  les  or- 
dres de  l'intendant  *'•.  D'après  les  rapports  d'inspecteurs, 
les  abus  sont  tels  (ju'il  ne  parait  pres(|ue  plus  de  draps 
sous  le  nom  des  fabricants  de  la  Montagne  ;  ceux  de  Car- 
cassonne leur  prêtent  leur  nom.  moyennant  un  louis  par 
balle.   On   fabricpie   de   grandes   (piantilés  de  draps    à   2.U(X) 

1.  cité  dans  le   nu'nioirf  ilv  Siiiiil  l'rirsl.   ITT7. 
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fils  au  lieu  de  2.000,  et  ils  sont  trop  étroits  de  4  ou  ô  pou- 
ces. Lorsqu'on  a  trompé  le  consommateur  sous  un  nom, 
on  en  change  pour  ne  pas  avoir  de  mévente.  Deux  Ta- 
bricants  ont  imaginé  de  timbrer  leurs  draps  du  nom  de 
manufacture  royale  de  Lascastelles,  qui  n'a  jamais  existé. 
A  la  foire  de  Beaucaire  on  a  vu  les  fabricants  pour  le 
Levant  acheter  des  laines  de  Provence,  qui  pour  l'ordi- 
naire ne  servent  qu'à  faire  des  cadis  ou  au  plus  des  mol- 
letons en  en  tirant  le  refin  ^  C'est,  dit  Le  Blanc,  a  la  fré- 
nésie de  la  liberté  ».  Tout  se  gâte  en  Levant  ;  mais  «  com- 
me saint  Jean-Baptiste,  nous  prêchons  dans  le  désert.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  société  sans  lois  :  la  liberté  indéfinie 
détruira   le  commerce  »  -. 

Le  système  de  liberté  s'était  étendu  aussi  aux  fabriques 
de  Saint-Chinian  et  de  Saint-Pons.  Au  témoignage  de  l'ins- 
pecteur Tricou,  le  mal  n'y  avait  commencé  que  long- 
temps après  les  autres  centres,  depuis  environ  vingt  mois, 
dit-il  en  avril  1777  3.  Aussi  les  draps  de  Saint-Chinian  n'é- 
taient-ils pas  tombés  dans  un  aussi  grand  décri  que  ceux 
de  Carcassonne    et  de    Saint-Pons. 

L'édit  de  suppression  des  jurandes  mit  le  comble  à  la 
licence  des  fabricants  et  à  l'indignation  des  adversaires 
de  ce  régime.  «  Toute  espèce  de  gens,  dit  Saint-Priest  ^, 
ont  entrepris  de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  sans  avoir 
fait  aucun  apprentissage  ;  et  les  uns  mettent  leurs  draps 
sous  leurs  noms,  d'autres  sous  ceux  de  fabricants  qui 
n'existent  plus  ou  sous  ceux  de  fabricants  existants,  par 
des  accords  faits  avec  eux  ou  par  des  insurpations  ».  Les 
résultats,  il  les  montre  ainsi  :  «  Un  amas  continuel  de 
mauvais  draps,  des  ventes  forcées  et  ruineuses,  des  fail- 
lites à  Marseille  pour  50  millions,  des  pertes  pour  les  fa- 
bricants, plus  de  crédit  pour  eux,  le  décri  général  de  nos 
diaps  dans  les  Echelles,  la  préférence  donnée  à  ceux  des 
Vénitiens,  des  Anglais  et  des  Hollandais  ;  en  un  mot  tout 
le  mal    possible    »  •'*. 
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Tant  de  plaintes  finirent  par  émouvoir  le  gouverne- 
ment :  «  Je  n'ai  cessé,  dit  Saint-Priest  \  de  faire  aperce- 
voir dans  le  temps  les  dangers  de  ce  système  et  de  de- 
mander l'exécution  mitigée  des  règlements...  Knfin  quand 
l'indiscipline  portée  à  son  comble  a  eu  produit  tous  les 
mauvais  elTels  que  j'avais  prévus  et  annoncés,  M.  Turgot 
lui-même  et  M.  Taboureau  -  m'ont  autorisé  et  même  cbargé 
expressément  d'y  remédier.  •>  Il  s'y  est  livré,  ajoute-t-il, 
avec  zèle  et  en  usant  de  la  patience  et  tics  ménagements 
convenables.  Heureusement,  dit-il  ailleurs -^  «  j'avais  lâché 
les  rênes,  mais  sans  les  abandonner  tout  à  fait  n.  Les  cho- 
ses vont  mieux  aujourd'hui,  mais  il  siii  faut  bien  en- 
core qu'elles  soient  au  point  désirable...  dans  toutes  les 
jurandes,  il   y   a  des  fabricants  qui    s'obstinent  au  mal    »  ^. 

Necker,  aucjuel  cette  lettre  était  adressée,  était  plus  porté 
à  la  sévérité  et  à  la  règle  que  ces  prédécesseurs.  Aussi 
lorsque  l'intendant  I  informe  (|ue  sur  «  la  dénonce  •>  des  né- 
gociants adjoints  au  bureau  de  Montpellier,  il  a  ordonné 
d'arracher  et  de  brûler  les  chefs  de  200  pièces  de  draps 
et  de  les  rendre  aux  fabricants  avec  défense  de  les  en- 
voyer à  l'étranger,  (ce  (jui  est  l'ordonnance  la  plus  rigou- 
reuse (ju'il  ait  rendue  depuis  longtemps,  (juoiciue  fort  au- 
dessous  des  dispositions  du  règlement),  Necker  lui  lait  ré- 
pondre par  (le  Montaran  (|u  il  l'approuve,  mais  (jue  |>eul- 
élre  cette  modération  n'est  pas  sans  inconvénient  et  cju'il 
eut  mieux  valu  suivre  la  lègle.  Il  annonce  en  même  temps 
qu'il  va  s'occuper  incessamment  de  donner  des  ordres  aux 
inspecteurs  locaux  pour  (pi'ils  aient  à  surveiller  les  abus 
et  à  rétablir  la  bonne  fabrication  ^.  A  rap|)ui  de  ces  in- 
dications, on  fait  un  exemple.  Les  juges  des  manufactures 
de  Carcassonne  n  ayant  pas  condamné  un  fabricant  tie 
draps,  nommé  Calliala,  aux  diverses  amendes  qu'il  avait 
encourues,  un  arrêt  du  Conseil  casse  la  sentence  des  ju- 
ges et  prononce  contre  ledit  Cathala  les  amendes  el  con- 
fiscations   prévues   par  les   règlements,   avec  injonction  aux 
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juges    des   ninniilactiires     d'avoir   a     prononcer     les    peines 
méritées  ^ 

Comme  d'ordinaire,  cette  riguenr  ne  dure  pas.  En  jan- 
vier 1778,  ce  fabricant  obtient  une  forte  réduction  d'a- 
mendes et  la  remise  de  ses  draps  confisqués.  L'inspecteur 
Cazal^an  ayant  fait,  le  13  février  1778,  la  saisie  de  6  piè- 
ces de  londrins  seconds  trouvées  ^(  cordantes,  mal  tissées 
et  foulées  «,  les  juges  condamnent  le  fabricant  à  la  con- 
fiscation et  à  100  livres  d'amende  ;  mais  l'inspecteur  trouve 
lui-même  la  peine  trop  rigoureuse  et  en  demande  la  mo- 
dération :  l'intendant  écrit  dans  ce  sens  au  ministre  -  qui 
accepte  ;  les  draps  sont  rendus  avec  chefs  et  lisières  enle- 
vés et  l'amende  est  réduite  à  60  livres.  Ainsi,  même  lorsqu'on 
voulait   revenir  à  la    rigueur,   on   n'en  avait   plus  le   cou- 


rage. 


La  fabrication  resta  donc  ce  qu'elle  était.  L'inspecteur 
de  la  province,  dans  son  rapport  de  1777  ^,  la  trouve 
généralement  mauvaise  ;  les  matières  employées  sont  in- 
férieures, les  chaînes  diminuées,  les  autres  opérations 
défectueuses.  Cependant,  disait-il,  le  désordre  a  une  tendance 
à  s'atténuer  ;  les  fabricants  ont  commencé  de  faire  des 
approvisionnements  de  bonnes  laines,  même  à  Carcassonne 
et  à  Clermont.  Il  est  à  remarquer  qu'à  côté  du  mal  cet 
inspecteur  reconnaît  à  l'état  des  choses  un  bon  coté  ; 
tout  en  sacrifiant  l'avenir,  le  système  de  liberté  a  produit 
une  grande  augmentation  de  main-d'œuvre  pour  le  présent. 

On  sait  que  ce  lut  une  des  préoccupations  du  minis- 
tère de  Necker  que  de  réviser  dans  un  esprit  nouveau  les 
règlements  des  diverses  industries.  Il  était  naturel  que  la 
fabrique  des  draps  du  Levant,  dont  on  avait  si  fréquem- 
ment l'occasion  de  s'occuper,  ne  fut  i)oinl  oubliée.  Le 
mémoire  de  décembre  1777  >,  dont  nous  avons  déjà  fait 
souvent  emploi  dans  cet  historique,  était  destiné  à  éclairer 
cette  question.  L'intendant  veut  y  prouver  la  nécessité  des 
règlements.  «  Une  expérience  de  i)lus  d'un  demi-siècle, 
dit-il,  doit   l'emporter   sur    tous   les   paradoxes    des    secta- 
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teurs  de  la   liberté  indéfinie   tant   en  (ail  de  commerce  qu'en 
fait    de     fabrique    ».     En    deliors    des    principes   généraux, 
trois  ordres  de   raisons   lui    paraissent  demander  les  règle- 
ments :    1*^  l'emploi    des    laines    communes,    introduit   dans 
cette  fabrication,  nuit   infiniment   aux  autres    fabriques  cpii 
en   sont   dépourvues  ;    2^    la   manie   des   fabricants    de    tra- 
vailler  pour    le    Levant    a    déjà    fait    perdre     bien    d'autres 
brancbes   précieuses    de   consommation    ;    ii"  enfin,    la    ma- 
nière dont  se  fait  le   commen-e  des   dra|)s  dans   les  Ecbelles 
parait    nécessiter  les  règlements.   Le  mémoire  passe   ensuite 
en   revue    les    dilTérentes    opérations    de    la    fabrication    en 
indiquant    ce  cjui    parai î    devoir    être    cbangé    aux    anciens 
règlements.    Ainsi,    il    demande   la  sup|)ression    de   la    fixa- 
tion   de   la    (pialité    des    laines,    la     fixation     de    la    largeur 
seulement   après    le  retour   du    foulon,    le   maintien   des   li- 
sières   prescrites,    parce    (|u  elles    facilitent    le    contrôle,   la 
diminution     des    peines    (jui     n'étaient    pas   proportionnées 
aux    fautes...,    l'autorisation    d'employer     le   horiUi   pour   le 
foulage,   puis(|u'il    servait    avec    succès    et  économie   depuis 
nombre  d'années,    la   défense   des  cardes  de   fer,  l'usage  du 
fustel    et   de    la     suie    pour   les    teintures,   l'interdiction    du 
bois   dinde    pour    les    couleurs   fines,    etc.    L'intendant   de- 
mande  aussi    que   les   manufactures  royales   soient  assujet- 
ties aux  juges    des    manufactures.    Il     voudrait    trois    ins- 
pecteurs de  plus,  ou    un   juré-garde    principal    j)()urvu  dune 
commission.    Pour   éviter   les   conflits  avec   le   Parlement  el 
les  retards   (|u'ils  entraînent,  il    faudrait    (|u'un   arrêt    fixai 
la  juridiction    de   l'intendant   en   cette    matière.    L'existence 
i\i\   bureau  de   visite   à   Montpellier  parait    nécessaire;    mais 
il    laudrait  y    rétablir   un    inspicti'ur.    Saint-lMiest    soutient 
moins  le  bureau  de  .Marseille,   souvent  accusé  de  se   préler 
aux    intérêts  des  négociants  de  cette   ville.   Knfin,  examinant 
les  divers  moyens    proposés   pour  maintenir   it    augmenter 
ce  commerce,    il    se   prononce  sur   la   (|uestion    de    l'expor- 
tation   directe     par   CviW   et   de    la    vente   aux    étrangers*   ; 
il  désirerait  quv  l'on  obtint  du    ministère  espagnol  In  sup- 
pression   ou    la     diminution    des  droits    sur    les    laines  ;    il 
voudrait   aussi    la  disparition  «les   droits   perçus  en    Trancc 
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sur  les  laines,  !es  (iraps  et  la  cochenille.  Knlin,  il  est 
partisan  d'un  lahleau  des  fabricants  où  seraient  inscrits 
tous  ceux  cpii  ral)riquent  en  ce  genre,  mais  d'où  Ton 
serait  rayé  à  la  première  ou  seconde  récidive  de  faute  grave. 

Telle  fut,  sans  doute,  la  base  sur  laquelle  on  commença 
de  discuter.  Ledit  du  ô  mai  1779,  qui  établissait  le  «sys- 
tème intermédiaire  w,  stipulait,  dans  son  article  14,  que 
les  anciens  règlements  concernant  la  fabrication,  vente  et 
expédition  des  draps  destinés  au  Levant  seraient  exécutés 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné.  Mais  la  dis- 
cussion sur  le  règlement  nouveau  se  prolongea.  Témoin 
un  gros  dossier  de  93  pièces  (lettres  de  M.  de  Sartine,  de 
Montaran,  de  l'intendant,  du  Directeur  général,  observa- 
tions des  marchands  de  Smyrne,  de  l'inspecteur  général 
Clicquot,  de  l'archevêque  de  Narbonne,  mémoires  de  né- 
gociants tels  que  Marcassus,  des  députés  de  Marseille,  etc.), 
qui  vont  de  1777  à  1780  1;  témoin  encore  la  nombreuse 
correspondance  relative  aux  projets  de  règlements  qui  est 
échangée  entre  le  Contrôle  général  et  l'intendant  -.  Encore 
une  fois,  le  13  octobre  1785,  Galonné  renvoyait  à  Saint- 
Priest  le  projet  de  règlement  pour  l'examiner.  Rien  ne 
nous  a  dit  s'il    finit  par  voir  le  jour. 

En  l'attendant,  la  fabrique  agissait  comme  s'il  n'en  exis- 
tait d'aucune  sorte.  Tous  les  fabricants,  cependant,  ne  pen- 
saient pas  de  même  laçon  ;  ainsi,  ceux  de  Bédarieux  en- 
voient, en  1780,  un  mémoire  sur  les  dangers  qui  résultent 
de  la  mauvaise  fabrication  qui  se  fait  à  Carcassonne  et 
à  Clermont.  L'intendant,  en  expédiant  ce  mémoire  au  Di- 
recteur général,  ajouté  que  l'exposé  n'est  que  trop  vrai, 
qu'on  ne  fait  plus  dans  ces  deux  fabriques  que  des  es- 
pèces de  llanelles  au  lieu  de  londrins  seconds.  «  Les  ins- 
pecteurs locaux  et  le  bureau  de  Montpellier  n'osent  pas 
arrêter  les  draps  mal  fabriqués,  parce  que  tous  le  sont  »  'K 
Remarques  et  avertissements  n'ont  plus  aucun  elTet  ;  les 
fabricants   c  s'entêtent    de  plus   en    plus    dans    leurs   idées 
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de  liberté.  »  Sur  la  plainte  venue  du  consul  de  la  Canée, 
à  propos  de  draps  de  la  Cabriciue  de  Carcassonne.  l'inten- 
dant charge  les  inspecteurs  de  réunir  les  fabricants  à 
Carcassonne,  Saint-Chinian  il  Clermont  pour  leur  donner 
lecture  de  cette  lettre  en  y  joignant  de  bons  conseils. 
Rendant  compte  de  cette  assemblée,  l'inspecteur  Cazaban, 
de  Carcassonne,  dit  qu'à  la  suite  de  ses  exhortations,  un 
des  jurés  gardes  lui  a  répondu  que  chacun  devait  être  le 
maitre  de  fabri(|uer  suivant  le  goût  du  consommateur,  et 
la  séance  s'est  terminée  par  une  délibération  demandant 
une   liberté  indéfinie  ^ 

Cette  liberté,  on  la  pratique  déjà.  Au  Mas  (^abardès, 
l'inspecteur  trouve  des  seizains,  des  dix-huitains  appelés 
londrins  seconds  et  faits  de  matières  inférieures. . .  Si  on 
ne  fait  pas  encore  des  (juatorzains,  il  s'en  fera  bientôt,  et 
ensuite  des  douzains,  etc.  On  a  diminué  les  fils;  mainte- 
nant on  diminue  la  largeur;  il  a  Irouvé  deux  chaînes  de 
londrins  seconds  passées  dans  des  rots  étroits  de  14  pou- 
ces, «  ce  qui  est,  en  vérité,  horrible  »  -.  D'après  deux  gardes- 
jurés  de  Carcassonne,  qui  sont  effrayés  de  la  situation'', 
toutes  les  cpialilés  sont  anéanties  et  confondues  sous  la 
seule  dénomination  de  lontlrins..  ;  l'on  se  permet  toutes 
sortes  d'infidélités...  «  à  tel  point  (jue,  sous  le  masifue  d'un 
apprêt  fort  cpii  donne  aux  draps  une  consistance  factice, 
la  plupart  des  fabricants  ne  donnent  plus  (pie  des  mau- 
vais crépons  qui  sont  cependant  manjués  j)our  de  véri- 
tables londrins  seconds,  (jue  les  marseillais  vendent  pour 
tels  en  trompant  le  consommateur  sous  la  sauvegarde  d'un 
plomb  (|ui  ne  fut  donné  que  pour  la  garantie  de  la  sur- 
prise... Quant  aux  jurandes  voisines,  elles  al)usent  bien 
plus  encore  ;  dégagées  de  toute  inspection,  elles  ne  res- 
pectent aucune    loi.  » 

Longtemps,  au  ministère,  à  toutes  les  plaintes,  à  toutes 
les  demandes  d'ordres  ou  d'instructions,  on  ne  répondit 
que  ces  mots  «  Hien  à  faire  (|uant  à  présiMil,  vu  qu'on 
s'occupe  de  la  rédaction  de  nouveaux  règlements  ».  Avec 
Calonne,   on    trouve  parfois  un    autre  langage.    Comme  Tin- 
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tendant  insistait  pour  que  le  Conseil  se  décidât  sur  les 
nouveaux  règlements  et  la  police  des  manufactures,  le  mi- 
nistre répondit  en  l'invitant  à  laire  appliquer  dans  toute 
leur  rigueur  les  anciens  règlements,  ajoutant  :  a  Si  l'on 
n'avait  pas  montré  une  si  grande  indulgence,  les  choses 
ne  seraient  pas  tombées  dans  l'anarchie  où  elles  sont  »  ^ 
Mais  ce  n'était  là  qu'une  invitation  vaine.  Et  la  lettre 
suivante  de  Saint-Priest  fils,  si  elle  ne  fut  pas  écrite  en 
réponse  directe  à  la  lettre  ci-dessus,  exprime  certainement 
les  impressions  qu'elle  produisit  à  l'intendance.  «  Depuis 
longtemps,  permettez-moi  de  le  dire,  l'administration  ne 
fait  que  varier  sans  cesse  de  principes  et  de  marche, 
sans  rien  conclure  ;  il  en  résulte  que  la  dépravation  est 
devenue  presque  générale.  Nous  avons  eu,  mon  père  et 
moi,  la  douleur  de  voir  naitre  le  désordre  ;  nous  en 
avons  annoncé  le  danger  et  l'elTet  par  une  foule  d'obser- 
vations et  d'avis  sur  tous  les  points  qui  intéressaient  le 
commerce  des  draps  du  Levant  ;  nous  y  avons  fait  tout 
ce  que  nous  avons  pu  ;  ainsi,  nous  n'avons  rien  à  nous 
reprocher    »  -. 

On  essaya  cependant  de  faire  quelques  exemples.  A  la 
fin  de  1783,  six  demi-pièces  «  très  mal  tissées,  mal  fa- 
briquées et  beaucoup  trop  étroites  »,  sont  saisies  par  les 
gardes-jurés  de  Carcassonne  et  condamnées  à  être  coupées 
de  six  en  six  aunes  et  les  lisières  arrachées.  Galonné  écrit 
pour  faire  exécuter  le  jugement  ^,  et  l'intendant  en  té- 
moigne sa  satisfaction.  «  Il  était  temi)s,  dit-il...  aujour- 
d'hui le  désordre  et  l'insubordination  sont  au  ])oint  que 
si  on  n'y  met  promptement  la  main,  celte  précieuse  bran- 
che de  commerce  sera  totalement  anéantie  »  ^.  Mais,  était- 
il  possible  de  remonter  le  courant  ?  Les  inspecteurs  eux- 
mêmes  ne  se  fiaient  pas  trop  aux  instructions  qu'on  leur 
envoyait.  Un  arrêt  du  15  février  1783  avait  prescrit  de 
marquer  toutes  les  étoffes  de  laine  indistinctement  aux  deux 
chefs  du  nom  du  fabricant  et  du  lieu  de  fabrique.  Cela  ne 
S'*   Htit    |)oifil    ou    très   mal  ;   il    faudrait  sévir  ;    mais  Tins- 
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pecicur  Cazaban  écrit  à  ce  sujet  m  1  intendant  a  Me  rap- 
pelant toujours  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  il  y  a  (|uel(|ues  années  de  porter  beaucoup 
de  douceur  dans  l'exécution  des  règlements...  je  vous  sup- 
plie de  me  manjucr  si  elTectivement  je  dois  tenir  \\  main 
à  l'exécution  de  la  loi  dont  il  s'agit  »  ^  Voilà  (jui  rst 
significatif. 

L'attaque  continue   d  ailleurs,   de    plus  en  plus  vive,  me- 
née   à    la    fois   contre    les    règlements   et     les     inspecteurs. 
Les   plus  ardents  paraissent  être   toujours  les  fabricants  de 
Clermont.  «    La    meilleure   opération  que   l'on    puisse  faire, 
disent-ils  2,   pour   donner    le    premier   lustre    aux    manufac- 
tures,   c'est   la    suppression    des     inspecteurs  ;  ils   sont     les 
germes  du    vice  et    l'écueil    de    l'industrie  ».   Ils   en  arrivent 
à    dire  (fue  les  inspecteurs    sont   la    cause   de    la   mauvaise 
fabrication   parce  qu'il   faut    les   séduire  ;    (iepuis   deux    ans 
que  ceux-ci    sont   sans    ordres    on    a    augmenté  la     qualité 
des   draps  de    plus   de  30   p.  100  !   En   août   1784,   ces   fabri- 
cants  prennent    une    délibération     pour   demander    une    li- 
berté pleine  et     entière    quant   au   choix  des    laines    et   aux 
dimensions    des    draps     et     la    suppression     des     bureaux  ^. 
Leur  inlluence   se  fait   sentir    sur  les  autres  jurandes.  C'est, 
dit    l'inspecteur  Tricou  *,    à    leur    instigation  que    les    fabri- 
cants de  Saint-Chinian    et    de   Saint-I*ons   ont     cessé   d'en- 
voyer au    bureau     les   draps  en    toile    pour    être   examinés 
et    ceux   en    l)lanc    pour   être   aunes  ;  il    a  eu   beau   leur  no- 
tifier souvent   les   ordres  du    ministre  et  de  l'intendant   re- 
lativement aux    trois   visites   prescrites   ;   le    l)ureau   s'ouvre 
inutilement   matin  et  soir...    le    commis  auneur.    à    (jui     il 
est   (iù    plus   de   dix-huit    mois     de   gage,     reste     au    bureau 
sans   occupation.    Les   gardes  jurés    ne    remplissent    aucune 
de    leurs    fonctions.    11    y   a   entente   avec    les    fabricants   de 
Clermont  et   de    Saint-Pons,   ils    se  communi(|uenl    loul    et 
ils  ne  donnent    de    réponse  précise  à   1  inspecteur    qu'après 
s'être  concertés.  —    Les   fabricants  de   ('*;ircassonne  ne  s«nl 
point     d'un     autre     avis      Dans    le    long      mémoire     qu'ils 
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adressent,  en  1787,  nu  ministre  Loménie  de  Hrienne  et 
aux  Etats  de  la  province  ^  ils  ne  manquent  point  de 
s'en  prendre  aux  inspecteurs,  qui,  disent-ils,  retardent  les 
expéditions  par  leurs  visites,  aux  règlements  qui  pres- 
crivent telle  ou  telle  matière  comme  si  le  fabricant  ne 
savait  pas  connaître  celle  qui  lui  est  la  plus  avantageuse  ; 
ils  s'en  prennent  encore  au  bureau  de  Montpellier,  à  ce- 
lui de  Marseille,  qui,  à  grands  frais,  arrêtent  les  draps 
et  les  dégradent  ;  et  ils  terminent  en  demandant  une  li- 
berté indéfinie  qui,  seule,  d'après  eux,  peut  rendre  à  ce 
commerce   toute   son  activité. 

Les  événements  de  1788  et  de  1789  n'eurent  pour  effet 
que  de  redoubler  Tardeur  des  fabricants.  Ils  espèrent , 
écrit  Tricon  fils  -^  «  que  les  révolutions  actuelles  amène- 
ront un  autre  régime  ;  ils  ont  demandé  la  suppression 
de  tous  les  bureaux  et  de  tous  les  plombs  ».  Tandis  que 
le  vieil  édifice  monarchique  est  ébranlé  de  toutes  parts, 
les  fabricants  travaillent,  eux  aussi,  à  faire  leur  brèche.  Le 
Conseil  de  commerce  doit  examiner  une  demande  de 
MM.  Roques  et  Dupré,  députés  de  Béziers  et  de  Carcas- 
sonne  à  l'Assemblée  nationale,  qui  tend  à  la  suppression 
du  bureau  de  Montpellier  et  à  la  révocation  de  l'inspec- 
teur des  manufactures  qui  y  réside  -^  Nouvelle  demande 
des  mêmes  députés  au  sujet  des  bureaux  de  visite,  au 
début  de  1790.  En  même  temps,  de  Clermont-Lodève,  de 
Bédarieux,  arrivent  à  la  Constituante  ^,  des  mémoires  sur 
les  causes  de  la  décadence  des  manufactures  de  draps  et 
ils  mettent  en  première  ligne  les  plombs  de  M.  de  Ca- 
lonne  et  les  inspecteurs,  ces  anciens  domestiques  des  in- 
tendants, a  non  instruits  qui  promènent  si  rarement  dans 
les  ateliers  leur  inutilité  trop  engraissée  des  sueurs  des 
fabricants  ». 

Comme  d'ordinaire,  les  fabricants  sont  ai)puyés  par  les 
Etats.  (yCUx-ci,  dans  leur  dernière  session  ^\  demandent  la 
suppression  des  bureaux  de  Montpellier  et  de   Marseille,  et 
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ils  expriment  ainsi  la  théorie  nouvelle  :  •<  Ces  inspections 
et  ces  visites  ne  servent  qu'à  induire  en  erreur  et  à  dis- 
créditer la  fabrication  nationale  en  revêtant  d'un  sceau 
public  des  étoffes  souvent  défectueuses...  Il  vaut  mieux 
laisser  au  consommateur  le  soin  ,  qui  naturellement  le 
regarde,  d'apprécier    la  marchandise  (jui   lui  est  présentée.» 

Tandis  que  lattaque  contre  les  règlements  se  pronon- 
çait ainsi,  la  défense  allait  en  s'alTaiblissant.  Le  nouvel 
intendant  de  Languedoc,  loin  de  ressemblera  Saint-I*riest, 
était  partisan  de  la  liberté.  Si  dans  le  cas  particulier  du 
commerce  du  Levant,  il  n'allait  point  jus(|u'à  la  liberté 
entière,  du  moins  il  condamnait  nettement  le  passé  : 
«  Ces  règlements  tant  de  fois  refondus  et  toujours  éludés 
sont  aujourd'hui  tombés  en  désuétude.  Leur  inutilité  est 
plus  que  prouvée  par  leur  inexécution...  Il  est  inutile  et 
même  absurde  que  le  gouvernement  entre  dans  le  détail  des 
qualités  de  laines  et  plus  encore  qu'il  prescrive  les  lieux 
dont  elles  doivent  être  tirées.  Il  est  iiidilférent  qu'un  drap 
ait  tel  ou  tel  nombre  de  fils  pourvu  (fue  sa  largeur  et 
sa  consistance  ne  laissent  rien  à  désirer  ;  tous  les  règle- 
ments sur  les  draps  du  Levant  devraient  se  réduire  à 
garantir  leur  largeur  et  la  (jualité  de  leurs  teintures... 
Le  reste  est  l'alTaire  de  l'acheteur  »  K  VA  il  |)ro|)osait  de 
dégager  la  lal)ri(|ue  de  tout  l'appaieil  de  linspection,  des 
jurés  gardes  et  j)réposés  ;  il  suffisait,  selon  lui,  de  conserver 
les  bureaux  de  visite  de  Montpellier  et  (h»  .Marseille,  .\insi, 
disait-il,  le    fabricant  serait   libre   sans  abus. 

A  la  (in  de  l'Ancien  Régime,  les  partisans  dr  li  lilurté 
n'étnifMit    donc    pas    loin    d'avoir   cause    i:ai:née. 

L'argument  essenliil  dis  amis  »U'  la  réglementation  était 
que  de  la  mauvaise  fabrication  provenait  la  mévente  en 
Levant.  A  cela,  fabricants  et  partis;ins  de  la  liberté  ré- 
pondaient (fue  la  mévente  était  la  cause  de  la  mauvaise 
fîd)ricati()n.  Les  premiers  incriminaient  la  façon  des  In- 
dustriels ;  les  autres  rejetaient  toute  la  respons;ibililé  sur 
les   commerçants.    PuiMpie   ces  (juestions  commerciales   in- 
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fluaient    grandement   sur   la   production,    il   nous    faut     dès 
maintenant   les  envisager. 

Les  Languedociens  n'étaient  point  libres  de  vendre 
leurs  draps  à  qui  il  leur  plaisait.  Ces  draps  étaient  «  des- 
tinés pour  le  Levant  «  ,  et  le  gouvernement  n'entendait 
pas  qu'ils  fussent  vendus  ailleurs.  La  ville  de  Marseille 
s'était  assuré  le  privilège  exclusif-  du  commerce  du  Levant. 
Pour  vendre  aux  Levantins,  force  était  donc  aux  Lan- 
guedociens de  subir  les  conditions  des  Marseillais.  Pen- 
dant tout  le  siècle  ,  le  Languedoc  essaya  de  sortir  de 
cette  impasse.  Ce  fut  une  lutte  continue,  mais  vaine,  des 
divers  représentants  de  la  province  contre  la  Cbambre 
de  commerce  de  Marseille;  celle-ci  sut  par  ses  raisonne- 
ments et  ses  sacrifices  conserver  jusqu'à  la  fin  son  pri- 
vilège à    peu   près   intact. 

Le  fabricant   languedocien    ne   pouvait  donc  vendre   ses 
draps  qu'à   des  armateurs  ou   plutôt   à  des  commissionnai- 
res  marseillais  ;  il   était  obligé    aussi   de  s'adresser  à    eux 
pour  se   procurer  les   laines,  teintures,  etc.   qui  venaient  du 
Levant.   Un   mémoire    nous   résume  tous  les  inconvénients 
qui    résultaient   de   cette    situation  i;    le  fabricant   paye    de 
14  à   20  p.   100   plus  cher  les   matières    premières    dont   il 
a  besoin,  d'abord   10  à  15   p.   100  que  tout  acheteur   se  ré- 
serve   sur    les    marchandises    destinées    à   être   revendues, 
puis  2  et  demi    p.    100  que   prend   le   commissionnaire,  in- 
termédiaire  nécessaire,   vu    la  distance,  entre  le  vendeur  et 
le    fabricant  du    I^anguedoc  ;    celui-ci  est   trop    heuieux  de 
trouver  un  commisionnaire  fidèle  ;   il   faut  ajouter  les  frais 
(le   transport    de    Marseille    à    la     fabrique   et    les   frais  de 
transport   d'argent;  voilà  pour  les  achats.  Quant  à    la  vente 
de    ses  étofTes  ,    le  fabricant  doit    compter  les   frais   assez 
élevés  du  transport  de    la    fabricjue  à    Marseille  ,   les   frais 
de  magasin  ,  de    commission  ,  l'intérêt     de    l'argent   perdu 
lorsque   la   marchandise  séjourne   longtemps   dans    l'entre- 
pôt. Si  l'on   est   pressé,    il  faut  vendre    à   vil    prix   ou  trou- 
ver un     armateur     <    (|ui  vende    sans   contrôle   et  gruge    le 
fabricant    «  '^. 
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DifTérents  documents  *  permettent  de  [)réciscr  quelque 
peu  les  (Vais  supplémentaires  imposés  à  ce  commerce  par 
les  intermédiaires  obligés  qu'étaient  les  Marseillais.  Ce 
sont  en  général  des  comptes  fournis  à  l'appui  de  plain- 
tes ;  mais  ils  ne  sont  point  de  même  origine,  ni  de  même 
date,  et  ils  se  corroborent  par  conséquent  l'un  l'autre  ;  en 
outre,  certains  au  moins,  ont  été  vériliés,  et  l'un,  de  1771, 
porte  d'une  autre  encre  la  mention  :  «  l'état  exact  >.  Il 
en  ressort  que  les  frais  de  voiture  de  Montpellier  à  Mar- 
seille mous  ne  comptons  que  la  partie  du  trans[)ort  (jui 
aurait  pu  être  évitée)  s'élèvent  avec  les  droits  de  péages, 
pour  les  londrins  seconds  de  7  livres  12  sols  à  (>  livres  5 
par  ballot  de  10  pièces;  les  londres  larges,  dont  le  poids 
est  plus  lourd,  coûtent  un  peu  ()lus  cber.  Il  faut  joindre 
à  cela  divers  frais  au  bureau  de  Beaucaire  (jui  s'élèvent 
à  1  livre  4  et  d'autres  frais  encore,  |)uisqu'un  compte  de 
177B  fixe,  d'après  la  lettre  de  voiture  (jui  y  est  jointe,  le 
total  des  frais  de  route  de  Montpellier  à  Marseille  à  iW 
livres  1  sol  pour  deux  ballots,  soit  à  19  livres  |)ar  bal- 
lot. A  Marseille,  de  nouveaux  frais  s'ajoutent  :  magasinage, 
port  au  bureau  d'inspection  ,  droits  à  ce  bureau  (1  livre 
14  pour  deux  ballots)  réemballages,  etc.  Le  commission- 
naire prélève  sur  le  prix  fixé  2  j).  KM)  à  titre  de  com- 
mission ,  un  autre  droit  appelé  courtage  ou  censerie  de 
1/3  p.  KM)  ,  enfin  un  troisième  droit  appelé  garantie  ou 
décroire,  qui  est  au  moins  de  1  et  souvent  de  2  p.  KK)  ; 
le  commissionnaire  a  soin  de  calculer  tous  ces  droits  sur 
le  prix  brut  des  draps  et  non  sur  le  prix  réel.  I.'ensem- 
ble  des  frais  sup{)ortés  par  un  fabricant  de  Carcassonne, 
par  exem|)le,  pour  un  ballot  de  K)  pièces  peut  atteiinlr»' 
de  91    livres   2  sols   à   151    livres. 

Le   fabricant  est,   en  outre,  obligé  de  consentir  au   négo- 
ciant  sur   le    prix  de    vente    un    escompte     qui    varie  avec' 
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ilriiis   mcoimIs,    virs   I7.'>2  <?).  (Hnaiill.  T..  '£2UU.         I>»m|il«'  il«-   \«iil«-   :•   M 
«lo    «l»Mi\    ImIIoIs     londriiiH   mt«iihI%    «l    «Inii    halloln    lomlrr*    lar);r«.    v»n%    <*.iii 
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les  circonstances,  mais  qui  est  souvent  fort  élevé.  Sans 
quoi,  il  ne  serait  payé  qu'après  le  retour  du  Levant,  au 
bout  (le  14  ou  15  mois.  Pour  être  payé  à  BO  jours,  il  ac- 
cepte parfois  des  escomptes  de  30  et  40  p.  100  ^  Et  s'il 
veut  négocier  le  papier  qu'on  lui  a  remis  de  façon  à  pou- 
voir profiter  immédiatement  de  son  argent,  il  a  encore  à 
supporter  une  perte  de  1  à  2  p.  100  suivant  le  délai  à 
courir.  Au  total,  d'après  l'état  de  février  1771  certifié 
exact,  sur  le  prix  d'un  ballot  de  londrins  seconds  vendu 
I.ÔGO  livres,  il  est  revenu  net  au  fabricant  927  livres  15 
sols  ;  il  y  a  eu  632  livres  5  sols  de  frais  dont  plus  de 
600  sont  dus  à  l'intervention  obligatoire  des  Marseillais.  Les 
frais  de  commerce  égalent  les  deux  tiers  du  produit  net  ! 
Ce  n'est  pas  tout  ;  le  passage  par  Marseille  valait  encore 
aux  Languedociens  d'autres  ennuis.  On  se  souvient  que 
depuis  le  l*^»"  septembre  1693,  le  gouvernement  avait  éta- 
bli à  Marseille  un  inspecteur  pour  vérifier  les  draps  ; 
c'est  déjà  pour  mettre  un  terme  à  ses  abus  d'autorité  que 
les  Etats  avaient  demandé  et  obtenu  en  1714  la  création 
d'un  bureau  de  visite  à  Montpellier.  Les  abus  avaient 
continué.  Sur  de  nouvelles  plaintes,  une  ordonnance  du 
26  mars  1727  obligea  l'inspecteur  de  Marseille  de  ren- 
voyer à  Montpellier  les  draps  qu'il  aurait  trouvés  défec- 
tueux. Mais  la  Cbambre  de  commerce  de  Marseille  obtint, 
en  août,  une  dérogation  à  cette  ordonnance  ;  et  l'inspec- 
teur de  Marseille  a  n'ayant  plus  à  craindre  de  révision 
après  lui,  en  devint  d'autant  plus  bardi  dans  ses  arresta- 
tions »  2  II  ordonnait  des  réparations  à  tort  et  à  travers 
et  par  des  ouvriers  qu'il  désignait.  En  Languedoc,  on  de- 
manda toujours  l'application  de  l'ordonnance  de  1727.  Il 
en  fut  question  au  Conseil  de  commerce  en  1755  et 
1756".  Cela  ne  cbangea  rien  i)uisqu'en  1763,  1764  et  1765 
on  voit  encore  la  question  discutée.  L'inspecteur  de  Mont- 
pellier, (iaja,  dénonce  ces  excès  *    et    Holker   écrit   dans   le 


1.  Dans  rétal  (U-  1771,  il  s'j'lêvc  ii  M  \>.  100.  S.iiMl-I'ricsl  dit  en  1777  (ju'à  ce 
momrnl  roscomptr  fst  à  l.'J  p.  KM»,  payable  dans  six  mois,  ce  ((ui  jxulc  le  rabais 
à  41»  p.  UKi,  mais  qm*.  cpioicju'il  soil  stipult;  un  terme  pour  le  paiement,  les  la- 
bricxinK  sont  assez  or<linair<'mcnt  payés  comptanl.  (.Ménjoire  rie   1777,  déjà  cité). 

2.  Mémoire  tic   rinspectcur  (iaja,  17(i3  (Iféraull,  C.  2210;. 

3.  l'rocés-vcrb.  Omseil  (iv  commerce,   l'.i  et   20  février  17.'».'),  13  sept.  17.'i7. 

4.  Mémoire  supra  cit. 
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compte  rendu  de  sa  lournéc  :  «  L'inspecteur  de  Marseille 
donne  lieu  à  des  soupçons  qui  ne  sont  pas  en  sa  faveur. 
Sous  prétexte  que  les  draps  ne  sont  pas  bien  teints,  il 
fait  souvent  arrêter  quantité  de  ballots  (juil  condamne  à 
être  reteints  à  granils  trais  ;  cepei  dant  il  est  certain  (|ue 
cette  deuxième  teinture  ne  peut  jamais  produire  son  ef- 
fet puisque  les  draps  ont  déjà  passé  à  la  presse.  Plusieurs 
personnes  m'en  ont  fait  des  [)laintes  et  mont  prié  de 
vous  faire  part  de  ces  abus  ;  elles  craignent  des  rigueurs 
si  elles  se  plaignaient  ouvertement.  Un  fabricant  de  Saint- 
Pons  m'a  assuré  (juil  lui  avait  coûté  mille  écus  pour  des 
étoiles  ainsi  arrêtées.  Des  fabricants  de  Lodève  ont  actuel- 
lement quantité  de  marchandises  arrêtées  à  Marseille  de- 
puis luiil  mois  sous  ce  prétexte.  Cela  peut  suffire  pour 
ruiner  (lueUpi'un  »  ^  L'inspecteur  Le  Blanc  précise  (jue 
celle  opération  coûte  aux  labricants  six  fois  plus  cher  à 
Marseille  ((u'en  Languedoc  ;  on  leur  prend  en  elTel  KS  li- 
vres par  pièce  tandis  ijue  le  retour  à  Clermonl  ou  à  Car- 
cassonne  et  la  réparation  ne  leur  reviendraient  (lu'à  ',\  li- 
vres -.  Aussi  y  avait- il  des  chances  pour  (ju'on  accus;'it 
l'inspecteur  de  Marseille,  Artaud,  d'avoir  là-dessus  son 
avantage.  Saint-Priest  confirme  tcus  ces  abus  et  ajoute 
(ju'on  en  commet  encore  un  autre  au  bureau  de  Mar- 
seille ;  on  y  enlève  les  plombs  de  labricjue  et  de  l'ins- 
pection du  département  pour  tirer  un  bénélice  de  la  vente 
de  ce  plomb.  11  demande  lui  aussi  raj)plication  du  règle- 
ment de  1727  ''.  Mais  rien  ne  fut  changé.  Des  lettres  (hi 
ministre  ont  autorisé  l'inspecteur  de  Marseille  à  faire  faire 
les  réparations  dans  cette  ville,  dit  l'intendant  encore  en 
1777  ^  ;  et  en  1778  on  trouve  une  nouvelle  plainte  des  fa- 
bricants (le  Bédarieux  contre  l'inspecteur  de  Marseille  (|ui. 
d'ajirès  eux,  alTecte  de  trouver  les  draps  mal  teints  pour 
les  donner  à  repasser  au  sieur  .lulien,  son  parent  et  nmi  ■'. 
On  conçoit  les  plaintes  réitérées  du  Languedoc  ,  on 
comprend  (pie.  particulièrement  dans  les  périodes  de  cri- 
ses,   il  ait  demandé    à   être    délivré   de    cette   surcharge  si 

1  <>|>MTViilioiis  (lu  S.   Ii<*lk<  I         17S6  (Arch.  Nat.  F**  SS7). 

2.  I.«ltrr  <lii    ir.  aoitl    t7<>l   (  Vrrli.    Nul.    i''«   \Mnt. 

.t.  1.1'tln'  au   (.oiilrùU  iir  ^cih  rui.  «lu  1^  <ii  c.    1765  (llrrnult.  C  2210). 

4.  M«Miiuirr    cir    1777,  «l«*Jà    »-|lr. 

.'..  l)i-lihi'nilion  i\v\  rahrii-iinix  «l*-  lUMlaricui,  10  julllcl  177K  (Arch.  Nn*   r  «iimi 
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lourde  el  qu'il  ait  cL'uoiicé  le  privilège  de  Marseille  com- 
me une  des  principales  raisons  de  la  décadence  du  com- 
merce. Mais  il  Y  a  plus  encore.  Longtemps,  grâce  à  leur 
privilège  exclusif,  les  maisons  du  Levant  ^  prétendirent  ré- 
glementer la  lahrication  elle-même.  Si  les  draps  s'accu- 
mulaient en  Levant,  les  négociants  en  accusaient  la  pro- 
duction trop  forte  ;  obligés  dans  ce  cas  de  l'aire  des  cré- 
dits très  longs  aux  acheteurs  et,  d'autre  part,  réduits  à 
emprunter  pour  pouvoir  faire  des  retours  dans  cette  si- 
tuation si  difficile  pour  eux,  ils  s'en  prenaient  aux  fabri- 
cants. Pendant  la  première  partie  du  siècle,  les  ambassa- 
deurs de  France  à  Constantinople,  de  Bonnac,  puis  de 
Villeneuve,  soutenant  les  négociants,  se  plaignirent  en 
France  el  proposèrent  de  borner  la  fabrication.  En  1731, 
des  assemblées  de  négociants  eurent  lieu  dans  chaque 
Echelle  pour  délibérer  sur  les  mesures  communes  à  pren- 
dre ;  on  s'entendit  pour  fixer  le  prix  des  draps  ainsi  que 
des  marchandises  à  acheter  mais  on  n'exécuta  point  scru- 
puleusement les  résolutions  prises  -.  Cependant,  c'est  sous 
l'influence  de  ses  plaintes  qu'en  France  on  prit  diverses 
mesures  tendant  à  restreindre  la  production  el  qu'en  par- 
ticulier  on   dressa,  en    1735,   le  tableau  des  fabricants  ^. 

Malgré  ces  arrangements,  comme  la  situation  ne  s'amé- 
liorait pas  dans  le  Levant,  l'ambassadeur  de  Villeneuve 
fit  adopter  dans  une  assemblée  de  «  la  nation  »,  à  Cons- 
tantinople, le  système  des  ventes  par  répartition.  Chaque 
négociant  ne  devait  vendre  que  la  dixième  partie  des  draps 
existant  dans  son  magasin  jusqu'à  ce  que  les  autres  en 
eussent  vendu  autant  ;  en  outre,  pour  prévenir  les  ban- 
queroutes, la  nation  en  corps  devait  percevoir  sur  les  ven- 
tes un  droit  de  1  et  demi  p.  100,  qui  servirait  à  établir 
une  caisse  de  garantie,  assurant  les  négociants  contre  les 
non-paiements  de  leurs  débiteurs.  Ce  système  fut  aussi 
ndoj)té   dans   les  autres  Echelles,    mais  avec  plus    de   diffi- 


1.  I^  nombre  de»  m.iisoiis  françaisos  ('lablics  (l.-ms  cIi.'kiiic  ICcht'lIc  resta  lonfç- 
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seillais. I^irsque  la  liberté  fut  rendue  à  tous  de  s'établir  en  Levant,  il  fallut 
cneon-  fournir  une  eautirm  eonsidérabic  à  la  <.lianil)i«-  d»-  connnci-ce  de  Mai- 
M-ille  ^Mémoire  de   Sfnnl-I'riesl,    1777;. 

2.  Mémoire   llrisson,   17KÎ),  déjà  cité, 
."î.   Voir    plus    h.iMl.   |>.   .''.17. 


cultes,  et  il  y  soulTrit  bien  des  infractions  plus  ou  moins 
ouvertes.  La  conséquence  de  cette  limitation  de  la  vente 
dans  le  Levant  était  nécessairement  la  limitation  des  achats 
à  Marseille  ;  et  c'est  ce  (jui  conduisit  à  la  fixation  dans 
la  fabrique  '. 

Les  arrangements  du  Levant  étaient  bien  attacjués  ;  on 
faisait  remarquer  qu'ils  ne  pouvaient  (|ue  favoriser,  par  la 
diminution  des  ventes  et  le  relèvement  des  prix,  le  com- 
merce de  nos  rivaux  étrangers  ;  (|ue  la  réunion  des  mai- 
sons établies  dans  chaque  Kchelle  constituait  une  sorte  de 
compagnie  exclusive  (jui,  grâce  au  monopole  dont  elle 
jouissait,  entravait  l'augmentation  du  commerce.  Mais  les 
arrangements  furent  énergi(juemenl  soutenus  par  M.  de 
Villeneuve  après  son  retour  en  France  et  puis  maintenus 
par  ses  successeurs,  MNL  de  Castellane  et  des  Alleurs.  Ce 
dernier  y  ajouta.  En  1750.  après  avoir  constaté  (ju'il  res- 
tait à  Constanlinople  plus  de  2.r)(K)  ballots  invendus,  il  dé- 
cida que  ces  ballots  seraient  répartis  avec  égalité  entre 
toutes  les  maisons  de  1  Lchelle  et  qu'on  ne  mettrait  en 
même  temps  en  vente  (|u'un  huitième  du  total  -.  Kn  ou- 
tre, les  diverses  maisons  délibérèrent,  le  24  février  ITÔO,  de 
faire  faire  désormais  les  achats  de  draps  en  commun  par 
leurs  majeurs,  c'est-à-dire  i)iir  leurs  principaux  associés 
établis  à  Marseille.  Ceux-ci  suspendirent  tout  achat  pen- 
dant (juehiues  mois  afin  qu'une  plus  grande  abondance 
de   draps    sur    le    marché   en   (it    baisser  le   prix  •*. 

Cette  sorte  de  trust  devenait  donc  très  menaçante  pour  In 
fabricjue.  L'alarme  fut  d'autant  plus  vive  (|ue  l'Kchelle  de 
Smyrne  suivit  l'exemple  de  Constantin()j)Ie  et  que  celles  du 
Caire  et  de  Saloni(|ue  paraissaient  disposées  à  en  faire  au- 
tant. On  poussa  les  hauts  cris  en  Languedoc  *.  L'accord 
n'était  point  com|)lel  à  Marseille  ;  les  majeurs  des  maisons 
des  Echelles  autres  (|ue  Constantinople  convenaient  eux- 
mêmes  (jue  ces  arrangements  étaient  contraires  à  l'accrois- 
sement du  commerce.  La  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille les  désapprouva.  I/intendant  de   Saint-Pricsl  criticfun, 

1.  \<)ii    plus    haut,   p.  .147. 

2.  Hi-ulrimiil    (lu    17  f.-vrJrr  17jO,   cllô   |»ar  IIH»m>ii. 

.'{.  Mrinuirr  «Ir  Sjiinl-I'rirsl,  1777. 
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en  1752,  les  nouveaux  arrangements,  tandis  qu'il  était  favo- 
rable au  maintien  de  ceux  de  M.  de  Villeneuve  i.  Mais  les 
tendances  vers  la  liberté  s'accentuaient  à  ce  moment.  Un 
avis,  signé  Bonncval,  concluait  nettement,  en  1754,  à  la  sup- 
pression des  ventes  par  répartition  et  de  toute  fixation  de 
prix  et  au  rétablissement  progressif  de  la  liberté  entière  du 
commerce  dans  le  Levant  2.  C'est  en  1756  seulement  qu'un 
parti  fut  pris.  En  même  temps  qu'il  accordait  la  permission 
d'exporter  les  draps  sur  des  vaisseaux  étrangers  «  en  rai- 
son des  circonstances  de  la  guerre  )^  le  Contrôleur  général 
déclarait  qu'il  était  dès  lors  impossible  de  soutenir  les  ar- 
rangements de  fixation  et  de  répartition  pris  dans  les  dilTé- 
rentes  Echelles  -^  ;  et  cela  entraînait,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
la  suppression  de  la  fixation  dans  la  fabrique.  Le  commerce 
des  draps  dans  le  Levant  reprit  donc  à  ce  moment  un  ca- 
ractère normal. 

La  question  des  ventes  par  répartition  reparut  cependant 
en  1768.  Les  arrangements  de  jadis  s'étaient  à  ce  moment 
rétablis  à  Constantinople,  par  une  entente  entre  les  mai- 
sons. Les  raisons  données  étaient  que  le  débit  de  cette 
Echelle  était  local,  que  les  acheteurs  faisaient  corps  ensem- 
ble et  (ju'il  était  nécessaire  aux  vendeurs  d'en  faire  autant  ■*. 
On  était  donc  revenu  à  la  répartition  par  égalité.  En  1768, 
il  était  question  de  l'établir  aussi  à  Smyrne.  La  fabrique  vit 
dans  ces  mesures  la  menace  d'un  retour  aux  limitations  de 
jadis.  Tout  le  monde  protesta.  L'inspecteur  Le  Blanc  se 
plaint  à  ce  sujet  dans  un  mémoire  du  10  septembre  '\  De 
septembre  à  décembre,  les  gardes-jurés  de  Carcassonne,  de 
Clermont,  Lodève,  de  Saint-Chinian,  de  Bédarieux  s'adres- 
sent au  Contrôleur  général  et  aux  Etals  ^.  D'autres  plaintes 
encore  arrivent  de  Carcassonne  et  de  Saint-Pons,  au  début 
de  1769.  On  annonce  à  ce  moment  que  le  mouvement  gagne 
Alep  et  le  Caire.  Le  bruit  seul  avait  arrêté  les  ventes  à  Mar- 
seille   A  la  fin  de  1767,    les  négociants  de   Marseille,  dit    un 
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mémoire  relatif  à  la  jurande  de  Clermont-Lodève,  ache- 
taient d'avance  aux  fabricants  tous  les  draps  (|u'ils  pour- 
raient faire  en  1768  ;...  maintenant  ils  refusent  de  prendre 
ces  draps,  mal^^ré  la  diminution  subite  (juils  ont  éprouvée. 
C'est  la  ruine  de  la  iabri(jue  au  prolit  de  (|uel(|ues  parti- 
culiers, disent  les  autres  mémoires.  Klle  n'aura  été  portée 
au  plus  haut  degré  par  l'établissement  de  la  liberté  que 
pour  faire  une    chute   plus  considérable. 

\Ji\(i  autre  plainte  encore  s'élevait  au  sujet  de  l'abus  que 
l'on  faisait  en  Levant  des  attestalions.  II  s'agit  des  attes- 
tations de  défauts  constatés  dans  les  i)ièces  de  draps  et 
qui  donnaient  lieu  à  des  indemnités  et  à  des  frais  nou- 
veaux réclamés  aux  fabricants.  Leur  nombre  était  tel  (|ue 
l'inspecteur  Le  Blanc  en  signale  l'excès  dans  son  mémoire 
du  10  septembre  1768 -.  «  Les  fabricants,  dit-il,  sont  mal- 
traités par  les  attestations  que  l'on  envoie  journellement 
pour  des  défauts  tout  au  moins  douteux  s'ils  ne  sont  ima- 
ginaires ».  Quant  aux  fabricants  eux-mêmes,  ils  déclarent 
qu'ils  supporteraient  sans  murmure  les  attestations  justes 
pourvu  que  les  dégradations  elles  vices  (jiii  leur  sont  étran- 
gers ne  fussent  pas  à  leur  charge  et  (ju'on  n'eut  pas  la 
cruauté  de  leur  faire  payer  au  prix  de  12  à  11  livres 
l'aune  les  mêmes  draps  (|u'il  avaient  vendus  à  .Marseille 
à  raison  de  7  à  8  livres  seulement  ^  Ils  demandaient  à 
ce  sujet  un  règlement  (jui  réduisit  au  moins  ces  attesta- 
tions  aux    défauts   d'aunage   et    aux    tares  •. 

Lu  juin  17()î),  les  députés  de  la  province  avaient  ob- 
tenu que  la  ré|)artiti()n  lut  abandonnée  à  Smyrne  et  dans 
plusieurs  autres  lieux  '.  Il  n'est  pas  (juestion  de  Conslan- 
tinople  ;  la  répartition  y  subsista,  ce  (pii  ressort  d'une 
lettre  de  l'inspecteur  Le  Blanc  adressée  en  177.'J  au  Con- 
trôleur général  et  à  Trudaine  dans  la(juelle  il  se  plaint 
encore  du  système  de  répartition  par  égalité  ap|)liqui- 
dans  cette   Kchelle  ^•.    <   Le   système,  dit  il.  na   pu    réussira 

1.  M^moin-   ndresni-   au   princr  d.-   Hcauvcau  (llrraull.  K    HriiUlrr   l,o(lé««). 

2.  Dijn    elle. 

3.  Mi-moirt- (ItN  tU'piil«H  <lfh  junintlr>  n»i  (Uinlr.  gi'n.,  «oui  1708  «lUmull.  C  2I«). 

4.  I^Urc  do  Joiihcrl   i\    I  InUmlanl.   r,  Julllfl    170U  (IU.>.   -    l-rllrc  clr  UIrquol. 
RIcrvac-ho.   2r.   jullirt    17GU   (Arch.   Nul.    I'"    VSTMh 

'».  l.cUn-  (lu  syndic   K^nrrid   dr  JouImtI  aut   fiiliricanU  de   CIcrmonl.  16  Juin 
1769  (Urraull.   C.   'ilHfii. 
0.  LcUre   du   7   fcviii-r   1773  (Arch.  N«l ,  F"   I37»>. 
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Smyrne  parce  qu'il  y  a  des  hommes;  à  Constantinople,  il 
n'y  a  que  des  commerçants  )^.  La  plainte  Tut  communi- 
quée à  l'ambassadeur,  celui-ci  répondit  que  c'étaient  là  des 
déclarations  insignifiantes  et  que  cet  inspecteur  ferait 
mieux   île  s'occuper  de  son   inspection  ^ 

Les  fabricants  étaient  donc  dans  la  dépendance  des  né- 
gocrants  de  Marseille  et  des  maisons  du  Levant.  Si,  com- 
me nous  venons  de  le  voir,  ils  purent  dans  une  certaine 
mesure  faire  réprimer  les  excès  de  la  réglementation  en 
Levant,  il  ne  leur  fut  jamais  possible  de  s'allrancbir  de  la 
domination    des  Marseillais. 

Leurs  efforts  dans  ce  sens  datent  du  moment  où  la 
province  fut  pourvue  du  port  de  Cette,  c'est-à-dire  du  dé- 
i)ut  du  xviir  siècle  -.  Les  instances  répétées  des  Etats 
pour  faire  donner  à  leur  port  le  droit  de  commercer  avec 
le  Levant  n'aboutirent  pas.  Mais,  en  1721,  la  peste  de 
Marseille  faisant  naitre  les  craintes  les  plus  vives,  le  Lan- 
guedoc en  profila  ;  l'archevêque  de  Narbonne  obtint  du 
Régent  la  permission  de  faire  le  commerce  du  Levant 
«  en  droiture  par  Cette  »,  à  la  condition  que  la  pro- 
vince construisit  immédiatement  un  lazaret  pour  recevoir 
les  vaisseaux  au  retour  du  Levant.  Les  Etats  en  firent 
aussitôt  les  frais,  mais  en  pure  perte  ;  la  peste  passée, 
Marseille  fit  valoir  ses  droits,  la  permission  donnée  fut 
révoquée  par  arrêt  du  31  mai  1723  "^  ;  le  lazaret  de  Cette 
resta  inutile. 

Les  démarches  des  Etals  se  renouvelèrent  \  elles  furent 
approuvées  par  l'intendant  Le  Nain  •'>.  Mais  elles  ne  fu- 
rent écoutées  que  vers  1756,  alors  que  les  idées  de  li- 
licrlé  curent  gagné  le  l^ureau  de  commerce.  Les  mémoi- 
res des  fal)ricants  appuyés  par  les  députés  de  la  province 
furent  bien  accueillis.  D'abord  on  acccorda,  vu  les  ap- 
parences de  guerre,  la  permission  de  charger  les  mar- 
chandises sur  des  vaisseaux   neutres,   ainsi   qu'il   avait   été 


1.  I^rllre  (lu  0  juin  177:5  <\<\). 

2.  Voir  P.  Manson.  HistoiKMlu  comnuicc  fraïu.nis  dans  le  Lcvaiil  au  xvir  siècle 
—  Monin,  Hl»l.   adm.   du   I-an«uedoc,  p.  :H2<tsuiv. 

3.  Arch.  Nal.  F'»  i'»*'»- 

4.  Voir  diverses   pièces  de    174:i   à    1710  (Hérault,   C.  20*).',  a    2112). 
.',.  M.  Mioire   de   1744,  dcjn   cite. 


fait  pendant  la  guerre  précédente  ^  Puis,  sur  les  instan- 
ces des  Etals  qui  ,  s'appuyant  sur  raccunnilalion  des 
draps  invendus  à  Marseille  en  raison  du  ris(jue  de  trans 
ports,  demandaient  la  permission  de  taire  sortir  les  dra|)s 
par  tous  les  porls  indilTéremmenl  el  de  les  vendre  à  1  é- 
tranger  partout  où  on  en  trouverait  le  débit.  la  vente 
aux  étrangers  fut  accordée  sous  la  réserve  de  révo(|uer 
cette  permission  le  motif  cessant  -,  Les  porls  du  Ponant 
attaquaient  aussi  le  privilège  marseillais.  Le  H-ireau  de 
commerce  se  décida  le  8  décembre  1757  à  donner  un  avis 
favorable  à  la  liberté  des  envois  dans  le  Levant,  mais 
rien  ne  fut  décidé  pour  la  liberté  des  retours.  Un  arrêt 
préparé  dans  ce  sens -^  fut  cependant  retardé  encore  d  un 
an;  il  parut  le  1.')  janvier  HôO  '  :  il  déclarait  (juc  les 
négociants  du  Languedoc  et  des  autres  provinces  pour- 
raient, comme  ils  avaient  toujours  j)u  dans  le  passé  (?►, 
expédier  directement  du  port  de  Otle  à  la  destination 
des  Lchelles  les  draps  propres  pour  ce  commerce,  à  lu 
charge  que  lesdits  draps  aient  été  préalablement  visités  à 
Montpellier  et  plombés  ;  (juani  à  la  liberté  des  retours, 
S.  M.  se  réservait  de  prendre  de  plus  am[)les  éclaircisse- 
ments. Lu  envoyant  l'arrêt  à  ses  subdélégués,  le  2  février  •', 
rintendant  disait  :  «  Le  roi  vient  de  décider  cette  grande 
alï'aire  en  faveur  (iu  Languedoc  et  des  autres  provinces... 
Je  sens  toute  la  joie  (jue  cette  bonne  nouvelle  doit  ins- 
pirer  et  je   la    partage    bien    sincèrement. 

La  joie  n'était  pas  compléti*  |)uis(|u'on  ne  pouvait  en- 
core se  passer  des  Marseillais  pour  les  retours.  Kl  com- 
ment, avec  cette  restriction,  organiser  un  véritable  com- 
merce ?  On  ne  pouvait  songer  à  envoyer  des  vaisseaux 
en  Levant  pour  les  faire  revenir  à  vide.  Te  n'était  donc 
là  (pi'une  demi-mesure  mais  on  espérait  bien  la  laire 
compléter.  Les  députés  à    la   cour  disiiienl  dans   leur   rap- 

1.  l'roci's-v«Th.  Conseil  ilc  commorcr.  .'•   frvriiT   1750. 

2.  I»n»cr!i-vfrl>.    Klals.   Itupporis  des  ilépulrs  ii    I '■      '"   '"•'■      ''■'•  '••n* 

un   élut  (Irs  (IrnpH  oxpr<li«'*s   de  17«J«»  a   1700,  on  cm  'T 

rUiilif  pciuliint    \vs    trois  nnnéi's  «le  guerre,    lui     (.-i.ii.-.' *• 

IroiH  nns     (lleruull.   C.   'IIU)). 
.t.   l'rocés-verl».  <.«»ns«i|  «le   CuninK-ri'c,  30  janvier   17.%K. 

4.  Itet-ueil    Kdils    Liii)^iie«IO(-.    iT.V.t. 

5.  I.ellre  un    suhdeléguê   «le   TouloUft«',   IIaule-<i«ronnr,   C:    ISi' 
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port  aux  Elals  '  :  ^v  Les  villes  de  Rouen  et  de  Dunkerque 
à  qui  celte  liberté  des  retours  n'est  interdite  que  par 
Tassujeltissenient  ciu  droit  de  20  p.  100  sur  tout  ce  qui 
revient  du  Levant  par  d'autres  ports  que  celui  de  Mar- 
seille, agissent  aujourd'hui  pour  l'obtenir  ;  et,  si  elles  l'ob- 
tiennent, ce  préjugé  deviendra  un  nouveau  motif  pour 
l'accorder  au  port  de  Cette.  »  Cet  espoir  devait  être  déçu. 
Les  Marseillais ,  en  elîet ,  surent  reprendre  l'avantage  en 
usant  toujours  de  l'argument  de  la  santé  publique.  Un 
arrêt  du  14  octobre  1762  fit  défense  de  faire  aucune  qua- 
rantaine dans  aucun  autre  port  et  lazaret  que  ceux  de 
Marseille  et  de  Toulon  -,  La  permission  accordée  en  1759 
fut  donc   tout  à   fait  inutile   au   Languedoc. 

Les  Etats  protestèrent,  se  réservant  de  faire  valoir  plus 
tard  leurs  représentations  au  nom  de  la  liberté  du  com- 
merce «  acquise  par  le  droit  des  gens  à  tous  ceux  qui 
s'y  appliquent  »  ^.  Ils  renouvelèrent  ces  représentations 
bien  souvent  ;  tantôt  ils  attaquaient  de  front  «  la  domina- 
tion exclusive  d'une  seule  ville  sur  la  Méditerranée  »  *, 
tantôt  ils  essayaient  de  tourner  cette  citadelle  imprenable 
en  obtenant  le  droit  de  vendre  les  draps  du  Levant  à 
tous  les  étrangers.  Tous  leurs  elTorts  vinrent  se  briser 
contre   l'influence   de   Marseille. 

En  17()ô  ,  lors  de  la  grande  discussion  sur  le  régime  à 
adopter  pour  la  fabrique,  les  jurandes  et  les  Etals  ne 
manquèrent  pas  de  soulever  la  question  du  privilège 
marseillais  et  de  demander  le  commerce  direct  par  Cette; 
liiilendant  écrjvit  aussi  pour  appuyer  leur  demande^. 
Mais,  après  une  «  discussion  sérieuse  et  rélléchie  dans  un 
comité  tenu  à  cet  efTet ,  le  15  février  17()6  d  ^',  il  fut  dé- 
cidé que  la  permission  demandée  ne  pouvait  être  accor- 
dée ;  et  Saint-Priest  ayant  voulu  un  peu  plus  tard  rap- 
j)eler  l'aflaire  ,  le  Contrôleur  général  de  Laverdy  lui  ré- 
pondit  f]u'il    «  n'était   pas  question    d'en    parler  »  '.   Néan- 

1     I'rf)C«s-vr-rb.    I.lats,   7  janvier   17.'»8. 

2.  iMimherl.  Anciennes  lois,   l.   XXM,  n*  S3()  (litre). 

3     Procès- ver b.   Mtats. 

4.  l'rocés-vcrb.   Illals. 

't.  L4.*tlrc  au  Contrôleur  général,   du   lô  fiée.   1705  (lléruull,  (1.  2210). 

6.  ObscrvnlionH   «les   Intendants  du  commerce,    1777  (Arch.     Nal.  F"  1379). 

7.  Lettre  du  Contrôleur  général  à   l'intendant,  0  niui   1706  (Hérault,  C  2210). 
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moins  en  1769  les  députés  de  la  jurande  de  Clerniont, 
venus  à  Paris ,  insistent  sur  l'assujettissenient  où  sont 
les  iahricanls  de  Languedoc  et  réclament  la  liberté  de 
vendre  les  draps  à  tous  ceux  (|ui  en  demanderont  '.  ils 
sont  appuyés  par  rarchevécjue  de  Narbonne  et  le  syndic 
général  de  la  province  ;  un  mémoire  des  députés  des 
Etals  réclame  aussi  la  liberté  de  vendre  aux  Marseillais, 
aux  Levantins  et  à  tous  les  autres  étrangers  ou  nationaux  -. 
L'inspecteur  général  Clic(|uot-Bler\ache  est  convaincu 
et  dans  le  projet  de  règlement  (ju'il  envoie  le  20  septem- 
bre 1769'^,  il  mentionne  (ju'il  duil  être  permis  aux  fabri- 
cants de  vendre  et  d'envoyer  pour  leur  compte  leurs 
draps  à  (jui  ils  jugeront  à  propos  et  il  ajoute  (jue  c'est 
là  le  point  le  plus  important.  Mais  toutes  ces  démarches 
restent   inutiles. 

Kn  1772,  députés  et  syndic  général  ra])pellent  sans  suc- 
cès à  la  Cour  les  dilTércnls  objets  traités  en  1769  ^.  En  1773 
et  1774,  une  série  de  l'aillites  désorganisent  la  place  de 
Marseille  ;  le  commerce  des  draps  est  arrêté  ;  des  fabri- 
cants sont  ruinés,  même  des  chefs  de  manufactures  roya- 
les sont  écrasés''.  On  saisit  l'occasion  de  montrer  au  con- 
seil l'importance  qu'il  y  a  à  pouvoir  vendre  à  dautres 
qu'aux   Marseillais.    C'est   encore    inulilement. 

Dans  son  mémoire  de  décembre  1777  '"',  Saint-Priest  place 
en  |)remière  ligne,  parmi  les  moyens  proposés  pour  main- 
tenir et  augmenter  ce  commerce  des  dra|)s  la  permission 
des  expéditions  par  (A'tte.  «  La  justice  et  le  bien  de  l'E- 
tat, dit-il,  réclament  cette  permission  ».  Mais  il  sait  la 
force  de  1  obstacle  ;  aussi  ajoule-l-il  :  «  Si  des  raisons  su- 
périeures s'y  opposent,  il  serait  important  au  moins  d'ex- 
citer les  sorties  par  Cette  au  moyen  de  gratiticalions.  •  Il 
n'est  point  favorable  au  contraire  à  la  permission  de  ven- 
dre des  draps  aux  étrangers.  Ces  étrangers  aux(]uels  on 
pense,  se   sont  les   Italiens.  Sans  doute,  les  fabricants  Irou- 

1.  I.rttrr  «lu  »yn«Hc  gënrral  de  Joubcrl  a  rinlrniUiil.  «.  Julllcl  17»  (llérvuil. 
C.  218(i). 

2.  Héroult.  C    221U. 

3    Arch.   NoI.  F««  1371». 

4.    I^llre   (lu   syiullc   ni^nërnl  «k*  Joubcrl.   4   «vrÉI    1772  <Iil.). 

.'».   U'Ilrr   (IcH  Jur.i    «le  rlmuonl,  .TU    «uiU     1724  (Arch.    Nal.  F'«    130).  —    Mé- 
inolr»'   <l«-    l'inspcilfur    rri.oii.   Il    mur»  I7«0  •llérauil.  C  2819». 
.  Suu\ciit  cite. 
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veraieul  avanlngo  à  la  concurrence  entre  Marseillais  et 
Italiens,  mais  TKlal  y  perdrait.  Acliiellenient,  les  Italiens 
sont  obligés  de  venir  acheler  à  Marseille  une  partie  des 
marchandises  du  Levant  dont  ils  ont  besoin;  s'il  leur  est 
permis  d'acheter  nos  draps,  ils  iront  les  revendre  en  Le- 
vant et  auront  ainsi  le  bénéfice  des  retours  ;  la  France  y 
perdra  ce  tVét.  En  outre,  ils  nous  enlèveront  peut-être  ce 
commerce,  car  n'étant  pas  assujettis  aux  droits  exigés  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  ni  aux  caisses  de 
garantie  de  Constantinople,  ils  pourront  donner  les  draps 
à  meilleur  marclié.  Saint-Priest  conclue  donc  qu'il  faut 
se  garder  d'adopter  ce  moyen. 

A  la  demande  répétée  par  les  Etals  dans  leur  cahier  de 
représentations  de  1777,  on  opposa  les  raisons  ou  les  pré- 
textes suivants  ^  :  1"  Ces  draps  ne  sont  par  leur  qualité  pro- 
pres qu'au  commerce  du  Levant  ;  nulle  nation  n'y  a  au- 
tant de  maisons  que  nous;  il  serait  donc  peu  sage  de  cou- 
rir les  risques  de  voir  diminuer  un  commerce  aussi  utile 
I)our  chercher  à  se  procurer  de  nouveaux  débouchés.  2» 
Ce  commerce  n'est  pas  seulement  intéressant  par  ses  en- 
vois ;  il  l'est  aussi  par  ses  retours,  soie,  poil  de  chèvre 
et  cotons,  etc,  aliments  précieux  de  nos  manufactures,  et 
il  importe  de  nous  les  assurer  de  première  main.  3"  On 
a  dit  à  tort  que  la  vente  aux  étrangers  procurerait  une 
plus  grande  fabrication  ;  nos  draps  n'étant  propres  que 
pour  le  Levant  y  seraient  portés  par  les  acheteurs  étran- 
gers et,  par  suite,  ce  serait  autant  à  déduire  de  ceux  que 
nous  y  vendons.  Actuellement,  les  Vénitiens  y  développent 
leur  commerce  ;  il  ne  leur  manque  que  la  beauté  et  la 
variété  des  teintures;  il  esta  craindre  qu'ils  n'achètent  de  * 
nos  draps  pour  leur  enlever  les  chefs  et  y  substituer  les 
leurs  ;  ils  feraient  ainsi  passer  nos  draps  comme  de  leur 
fabricjue  pour  l'accréditer.  Les  intendants  du  commerce 
déclarent  par  suite  (ju'il  n'y  a  rien  à  changer  à  la  déci- 
sion du  15  février  17()().  Les  Etats  ont  donc  beau  récla- 
mer "  de  plus  fort  »,  en  1778  et  les  années  suivantes,  «  la 
permission  dont  jouissent   toutes  les   autres   manufactures, 

1.  Obftcrvalions  de»   intendants  du    coniincrcc,   1777  (Arcli.   Nul.    1  '*   l.'J7î)). 
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la  liberté  qui  est  de  droit  naturel  »  '  leurs  deniandes  res- 
tent  sans  clTet. 

En  1783,  une  très  forte  crise  atteint  l'industrie  des 
draps.  Les  jurandes  de  Clerniont,  de  Carcassonne,  adressent 
aux  Etats  des  recjuètes  pressantes  -  ;  elles  font  reniar(|uer 
que  les  trois  quarts  des  lortunes  à  Marseille  ayant  été  ren- 
versées à  la  suite  de  la  paix,  le  monopole  de  cette  ville  leur 
en  fait  subir  les  consé(]uences.  Les  Etats  insistent  à  leur 
tour  avec  plus  de  vigueur  (jue  jamais,  réclament  pour  le 
commerce  des  draps  la  liberté  commune  ^.  Comment  Mar- 
seille peut-elle  soutenir  ses  prétentions  alors  (ju'elle  re- 
jette elle-même  les  draps  (|u'on  lui  apporte  ?  La  faculté  de 
choisir  la  destination  la  plus  avantageuse  à  leurs  produits 
n'est-elle  pas  pour  les  fabricants  la  consé(juence  régulière  du 
système  de  liberté  consacré  par  les  nouveaux  règlements? 
10. (KK)  ballots  invendus,  la  fabrique  arrêtée  faute  de  fonds 
démontrent  la  nécessité  de  nouveaux  débouchés.  Or  des 
débouchés  surabondants  s'ouvrent  tout  naturellement  dans 
les  pays  chauds  où  les  draps  légers  sont  mieux  assortis  au 
climat  :  ils  peuvent  très  bien  aussi  s'assortir  dans  les  pays 
froids  avec  les  fourrures  dont  on  ne  peut  se  passer.  En  lin 
les  Etats  rap|)ellent  que  la  liberté  de  vendre  aux  étrangers 
accordée  en  17r)8  (ils  veulent  dire  l?.')!)),  dans  di's  circons- 
tances analogues,  n'avait  produit  (jue  de  bons  effets.  Les 
députés  à  la  Cour  furent  chargés  de  faire  les  plus  vives  ins- 
tances pour  obtenir  rétablissement  du  commerce  direct 
par  Cette  à  l'aller  et  au  retour,  et,  tout  au  moins,  l'autorisa- 
tion de  vendre  indilTcremmenl  les  draps  aux  nationaux  et 
aux  étrangers. 

Devant  l'impérieux  besoin  d  allrnucr  la  crise  qui  sévis- 
sait dans  le  Languedoc,  on  décida  cette  fois  de  lui  ac- 
corder (juclque  chose.  Les  députés  l'i  la  cour  obtinrent 
l'arrêt  du  24  octobre  1784  »  (jui  |)ermettail  d'expédier  les 
draps,  même  faits  à  destination  du  Levant,  par  tous  les 
ports  (lu  royaume  autres  (|ue  ceux  de  la  Médilerranéo, 
tant   pour    le    Nord    (jUC    pour   l'AnuTique  septentrionale   et 

I  l'roc*»-verh.  KlaU.   3  jonvicr   I7H0. 

'2.  nérauH.   C.   ZVW. 

.1.  l'rot.  s-verli.  Klnl».    10  «l«c     17K3. 
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les  colonies  françaises  ;  en  outre,  il  autorisait  pour  une 
année  l'exportation,  par  le  j)ort  de  Cette  seulement,  de 
1.000  ballots  de  draps  à  destination  de  l'Italie  et  des 
autres  côtes  de  la  Méditerranée  ;  ces  ballots  ne  pou- 
vaient être  embarqués  qu'avec  un  permis  de  Tintenciant, 
visé  par  le  directeur  des  fermes  et  ils  devaient  payer 
un  droit  de  2  p  100  ad  valorem,  analogue  au  droit  de 
consulat  qu'ils  auraient  payé  à  Marseille  ;  mais  les  draps 
devaient  être  d'abord  présentés  au  bureau  de  Montpellier 
pour  w  être  les  chefs  desdits  draps  enlevés  ainsi  que  les 
marques  caractéristiques  de  leur  destination  primitive 
pour   le  Levant  et  recevoir  ensuite  un  plomb  de  visite  ». 

Le  syndic  général  introduisit  alors  une  demande  plus 
étendue  ;  il  sollicita  pour  les  fabricants  de  Languedoc  la 
permission  de  vendre  à  tous  pour  toutes  destinations 
pendant  dix-huit  mois.  Mais  le  député  de  Marseille  gagna 
à  sa  cause  les  députés  de  Nantes,  Bayonne  et  Lille  et  ils 
rédigèrent  un  avis  ^  pour  réprouver  cette  demande  qui, 
disaient-ils,  «  ne  parait  mue  que  par  le  succès  de  la  pre- 
mière et  peut-être  en  prépare  une  illimitée  ».  Après  avoir 
reproduit  les  arguments  habituels,  ils  ajoutaient  :«  Les 
Ktats  du  Languedoc,  séduits  par  l'avidité  des  fabricants, 
proposent  toujours  des  moyens  nuls  pour  l'augmentation 
de  la  fabrication.  On  disait  que  le  port  de  Cette  donne- 
rait un  grand  essor  à  la  fabrication  ;  il  a  été  ouvert  en 
1759  à  la  sortie  des  draps  :  il  n'en  sort  pas  un  ballot 
par  année  ».  Ils  oubliaient  de  dire  que  les  retours  n'y 
étaient    pas  permis.    La  demande  fut    écartée. 

La  concession  restait  donc  petite  et  l'on  ne  prit  au- 
cune mesure  pour  en  faciliter  l'exécution.  Les  fabricants 
de  Carcassonne  firent  remarquer  que  renlèvemenl  des 
chefs  était  connu  comme  une  peine  infligée  aux  draps 
mal  fabriqués  :  aucun  Italien  ne  voudrait  donc  en  ache- 
ter. Les  Ktats  reconnaissant  la  justesse  de  cette  réclama- 
tion l'introduisirent  daiis  leur  cahier  -.  Mais  le  gouvernement 
refusa  d'y  accéder.  L'Italie  n'étant  pas  un  pays  de  grande 
consommation  de  ces  draps,  ils  ne  faisaient  (ju'y  passer  : 
on    avait   de     tout     temps    regardé     ce    commerce     comme 

1.  Arch.  Nat   F««  557. 

2.  Proc«'»-verb.  Elals   18  <léc.   1784. 
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dangereux  pour  celui  du  Levant  ;  il  importait  de  rem- 
pêcher  d'y  porter  atteinte  K  On  avait  donc  donné  d'une 
main,  mais  on  reprenait  de  l'autre.  La  permission  accor- 
dée n'eut  à  peu  près  aucun  ell'et.  (Lette  fois  encore,  Mar- 
seille avait  su    garder  son   monopole  intact. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  on  continua  à  se 
plaindre  en  vain  de  ces  «  liens  du  Languedoc  »  '-.  L'in- 
tendant Ballainvilliers  ne  pouvait  encore,  dans  son  Mé- 
moire de  1788  •',  (jue  condamner  ces  j)rati(|ues  ruineuses 
et  les  mettre  au  |)remier  rang  des  causes  du  dépérissement 
de  ce  commerce. 

Quels  avaient  donc  été  les  arguments  décisifs  employés 
pour  empêcher  l'établissement  du  commerce  direct  par 
Cette  ?  Marseille  faisait  valoir  (jue  la  côte  de  Languedoc 
était  dangereuse,  que  le  port  de  Cette  n'était  pas  assez  pro- 
fond pour  les  gros  vaisseaux,  surtout  (juil  n'y  avait  j)as 
les  commodités  nécessaires  pour  éviter  la  contagion.  On 
ajoutait  (jue  les  fabricants  de  Languedoc  n'étaient  pas  en 
état  d'envoyer  leurs  produits  en  Levant,  à  cause  de  la 
longueur  du  temps  nécessaire  pour  la  rentrée  des  fonds  ; 
la  preuve  en  était  dans  les  avances  (jue  les  négociants  de 
Marseille  étaient  obligés  de  leur  faire.  Enfin,  c'était  Mar- 
seille qui  avait  établi  et  soutenu  ce  commerce  ,  il  ('tait 
juste   qu'elle  en  eut   le   profit. 

A  quoi  les  Languedociens  répondaient  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'avoir  de  gros  vaisseaux  pour  le  commerce  du 
Levant  et  (jue  ceux  (jui  entraient  à  Otte  |)ortaient  des 
marchandises  dans  toute  l'Iùirope.  11  y  avait  à  Celte  un 
bureau  de  santé  et  un  lazaret  (jui  avaient  déjà  servi  .  il 
ne  s'agissait  (jue  de  les  réparer  et  la  Province  élail  dis- 
posée à  en  faire  de  nouveaux  s'il  était  n(''cess;nre.  Si  tous 
les  fabricants  n'étaient  pas  en  état  d'envoyer  en  Lovant, 
|)lusieurs  le  faisaient  déjà,  et  de  i)lus  des  négociants  le  fe- 
raient. lAis  avances  dont  se  flattait  Marseille  ne  servaient 
qu'à  rançonner  les  fabricants.  Kn  lait  de  priorité,  on  rap- 
|)elait  (jue  Mont|)ellier  avait  commercé  en  Levant  avant 
Marseille       et    si    r.  M.-   vil!.-   waW     fait    des     «lépenvs    pour 

1.  lA'Urr   il.-   Monlnrnn    h  (jilonii.'.  22  %*'\tt    ITHS  (Arch.  Nal.    F**  571. 

2.  Miinoirr  lOiionyinr)  dr  MM  (Héniull.   C  'KSH). 
:\.   Bitll.,   Mnii.    C  omm.  ln«lu%lrlc  tic»  laine». 
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ce  coininerco,  elle  les  avait  acquittés  avec  les  droits  im- 
menses   qu'elle   prélevait   sur   les   marchandises  K 

A  toutes  ces  raisons,  bonnes  ou  mauxaises,  un  mémoire 
(non  signé  et  sans  date)  2  en  ajoute  une  autre  :  «Pour- 
quoi la  Chambre  de  commerce  de  iNhirseille  sacrifie-t-elle 
annuellement  36  000  livres  pour  jouir  du  commerce  exclu- 
sif du  Levant  ?  C'est  qu'elle  est  assez  éclairée  pour  juger 
que  Cette  peut  le  partager.  On  ne  se  résout  (à  payer  que 
(piand  on  a  des  craintes  ;  et  c'est  le  Languedoc  qui  paie 
indirectement.   » 

La  chute  des  privilèges  politiques  en  1789  rendit  con- 
fiance à  ceux  qui  soulTraient  des  privilèges  économiques. 
Les  fabricants  de  Bédarieux,  de  Clermont,  de  Carcassonne 
les  négociants  de  Cette  et  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  cette  ville,  celle-ci  inspirée  sans  doute  par  les 
négociants,  adressèrent  leurs  plaintes  à  l'Assemblée  natio- 
nale contre    le  joug  que  Marseille  leur  imposait  3. 


Ainsi,  mauvaise  fabrication  d'après  les  uns,  gènes  du 
commerce  d'après  les  autres,  telles  sont  les  raisons  que, 
suivant  les  intérêts  ou  les  tendances,  l'on  donne  couram- 
ment des  crises  subies  par  cette  industrie.  Mais  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  l'existence  de  ces  crises  et  sur 
leur  gravité.  Un  des  caractères  essentiels  de  cette  pro- 
duction a  été     la   variation    et  l'instabilité. 

La  première  partie  du  siècle  parait  avoir  été  marquée 
par  une  progression  irrégulière  mais  continue  *.  A  partir 
de  1734,  grâce  à  la  formation  du  tableau  des  fabricants, 
l>uis  cl  l'établissement  de  la  fixation  et  de  la  répartition 
dans  les  fabriques,  la  production  se  maintient  entre  5  et 
0.0(K)  ballots''.   Cette   stabilité   cesse  dès  que    Ton   arrive  à 

1.  .Mi-nioire   S;iinl-Priest.  2777. 

2.  Héraull,  C.  2227. 

.3.  iVoc/ii-verb.  Comité  d'ngricullun;,  etc.  ,  20  jiinvior,  1.')  iniirs,  .{  sept.  171)0, 
25    mai    1791. 

I.  Le*  chifTri'H  de  la  production  unnuclle  (les  drnps  se  IroiivcMil  sous  la  forme 
d'un  l.ihlenu  den  dr.ips  passés  au  bureau  de  .Montpellier  (l<;  1714  à  1777  dan» 
!«  .Mémoire  Saint-I'riesi,  1777.  —  Les  cliitrres  «les  années  suivantes  nous  ont 
élé  Tournis  par  les  ra|>|)orts  .innnels  aux  IClals  sur  les  nianii(a(lnres.  (Prorès- 
vcr»».   Unis,   177H  à  17W»^ 

â.  Il  »'agil  des  ballots  comprenant  .'>  pier<'s  douilles  ou  n.incades  ;  ehaqu(> 
demi-pièce  ou  pièce  simple  mesurait  de  1.'.  à  17  aunes.  (Ma|)port  de  l'inspecteur 
de*  munuracturex  pour   le   Levant,   17S8,    Hérault.    C.   /i-Tl). 


—  393  - 

la  deuxième  partie  du  siècle  ;  la  production  s'élève  brus- 
quement, mais  l'on  voit  aussi  commencer  des  variations 
à  grande  amplitude  ;  c'est  une  succession  ininterrompue 
de  crises  et  cette  industrie  semble  ne  se  relever  d'une 
chute  que  pour  retond)er  [)res(pie  aussitôt  dans  une  au 
tre,  souvent   j)lus   grave. 

Entre  17r)()  et  ITôG,  le  nombre  des  fabricants  de  lon- 
drins  seconds  passe  à  Carcassonne  de  V)i)  à  9^),  ;i  Cler- 
mont  de  33  à  4(3  ^  L'expédition  desdraps  monte  tout  dun 
coup  de  0.000  à  |)lus  de  cS. (KK)  ballots.  Mais  Ion  entre 
justement  dans  une  période  de  guerre  ;  le  commerce  est 
fortement  entravé  par  les  .\nglais  ;  les  draps  non 
vendus  s'accumulent  à  Marseille.  L'n  très  sérieux  nialaisc 
se  fait  alors  sentir  dans  la  fabricpie,  si  bien  que  Sainl- 
Priest  propose  de  revenir  ix  la  fixation  '-.  Les  idées  libé- 
rales l'emportent  cependant.  A  partir  de  17()0,  le  mouve- 
ment ascendant  est  repris  et  bientôt  la  fabricjue  présente 
le  spectacle  d'une  activité  inouïe  jus(|ue-là.  Cependant  le 
nombre  des  fabricants  n'augmente  pas  à  Carcassonne  ; 
il  se  maintient  entre  .Vi  et  T)?,  c'est-à-dire  au-dessous  de 
ce  qu'il  était  en  17.')0  ;  à  Clermont ,  il  y  a  d'abord  dimi- 
nution, puis  augmentation  sensible  en  17r)3.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  (|ue,  grâce  aux  permissions  donnas 
de|)uis  17r)0,  la  production  des  londrins  seconds  n'est  plus 
limitée  aux  anciennes  jurandes.  On  iii  fabrique  partout 
maintenant,  dans  la  montagne  de  Carcassonne,  à  Saint- 
Pons,  à  Bédarieux,  à  Limoux,  etc.  Aussi  la  production 
s'élève  vite  en  17r)l  cl  17()2.  L'expédition  atteint  son  maxi- 
mum en  17r)3  avec  11..V20  ballots.  Les  partisans  de  la  li- 
berté triom|)bent  en  montrant  cette  progrr^^i«in  inid-'ré 
le  malheur    des   temps   »  '. 

Dî's  l'année  suivante,  la  chute  se  dessine  ;  elle  s'accen- 
tue en  nC).')  et  17(j()  ;  on  revient  cette  année-là  à  «.OT^i  bal- 
lots ;  et  cependant  ({ttc  période  correspond  au  retour  de 
la    paix    (traité    de  Paris.    17(')3i.    l'ne   crise  violente    sévit  ù 

1.  I.f  nnnihn*  «I«'n  Isibi  n•.l^I^  <\i  iiii,  |Miiir  i>\  itniui-%  l..>o  »  i ,  .  ■.  m.  •-.'.  .i. - 
éUtls  jiniun-K  «Ir  |Kifts«>|)orls  pmu  l:i  ««Hlu-iiille  iMi-niull.  c:.  IZOï  ;  jHUir  \r% 
oniuVs  siii\OM««>,  ilrs  rn|i|Mirl\  «!••  vlxilr  ilr  I  iii»|»c«lrur  provIucUil.  (Ilrraull.  i-. 

2.  Voir    pliiN   hiiiil.    p.  .'C/J 

:i     pin.  .  v-mtI.      ILiIn      JI    4l.i"      l7Mt 


—  304  — 

ce  moment.  C'est  presque  l'arrêt  de  la  fabrique  à  Cler- 
mont,  où  la  misère  est  dure,  a  La  désolation  était  si 
grande  dans  cette  petite  ville,  dit  de  Montaran  ^  qu'en 
nous  rendant  à  rassemblée,  le  peuple  en  foule  ne  cessait 
d'implorer  la  protection  du  roi  ;  ;U)0  à  400  ouvriers,  ré- 
duits à  la  mendicité  par  le  manque  de  travail  depuis  dix- 
huit  mois,  se  présentèrent.  »  A  Carcassonne,  l'ouvrier  souf- 
fre aussi  :  de  Montaran  loue  les  soins  de  l'évéque  qui  avait 
su  employer  les  ouvriers  à  des  travaux  publics.  Les  par- 
tisans de  la  réglementation  ne  manquent  pas  d'imputer  la 
crise  à  la  licence  de  la  fabrication.  L'ardeur  à  fabriquer 
a  entraîné,  dit-on,  les  fabricants  à  rabaisser  la  qualité  afin 
de  diminuer  leurs  prix  et  de  distancer  leurs  concurrents; 
les  Marseillais  ont  d'abord  favorisé  le  mouvement,  mais 
bientôt  il  est  resté  des  quantités  de  draps  invendus  et  la 
crise  a  éclaté.  C'est  alors  que  le  gouvernement  parle  de 
«  remettre  l'ordre  »  dans  la  fabrique  et  de  ranimer  les  an- 
ciens règlements. 

A  partir  de  1767,1a  production  recommence  à  monter; 
elle  passe  de  8.000  ballots  à  9.453  ;  en  1758,  elle  atteint 
9.508.  Le  nombre  des  fabricants  qui  était  tombé  à  28  à 
Clermont  remonte  à  35.  Mais  survient  alors  une  nou- 
velle et  profonde  chute.  «  Actuellement,  dit  un  mémoire 
de  1769  2,  Clermont  est  dans  la  situation  la  plus  déplo- 
rable et  qui  en  fait  craindre  la  ruine  totale  ».  La  situa- 
tion est  la  même  ailleurs  ;  le  nombre  des  ballots  mar- 
qués à  Montpellier  s'abaisse  à  6872  en  1770.  Les  draps  ne 
se  vendent  pas.  Cette  fois  les  deux  partis  se  rejettent  la 
responsabilité  de  la  crise.  Les  fabricants  s'en  prennent  aux 
arrangements  du  Levant;  les  négociants  et  les  partisans  de 
la  règle  accusent  la  troj)  grande  liberté  et  les  abus  des 
fabricants. 

On  discute  encore  que  la  production  reprend  son  mou- 
vement ascendant.  Klle  dépasse  successivement  les  chiffres 
de  7.(KK),  8000,  9.000  ballots  ;  en  1775  elle  est  àl0.'n2;  en 
1776,  à  10.f)8J.  C'est  une  période  de  pleine  liberté  ;  Tur- 
gol  a  ouvert  toutes  les  barrières;  les  fabricants  se  sont  dé- 
barrassés de  toute  g '-ne  ;  les   inspecteurs    se     lamentent    et 

1.  PronvTfîrb,  <lo  sn    totirntWr  ni<nmlt,   C.    2170). 

2.  Mr-moirf  du    r:oin'tiissnirff  princi|);il  ;i  rAssicltf  ni<''r.'iiill  I'.  IU•^;islr^•  Lodcvc). 
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signalent  le  décri  général  de  la  fal)ri(|ue.  Les  chifTivs  fai- 
blissent en  efTet  dès  1777  :  en  177(S,  la  chute  est,  en  un  an, 
de  2.000  ballots  et  la  même  situation  persiste  en  1779. 
Voilà  le  fruit  de  ce  système  outré  de  la  liberté  indéfinie, 
(lit  Saint- Priest  ^  et  l'on  songe,  avec  Necker,  à  revenir 
aux  règlements,  tandis  (|ue  la  Province  et  les  fabricants 
réclament  seulement  de  nouveaux  débouchés.  La  guerre 
avec  l'Angleterre  a  arrêté  les  expéditions.  La  fabricpie  su- 
bit de  nouveau  une  très  forte  atteinte,  ('/est  un  concert  de 
plaintes  qui  parvient  aux  Liais  à  la  lin  de  1779 -.  Les  fa- 
bricants de  Carcassonne,  appuyés  par  une  délibération  du 
diocèse,  exposent  qu'ils  ont  dû  fermer  pres(|ue  tous  les 
ateliers,  qu'ils  ont  fait  de  grosses  pertes  et  (jue  les  ou- 
vriers sont  à  la  misère.  La  fal)ri(|ue  de  Clermonl  est  pres- 
que entièrement  anéantie  ;  elle  serait  dans  la  dernière  des 
misères  si  celle  de  Lodève  ne  donnait  du  travail  à  (juel- 
(jues-uns  de  ses  ouvriers  •''.  Le  nond>re  des  fabricants  y 
est  tombé  de  22  en  1777  à  12  en  1778.  A  Saint-Cliinian 
et  à  Saint-Pons,  il  a  diminué  de  |)lus  de  la  moitié  en 
deux  ou  trois  ans  :  à  Saint-Pons  'A  fabricants  seidement 
travaillent,  en  y  comprenant  l'entrepreneur  de  la  manu- 
facture royale,  au  lieu  des  27  cju'on  y  avait  vus  jadis  :  à 
Saint-Chinian,  '.\  au  lieu  des  19  d'autrefois  :  le  syndic  de 
ce  diocèse  dit  (jue  le  commerce  y  a  été  prcscjue  inter- 
roiupu  pendant  |)lus  de  la  moitié  di'  l'année.  Il  est  vrai, 
l'inspecteur  de  Saint-(^hinian  expose  (|ue  trois  fabricants 
ex|)édient  plus  de  draps  (jue  ne  faisaient  10  autrefois*. 
Les  fabricants  pourvus  de  capitaux,  (jui  pouvaient  résis- 
ter à  la  crise,  en  profila icnt  pour  augmenter  leurs  expé- 
ditions, espérant  toujours  une  reprise  prochaine  du  com- 
merce ;  mais  c'est  ainsi  (jue,  pour  avoir  voulu  trop  éten- 
dre leurs  spéculations,  beaucoup  s'étaient  ruinés,  chargés 
de  trop  de  draps,  obligés  de  les  vendre  à  perle,  ils  avaient 
amené  une  chute  générale   des    prix 

Les    années     suivantes    voient    la     situation     sameliorrr 
La   vente    et     par     consécpient    le     travail     reprennent      «>n 

1.  U'iirr  il    Necker.  10  scplmibr.-  1777  (Arrii     N.it     P'*  ÎT^» 

2.  Proct'»-vcrb.   KUI».  4  ilt^    177y 

3.  I*ren>lcr  inrimiln-,  ver»   1779  <Hiruull.    I      U.h'-"-     * '• 

4.  I^llrr  lie  riiiHiMileur,    Ifi   mal   I77J  (llrrmill.  C    2S74>. 
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marque  à  Montpellier  S.869  ballots  en  1780,  9.133  en  1781, 
9.869  en  1782.  Mais  la  chute  est  cette  lois  plus  brusque 
et  plus  profonde  que  jamais.  La  vente  s'arrête.  «  Depuis 
trois  mois  que  je  suis  à  Marseille,  écrit  en  1783  le  sieur 
Dupré,  de  Clermont,  il  n'a  pas  été  vendu  un  seul  ballot, 
et  il  en  a  été  expédié  600  pour  le  compte  du  fabricant 
qui,  par  lassitude  ou  besoin  de  réaliser,  a  hasardé  l'expé- 
dition dont  il  sera  la  victime  »  '.  Il  ne  passe  plus  à  Mont- 
pellier en  17<S3  que  7.276  ballots;  en  1784  on  tombe  à 
5.299  ;  il  faudrait  se  reporter  à  1745  pour  trouver  un 
chifîre  aussi  l)as.  Et  cependant  la  paix  vient  de  se  faire; 
il  est  vrai  qu'un  conflit  persiste  en  Orient  entre  les  Rus- 
ses et  les  Turcs  ,  entretenant  la  «  détresse  dans  les  états 
du  Grand  Seigneur.  »  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  crise 
est  très  grave  :  10.000  ballots  restent  invendus  et  la  fa- 
brique est  arrêtée  faute  de  fonds  2.  A  Saint-Chinian,  4  ou 
5  maîtres  seulement  travaillent  avec  beaucoup  de  lenteur, 
«  et  ce  n  est  que  par  commisération  pour  les  autres  ou- 
vriers »  •-.  Le  nombre  des  fabricants  de  Clermont,  qui  était 
remonté  à  24  en  1782,  redescend  à  12  en  1784  et  il  ne 
sera  que  de  11  en  1785.  La  fabrique  de  Carcassonne,  qui 
avait  toujours  mieux  résisté  que  les  autres,  est  cette  fois, 
fortement  atteinte  ;  de  77  fabricants  en  1782,  on  passe  à 
42  en  1784,  à  33  en  1785.  L'inspecteur  écrit  :  «  Tout  est 
dans  un  état  des  plus  déplorables  ;  il  y  a  environ  les 
deux  tiers  des  fabricants  qui  ont  fait  faillite  et  le  tiers 
restant  fait  peu  de  chose  ;  ce  commerce...  n'avait  jamais 
éprouvé  une  pareille  révolution  »  K  Les  consuls  de  la  Cité 
écrivent  à  l'intendant  (jue  «  les  416  tisserands  de  la  com- 
munauté sont  réduits  à  l'indigence  ;  que  tout  est  à  crain- 
dre de  cette  oisiveté  forcée  et  de  l'urgente  nécessité,  que 
déjà  nombre  de  ces  ouvriers  ravagent  les  campagnes  voi- 
sines->  •''.  C'est  à  ce  moment  que  l'inspecteur  ambulant 
Brisson  visite  les  manufactures  du  Languedoc,  chargé  de 
faire  une  enquête   sur    les    sources  des    malheurs  qui  ont 


1.  I>etlre  ;i   rinlcnclant  méraull,   C.    r.8î)). 

2.  I*roc«-verb.    ICUils,   IC   d«'c.    )1K', 

3.  Lftllrf  de»  jun-s-gardes  (llcraull,    C.  2.V.m>. 

4.  I^llrc  de  17HI  (H(  raull,   C.  2>93), 

.'».   I^'llrc    du   22  sf|>l     1784  dIrraulU    C     2227). 
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fondu  sur  celte  industrie.  II  ne  peut  que  constater  «  rétal 
si  factieux  de  Carcassonne  »  et  le  <■  spectacle  efTrayant  de 
la   Cité  »  K 

Les  dernières  années  de  1  Ancien  Régime  sont  mar(|uées 
par  une  reprise  très  lente  des  a  lia  ires  ;  l'on  gagne  à  peine 
chaciue  année  une  ou  deux  centaines  de  t)aIlots.  La  pro- 
duction est  très  ralentie  elle  aussi,  iùi  17cS*S,  les  fat)ricants 
de  Clermont  retranchent  20  sols  à  la  façon  des  tisserands 
(elle  était  jusque-là  de  17  francs  pour  une  pièce  de  36  à 
40  aunes,  qui  occupait  trois  personnes  pendant  dix  jours)  2. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  'SA  à  ',\\)  fabricants  à  Carcassonne. 
Au  lieu  de  50  à  55.(8)0  pièces  (|ue  cette  jurande  livrait 
par  an  entre  1779  et  1781  ,  l'on  n'en  fabrique  guère  |)lus 
de  15.000 -^  Le  total  est  de  ().222  ballots  en  1788.  L'on  se 
trouve  ainsi  revenu  aux  chiffres  de  1750.  Il  semble  qu'é- 
puisée par  ses  crises,  sinon  assagie,  la  fabrique  ne  se  re- 
met  en  marche   (ju'avec  prudence    et  circonspection. 

Le  graphi(jue  suivant  permet  d'a|)précier  d'un  coup 
d'ail  le  nombre  et  l'imporlance  des  variations  de  cette 
production. 
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Il  parait  très  probable  quj  la  mauvaise  fabrication  a  con- 
tribué à  provoquer  ces  crises.  L'acheteur  se  détourne  de 
la  niarchaiulise  sur  laquelle  il  a  éprouvé  un  mécompte. 
Il  n'est  pas  moins  probable  (juc  les  conditions  de  ce  com- 
merce ont  fortement  entravé  sa  marche.  Ces  conditions 
semblent  avoir  été  faites  pour  restreindre  la  consomma- 
tion ;  la  façon  dont  se  faisait  le  trafic  en  Levant,  le  pri- 
vilège de  Marseille,  l'interdiction  de  chercher  d'autres  dé- 
bouchés ne  pouvaient  avoir  d'autres  résultats.  D'un  côté 
un  marché  limité,  de  l'autre  une  rabricjue  (jui  produit  de 
plus  en  plus,  voilà  les  deux  éléments  du  [)r(jl)lème.  Il 
était  inévitable  que  le  fabricant,  pour  placer  ses  draps, 
ne  fut  amené  à  accepter  des  prix  progressivement  réduits 
et,  par  suite,  à  diminuer  ses  trais  de  fabrication.  Juste- 
ment les  laines  augmentaient  de  valeur  ;  on  diminua  donc 
la  (|ualité.  Seules  quelques  maisons  connues  furent  en  état 
de  conserver  leur  (|ualité  parce  qu'elles  pouvaient  main- 
tenir leurs  prix.  Lntre  les  autres,  c'était  la  concurrence 
ardente.  Les  Marseillais  en  profilaient  pour  augmenter 
leurs  exigences  ;  l'encombrement  se  produisait,  et  dés  (|uune 
cause  (juelcon(|uc  diminuait  la  consommation,  déjà  trop 
restreinte,  c'était  la  mévente  et  la  ruine  des  fabricants 
sans  capitaux.  Or.  la  deuxième  moitié  du  xviir  siècle  fut 
souvent  troublée  dans  la  Méditerranée  et  en  Orient  :  que 
l'on  songe  à  la  guerre  de  sej)l  ans,  à  celle  ((ui  suivit  le 
soulèvement  des  colonies  anglaises  d'Américiue,  de  1778 
à  178;r.  que  l'on  songe  aux  luttes  des  Husses  et  des  Turcs. 
D'abord,  entre  1768  et  1774  ,  c'est  la  Hotte  russe,  parcou- 
rant l'archipel,  victorieuse  à  Tchesmé  et  mettant  le  dé- 
sordre dans  toute  cette  région,  en  mèmr  temps  ijue  les 
armées  russes  s'avancent  vers  le  Danube  ,  plus  tard  .  en 
1784,  la  guerre  faillit  reprendre  à  propos  de  l'annexion 
de  la  Crimée  par  Catherine  II  ;  elle  reprit  elTeclivemenl 
en  1788,  avec  son  cortège  habituel  de  troubles  et  de  dé- 
sordres ;  il  est  (luestion  à  ce  moment  de  maisons  pillées, 
surtout  à  Sinyrne,  d'incendies,  de  violences,  de  guerres 
intestines,   et    la    peste  vient   s'y  ajouter  '. 

1     Mt-moire  «le  rins|>«cteur  Trlcou,  15  ocl.   ITîfli  (Mintutl.  C.  2191).        Mrmoir* 

(lu   siilxlrlrguc    Onl.    U  juiivl.r  17»7  (Hf^raull.   25W).    -     V- -    •  -    '^'    •   it,i» 

cir   (UirrnsNomu-,    17X7    MI.Wniill.    <  •    2VJt)).    -   Hnll..   Mew  i»* 

Inllicft.  LfUrf    tlo    rin%|M'ClrUr   tir  Mai»cille,  M   ii»ui%    I.j»v  i.^r»ii      >ai     i      w4i;. 
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Cotaient  là  nécessairement  des  temps  d'arrêt  pour  le 
commerce.  Il  faut  aussi  tenir  compte  d'autres  causes  de 
diminution.  Au  début  du  xviir^  siècle,  les  Français,  pro- 
filant des  fautes  commises  par  les  commerçants  anglais, 
avaient  conquis  ce  marché  à  leurs  dépens;  les  Anglais  avaient 
assez  vite  repris  la  vente  des  qualités  supérieures  et  celle 
des  qualités  basses,  mais  les  Français  avaient  garde,  sans 
conteste,  la  supériorité  dans  les  qualités  moyennes.  Dans 
la  deuxième  partie  du  siècle,  la  concurrence  redevient 
plus  vive  :  Anglais,  Hollandais,  Vénitiens  font  des  progrès. 
Leipzig  même  se  met  à  envoyer  des  draps  en  Levant  i. 
Ces  nations,  disait  Saint-Priest,  en  1768,  ne  fournissent 
entre  elles  qu'à  peu  près  le  tiers  de  ce  que  nous  en- 
voyons. Vers  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  celte  note  s'ag- 
grave. In  tableau  du  commerce  de  Smyrne,  pour  l'an- 
née 1787  -.  indic;ue  que  les  Français  y  ont  importé  363.909 
aunes  de  draps  valant  3.457.135  livres,  les  Anglais  38.088 
aunes  pour  une  valeur  de  418.968  livres  et  les  Hollandais 
102.420  aunes  faisant  1.843.560  livres  ;  c'est-à-dire  qu'An- 
glais et  Hollandais  réunis  ont  importé  plus  du  tiers  de 
la  quantité  et  près  des  deux  tiers  de  la  valeur  ;  et  il  n'est 
pas  question,  là,  des  Vénitiens.  Pour  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère  en  progrès,  il  eut  fallu  une  activité 
et  une  énergie  que  les  commerçants  français  en  Levant, 
confiants  en  leurs  privilèges,  ne  paraissent  pas  avoir 
montrées. 

Une  autre  perte  pour  la  fabrique  languedocienne  avait 
été  amenée  par  la  suppression  de  l'ane'enne  Compagnie 
des  Indes.  Elle  achetait  chaque  année  800  ballots  de  draps 
de  Carcassonne  ^.  Après  la  suppression  de  son  privilège 
^769),  les  armateurs  (jui  faisaient  ce  commerce  des  In- 
des ne  manquaient  pas  non  plus  de  mettre  500  ou  600 
pièces  de  draps  dans  chaque  bâtiment  (ju'ils  expéchaient. 
Mais  la  nouvelle  Compagnie  formée  en  1785  ne  fit  point 
d'achats  de  draps.  Les  fabricants  se  plaignaient  à  ce  pro- 
pos (pi'on  ne  lui    eût   point    imj)Osé,     comme     aux    autres 


1,  Sainl-Prlexl,  Mi-moire  <!«•    l'GS,  fléjsi  cilé. 

2.  Arch.  Nnl.   F'*   '>VJ. 

'.',.  M<''molrc'  tlu  HUl)d«'l<''gur  Dnl,  supru  cit.  -  .M<;moire  d<îs  rabricants   de  Cm - 
casMinne  nux  Klals  (Procès-vcrb.   H»  janvh  r   1788). 
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Compagnies   du   royaume,    l'obligation   de  cliarger  des   pro- 
duits des   fabriques   nationales. 

Ainsi  les  fabricants  de  Languedoc  voyaient  se  réduire 
les  déboucbés  traditionnels.  Leur  industrie  avait  pu  pros- 
pérer, malgré  les  gènes  réglementaires  et  le  privilège  mar-  * 
seillais,  alors  que  ces  déboucbés  étaient  suffisants.  Mais 
la  production  se  mit  à  croître  tandis  (jue  la  consomma- 
tion diminuait  par  le  fait  de  la  concurrence  sur  les  mar- 
cbés  anciens  (pie  Ton  n'avait  pas  su  garder  et,  cbose  |)lus 
grave,  il  fut  interdit  aux  |)ro(lucteurs  de  cbercber  des 
marcbés  nouveaux.  Force  était  à  lindustrie  des  draps  du 
Levant  de    péricliter  ou    de  se   transformer. 

Quelle   était  la    valeur  de   cette   industrie  ? 

L'intendant  Le  Nain  indicpio,  en  1744  ',  pour  les  draps 
destinés  au  Levant,  l'écbelle  de  prix  suivante  :  Maboux 
premiers,  13  à  14  livres  l'aune  ;  —  Londrins  premiers, 
11  à  12  livres  ;  —  Londrins  seconds,  8  livres  Kl  sols  à 
\)  livres  10  sols  ;  —  Nims,  H  livres  10  sois  ;  —  Londres 
larges,  7  livres  10  sols  ;  —  Londres  ordinaires,  G  livres. 
Ces  prix  n'ont  j)as  été  sensiblement  modiliés  dans  la  suite. 
Po.U'  ne  |)arler  (jue  des  londrins  seconds  (pii  représen- 
tent, comme  on  sait,  la  plus  grande  j).uiie  de  cette  vente, 
on  retrouve  continuellement  des  prix  analogues.  Kn  mai 
1751,  ils  se  vendent  à  Marseille  de  0  livres  7  soN  0  de- 
niers à  0  livres  10  sols  ^.  Kn  17()iS,  des  draps  de  Héda- 
rieux  se  vendent  9  livres  12  sols  (i  deniers,  puis  S)  livres 
10  sols -^  Dans  un  état  de  trais  de  1771,  le  prix  de  vente 
indi(|ué  est  de  0  livres  12  sols  •.  Kn  1777,  l'inspecteur  pro- 
vincial parle  de  londrins  seconds  vendus  de  \)  livres  à  9 
livres  ,")  sols'.  Saint-Priest  dit  dans  son  mémoire  de  1777 
que  les  londrins  des  bonnes  manufactures  se  vendent  en- 
core 9  livres  l'aune.  Hallainvilliers  dit  aussi,  en  1788,  que 
la   valeur   moyenne   en    France   est   de  9  livres  ^. 

Mais    ii    faut    songer    pour   ap|)récier    le   produit   de   l'in- 

I  .Mi-iiioiir    (ir    1711,    <lij:i    t  il<- 

2.  KchiinlilloMN   <Hriiiull.   C.   2210) 

.5.  M.iiioin-  «les   fahrirmil'»  ilo   Itéd-irioux.  17  »l«f.   l7CiH  (H*-rauil.  1      IfU  i. 

I  Urrault    C.    2211. 

h.  Mrmoirc  ..  (Id.). 

6.  Itall.  Mrin.    (!nniin.  lm<HNlfi<-  «If^    i;iiin-x 
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dustric   que  ce   prix   de    venle   ii'csl   qu'un   prix    fictif.   Les 
négociants    exigent    île    leurs    vendeurs    un    escompte    très 
variable   suivant   les  circonstances  ;  et  c'est   le  taux  de   cet 
escompte   (pii    règle   en    réalité   la    valeur  des    draps.   L'on 
conçoit  en   elTet   (juc  des  draps  vendus  9  livres  7  sols  à  6  p. 
100  d'escompte   (exemple    de   1751    cité   ci-dessus)    ont   une 
tout  autre  valeur  que   les   draps  dont- il   est  question   dans 
l'état  de    frais    de    1771     vendus   9  livres   12   sols  avec  un 
escompte  de    34  p.    100,    ou    bien  ceux    de    Mas   Cabardés 
vendus  en    1781     à  9  livres    15   sols   l'aune,   mais   avec   un 
escompte  de   45  p.    100  ^  !  Des   draps  ainsi   vendus  en  ap- 
parence 9   livres  ou    9  livres  5  sols    ne   reviennent   réelle- 
ment qu'à   4  livres   5  ou  10  sols.  Ces  escomptes  élevés  de 
30  et   40   p.  100   ne  s'appliquent,  il   est  vrai,  qu'aux   temps 
de   crise  ou   aux   draps  des  manufactures  dépréciées.   Mais 
les   taux   de    14  à  20   p.    100   ne   sont  pas   rares. 

On  a  sans  doute  une  plus  juste  idée  des  prix  réels  en 
tenant  compte  des  indications  données  par  les  états  des 
bureaux  de  visite  et  de  marque  ^  établis  dans  les  diverses 
jurandes.  Si  les  cbilTres  relatifs  au  nombre  des  pièces  mar- 
(juées  sont  douteux  -^  nous  pouvons  du  moins  retenir  les 
prix  indiqués.  Dans  la  période  qui  va  de  1757  à  1776, 
les  londrins  seconds  de  Carcassonne  ont  varié  entre  5  li- 
vres 18  sols  6  deniers  (prix  de  1776).  et  7  livres  14  sols 
('prix  de  1768j,  avec  une  moyenne  de  6  livres  10  sols  en- 
viron. Ceux  de  Clermont  pendant  la  même  période  sont 
compris  entre  4  livres  10  (en  1774)  et  7  livres  (en  1767 
et  1768),  avec  une  moyenne  de  5  livres  7  sols.  Ceux  de 
Bedarieux  se  maintiennent  entre  6  livres  5  (de  1757  à  1761) 
et  8  livres  (1768)  ;  on  voit  que  ceux-ci  étaient  un  peu 
plus   appréciés. 

Les  estimations  que  l'on  rencontre  sur  la  valeur  totale 
de  cette  production  ne  peuvent  donc  être  acceptées  lors- 
qu'elles sont  fondées,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  sur  le 
prix   moyen   de  9  livres  l'aune.  On   trouve  ainsi  cette  va- 


1.  I^ctlre  •l*î   rinspecteur  Cazaban,    l'.l   Ton  lier  1781  (Arch.   Nal.    F'*   i:{7«). 

2.  Ifërault.    C.   2211. 

3.  Voir  lettre  de   l'inspecteur  (la/aban,   1"  mars    1777,    au   sujet    de    ces    étal» 
(.Hérault,  C.  2211). 
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leur  estimée  à  9  millions  environ  au  milieu  du  siècle  ^ 
De  Monlnran,  ai)[)réciant,  en  1753,  le  hjtul  de  nos  envois 
en  Levant  à  17  millions  dit  (|ue  les  draps  en  eom()Osenl 
plus  de  la  moitié  '-.  Un  peu  plus  Ir.rd,  avec  l'augmentation 
de  la  fabricjue,  l'évaluation  est  portée  à  12  millions  ; 
e  {'st  le  chilTre  indicjué  par  Saint-l^riest  en  1768 -^  Il  est 
rei)roduit  j)ar  l'inspeeleur  Tricou  en  octobre  1788^  et  adopté 
|)ar  l^allainvilliers '•.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  chilTre  ap- 
proximatif et  conventionnel.  Si  l'on  s'en  réfère  aux  éva- 
luations annuelles  formées  par  rins[)ecteur  de  Marseille  *•, 
on    trouve    pour   les   années  qui   |)récédent   la   Révolution 

1780 13.145.728  livres  1785 8.244  928  livres 

1781 12.298.112    —  178() 8.107.552    - 

1782 14.005. HK)    —  1787.  8.411.492    — 

1783 10.739  408  —  1788       8.780.576  — 

1784 7.G22.112  - 

Ainsi  le  chilïre  traditionnel  de  12  millions  ne  corres- 
pondrait guère  (|u'aux  années  de  prospérité.  Mais  il  faut 
remaniuer  en  outre  (jue  tous  ces  chilTres  représentent  la 
valeur  attribuée  aux  draps  à  Marseille  ,  et  non  le  |)rix 
réellement  touché  par  l'industrie  languedocienne.  On 
peut  admettre  (jue  le  j)rix  mt)yen  .  escompte  déduit  ,  n'a 
guère  dé|)assé  0  livres  à  6  livres  10  sols  l'anue.  A  raison 
de  80.000  pièces  de  10  aunes,  ainsi  (|ue  comptent  Saint- 
Priest  t*t  Ballainvilliers,  cela  ne  représente  que  7  (i.'SO  (MMi 
ou  8.320.000  livres.  Mettons  8  millions  comme  cliilTre  de 
la  production  moyenne,  en  songeant  que  ce  chilTre  bais- 
sait encore  aux  épotjues  de  crise  et  que  les  crises  étaient 
fréquentes. 

Le  bénéfice  que  l'on  attribue  à  celle  industrie  doit  donc 
être  singulièrement  réduit.  Sainl-Priest  et  Hallaitivillieni  ad- 
mettent (|ue  le  Languedoc  dépense  pour  cette  fabri(|ue 
environ   4    millions   de    laines  étrangères    et     I    million   de 


1.  \\ï\   i\i'%   <ic|>ii(<  s  «In   c<Mniii<ri  <•.    !,..■■   iihim     Soi.    M»%    fmeif     llTiO». 

2.  (.lu-  duns  !«•   Mrmoirr    HriH>««M. 

.\.  Mrmolrr  Smntl'rlest,   1768.   «Irjà  elle 

4.  Ilcraull.   (..  21'JI. 

5.  Bail.   Méni.   (  omiii.    Indutlrlc  «1^%  iainr* 

G.  Hlnl»  fourni*  par  Ir  *lour  .\rlauif  \  >  n   .>.ii  >  *è«'r.iim   «..  illT). 
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ciroi;ues  de  tcinlure,  soit  5  inillions.  En  complanl  sur  12 
millions  de  vente,  il  restait  à  la  province  7  millions  pour 
le  produit  de  ses  laines  ,  la  main-d'œuvre  et  le  bénéfice 
des  fabricants.  Mais  si  le  produit  de  la  vente  se  réduit 
à  8  millions  et  (jue  les  5  millions  de  frais  nécessaires  ne 
soient  point  réduits,  les  7  millions  ci-dessus  doivent  être 
ramenés  à  3  î 

Il  reste  surtout  vrai  que  les  variations  de  ce  commerce 
étaient  énormes,  que  les  profits  ,  parfois  tort  grands  des 
fabricants,  faisaient  souvent  place  à  de  grosses  pertes,  en- 
iin  que  les  dernières  années  de  l'Ancien  Régime  comp- 
tent parmi  les  plus  critiques  que  cette  industrie  ait  tra- 
versées. 

Passons  maintenant  en  revue  les  dilTérents  centres  de 
fabrication  pour  en    voir   l'état   dans  cette  dernière  période. 

Les  manufactures  royales  attirent  d'abord  l'attention. 
Elles  sont  au  nombre  de  15,  d'après  le  mémoire  de  Saint- 
Priest  en  1768,  ainsi  que  d'après  les  états  de  l'inspec- 
teur de  Marseille.  Mais  12  seulement  d'entre  elles  partici- 
pent aux  secours  que  leur  donne  la  province.  Si  celles-ci 
avaient  perdu  depuis  longtemps  les  gratifications  impor- 
tantes dont  elles  jouissaient  au  début  du  siècle,  elles  n'en 
avaient  pas  moins  gardé  l'avantage  de  recevoir  à  titre 
d'indemnité  de  loyer  une  subvention  de  3.000  livres  i.  II 
leur  suffisait,  pour  en  jouir,  de  prouver  par  un  certifi- 
cat de  l'inspecteur  de  la  province  qu'elles  avaient  fabri- 
qué dans  Tannée  au  moins  300  pièces  de  draps  de  30 
aunes. 

Ces  douze  manufactures  sont  ainsi  réparties.  Deux  sont 
situées  à  l'ouest  de  la  province,  celle  de  la  Terrasse, 
dans  le  diocèse  de  Rieux,  et  celle  d'Auterive,  au  sud  du 
diocèse  de  Toulouse.  Le  diocèse  de  (Larcassonne  en  comj)te 
5  à  lui  seul,  celles  de  Saples,  de  la  Trivalle,  de  Pen- 
nautier,  de  .Montoulieu  et  de  Cuxac.  Le  diocèse  de  Nar- 
bonne  possède  la  manufacture  de  Bi/.e.  Trois  autres  ap- 
partiennent .'lu  diocèse  de  Saint-Pons,  et  sont  situées  deux 
à    Saint-(^liiniaii  ,    l'autre   auprès     de     (>lermont-Lodève,    à 

1.  Celle  ftubvi'ntion  n'élstil   qur   i\(:  2.'1(K)   livres    pour   la    niatiurnctuie    (l',\ul)i!- 
na».  rl'roc<'»-verl>.   Klals,  Kappoit   annuel  sur   les    inanuracUiics). 
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Villeneuve   ou     Villenouvette.    La     (louzièine      enfin    est     à 
Aubenas,  en    Vivarais. 

Dans  l'ensemble,  elles  représentent  une  part  importante 
du  travail  et  de  la  production.  Kn  1777  ',.  elles  ont  fa- 
bri(|ué  1214  ballots  de  londrins  seconds  tandis  que  la 
production  générale  a  été  de  10.140  ;  mais  il  convient 
d'ajouter  à  leur  actif  la  prestfue  totalité  des  l.(H)2  ballots 
de  mahoux  et  londrins  premiers,  car  elles  sont  à  peu 
près  seules  à  les  fabriquer.  Cela  fait  donc  à  leur  compte 
2.300  ballots  environ,  en  regard  d'une  production  totale 
de  11.4()7  ballots  de  toutes  (jualités.  La  proportion  est 
donc  de  près  du  cinijuième.  En  17tS8,  sur  6.075  ballots,  il 
leur  en  revient  L29il  -.  C'est  encore  à  peu  près  la  même 
proportion. 

La  plus  ancienne  de  ces  manufactures  était  celle  de 
Saptes,  située  tout  j)rès  de  Conques  ;  elle  portait  son  litre 
depuis  octobre  1()()()  '■'.  Malgré  ses  beaux  bâtiments  et  la 
commodité  de  ses  dispositions  ,  elle  n'était  pas  des  plus 
importantes  et  sa  fabrication  laissait  à  désirer.  <•  Llle  ne 
fait  tout  au  plus  (jue  des  vingt-deuxains.  dit  l'inspecteur 
provincial  i-n  1777  •.  Vendue  en  1778  par  .Mme  de  Poul- 
pry,  en  même  temps  (jue  la  seigneurie  de  Conques  à 
laquelle  elle  était  incorporée  •'%  elle  fut  accpiise  |)ar  un 
sieur  Sabatier,  (jui  se  plaignait  l'année  suivante  aux  I']tats 
de  la  très  mauvaise  situation  où  il  lavait  trouvée,  du 
discrédit  où  étaient  tombés  ses  draj)s  et  des  dépenses 
consi<lérables  (ju'il  était  obligé  d'y  faire.  Llle  n'avait  |)as 
dû  beaucoup  se  relever  dans  les  années  qui  suivirent,  car 
en  17S7  ,  le  subdélégué  Dat  ap[)réciait  sa  production 
moyenne    à  (iOO   pièces  seulement  ''. 

La  situation  de  la  manufacture  de  (Uixac  était  rncoro 
moins  brillante.  I-^n  1717.  elle  avait  vendu  pour  2()4.();itS 
livres  de  dra|)s  ".  .Mais,  en  1777,  l'inspecteur  dit  à  son  su- 
jet :    «  On  nous   a   assuré   (|u'on    n'y    faisait    presque  aucune 


1.  R^sultnt%  (II-   la    visite   <!<•   l'iiispftMcur. . .    Mil  (llrrnull.  C.  2211). 

2.  Hrsultals  (II*    la    vigile  de    l'inN|Mitc>ur. .  .    17KK  (Hiniull.  C.   223.1). 

.'J.  V.  Itoissinimiilr,  C.olberl.   ton    lyslrmc    cl   1rs    rnln-prlvs    in«lusiri<-llrs  «l'i-lal 
en  I.4)n({(i<-(lo<*  (.Viiii.  <iu    Midi.    l'JUi) 

4  nésuililn   dr    II    visil)'  (supni    ciO 

5.  \vir  d.'   M'txU'    dr   févH.M    I77M  <  Aich     Nul.    W   74«  "•). 

fi.  Méinnin*   du    II    jmivlrr    17K7   (llt-niull.   (     2.VIW». 

7.  fiai   de    la   \ruU-  de»   draps         n^     M-.  ...U     <     ?•.?«  i 
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opération  de  fabrique  et  qu'on  y  marquait  du  nom  de  la 
manufacture  beaucoup  de  draps  de  Carcassonne  )-)  ^  D'après 
le  sul)délégué  Dat,  cette  chute  était  due  aux  malheurs 
de  soa  propriétaire,  le  sieur  Fraissinet,  négociant  de  Tou- 
louse '  qui,  «  entraîné  par  le  tourbillon  d'une  immensité 
d'alTaires  étrangères  à  la  fabrication,  afferma  la  manufac- 
ture à  des  fabricants  qui  la  décréditèrent  ».  A  partir  de 
1784,    elle  ne    travailla   plus   du  tout  ^. 

C'est  très  probablement  à  ces  deux  manufactures  que 
s'adressent  les  reproches  lancés  d'abord  par  l'inspecteur 
de  Carcassonne,  Cazaban,  en  1783,  et  repris  par  l'inspec- 
teur ambulant  Brisson  ^,  contre  certaines  manufactures 
royales,  u  II  y  en  a,  dit  Brisson,  qui  ne  sont  dignes  que 
de  mépris  ou  de  repréhension  :  leurs  propriétaires  louent 
leurs  noms  et  leurs  plombs  même  dorés  à  des  gens  qui 
fabriquent  bien  mal  et  qui,  abusant  pendant  quelque 
temps  d'un  titre  accrédité,  l'abandonnent  sans  en  redou- 
ter   les  suites.  » 

Les  autres  manufactures  du  diocèse  de  Carcassonne  étaient 
en  meilleur  état.  Celle  de  la  Trivalle,  placée  dans  un  fau- 
bourg de  Carcassonne,  au  bord  de  l'Aude,  était  dirigée 
par  un  sieur  Fournier,  qui  en  était  aussi  co-propriétaire 
et  qui  avait  hérité  cette  situation  de  son  père  •''.  Il  occu- 
pait dans  ses  ateliers  et  dans  les  villages  voisins  environ 
8fXJ  ouvriers.  La  production  était  de  2.400  pièces  en 
moyenne  ^. 

Celle  de  la  manufacture  de  Pennautier  était  seulement 
de  2.000  pièces  ".  Elle  existait  depuis  la  fin  du  xvii«  siècle, 
mais  avait  subi  bien  des  vicissitudes.  Vers  1700,  elle  était 
tombée;  le  nom  de  Pennautier  était  devenu  pour  les  draps 
une  marcjue  de  réprobation.  Après  une  fermeture  de  six 
mois,  elle  fut  prise  par  le  sieur  Tarbouriech  qui,  malgré 
des  flifficultés    considérables,    parvint  à    rétablir    sa    répu- 

1.  Résultats  (le  la    visite...    1777   (déjà  cité). 

2.  Il  en  avait   fait    1  acqiiisilion   <-n    HW  (F'rocés-vcrh.  Klats,  29  déc.  17(58). 

3.  Procés»-verl>.   I-Ltals.    Happorl  niinuci   sur   les  tnanuInrUires. 

4.  U'Ilrc  lie  nnH{N;cleur  Cazaban  «lu  30  avril  17H3  i  Hérault.  C.  2.')84).  —  Lettre 
fie   rin»pcclcur  Brisson,    11    déc    17H1   (Hérault,   C    2227). 
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talion  dans  le  Levant.  Grâce  à  lui,  la  prospérité  revint. 
Au  village  de  Pennautier  ',  réduit  à  la  misère  en  17f)(), 
on  avait  bâti,  depuis,  plus  de  70  mais.»ns  ;  il  y  avait,  en 
1787,  1.500  âmes  et  on  n'y  comptait  (juc  trois  maisons 
bourgeoises  ;  tout  le  monde  était  employé  à  la  manufac- 
ture et  la  filature  se  faisait  dans  les  lieux  circonvoisins. 
On  occupait  environ  2.0(K)  personnes  ;  mais  depuis  cinq 
ou  six  ans,  le  directeur  ne  soutenait  la  fabrique. que  par 
commisération  pour  ses  ouvriers.  Tarbouriech  avait  créé 
de  nouvelles  sortes  de  draps.  Il  avait  aussi  essayé  de  faire 
du  commerce  avec  les  Etats-Unis  et  y  avait  vainement 
envoyé  7.000  livres  de  draps.  Pour  tous  ses  elTorts  et  ses 
mérites,  on  demandait  pour  lui  le  cordon  de  Sainl-Mi- 
cbel  2. 

La  manufacture  de  Monloulieu  avait  été  érigée  par  let- 
tres patentes  de  janvier  1734.  Possédée  d'abord  par  le  sieur 
Pascal,  elle  avait  été  acquise,  vers  1777,  par  les  sieurs 
Théron,  fabricants  de  draps  à  Carcassonne,  de  père  en 
(ils.  La  fabi  icalion  y  était  particulièrement  soignée  ;  ses 
draps  se  vendaient  toujours  un  peu  plus  (jue  ceux  des 
autres  fabricjues.  D'après  le  sieur  Tbomassin  •',  elle  était 
seule  (avec  les  manufactures  de  la  Terrasse  et  d'Aute- 
rivei  à  suivre  encore  les  anciens  règlements  sur  la  (pia- 
illé des  laines  el  les  dimensions  des  draps.  KUo  occu|)ait 
environ  2.(M)0  ouvriers  el  produisait    .'KHX)    pièces  *. 

La  manufacture  de  Bize,  relevant  du  diocèse  de  Nar- 
bonne,  se  trouvait  |)resque  sur  la  IVoiilièie  du  diocèse  de 
Saint-i^ons.  IClle  avait  été  établie  en  17n).  Klle  apparte- 
nait en  17«SH  au  sieur  Pinel  et  était  administrée  par  son 
cousin,  le  sieur  (iout,  coseigneur  du  lieu  *'.  Jadis  elle  fa- 
briquait .'i.OOO  pièces  ;  mais  sa  production  élail  réduite  ù 
l.r>(K)  pièces  pour  le  Levant  et  à  2IM)  autres  deslinées  aux 
Indes   el    à  la  côte  de  Guinée  '*'.  De  50  métiers   de    tisserands, 
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il   n'y  on    avait   plus  (lue  2'?   utilises  '.  Le  nombre    des  per- 
sonnes employées  était  de  300. 

Des  deux  manuraclures  de  Saiiit-Cliinian,  Tune  était 
connue  sous  le  nom  de  manufacture  de  Saint-Aignan.  Elle 
était  ilirigée  par  les  frères  Flottes.  Son  importance  avait 
varié  :  en  1777,  c'est  elle  qui  a  fabriqué  le  plus  grand  nombre 
(ie  ballots  (211  ;  il  n'y  en  a  que  143  pour  Montoulieu)  ;  mais 
en  1788,  elle  devait  subir  fortement  les  effets  de  la  nié" 
vente,  car  elle  n'a  produit  que  105  ballots  2^  ce  qui  la 
place  au  .")'""  rang.  L'autre  titre  de  manufacture  royale  à 
Saint-Cbinian  a  changé  plusieurs  fois  de  possesseur  :  en 
1777,  il  appartient  à  la  fabrique  Dupoux  ;  en  1778,  à  la 
tabrique  Hermond  ■•  ;  en  1787,  par  décision  des  Etats,  il 
passe  à  la  fabrique  Fourcade  ^.  Celle-ci  produit,  en  1788, 
ir)7   ballots. 

La  manulacture  de  Villeneuve,  située  à  une  demi-lieue 
de  Clermont,  datait  elle  aussi  de  l'époque  de  (>olbert  ^  ;  or- 
ganisée un  peu  avant  1074,  elle  avait  obtenu  le  titre  de 
manufacture  royale  en  1077.  Elle  comprenait  de  grands 
bâtiments  et  de  vastes  ateliers'^.  Elle  avait  été  vendue  en 
1708  par  Mme  de  Poulpry  à  un  négociant  de  Clermont, 
le  sieur  Rouzier,  à  raison  de  20.200  livres  pour  les  bâti- 
ments et  19.249  livres  10  sols  pour  les  outils  et  ustensiles  '. 
Il  la  possédait  encore  en  1788.  Occupant  300  ouvriers,  elle 
fabriquait  800  pièces  vers  1708,  1.750  pièces  en  1777  et  900 
en    1788. 

Les  manufactures  de  l'Ouest,  celles  de  la  Terrasse  et 
d'Auterive  jouissaient  toutes  deux  de  la  meilleure  répu- 
tation ;  elles  étaient  d'ailleurs  sous  la  même  direction.  La 
manufacture  de  la  Terrasse,  placée  à  un  millier  de  mè- 
tres au-dessus  de  Carl)onne,  au  bord  de  la  Garonne,  tra- 
vaillait depuis  1()99 '*.  Réorganisée,  en  1712,  par  un  mar- 
chand de    Toulouse,    Jean    Marcassus,    elle     était    devenue 

1.  Hall.  M<'ni.    I>i(»c.  Narbonni;.   j).    121. 
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inaïuifaclure  royale  en  1720.  Le  (ils  du  précédent,  Nico 
las-Joseph  Marcassus  de  Puyinaurin  lui  succéda  en  J7()l  ^ 
Elle  était  en  1787  menée  par  le  sieur  Thoniassin  2. 
Vers  1701,  elle  occupait  plus  de  3.000  ouvriers  à  la  fa- 
bri(|ue  ou  à  la  filature  et  produisait  3.000  pièces  par  an, 
500  en  première  (pialilé  et  2.Ô00  en  seconde  -K  La  fabri- 
que s'était  soutenue  dans  les  dilTérentes  crises,  grâce  à  sa 
réputation  ',  et  aussi  grâce  aux  gros  capitaux  de  sa  com- 
mandite ;  malgré  de  grosses  |)ertes,  elle  n'avait  jamais 
cessé  d'entretenir  dans  les  plus  grandes  calamités  un  mil- 
lier d'ouvriers.  Vers  la  lin,  elle  en  occupait  environ  2000 
et  se  plaignait  de  ne  pouvoir  «  en  capturer  »  davantage, 
à  cause  des  fabriques  d'élolTes  «  de  bas  aloi  »  qui  s'étaient 
multi|)liées  dans  la  région  •'•.  I.IO  employés  étaient  logés 
dans  la  manufacture.  Kl  le  ne  fabriquait  (jue  pour  le  Le- 
vant et  était  une  des  rares  maisons  produisant  les  va- 
riétés supérieures.  Les  Marcassus  avaient  toujours  main- 
tenu la  (jualité  de  leurs  draps,  si  bien  (jue  leur  nom 
couïme  celui  des  Pascal  (de  Montoulieu)  était  une  garan- 
tie de  bonne  labricalion.  La  production  était  ordinaire- 
ment de  1.500  pièces  ;  en  178<S  il  n'en  est  compté  queSlK)'». 
Ainsi  qu'à  la  Terrasse,  on  se  llattait  à  la  manufacture 
d'Auterive  de  respecter  toujours  pour  la  fabrication  «  les 
beaux     règlements   du    ministre     C.olbcrt   n     Située   à  (jualrc 

lieues    de    Toulouse,   à    la    11  m  Ile    même    du     diocèse,    dans 

* 

la  vallée  de  lAriège.  elle  existait  dej)uis  17-0  et  était  de- 
venue manufacture  royale  en  \12(')'.  \'A\c  avait  tous  les 
ateliers  nécessaires  à  la  fabrication,  mais  non  à  la  tein- 
ture,   (jui     se     donnait    à    la   Terrasse.   On     y     fabricjuait    les 

1.  l'rocps-verb.  KtaK.  24  i.ov.  17ni.  Il  i-sl  nilrrprriunir  Hr  In  iiinnuf.  «Ir 
la  'rerr;is»«*  et  proprirdiirc  tic  cvUts  «l'Aulcrix *•.  Dan»  uiip  rcqurlr  «le  I77y,  rrla- 
tivc  à  un  |)(':i)(<'  lic  l'll:ln^^<■l^  Mme  ilt-  Mi)ni**><|ui(>u-i<(><|U«'fi>i  I.  ni{ir(|iii\r  (i'Hnul» 
potii,  s<?  <iil  propriiMain*  de  la  niiinuriii'liiri*  roynlr  fie  lu  Tcrra»M>.  «iploili^ 
pnr    !«•  sii'ur   île    l'iiyni  lurin.  (Arch     Sul.  I-'"  HÏJ). 

2.  M.  <l«'  l'uymnurin  v%t  syndic  (icnernl  pour  la  *ênechou*M'e  «le  Toiiloute 
depuis   17K2. 

3.  ProcjVvrrb.   Klal»,  24   n«»v,   iTfil. 

4.  M<^|M>ils(*N    du    »i«'Ur    'l'Iioni.issin    ..    dlfjn    «ilr).      -    Hitil..   \li m.    iM<>«      hm-ux. 
(irntxiiiir,    lli»!.  Nid.    (1'.  I\  )    —    M    Miiria^su^   vend  %c%  vtotïvs  JU  »«il»   plu*  cher 
que   IfN  uuIrt'N.  princiDiiieinent   pour   s  cire   Tidl  un   princl|M-   d'fn  ti|(lr  rn   iKinne 
foi     (Olivrxnl     «iu   s.  lIoJKir  >ur  le    (iininierie  d««    drnp>  du   laint(urd>»c.  31  jull 
le»   17r»|.    ,\r«|i.   Nid.   I""    .V>7) 

5     l(«*p«inH«'s  du    sieur   'rhn«iin«%in .  .  .    («It'Jn  cit«). 

Ct    He»ullnl  de   la   %itile  de  I  in»|M«rleur  pro%-incial.   (d^JA  elle* 

7.   linll..  Mt'in.   Dior,  l'oulouie,   fol.    17 
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premières  qualités  de  draps  ;  00  métiers  battaient  d'ordinaire 
et  la  production  annuelle  était  estimée  à  2.000  pièces. 
Mais  ce  chilVre  est  loin  d'être  atteint  en  1788  ;  il  n'est  sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  que  de  51  ballots,  510  pièces 
seulement. 

Des  trois  autres  manufactures  royales,  celle  de  Fourtou, 
près  de  Carcassonne,  appartenant  aux  Rolland,  celle  de 
Villardonnel,  dans  la  jurande  de  Saissac  i,  et  celle  de 
Cenne,  non  loin  de  Saissac,  la  plus  importante  était, 
en  1786,  celle  de  Villardonnel  qui  faisait  admettre  à  Mar- 
seille 936  pièces  tandis  que  celle  de  Cenne  se  bornait  à 
288  et   celle   de   Fourtou   à    118  2. 

Il  existait  aussi  trois  manufactures  dites  privilégiées, 
lune  à  Cessenon  (diocèse  de  Saint-Pons),  une  autre  à  Car- 
cassonne, la  troisième  à  Bédarieux  ;  leur  privilège  con- 
sistait simplement  à  n'être  soumises,  comme  les  manufac- 
tures royales,  qu'à  la  visite  de  l'inspecteur  ^.  Leur  produc- 
tion étant  comptée  avec  celle  des  jurandes,  nous  n'avons 
point  sur  elles  des   renseignements    particuliers. 

La  jurande  de  Carcassonne  avait  toujours  occupé  le 
premier  rang.  Dès  le  temps  de  la  fixation  on  lui  attribuait 
près  de  la  moitié  des  ballots,  sans  compter  la  part  des 
manufactures  royales.  De  1757  à  1776,  il  est  marqué  dans 
son  l)ureau  688.507  pièces,  tandis  (ju'on  n'en  trouve  dans 
le  même  temps  que  207.010  à  Clermont,  103.714  à  Béda- 
rieux, 135.980  à  Saint-Chinian,  99.220  à  Saint  Pons,  soit 
un  total  de  545.926  pièces  pour  ces  quatre  jurandes  K  En 
1788,  l'inspecteur  provincial  trouve  27.390  pièces  dans  la 
jurande  de  Carcassonne  et  26.350  au  total  dans  les  autres'». 
Carcassonne  conserva  donc  sa  prééminence  jusqu'à  la  fin, 
tout  en    |)artageant    le  malheur  commun. 

La  plupart  des  principaux  habitants  de  Carcassonne, 
disait-on  au  milieu  du  siècle  *',  sont  marchands- fa bricr.nts 
(le  draps   M;iis  on  ajoutait  :    «   Peu   travaillent  de  leurs  pro- 

1.  Voir  plus   haut   leur  l'ialilissi-intin  1,   p.   .'{29. 

2.  Ktal  fourni   par   l<;  iticur   Arluud.    inspecteur 17X()  (Arcli.    Nat.    1"'*  «'M.'»). 

3.  Mcinoiru  Saint- Pricsl,    1777  déjà   cite. 

4.  Ktal»  d«'»  «IrupH  pu%%fis  nu  bureau  de  visite...  (Mérault,  ('..  '22\\).  .Nous 
avoHH  déjà  fuit  la  remar(|uc  que  ces  étais  sont  certnlnemcnt  Inconiplets.  (Voir 
p.    WI).   .Mais  il   ne   s'agit   ici   <|U(!    tl'une    (|uestio;i    de    proportion. 

.'>     R<Hullat   de  la   visilo 17HS  (déjà   cité). 

6.   .Mémoire Hérault,  C.    1.'». 


—  411    - 

près  fonds  ;  nombre  font  valoir  l'arf^ent  d'aulrui,  de  mar- 
chan(is  de  Toulouse,  Lyon,  Bordeaux,  même  du  côté  d  I- 
talie  ».  Holker  fils,  en  1774,  trouve  la  fabrique  de  Carcas- 
soune  supérieurement  bien  montée.  «  J'ai  eu  lieu,  dit-il  *, 
d'être  très  satisfait  de  toutes  les  opérations  que  j'ai  vues 
en  détail...  à  l'exception  près  du  déj^rais  des  laines  en 
suint  )).  Les  eaux  de  la  ville  et  des  lieux  voisins  passaient 
pour  fort  bonnes  pour  teindre  et  pour  nettoyer  les  draps  -. 
Les  laines  étaient  filées  au  tour  dans  les  villages  environ- 
nants. 

Le  nombre  des  fabricants  s'était,  aux  approches  de  1789, 
abaissé  à  35.  Mais  (juelques-uns  avaient  une  véritable  im- 
portance. Nous  avons  déjà  nommé  les  Laperrine  qui  étaient 
assez  puissants  pour  faire  eux-mêmes  le  commerce  en 
Levant.  (Citons  encore  .J.-F.  Cavailliès  (pii,  en  1777,  fabri- 
quait M'A  ballots;  (ierm.  ('usson  venait  ensuite  avec  2% 
ballots  ;  Kl.  Thoron  avec  210  :  P.  (iout  aine  avec  213,  Jean 
Catala  avec  2U7  V  Leur  |)ro(luction  était  supérieure  ou 
égale  à  celle  des  manufactures  royales  les  plus  actives. 
Mais  ces  (juantités  n'étaient  plus  atteintes  depuis  la  crise 
de  17>'2  et  1783.  Au  lieu  des  ôO.iMM)  |)ièces  fal)ri(|uées  an- 
nuellement vers  1779  et  1780,  dit  l'inspecteur  Tricou  en 
1788',  on  n Cn  fabri(jue  j)lus  cpic  20. (MM),  a  II  serait  très 
possible  de  fabri(juer  plus,  dit  le  subiiélégué  I)at  ',  puis- 
(ju'on  voit  beaucoup  d'ouvriers  dans  l'inaction  ;  mais  on 
ne  veut  pas  que  la  surabondance  avilisse  de  nouveau  le 
prix  et  fasse  renaître  les  temps  de  calamité.  «  I)'a|)rès  lui, 
on  su|)pulait  (pi'il  fallait  8.300  ouvriers  constamment  occu- 
pés   |)Our   rabri(|U('r    les   20. (MK)  pièces  destinés   au    Levant'*. 

Os  données  ne  se  rapportent  (fu'à  la  villi*  «nême  de 
(^arcassonne  et  à  sa  b;»nlieue  immédiate.  Sans  compter 
4es  manufactures  royales,  il  y  avait  encore  d'autres  fabri- 
r|ues  imj)ortantes  dans  la  jurande  ;  le  subdélégué  cite  la 
fal)ri(|ue  Sicard    de  Montoulieu.  (jui  produisait   une  uïoyenne 


1.  Oli%«rvalion   du   »idir   llolkrr  ni».    .        1774   (<I^Jà  ril<). 

2.  MfiiKiirf   kur   le  iliocc»o  dt*  (lurciiMonnr.  vm   I7j0  (licrnull.   ('..   IS). 

3.  Hikultuift  (le   In   vi>ile  de   l'int|»ectf>ur  . .    1777  (d^A  cll^). 

4.  M<'>iiioi|.    du    15  oclohr.*    17W<  (llrroull.  C.  3IP1). 
.'».    MiMiioin-  du    II  JiMivIiT   17H7    (tl«-jji   rllf". 

fl    11   m  iliiiiiir   Ir  di'Inil   <*l   y  rtiui|iri*nd  drpuii  Ir»   laveurs    de  laine*    el    !•• 
lik'UM-N  jusqu'aux  coiiiinli»  cl  iiux    porlrfnix 
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de  2.000  pièces.  Les  autres  fabriques,  dites  de  la  monta- 
gne, arrivaient  à  1.200.  Heauconp  de  fabricants  de  cette 
région  travaillaient  pour  le  compte  des  marchands  de 
Carcassonne  '. 

La  fabrication  des  draps  dans  le  diocèse  occupait  de  fa- 
çon permanente  IS.OOO  ouvriers;  mais  le  subdélégué  Dat, 
qui  donne  ce  chitTre,  envisage  en  même  temps  les  manu- 
factures royales  et  les  qualités  de  draps  autre  que  ceux 
du  Levant.  II  ajoute  que  pendant  les  six  mois  d'inactivité 
des  travaux  de  la  campagne,  la  fabrique  occupe  30.000  ou- 
vriers, soit  du  diocèse,  soit  des  diocèses  voisins,  de  Nar- 
bonne  et  de  Mirepoix.  C'étaient  donc  là  des  ouvriers  tem- 
poraires qui  partageaient  leur  temps  entre  «  le  lanifice  » 
et    la    culture   des   terres. 

La  jurande  de  Clermont  venait  au  second  rang.  Elle  sou- 
tenait toujours  sa  fabrication  pour  la  quantilé,  dit  l'ins- 
pecteur Tricou  en  1788.  En  effet,  elle  figure  pour  1.190  bal- 
lots de  londrins  seconds  sur  les  états  de  l'inspecteur  pro- 
vincial en  1777;  pour  1.241  en  1788 -.  C'était  là  d'ailleurs 
toute  sa  production  ;  car  on  ne  trouve  en  plus  qu'une  di- 
zaine de  ballots  de  londres  larges  et  nims,  et  elle  ne  fa- 
bri(|uait  pas  d'autres  étoiles  que  les  draps  pour  le  Le- 
vant. Aussi  avait-elle  j)arliculièrement  souITert  lors  des  cri- 
ses de  ce  commerce.  Le  nombre  des  fabricants  y  était 
descendu  à  16,  après  être  un  moment  réduit  à  11.  Ils  oc- 
cupaient environ  6.000  ouvriers.  Ballainvilliers  dit  que  de- 
puis quelf|ue  temps,  Clermont  vendait  bien  ses  draps  re- 
devenus de  bonne  qualité-'.  L'inspecteur  Tricou  dit  au 
contraire  que  les  fabricants  étaient  entièrement  perdus  de 
réputation  et  n'osaient  presque  plus  inscrire  le  nom  de  la 
jurande  sur  leurs  draps.  «  Aujourd'hui,  dit-il  comme  en 
1776  et  en  1781,  on  ne  veut  de  ces  draps  à  aucun  prix. 
F211e  sera    |)robablement  forcée   de  diminuer  son  travail  »  •*. 

Il  ne  poilail  point  le  même  jugement  sur  les  jurandes 
de  Saint  Clîinian  et  de  Saint-Pons.  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
de    diminution,   dil-il   ;     tous   les    draps    qu'elles    pourront 

1.    n<'-HUltat   fie    l.'i    v|»n«   fie   linHpccteur  <\<-    l.i    province...  1777  (drjà   cilé). 
2^   .Mémoire  tltj    V>  ocl.    1788  (supru    cil.). 

3.  /!«//    Mém.  Oioc.  Lodi^ve,   fol.  173. 

4.  Mémoire   «lu    1.*,   orl     17K8  Oléjji    elle) 
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fournir  jiisciu'en  mai  prochain  sont  vendus  d'avance.  La 
production  de  Saint-Chinian,  qui  était  de  Ii91  l)allots  en 
1777»,  de  436  en  1778^,  n'atteignit  en  17SS  (jue  2(>4  ^^  Le 
nombre  des  fabricants,  qui  était  allé  jadis  juscju'à  15  et  17, 
n'était  plus  que  de  5.  On  n'y  faisait  guère  (jue  des  lon- 
drins  seconds.  Son  commerce  n'était  évalué  d'après  Bal- 
lainvilliers  (ju'à  1  r)(j;).(K)D  livres*.  La  jurande  de  Saint- 
Pons  avait  une  importance  analogue.  La  production  avait 
été  en  177^  de  4bS  ballots,  de  426  en  1778'»;  elle  lut  seu- 
lement de  244  en  1788*'.  Mais  en  dehors  de  ces  londrins 
seconds,  Saint-Pons  avait  un  peu  la  spécialité  des  lon- 
dres  larges  ;  c'était  la  jurande  où  l'on  en  fabricjuait  le 
plus  :  1')!  ballots  en  1777  «sur  un  total  de  Sf).')),  48  (sur  96) 
en  17S8.  La  filature  (fui  se  taisait  dans  le  diocèse  em- 
ployait environ  2.ô0()  personnes.  On  estimait  que  celte 
fabrication  répandait  dans  le  |)ays  plus  de  1.3(10. (MM)  livres 
cha(jue   année  '. 

La  fabrication  pour  le  Levant  nélail  j)oint  à  Béda- 
rieux  aussi  ancienne  que  dans  les  autres  jurandes.  Mais 
ses  produits  étaient  avantageusement  connus  et  obtenaient 
même  une  certaine  supériorité  de  prix  ^.  Comme  les  au- 
tres fabricjues,  elle  avait  subi  les  elVels  des  crises  généra- 
les ;  mais  elle  en  avait  peut-être  moins  soulVert,  car  les 
fabricants  avaient  su  garder  d'autres  ressources.  La  pro- 
duction était  en  1770  de  ôOO  ballots  île  londrins  seconds; 
en  1777,  1()  fabricants  y  avaient  |)ro(luit  U18  l)allots  :  en 
1788  on  en  trouve  814.  La  diminution  avait  donc  été 
moins  grandi"  qu'ailleurs. 

La  jurande  de  Limoux  :i\:iil  (Icnuis  ioiii^lcinps  cessé  de 
travailler  pour  le  Levant. 

Partout  donc,  aux  approciies  de  17S9,  s'était  afiirmée 
la  décadence  de  cette  industrie.  Durement  éprouvées  par 
les    crises    récentes,    les   fal)ri(iues    mettaient   à    se    relever 

1.  Ilésiiltal  <lp   la  \MU'  do   I  liispcclriir  pro\  iiuial.  1777  (déjà  rllé). 

2.  Ilappnrt  do  rin%pecl(>ur.  mul    177J  iUrraull,  C    2374). 

3  HrMillJi»   de    In    vÏNlIr  «If  I  Inspcrltur   pnivlnclal.    I7WI  (déjà  cM). 

4.  Unit.    .Môm.    Dior.    Siiinl-i'oiis.   fol     111. 

5.  HappnrI   d«*  I  iii>prc(riir.   nuii    1779  (Mipra  cil.). 

6.  VKItm  de  I  in»pfcU*ur  provincial.   1777   ri  1*1»  («upra  cil.) 

7.  lUiU,   y^én^.  Dior    Saint  Potin,  loc.   cil.   »tipra 
H.  lUiU.   Mrm.    DIoc.    IWxIcrt.   fol     iqi. 
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beaucoup  moins  d'ardeur  cjue  jadis.  Elles  avaient  perdu 
la  conliaiice  qui  les  animait  aux  premiers  temps  de  la 
liberté.  Tout  fabricant  avait  alors  entrevu  la  lorlune.  Les 
conditions  du  commerce  avaient  arrêté  cet  élan  ;  trop 
de  mécomptes  s'étaient  mis  en  travers  de  ces  belles  illu- 
sions. Aussi  regardait-on  maintenant  vers  de  nouvelles  bran- 
dies de  commerce.  Les  fabricants  qui  avaient  d'autres  dé- 
boucbés  que  le  Levant  avaient  moins  soulTert  ;  beaucoup 
songeaient  à  les  imiter. 


IIL  Autres  draperies. 


L'engouement  des  fabricants  pour  les  draps  du  Levant 
avait  fait  négliger,  dans  les  jurandes  qui  s'y  adonnaient, 
toute  autre  sorte  de  draperie.  Il  Fallut  les  malbeurs  ré- 
pétés provoqués  par  les  crises  de  ce  commerce  pour  rap- 
peler l'attention  sur  d'autres  genres  de  fabrication.  Ce  ne 
fut  d'ailleurs  qu'un  retour  vers  le  passé.  A  la  fin  du  xvii^ 
siècle  et  au  commencement  du  xviii«,  Carcassonne  vendait 
la  plupart  de  ses  draps  en  Espagne  et  il  s'en  faisait  aussi 
un  commerce  considérable  dans  le  royaume,  en  Lorraine, 
Suisse,  Genève,  Piémont,  Italie  K  Ce  commerce  était  abso- 
lument tombé,  et,  tandis  que  les  Languedociens  se  tour- 
naient de  i)lus  en  plus  vers  le  Levant  où  ils  combattaient 
avec  succès  les-  produits  anglais,  ceux-ci  leur  enlevaient  à 
peu  près  complètement  le  marcbé  espagnol  et  gagnaient 
partout  du  terrain  à  leurs  dépens.  «  On  a  perdu  la  fabri- 
que des  draps  mélangés  pour  l'Italie  et  l'Espagne,  dont 
l'Angleterre  s'est  mise  en  possession  »,  dit  Montaran  en 
1765  2.  «  Le  commerce  pour  Tltalie,  IT^^spagne  et  l'intérieur, 
qui  ne  va  pas  aujourd'bui  au  delà  de  8.000  pièces  de  25 
aunes,  se  portait,  il  y  a  environ  25  ans,  à  plus  de  25.000 
pièces  j)  dit  Saint-Priest  en  1768  '.  Il  attribuait  cette  dé- 
ebéance  à    la    mauvaise  qualité. 

Avec    des    draps    analogues    à    ceux    du   Levant,  Carcas- 

1.  >I<  iiimn-  «le    Le-   .Sain.  1744  (lUjn  cité). 

2.  rrocts-vcrh.  de  sa  tournée,    170.'>  (Hérault,  C  2170) 

3.  Mémofrc  Saint-Prletl,   1768  (<léjà  cité). 
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sonne  tentait  de  trouver  d'autres  niarcliés  lointains.  On  a 
vu  ((u'un  certain  nonibre  de  ballots  partaient  pour  1  Inde  ; 
Ton  vendait  à  la  Compagnie  1.200  ballots  avant  la  der- 
nière guerre,  dit-on  en  17(56  *.  500  depuis.  Ce  coinnierce 
cessa  en  même  temps  que  la  Compagnie  En  17()6,  Monla- 
ran  signale  les  elTorts  du  fabricant  Ayrolles  qui  soutient 
Tactivité  de  sa  fabrique  par  une  nouvelle  espèce  de  draps 
destinés  à  la  Guinée^.  Le  négociant  Dupré  (qui  devait  être 
député  à  la  Constituante),  expose  dans  un  mémoire  *^  que, 
sous  le  ministère  de  Turgot,  les  fabricants  avaient  été 
encouragés  à  entreprendre  ce  genre  de  fabrication;  il  avait 
alors  fait  un  voyage  dans  les  ports  de  l'Allanlique  pour 
€  prendre  connaissance  »  des  draperies  anglaises  qu'on  ex- 
pédiait en  Afrique  ;  il  en  avait  imité  les  qualités  et  le 
bariolage.  D'autres  avaient  fait  comme  lui  et  c'est  à  ce 
commerce  de  draps  avec  la  Guinée  (jue  se  réfère  la  de- 
mande adressée  par  les  fabricants  de  Carcassonne  à  l'As- 
semblée nationale  en  faveur  du  maintien  de  la  traite  des 
nègres,  leciuel,  disaient-ils,  occasionnaient  une  vente  con- 
sidérable de   draps  de    leur  fabrique  ^. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  variante  de  la  fabrication  pour 
le  Levant,  un  emploi  nouveau  des  draps  souples  et  légers 
aux(juels  la  fabrique  travaillait  particulièrement.  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  draps  destinés  aux  colonies  d'A- 
mérique (en  petite  quantité  d'ailleurs)  et  surtout  à  1  inté- 
rieur du  royaume.  Ceux  ci  devaient  être  «»  plus  corpsés  el 
plus  drapés  •>  '  ;  il  les  fallait  plus  forts,  plus  longs  et  mieux 
confectionnés  ;  ils  demandaient  une  plus  grande  (|uanlité 
de  laine  et  aussi  une  main-d'cruvre  plus  complète.  C  était 
une   tout   autre   fabrication. 

Les  manufactures  les  mieux  montées  avaient  seules  con- 
servé rbabitude  de  fabricjuer  de  ces  draps  (ins  ;  encore 
cette  |)roduction  était-elle  inlime  Klle  comptait,  en  ITtil. 
839   pièces,    alors   (jue  celle    du    Levant  s'élevait   à   4-4.'x>5  *^. 

1     .\vis    des    t|i'|)Uli->    (lu    comunirr,    I7«'4i   (  llrnitiil,  «  .    2I7C). 

2.  Proc»'s-vrrl>.  louriu-o    Montui'in  (%upru  cHi. 

3.  Proi-r«>verb.   du    l.umil<^    d'ugricullure. . .    de    In  (U>n»(l tuante,  4   mmn  1791. 
—    Arch.   Nat.   F"  0.72. 

4.  Procèk-vcrb    Cumilv   d'ugrirullurc. . .    de   lu  (.unkitlunnie.  9  Uéc.  17W 
r>.  nrpon»r!i  du  tieur   Thoniahsin     .    1787  (drJA  citr). 

G.   Rapport   de   lu  comniiis.   dr^   niniuif.   I^(>cr»-vrrli    lital».  34   no«.  17l|, 
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Klle  est  \c  plus  souveni,  dans  cetic  période,  inférieure 
à  2.000  pièces.  Entre  17ô7  et  1776,  landis  que  le  total  des 
pièces  de  draps ,  pour  le  Levant,  passées  au  bureau  de 
Carcassonne,  s'élève  à  088.507,  il  n'est  marqué  que  76.600 
pièces  de  toutes  (lualilés  pour  les  Indes,  le  Ponant  et 
l'intérieur  du    royaume  ^ 

Dans    les    dernières   années,     on   remarque   une  augmen- 
tation   de   celle    lahrication.  L'inspecteur  ambulant  Brisson 
a    noté,    à    son    passage    en     1784,    a    les  elTorls    des    fabri- 
cants pour  rimilalion  de  quelques-unes  des  draperies  fran- 
çaises les   plus  connues  ».   Mais,  dit  il,  cela   ne   produit  en- 
core qu'une  faible   masse  d'ouvrages    en     comparaison    du 
vide   cpie    fait    la  diminution  des  labriques  pour  le  Levant  2. 
Le   subdélégué   Dat    et   l'intendant   Ballainvilliers  ^  signalent 
aussi    ce    mouvement  avec  satislaction.     «    On   lui   doit    la 
conservation    de     nos     manufactures ,   dit    celui-ci.     Il   est 
en   réalité   un  autre  avantage  précieux  pour  nos  fabriques, 
elles   se   sont   perfectionnées;   en   imitant   Sedan,  Louviers, 
Abbeville,    Elbeuf.  . .   elles   se  sont   accoutumées  à  l'emploi 
des  matières  les  plus  fines  et  aux  apprêts  les  plus  soignés. . .» 
Les    manufactures    royales    avaient    donné     l'exemple.    On 
fabri(juait   à   Montoulieu  des   draps  fins  façon   de  Sedan   et 
Louviers   très    estimés    et   préférés    à     ceux    des    Anglais  '^. 
La  Trivallc  l'imitait.  A  Pennautier,   Tarbouriecb   faisait  des 
draps    cbinés,  rayés,  fourrés,     etc.  ;   il   travaillait    à   établir 
la    fabricalien   des   «  cbàlons  »  •*.    D'autres   fabricants  aussi, 
Ant.  Rolland  père  et  fils,   Tboron   aine   père  et  fils,    Dupré, 
Dominique  Laperrine,   Caslel    frères,  Pecli   frères,  etc  ,    me- 
naient de  front  la   fabrication   pour  le  Levant  et  celle  pour 
l'intérieur. 

D'après  le  subdélégué  ^',  en  1786,  sur  les  20.000  pièces  de 
draps  fabri(|uées  à  Carcassonne,  5  à  6.000  étaient  destinées 
à  l'intérieur  du  royaume.  Ce  nouvel  effort  de  la  fabrique 
perniellait  d'employer  une  partie  des  ouvriers  rendus  inu- 

1.  Klal  de»  draps   passés  ay   bureau...   1777  HIi  t;iiill,   C.  2211). 

2.  1.4-Urc  flu    !.'>  (Uc.   17H1   (Hérault,    C.   2227). 

3.  Mémoire    du    suhdélégm-     Dal,     U    janvier    17S7   (déjà    cilé).    —    Hall.   .Mciii. 
lyïnc.  CanasNonne,   fol.   77  et    Mém.    (^ornm.    Industrie  d<s   laines. 

4.  Etal  d»s   iiilrr[)ren(Mirs   le»  plus  distingués...    (tléjà   eilé). 

5.  Id. 

6.  MémoiM-    'lu     11   j;iri\i(;r    1787  'rléji'i    cité). 
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tiles  par   la  (iiniinution    du     travail    pour    le    Levant    et    lui 
préparait   de    nouvelles   ressources.  Mais  le     traité  de   com- 
merce avec  les  Anglais  allait  bientôt  ruiner  ces  espérances. 
La   petite    ville   de    Limoiix  était   depuis  Iongtem|)s  occu- 
pée  à    la   fabri{|ue  des  draps  ;  elle  y  avait  été  jadis  bien  plus 
importante   qu'elle    ne   le   fut   dans    la   deuxième    moitié  du 
wiii'   siècle  ;  on  y  avait    produit   jus((u'à    14.000  pièces  et  il  y 
avait  eu  QÀ)   fabricants  '.  Dès  le  milieu   du  siècle,  cette  |)ro- 
duction  était  fort  réduite.    Le   débit,  disait-on,  avait  diminué 
depuis   (|ue    les   peuples    du    Nord    fabricpiaient    les    mêmes 
qualités  de  draps  et     les   répandaient    dans   toutes   les  par- 
ties  de   l'Allemagne.    On    avait    conservé  encore    une  clien- 
tèle   dans   le   Milanais   et    le    Piémont,   mais    lors  des  guer- 
res  de  cette  épofjue,    il  n'en    fui    plus   (juestion  -.    Il    ne  res- 
tait   comme   déboucbés  cpie  l'intérieur  du    royaume    et  I  Ls- 
pagne.  L'intendant   Le  Nain  dit  (pie   ces  draps   sont  décriés 
à  cause   de  leur  mauvaise    qualité  et  (pi'ils  ont  contribué  à 
décréditer    ceux     de    la     montagne    de     Carcassonne    parce 
(ju'ils   étaient   connus     sous   la     même    dénomination  •'.  D'a- 
près   ces   divers   documents,     il    s'en    fabri(juait,    vers    1744, 
environ   6.0(X)  pièccF,   8.000    dit     1  intendant.   Le  débit   s'en 
laisait   aux  foires  de   Pézenas,    Montagnac    et   Heaucaire  ;    il 
s'en    vendait  aussi    une     petite     quantité   à    Toulouse,    dette 
production    na    plus    guère     varié    dans    la   suite.  l'n     17.").') 
elle  est,  pour   les  six  derniers    mois,    de    2..')«S0    pièces  ^,    ce 
(jui    représente     un     total    d'un     peu     |)lus     de    r).000    pièces 
dans  l'année.    Kn    178,')  ',    on  compte  .').4()2    pièces   pour  les 
deux    articles   principaux,    les  autres   variétés    se    bornant  à 
(piehpies   pièces  seulement.    I/intendanI    Hallainvilliers   s'ar- 
rête  aussi    dans  ses  mémoires  de    1788    nu    cbiflre   de  (VIMM) 
pièces  de  18  à  20  aunes. 

Les  fabricants  de  Limoux  obtinrent  en  17.V.»  la  permission 
de  labricpier  pour  le  Levant  ;  mais  tout  en  produisant  des 
londrins  seconds  et  des  londres  larges,  ils  nabandonnè- 
rent  pas  leui*  ancienne  manière  ;  de  sorte  (jue.  lors<|ue  ce 
nouveau    commerce     ne     Uur     parut     plus    avantageux,   ils 

1.  QucHlIoniinlre  uvec  rrporiM'î»,   I7i5  illcraull.  C.   Ultt). 

2.  Mémoire  de  1744  (lliruiill.  (..  10). 
.1.  Méniolrr  f.c  Nnin.   1744  mIi-Jo   dit'» 

4.  IlérnuM.   C.  24.H2. 

5.  M«ni(ilrc  «le»  Juré»-gi«rclf».  :tl    aoùl   17».  (Uiniiill.  (..  ODi. 
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rabandonnèrent  pour  revenir  entièrement  à  la  iïibricalion 
des  (iraps  en  eoulenr  pour  l'intérieur  du  royaume.  L'ins- 
pecteur de  la  province,  qui  les  en  rélicite  dans  son  rap- 
port de  1777  ^  déclare  à  ce  propos  que  ces  draps  étaient  fort 
beaux   et   cjuils   les  vendaient   avantageusement. 

On  utilisait  surtout  pour  ces  draps  les  laines  du  pays 
et  celles  du  diocèse  d'Alet,  des  Corbières  et  du  Roussillon. 
Tous  les  villages  voisins  de  Limoux  étaient  occupés  à  la 
filature.  On  fabriquait  des  vingt-quatrains,  façon  de  Hol- 
lande, d'une  largeur  de  cinq  quarts  d'aune,  et  particuliè- 
ment  des  vingt-deuxains  ,  dits  draps  de  montagne  ,  de 
même  largeur.  C'était  là  l'article  principal  de  Limoux  , 
en  1786  on  en  fit  4.500  pièces  contre  893  pièces  de  vingt- 
quatrains  2.  On  y  produisait  aussi  des  seizains,  d'une  aune 
de  large,  mais  en  petit  nombre.  Cette  même  année  on 
avait  commencé  la  fabrication  des  royales,  draps  étroits, 
de  trois  pans  de  large.  Parmi  les  fabriques  les  plus  im- 
portantes, on  citait  la  manufacture  Homps  père  et  fils  qui 
faisait  travailler  400  ouvriers  et  la  manufacture  Mouisse 
qui  en  occupait  360  et  produisait  1.000  pièces  par  an. 
Les  débouchés  principaux  étaient  les  grosses  villes  du 
royaume,  le  Piémont,  la  Savoie,  la  rivière  de  Gênes,  l'Italie 
et  lEspagne  •^.  Le  nombre  des  ouvriers  variait  sans  cesse 
«  Nous  avons,  disent  les  jurés-gardes  2,  des  ouvriers  qui 
travaillent  dans  la  même  année  pour  les  manufactures 
royales  du  voisinage,  pour  Carcassonne,  Chalabre,  etc.  » 
Ils  apprécient  de  6  à  700.000  livres  le  montant  des  salai- 
res distribués  annuellement.  De  son  côté  Ballainvilliers 
évalue  la  circulation  produite  dans  cette  région,  soit  en 
achat   de   matières,   soit   en    salaire  d  ouvriers,   à    1.500.000 

livres  *. 

Non  loin  de  Limoux  se  trouvait  un  autre  petit  centre 
drapier,  à  Chalabre  (diocèse  de  Mirepoix;.  Cette  fabrique 
passa  par  bien  des  péripéties.  Après  avoir  beaucoup  tra- 
vaillé pour  le  Levant,  l'industrie  tomba.  Vint  alors  la 
misère   la    plus  complète.    Depuis  quelque  temps,  dit  Bal- 

1.  RéHultat  (le  la    visile...    «ti   1777  (Hérault,  C.  2211). 

2.  M«'molrft  ties  juns-garcics,  17WI  (déj"   cité). 

3.  EUât   de»  cnlrepreneurs  le»   plus  distingué»...   (déjà  cité;. 
i.  Bail.,  Mém.  Dioc.  Limoux,   Toi.  08. 
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iainvilliers  en  17(S8,  la  fabrique  s'est  rélal)lie  el  vend  ses 
draps  à  Beaucaire  '  et  à  Pézenas  où  ils  trouvent  acciué- 
reurs  pour  l'intérieur  du  royaume  et  l'Espagne.  C'étaient 
des  draps  ordinaires,  des  draps  de  montagne,  des  draps 
façon  Limoux,  façon  Klbœuf,  royales,  calmouks  rayés, 
mouchetés,  etc.  '^.  En  17S<S,  ()(K)  personnes  environ  étaient 
employées  à  cette  fabrication  ^.  On  filait  aussi  beaucoup 
de  laine  à  Lavelanet,  mais  on  n'y  fabricpiait  (jue  de  petites 
étofTes,    serges   et  bu  rats. 

Sans  abandonner  les  draps  destinés  au  Levant,  c|uelques 
labricants  de  Bédarieiix  s'étaient  tournés  eux  aussi  vers 
l'intérieur  du  royaume  et  les  pays  voisins.  Sans  cela,  dit 
Hallainvilliers  *,  le  ralentissement  du  commerce  du  Le- 
vant aurait  j)u  être  très  funeste  à  la  fabrique.  C'est  aux 
frères  Martel  (|u'on  attribuait  le  mérite  d'avoir  montré 
cette  voie  lors  de  la  crise  de  1783  ;  leurs  essais  avaient 
très  bien  réussi  ;  leurs  dra|)s  s'étaient  débités  avec  avan- 
tage en  France,  en  Savoie,  en  Italie  et  en  Espagne.  Pour 
les  perfectionner  ,  ils  avaient  depuis  peu  fait  venir  d'An- 
gleterre un  cylindre  d'acier  ;  c'était  le  seul  en  usage  en 
Languedoc.  Ainsi  ,  à  leur  production  del.lKM)  pièces  j)()ur 
le  Levant  ,  ils  ajoutaienl  «S(M)  pièces  de  draps  façon  d  Kl- 
bd'uf,  de  Sedan  ou  d'Angleterre.  La  manufacture  Fabre- 
gat  avait  suivi  leur  exemple  '•.  Hallainvilliers  estime  (jue 
cette  production  particulière  des  fabricants  de  Bédarieux 
allait   à    plus  de    l.o(K)   pièces. 

Il  existait  encore  sur  le  côté  nord  de  la  Montagne 
Noire,  toute  une  série  de  petites  fal)ri(|ues  de  draps  com- 
muns. C'étaient  Snint-Marlin,  Ohin/ncs,  Preminiu  Hiols,  Im- 
bdstide,  et,  un  peu  plus  au  ncwd,  Lacauiie.  De  tout  temps, 
à  Lacaune,  on  avait  fait  des  draps  (jui  valaient,  «  les  plus 
communs  juscpi'à  1(K)  sols  la  canne  ".  Leur  largeur  avait 
augmenté  ainsi  que  leur  prix  o.  En  17t)l,  la  production 
était    appréciée   à    3. (MM)     pièces".    En     1782,    il     n'est  plus 

1.  Hall..   M. m.    Dioi-    .Min-poi\.    loi.  82. 

2.  i:i«l   (1rs   «iiln'prrniiirN   U's   plut  (li«llngur%  . .  «dfjà   cil«'>. 

3.  Hall,   .Mc-m.   Dloc.    Minpolx.   lor    rit.   «uprn. 

4.  liaU..  .Mrni.    DIoc.   Hr/lir».  fol.    VM. 

5#  Kint  lien  enlrepn-nfur»   le»  plu»  ill»Ungur«..       (dcjà  clic). 
C     Noir»   Mir    Ir   «licx-.    df   Cjl^tres    (II«'>mull.   «'..    I.'O. 

7.  Tarir  g«  iiérni  «les  \ille»  v\  liriu  uii  II   \e  ral>rh|ue  dr»  élottm  (Arcb.  Nal. 
F'«   1.1450. 
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question  cjne  do  1.000  pièces  ^  A  Riols  et  à  Premian,  on 
fabriquait  des  draps  gris  dits  quatorzains  (^c'était  la  qua- 
lité la  plus  grossière),  et  d'autres  plus  fins  appelés  sei- 
zains,  vingtains  et  vingt-quatrains  -.  Il  en  était  de  même 
à  Olargues  et  à  Saint-Martin,  w  Leur  vente  a  beaucoup 
diminué  ,  depuis  que  le  luxe  a  gagné  et  que  les  fabri- 
ques de  draps  fins  se  sont  multipliées  »,  dit  l'inspecteur 
Tricou  en  1788 -^  La  consommation  s'en  faisait  ordinai- 
rement à  Genève,  en  Suisse  et  en  Savoie,  par  l'intermé- 
diaire de  Lyon,  en  Roussillon  et  Catalogne.  Cette  produc- 
tion était  d'ailleurs  j)etite,  soit,  en  1782,  524  pièces  à  Riols, 
370  à  Premian,  autant  à  Labastide,  140  à  Olargues  ^,  ven- 
dues à  raison  de  3  à  4  livres  l'aune,  ce  qui  ne  rapportait 
guère  que  15.000  livres  au  diocèse  de  Saint-Pons,  et  l'ins- 
pecteur Tricou  termine  son  exposé  en  disant  :  «  Il  y  a  beau- 
coup de   misère   pendant  l'hiver.  » 

L'industrie  des  draps  prit  à  Lodève  au  xviii«  siècle  un 
caractère  particulier.  On  n'y  fabriquait  au  xviF  siècle 
que  des  serges  et  autres  petites  étolTes  qui  se  consom- 
maient dans  la  province  '\  Vers  1700,  on  commença  à 
travailler  pour  les  draps  de  troupe.  A  partir  de  1730, 
«  on  reconnut  la  supériorité  de  cette  fabrication  et  le 
Gouvernement  lui  assura  la  fourniture  des  troupes  roya- 
les »  '■'.  Le  principal  ministre  à  cette  époque  était  le  car- 
dinal Fleury,  originaire  de  Lodève,  parent  et  ami  de 
plusieurs  drapiers^;  son  influence  ne  fut  probablement 
pas  étrangère  à  cette  concession.  Désormais  la  prospérité 
de  la  fabrique  fut  assurée  ;  la  production  passa  de  5.510 
pièces  en  1725  à  20.186  en  1747,  à  17.395  en  1748.  Les 
périodes  de  guerre,  loin  de  nuire  à  ces  fabricants,  aug- 
mentaient la   consommation. 

Ces  draps  pour  les  troupes  étaient  de  îa  catégorie  di(e 
seizains  ou  dix-septains.  Avant  1740,  on  les  fabriquait 
avec  des  laines  de   Roussillon,  des  Corbières,  de  Narbonne 


1.  Hlat  général   de»  bureaux  df  marque...    (Hérault,  C.   2.'>8(t). 

2.  Hall,  Mém.   F)loc.   Sainl-Pons,    fol.    111. 

3.  Mi-moin-  du    1.'.   oct.    17H«   (llcraull,    C.  2\'.)\). 

A.  Klal  général  de»  bureaux   de   muv(\uv . .      (supr.i  cit.). 

.',  Mémoire    du   Commiss.    principal,    1708  (Ihraull,    I".    Mct^islrc'   Lodcve). 

6.  Mémoire  de»  député»    de    l^nguedoc,  'Jf.)  juillet    1777  (Arch.  Nat.   I''*   i:«4). 

7.  /•:.   Martin,   HI»tolr*-   r\c    Kodéve,    II,  7. 
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ou  même  des  laines  de  Gaiulie  et  d'Aragon  ^  Dans  la 
suile,  ces  qualités  s'étant  introduites  dans  la  fabrication 
pour  le  Levant,  elles  avaient  atteint  des  prix  trop  élevés 
pour  l'industrie  de  Lodève,  et  celle-ci  avait  dû  se  rabat- 
tre sur  les  laines  du  pays  et  de  la  côte  de  Barbarie  ; 
encore  se  plaignait-on  souvent  de  leur  liant  prix  qui  en- 
levait tout  bénéfice.  La  largeur  de  ces  draps  avait  une 
aune  ,  le  tissu  était  plus  serré  que  celui  des  draps  pour 
le  Levant  -.  On  attachait  une  importance  particulière  aux 
drap'j  gris  blanc,  les  plus  demandés  ;  il  en  fallait  en  temps 
de  paix  une  fourniture  annuelle  de  5.0(V)  pièces -^  Les 
autres  draps  étaient  un  peu  plus  fins  ,  les  gris  de  cava- 
lier, les  bleu  turc,  les  chamois,  les  verts,  les  jaunes,  les 
rouges,  etc.,  a  toute  la  gamme  des  conleurs  propres  aux 
uniformes  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  des  dragons  et 
de  la  marine  »  ^.  L'ensemble  de  ces  draps  allait  à  envi- 
ron 15.(K)()   pièces  de    K)   à   17    aunes   par  an  •'. 

Fa\  dehors  de  ces  draps  proprement  dits,  on  destinait 
encore  aux  troupes  des  tricots,  tissus  grossiers,  d'une 
demi  aune  de  large,  (|ui  servaient  pour  les  gilets  et  les 
culottes  des  soldats''.  On  les  fabricjuait  à  Lodève  ou  dans 
les  environs  et  on  y  employait  les  laines  inférieures  du 
Bas  Languedoc  et  surtout  des  diocèses  de  Montpellier  et 
de  Nimes.  Cette  fabrication  allait  à  10. (MM)  pièces  environ 
(jui    se    vendaient    de   2    livres    à   2   livres   1.')   sols  l'aune. 

On  fabri(piait  encore  à  Lodève  d'autres  sortes  de  (lra|)s, 
les  pinchinats,  dixseptains  de  couleur,  assez  grossiers  et 
comparables  aux  draj.s  de  troupe,  et  des  vingt-(|uatrains, 
plus  lins  et  plus  chers  ;  tandis  (pie  les  |)remiers  se  ven- 
daient ()  livres  1.'),  les  seconds  atteignaient  \)  livres^.  Ils 
servaient  à  faire  des  manteaux  et  des  redingotes'*.  D'ail- 
leurs, tous  ces  draps  étaient,  suivant  l'inspecteur  Tricou, 
«  épais,    forts   et    durables,    habillant    plutôt    qui    veut    éire 

t.  Mômoiro  du    17  oil.    17.VI   rUmiiilt.   C.  0%». 

2.  Hall  ,   Méiii.   Cnniiii.   Iiuluslrio  des   laine». 

:i  I^llrr  du   NulxIrU'KU.-  de   lAwIt-vf.   Hi  juillcl   I7:il  (IlérnuH.  i:.  23Kï). 

4.  Lelln*   <!«•    rinNpecIcur    Irirou.  il   n\ill    17H8   <  Hérault.  <'.    2»i). 

r».  MriiKiin-   S4iinl'l'rie%l,   I7GH  (drjii  iil«-). 

a.  Id.  ft   llull..   Méin.  Coinni.    Industrie  lie»    ininr%. 

7.  Mrnioir.'    Sitinll'rirtl,   17iiH   (d.-j  <     •  '••  I  li»»-»     '••     II"*!»-''"'    Tuillaolal 

avili   1777   (llrrnull.  C.  'Â'tli). 

«.  Hall  ,   M^iu    i.oiutu    In«l.  dr»   lnm«'>. 
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couvert  que  qui  veut  èlre  paré  >^  '.  Aussi  ne  trouvaient-ils 
guère  tracheteurs  que  dans  les  montagnes,  ou  encore  à 
Paris,  pour  la  livrée.  Un  peu  avant  1761,  il  s'en  débitait 
(iisait-on,  pour  cet  usage  plus  de  12.000  pièces  (?).  Mais, 
à  cette  époque,  ce  débouché  diminuait  beaucoup  :  le  luxe 
croissant  faisait  délaisser  le  Lodève  trop  grossier,  au  pro- 
fit de  rElbœuf2.  Holker  fils  passant  à  Lodève  en  1774  y 
constate  la  chute  des  pinchinats  :  a  comme  dans  presque 
tout  le  royaume,  dit-il,...  le  public  nen  a  plus  voulu  »  ^^. 
Il  note  d'ailleurs  que  les  fabricants  de  Lodève  savaient 
très  bien  leur  métier  et  tiraient  un  excellent  parti  du  mé- 
lange des  laines,  base  des  connaissances  des  fabricants 
de  draps.  La  teinture  était  aussi  très  bien  entendue.  Il 
se  faisait  encore  à  Lodève  des  croisés  blancs ,  valant  9 
livres  et  des  ratines  à  3  livres,  qui  se  vendaient  en  blanc 
à  Lyon  où  on  les  faisait  teindre  et  friser,  enfin  des  cal- 
mouks  à  3  livres  5  sols '^.  Mais  tout  ceci  était  de  peu 
d'importance  :  le  gros  intérêt  de  Lodève  était  dans  la  four- 
niture des  draps  de  troupe. 

En  1740,  un  inspecteur  fut  établi  à  Lodève,  Dominique 
Tricou.  Y  avait-il  des  règlements  ?  Du  temps  de  Holker 
fils  ^,  on  n'en  connaissait  pas  d'autres  que  l'ordonnance 
de  M.  de  Bernage,  du  9  juin  1723  pour  les  pinchinats,  et 
celle  du  21  avril  1727  pour  les  seizains  gris-blancs.  En 
tout  cas,  l'intervention  des  inspecteurs  ne  fut  pas  du  goût 
des  fabricants,  comme  en  témoigne  ce  qui  arriva  au  suc- 
cesseur de  Tricou,  l'inspecteur  Sauclières  ;  après  bien  des 
difficultés,  il  fut  l'objet  d'une  tentative  d'assassinat  en  fé- 
vrier 1749,  et  Tricou,  alors  inspecteur  à  Clermont-Lodève 
fut  chargé  de   faire   l'intérim    de   l'inspection  ^. 

Les  années  qui  suivent  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  sem- 
blent avoir  été  assez  agitées  pour  la  fabri(|ue.  D'une  [)art 
la   paix  avait  diminué   la  consommation  ^  ;    d'autre    part  le 


1.  Mémoire  de   17.'>4  (Hérault,  C.   2502), 

2.  Délibérât,  du  conseil  dt-  ville   de    Lodév.;,  1.3  ocl.    1761.  (Cilé   pnr  K.  M.irlin. 
ouv.   cit.;. 

.3.  Ohs*Tvalions  du   sieur   Holker    fils...    17.')4  (fléjji  cité). 
4.  Ktatk  de  rins|>ectcur  Tiiillardat,    1777  (supra  cit.). 
h.  ObftervalionB  du   sieur   Holker   fils...    (supru  cit.). 
C     K.   Martin,   ouv.   cit.,    H.  p.  7. 

7     (^    fabrication   en    17.V»    est  de  9,78!),   pièce!»  seulement.  (Lettre   de    'rricou, 
12  déc.  17.tO.  Hérault,  C,  239.'»), 
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prix  des  laines  allait  en  renchérissant.  Le  prix  de  revient 
augmentait  et  la  concurrence  faisait  diminuer  le  prix  de 
vente  ^.  D'après  des  états  fournis  |)ar  les  fabricants  en  17âU, 
une  naucade  (2  pièces)  de  dix-seplains  de  couleur  revient 
à  189  livres  8  sols  et  fournit  29  aunes  de  drap  (jui  se  ven- 
dent 0  livres  T)  l'aune,  soit  LSI  livres  5  sols.  Deux  pièces 
gris-blanc  de  17  aunes  reviennent  à  194  livres  17  sols  et  se 
vendent  193  livres  lô.  Enfin  deux  pièces  de  vingt-quatrains 
de  couleur  coûtent  279  livres  4  sols  4  deniers  et  donnent,  à 
9  livres  l'aune,  270  livres.  L'inspecteur,  en  communiquant 
ces  renseignements,  ajoute  :  «  Les  fabricants  ne  gagnent  pas 
depuis  la  i)aix.  Je  pense,  au  contraire,  qu'ils  ont  toutes  les 
peines  du  monde  à  se  tirer  du  |)air  avec  les  draps  dix- 
septains...  eu  égard  à  la  cherté  de  la  laine.  A  l'égard 
des  vingt-(jualrains,  (iuoi(iue  d'après  l'étal  des  fabricants, 
il  y  ait  9  livres  de  perle  pour  eux,  je  crois  qu'ils  font 
un  petit  i)rofit  d'environ  2  sols  par  aune  »  '-.  C'est  afin  de 
supprimer  la  concurrence  dont  profitaient  les  fournis- 
seurs des  troupes  pour  les  faire  travailler  à  perte,  que 
les  fabricants  de  Lodève  demandaient  à  ce  moment,  à 
l'imitation  de  ce  qui  existait  pour  le  Levant,  une  répar- 
tition pro[)orlionnelle  entre  tous  des  5. (MX)  pièces  de  drap 
gris-blanc  (jui  étaient  nécessaires  tous  les  ans  -K  Ils  de- 
manchiient  aussi  la  permission  de  fabricjuer  des  londres 
larges,  j)our  remplacer  les  pinchinats  (|ui  n'avaient  i)lus 
de  débit  *.  Les  draps  gris-blancs  se  livraient  en  17r)4  de 
()  livres  7  sols  (i  deniers  à  0  livres  i9  sols  et  les  tricots 
à  2  livres  10  ;  mais,  d'après  l'inspecteur  le  Mazurier,  ces 
prix  n'étaient  dûs  (|u'à  l'extrême  besoin  et  à  la  jalousie 
de  travailler  ;  les  bonnes  fournitures  devraient  être  payées 
sur  le  j)ied  de  (>  livres  12  sols  (i  deniers  et  les  tricots  à 
2  livres  14  •'♦.  Kn  n.V),  une  nouvelle  augmentation  sélant 
produite  dans  le  prix  des  laines,  les  fabricants  Tirent 
connaître  (ju'ils   ne  pouvaient   donner   It'urs   draps   au-des- 

1     Ils  coiin-nt  Mir    les   marchés  le»  uns  de»  uulrrs  (Mémoire  du   17  ocl.   I7i4. 
Hfraull.  C    G3f.). 

2.  I^llrt-   du    12  dcc.  \TA\  (d»'jn  cilcc). 

3.  I^ltrr  du   HuhHél.((Uf.  in  Juillet   1754  (llrraull.   C    2395) 

4.  (.«•Ilr  dfinnndc  fui   rxiimiiu'e  iiu    llun-nu   dr  c«»minrrr«'  «i   ri-. m    un   nccurll 
nixoraliif   (l'nuts-vnl)     ('.««nsril   dr  roiiimrur.    2«   ml.   I7jT| 

:.     Daprr»   une   It-llrr  dr    I  inlrndnnt  au   mar(|ul»  de    rnuimy.  du   11    d^.  17S4 
(lUraull.   <  .   CÎ31".). 
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sous  (le  8  livres.  Alors  les  enlrepreneurs  de  riiabille- 
nienl  des  troupes  proposèrent  au  ministre  de  priver  la 
manufacture  de  Lodève  de  cette  fourniture,  si  le  prix  des 
draps  dépassait  7  livres.  Mais  Tintendanl  et  les  Etats 
intervinrent  pour  appuyer  les  fabricants  et  décider  le 
ministre  à  accepter  une   augmentation  de   prix  K 

En  17G3,  de  nouveaux  arrangements  furent  pris  pour  la 
lourniture  des  troupes.  Renonçant  au  système  précédent 
des  marchés  passés  avec  des  entrepreneurs  intermédiai- 
res, le  gouvernement  mit  l'habillement  en  régie.  Le  ré- 
gisseur, établi  à  Lodève,  achetait  les  draps  comme  il  lui 
plaisait.  D'après  Roland,  alors  inspecteur  à  Clermont,  le 
système  avait  du  bon.  Il  va,  dil-il,  se  consoler  à  Lodève, 
ainsi  qu'à  Bédarieux,  des  désordres  qu'il  trouve  à  Cler- 
mont '.  Les  draps  de  Lodève  sont  à  très  peu  près  de  la 
meilleure  qualité  ;  le  régisseur  les  y  force  par  le  choix 
cjuil  lait  ;  «  mais  il  tient  peut-être  un  peu  trop  à  rigueur 
sur  les  prix,  car  il  est  certain  que  le  fabricant  ne  gagne 
pas  ».  Ce  n'est  pas  la  même  note  que  l'on  trouve  par- 
tout. D'après  un  mémoire  des  députés  des  Etats,  qui 
date  il  est  vrai  de  1777  ^,  après  l'établissement  de  la  ré- 
gie, plusieurs  fabricants  effrayés  des  entraves  mises  à 
leur  commerce  abandonnèrent  ce  genre  de  travail.  L'ins- 
pecteur Le  Blanc  ne  trouve  pas  non  plus  le  système  sans 
défaut.  "  Il  faudrait  qu'il  fut  administré  par  des  anges  », 
(lit-il  *.  Cependant,  en  pensant  aux  vices  de  l'administra- 
tion précédente,  il  se  dit   convaincu    de   l'utilité  de  la  régie. 

Combien  de  temps  a  duré  ce  système  ?  Il  fonctionne  en 
1768  ^.  En  1773,  lors  du  |)assage  d'Holker,  il  est  (juestion 
de  son  «  rétablissement  »  ''  ;  la  régie  avait-elle  été  supprimée 
quehjue  temps  auj)aravant  '  D'autre  part,  d'après,  le  mé- 
moire  des   députés  des   Etals,   cité   plus  haut,   et  la  délibé- 


1  l'our  résoudre  la  (nfricullt-,  le  corilrolciir  ^rin'uil  iil  |)r()|)os<'r  aux  l'.lals 
d'accorder  aiix  fabricants  une  ^ralili<;iiion  de  .5  sols  par  aune  dt;  drap  destine 
aux  troupes  Mais  les  Illats  répondirent  (ju'ils  étaienl  <  mortifiés  »  <i(*  ne  pou- 
voir accorder  cette  K''uI'''*-'^1'""    (Procès- verb.   Klals,    2   mars    \1'>(]). 

2.   I^ctlrc  du   4  sept.    1704    (Arch.   Nal.   F'*    fw?). 

:'..   Mémoire  de  juillet    1777  (Arch.  Nal.   1''*    VMi). 

I.   f.eltre  du   •»  sept.    177:j   à    lintendanl  (Hérault.  C.  21S8). 

.'*     .Mémoire   «le  17<i9  (Hérault,   I'.    Megislre  Lodève;. 

0,  Filtre  de  l'insp-cleur  Vang'îlude,  «»  ocl.  177.'.  et  lettre  de  !.<•  IJlanc,  supra 
rll      Ml.  ru, Il     r     2188^ 
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ration   des   Etals   (iu  20  décembre  1777,   elle    fut   supprimée 
seulement   par  l'ordonnance   du   2.')  mars   177(5. 

Etait-ce  la  faute  de  la  régie  ou  des  circonstances,  la  si- 
tuation de  la  fabrique  ne  parait  pas  très  brillante  vers 
1777.  En  1768,  on  compte  à  peu  près  60  fabricants  de  draps 
produisant  environ  14(MK)  pièces  de  draps,  ratines  ou  tri- 
cots *.  En  177(),  on  ne  mentionne  (lue  43  mai cbands- fa- 
bricants, sur  lesquels  10  ont  suspendu  tout  travail,  et  1()2 
tisserands  -. 

Après  la  suppression  de  la  régie,  les  conseils  d'adminis- 
tration des  régiments  avaient  reçu  l'ordre  de  s'adresser  di- 
rectement aux  fabricants  de  Lodève  pour  leurs  fournitu- 
res. Mais  le  16  mai  1777  une  lettre  du  coinlc  (k-  Saint- 
Germain  •'  à  tous  les  chefs  de  division  les  informa  que  dé- 
sormais la  fabricjue  de  Lodève  serait  mise  sous  la  direc- 
tion du  sieur  Pierre  Fabregueltes,  négociant  de  cette  ville, 
(|ue  tous  les  draps  destinés  au\  troupes  seraient  visités 
et  plombés  par  ce  négociant  et  (|u'il  était  autorisé  à  em- 
magasiner les  draps  reconnus  bons  par  lui  et  à  donner 
des  commissions  aux  négociants;  les  régiments  ne  de- 
vaient désormais  correspondre  qu'avec  lui.  C'était  le  ré- 
tablissement de  la  régie,  et,  chose  plus  grave,  |)our  le 
compte  d'un  fabricant  et  de  ses  amis.  Aussitôt,  sur  les 
plaintes  des  fabricants,  les  autorités  de  la  province  s'é- 
murent, lircnl  des  démarches  à  la  cour  '  et  ces  dispo- 
sitions furent  supprimées.  On  se  contenta  d'établir  à  Lo- 
dève un  commissaire  chargé  de  veiller  à  lexaclitude  des 
expéditions  et  à  la  bonne  fabrication  ;  le  sous- inspecteur 
Taillardat  fut  ch/.rgé  de  faire  comprendre  au.x  fabricants 
qu'on  n'avait  songé  à  ces  arrangements  (jue  par  suite  de 
la  mauvaise  (|ualité  des  draps  et  qu  il  était  par  suite  es- 
sentiel  pour   eux  de   bien    fabi  i(|uer  •. 

Ce  régime  de  fournitures  directes  dura-t-il  '  En  17S8,  le 
mar(|uis  df  Houlbillié,  inspecteur  général  dt-  Ihabillement 
des    troupes,  se   rendit   ;i    Lodève    pour   établir   Ir       nouveau 


1.  Mônmirc  <l<*   \WJ  (Mipni  m 

2.  Kinl  (lt'%  iirihnn»  •Uihlis    ou    non    n.    pu  i.   -.     Ilrniull     «.   'iT'Ti, 

:i.  S<'crrlair-c   «ri.liil    ù    lu   f^^u•lTv. 

I  Miinolrr  i\f%   «li|)Ul«'%    cl'N    l.l.il».    IT77  (siipru   cil.). 

:■  I.ui,.    .1.-    M     <l.     MoiiLiiiiii   :i   Tnlll.irdjil.    Il   ocl.   1777  (Arcli.  X«l.  F'»   la») 
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régime  >^  ;  il  fit  des  dilTicullés,  déclara  que  le  nouveau  di- 
recloire  n  olail  pas  tenu  d'accepter  les  soumissions  reçues 
par  la  régie,  qu'elles  n'étaient  pas  en  règle,  que  la  régie 
avait  des  approvisionnements  très  considérables  et  qu'elle 
avait  été  trop  indulgente  sur  la  qualité  des  étotTes  four- 
nies ^  Il  existait  donc*,  à  ce  moment,  une  régie  ;  mais  nous 
ne  savons  pas  ciepuis  quand.  Les  fabricants  font  des  con- 
cessions au  marquis  de  Boulhillié,  acceptent  de  retarder 
les  livraisons,  de  donner  les  draps  à  2  sols  et  demi  par 
aune  de  moins,  etc.  -  C'est  qu'ils  ne  tenaient  pas  à  perdre 
un  débouché  aussi  sur.  Cette  fabrique  vivait  surtout  de 
ces  fournitures  aux  troupes  et  dépendait  par  suite  de  ses 
marchés  avec   le  gouvernement. 

Ballainvilliers  nous  donne,  sur  elle,  en  1788,  les  ren- 
seignements suivants  :  on  y  fabriquait  5.319  pièces  de 
draps  gris- blancs,  à  7  livres  10  sols  l'aune,  5.072  pièces 
de  draps  de  couleur,  à  10  livres  10  sols,  546  pièces  gris 
de  cavalier,  à  8  livres,  1.509  pièces  en  couleur  de  24  aunes, 
à  10  livres  10  sols,  286  pièces  de  ratine,  98  de  calmouks 
et  280  de  tricots  ;  elle  occupait  8.000  ouvriers,  tant  de  la 
ville   que   de   la  campagne  ^. 

Petite  draperie.  -  On  comprenait  sous  ce  nom  les  varié- 
tés de  lainages  autres  que  les  draps  proprement  dits.  Les 
qualités  en  étaient  très  diverses  et  la  fabrication  très  dis- 
persée. 

Un  premier  centre  important  apparaît  à  la  base  des 
Cévennes,  dans  les  diocèses  d'Uzès,  Alais  et  Nîmes.  C'était 
là  comme  une  suite  de  l'importante  fabrication  du  Gé- 
vaudan  et  du  Vivarais.  Les  fabriques  se  trouvaient  pres- 
que entièrement  dans  la  région  montagneuse  et  dans  les 
campagnes  II  n'y  avait,  à  Nîmes,  (jue  des  marchands,  ache- 
tant souvent  par  commission  pour  le  comj)te  des  Lyon- 
nais et  des  Genevois  -K  II  en  était  de  même  à  Uzès  où 
l'on    trouvait  seulement   trois  ou  quatre  tisserands  •',  tandis 


1  L<?llre  fif   l'insppclr'ur    Iricou,  .'{  juin   \7HH  (Hérault,    C.   Zi^'t). 

2  I^llr»'    (U-  Tricon,  du  2Î)  juin    17SS  dd.). 
.1.   Bail  .   ,M<;m.    Dior,    lMtU\c,   fol.   177. 

4.  R^KUltals  de  In   lournéc  «le»  insprcleurs. . .    178.T   (II<raull,  C  2.%'». 
.'.   M<"in  «In*   <lii   soiis-inspnctniir   .Itihiô,  22  IV'V.    \~H^>   ni«'M:iiilt,   ('..   2.'5S3). 
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qu'il  y  avait  eu  au  xvii'  siècle,  à  Uzès  et  aux  environs, 
un  {^rand  nombre  de  inanulaclures  de  petites  élolTes  de 
laine  connues  sous  le  nom  de  serges  d'Uzès  ;  leur  anéan- 
tissement était  une  des  suites  de  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  ^  A  Alais,  on  ne  fahricjuait  pas  'iô  pièces  dans 
la  ville  2;  si  le  commis  à  la  maixjue  en  plombait  250, 
c'est  qu'elles  venaient  de  la  campagne  voisine  ;  il  n'y  avait 
même  plus  de  foulon  ;  on  envoyait  les  étolTes  à  Uzès  ou 
à  Anduze  pour  être  foulées.  Une  des  causes  de  la  ruine 
de  la  fabrique  d'Alais  avait  été  la  suppression  de  l'ordre 
des  Jésuites  ;  a  cette  société  ne  s'habillait  que  de  serges 
d'Alais  appelées  polilaires  »  ^;  il  n'en  restait  plus  que  le  nom. 

Les  principaux  lieux  de  fabri(jue  étaient  Saint-Hippo- 
lyle,  Monoblet.  Durlort,  vSainl-Félix  •.  Les  inspecteurs  ci- 
tent encore  Anduze,  Saint-.Iean  de  Gardonneiupie,  l*om- 
pignan,  Lasalle  et  Quissac.  Jadis,  on  avait  aussi  beaucoup 
fabriqué  à  Saint-André  de  Valborgne,  Meyrueis,  Vallerau- 
gue,  Mandagout,  Aulas,  au  Vigan  ''  ;  mais  la  production 
y  était  réduite  à  pres(|ue  rien  en  17(S.'Î.  A  Valleraugue. 
il  y  avait  eu  8()  métiers  ;  on  n'y  trouvait  plus  (|ue  quel- 
ques tisserands,  qui  ne  travaillaient  pas  pour  leur  compte  ; 
au  Vigan,  il  n'y  avait  j)ius  de  fabricants  ;  à  Mandagout, 
il  ne  se  faisait  pas  50  pièces  (|ui  se  vendaient  aux  en- 
virons ;  à  Quissac,  on  ne  faisait  plus  (|ue  200  |)ièces  au  lieu 
de  6(K) '•.  Il  (levait  en  être  à  peu  près  de.  même  dans  la 
plupart  des  autres  lieux  de  fabrication  cités  en  1769  : 
Saint-Hilaire,  Vézenobres,  Mialet,  Saint-Marcel,  Aumessas, 
Saint-Martial...  Sauve,  etc.  "  ;  tout  cela  devait  être  fort  peu 
important  ou  complètement  disparu,  puis(|ue  les  inspec- 
teurs n'en   parlent    pas  dans    leur    mémoire   de    178^5  **. 

Celte  fabrication  consistait  en  scnjes  ap|)elées  parfois  Ira- 
mières  parce  (|ue    l;i  trame  était  de  laine  cardée,  cadis  qui  se 

1  fiall..   .M«-m.    Dioi-     l/cs,  fol.  Z:.'j. 

2.  lU'sullals   (le    la   touriuc   des   itipeilciirN         (supra  cil.). 

3.  Cf.    rcgleiiK'nl    pour   lu   rubrication   tlfs  polilalre»,   1747  (Oanl.  C  S7I). 

4.  Hall  ,  M<-m.  Coinin.   Ind.  t\c*   Ininrs. 

.'i.  Kn  CVS  (ifiu  (Icrnivrs  endroit»,  on  fabriquait  au%%i  au  milieu  du  »iMe 
de»  drap»  gris-blanc.  app4*IfN  mur*  ou  petit  l^xl^ve.  ronsoninn^*  dan»  Ir 
royuunii*  ou  en  Savoie  (Mémoire  l.e  Nain  1711).  Celte  ralirii'jlion  était  étrinir 
(Inspeetenr*,   17HH» 

(i.    MéNultals    de   In    tournée  de»    Inspecteur*.,      tléjà  cité. 

7.   Mémoire  de    I7ri«.»  (Hérault.    F.    Iiegi»tre   Alai%). 

H.   Supra   t-it. 
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veiulaienl  en  1708  de  24  à  46  sols  l'aune,  impériales  qui 
valaient  de  38  à  4.")  sols  i,  pessots,  sorte  d'impériale  croisée 
prineipalenient  destinée  à  être  ratinée,  fabriquée  surtout 
à  Anduze,  et  qui  valait  3  livres  10  sols  l'aune  2.  a  H 
n'y  a  presque  point  de  niaitres  fabricants  d'aucune  de  ces 
étoiles  '\  dit  un  mémoire  de  1771  -^  ;  c'est  le  peuple  qui 
fabrique  lorsque  la  saison  ne  permet  pas  de  travailler  à 
la  campagne.  Il  y  avait  à  Lasalle,  des  magasins  de  laines 
qui  alimentaient  cette  industrie.  On  y  employait  surtout  les 
laines  du  pays  et  de  Provence  ;  les  laines  étrangères  y 
entraient  environ  pour  un  quart.  Comme  celles  du  Gé- 
vaudan  et  du  Vivarais,  ces  étoiles  étaient  vendues  «  en 
blanc  ')  à  des  commissionnaires,  soit  dans  les  marchés, 
soit  dans  les  campagnes.  Une  partie  était  consommée  dans 
le  pays,  une  autre  était,  par  les  soins  des  commissionnaires, 
apprêtée,  teinte,  ratinée  ou  imprimée,  puis  expédiée  à 
Lyon,  Bordeaux,  en  Espagne,  surtout  en  Bretagne  et  en 
Normandie  ^. 

Tous  les  documents  sont  d'accord  pour  constater  une 
diminution  considérable  de  ces  fabriques  vers  la  fin  de 
l'Ancien  Régime.  En  1761,  on  trouve  15.000  pièces  de  ra- 
tine au  bureau  d'Uzès,  1.200  pièces  de  draps  et  5.000  de 
cadis  au  Vigan,  20,000  pièces  de  serges  et  de  cadis  à  An- 
duze, 15.000  de  serge  à  Alais,  3.000  à  Saint-Hippolyte,  7.000 
à  Sauve  •'».  En  1783,  les  inspecteurs  notent  seulement  2.500 
pièces  pour  Anduze  et  les  environs,  500  à  Saint-Jean  de 
Gardounnenque,  3  à  400  à  Saint-Hippolyte,  200  à  Durfort, 
200  à  Quissac,  etc.  ^'  Ballainvilliers  n'estime  la  production 
totale  des  Cévennes  qu'à  8.000  pièces  et,  distraction  faite 
du  prix  des  laines  étrangères,  le  bénéfice  rapporté  au 
pays  ne   va  pas  au  delà   de  240.000  livres  7. 

Cette  décadence  est  attribuée  principalement  à  la  pé- 
riode  de    guerre     cju'on    vient     de     traveiser  ^.   Mais     on   y 

1.  Mémoire   Saint-Prient,  17(i«. 

2.  .Métnoirr*    1709    rHcraull.   F.   lUgislre   Mais». 
.'{.   Ili-niull,   F.    Megislrc-    Al.iis. 

I.  //«//.,  .Méni.   Comni.    Incluslrie  (hs  laines. 

6.  Tarif  général   «les   villes  cl    lieux   de  fabrique...    (Arclï.    Nal.   I  '-'   i:}!'.»)- 
fi.   KésultalH  de   la   touriiéô*  de»   Inspecteurs...    (déjà  eilé). 
7     tialt.,    Mérii.  Coinin.    Industrie  des   laines. 

H.  .Mémoire  du   ^ous-inspecleur  .luliié...  (déjà  cilé;.  —    Hésullals  d<;  la  tournée 
de»  in!k|MTluur».. .   uléjà   elle). 
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voit  aussi  d'autres  causes  :  en  premier  lieu  la  cherté  des 
laines,  qui  deviennent  de  plus  en  |)lus  rares  et  cpii,  en 
outre,  sont  employés  maintenant  aux  draps  pour  le  Le- 
vant ;  en  second  lieu  1  introduction  dans  le  pays  de  la 
filature  du  coton  et  de  la  bonneterie  de  coton  :  on  dé- 
serte pour  elles  l'ancien  travail  de  la  laine.  Si  cela  con- 
tinue, disent  les  inspecteurs,  c'est  pour  l'ancienne  et  utile 
fabrique   de    lainages   l'anéantissement    prochain. 

Une  branche .  particulière  de  cette  Fabricpic  avait  cepen- 
dant prospéré  ;  c'est  celle  des  molletons  de  Sommières.  (Vê- 
lait une  étofTe  à  longs  poils,  très  chaude,  d'une  largeur 
de  IM)  à  i}.')  pouces  (en  sorlant  (hi  foulon»  et  com|)osée 
unicjuemenl  de  laines  du  Languedoc  d'après  le  règlement 
de  îTôf).  Longtemps  le  règlement  avait  été  strictement  ap- 
|)rK|ué  ;  mais  le  relâchement  de  la  règle  n'avait  porté 
aucun  préjudice  à  la  fabrique  :  les  prix  s'étaient  simple- 
ment proportionnés  à  la  qualité.  On  vendait  ces  molle- 
tons de  48  sols  à  )5  livres  12  sols  l'aune,  en  blanc,  à  des 
négociants  qui  les  expédiaient  à  Lyon,  et  dans  les  pro- 
vinces septentrionales.  On  les  em|)loyait  i)()ur  les  gilets 
d  homme,  les  robes  de  chambre,  les  redingotes  et  les  ju- 
pes de   femmes  '. 

Cette  fal)ri(|ue  de  Sommières  avait  déjà  une  certaine  ré- 
putation au  milieu  du  siècle.  Le  Nain  dit  -  (jue  sa  pro- 
duction monte  à  environ  12.000  pièces.  L'inspecteur  Le 
Blanc  la  porte  de  12  à  ir).(M)0  |)ièces  en  1780  ».  Ballainvil- 
liers  note  en  1788  24  ou  2.'). 000  |)ièces  d'environ  T)  aunes. 
L'ourdissage  des  chaînes  se  faisait  dans  beaucoup  de 
lieux  des  Cévennes  et  jus(|u'à  l'entrée  du  (iévaudan  (Saint 
Germain  de  Calberte,  etc.)  Il  y  avait  à  Sommières  et  dans 
les  13  villages  de  la  jurande,  ().(M)0  personnes  uni(iuenienl 
occupées  à  celte    fabrication. 

Il  existait  i\cu\  petites  fal)ri(|ues  de  ces  molletons  à  Ai- 
guesvives  et  à  .Vubais  (au  S.E.  de  Sommières)  ;  mais 
elles  apportaient  leurs  étoiles  à  Sommières  pour  y  être 
foulées  et    leur  production   était   com|)lée   avec   celle    de    la 


1.  Utill.,   Mrin.    «.omiii.    IikUimih-    <i<  >   miin-> 

2.  Mrnioirr    Ia'    N:iiu,   17H. 

3.  AvK  lU'   liii»|>ecleur  U-  IJlunt  .    .    17W»  (ilcraull.  C  XVk.» 
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fabrique  principale  '.  Aux  environs  d'Anduze,  on  fabriquait 
aussi  2.(K)0  pièces  de  molletons  ;  mais  ils  élaient  consi- 
dérés comme  de   qualité    inférieure    à  ceux  de  Sommières. 

On  faisait  encore  dans  celle  ville  des  molletons  rayés 
en  couleur,  appelés  calmouks  ;  ils  étaient  fabriqués  avec 
des  matières  inférieures  et  au  nombre  de  1.8(0  pièces 
environ. 

L'industrie  des  molletons  donnait,  d'après  Ballainvil- 
liers,  sans  compter  les  profits  des  commissionnaires,  un 
bénéfice  de  1.470.000  livres  aux  fabricants.  Mais  on  dé- 
nombrait environ  160  fabricants  dans  la  jurande  ;  c'est 
dire  que  leur  fortune  était  bornée.  En  réalité,  ils  étaient 
dans  la  dépendance  des  négociants  en  gros  ,  dont  quel- 
ques-uns liabitaient  la  ville  tandis  que  d'autres  venaient  de 
Saint-Hippolyte,  Anduze,  Alais ,  Nîmes,  Uzès,  le  samedi, 
jour  de  marché  2, 

Un  deuxième  groupe  de  fabriques  de  petite  draperie  se 
trouvait  dans  la  région  du  Castrais  et  de  l'Albigeois.  Ces 
fabriques  y  étaient  fort  anciennes,  particulièrement  à  Cas- 
tres -K  Vers  1740,  il  semble  qu'il  y  eut  quelque  décadence. 
Un  mémoire  ,  qui  est  (approximativement)  de  cette  épo- 
que ^,  dit  en  effet  :  «  Les  manufactures  de  Castres  sont  peu 
de  chose.  Elles  sont  principalement  de  bayettes  et  de 
cordelats,  dont  il  se  faisait  anciennement  un  grand  débit 
aux  foires  de  Pézenas  et  Montagnac  pour  le  Piémont. 
Mais  depuis  quarante  ans  la  mauvaise  qualité  a  ruiné 
cette  manufacture  ».  Un  autre,  de  1745,  dit  •'»  :  «  Le  com- 
merce de  Castres  n'est  pas  considérable  et  n'est  pas  d'un 
grand  rapport.  On  y  fabriquait  autrefois  des  crépons  et 
des  bayettes  ;  mais  les  Anglais  firent  tomber  ces  fabriques 
par  dé  j)areils  établissements  (lu'ils  firent  en  Espagne.  » 
r^'intendant  Le  Nain  cependant  déclare  (jue  c'est  encore  un 
objet  considérable,  et  il  note  une  pioduction  de  «  10.000  piè- 
ces de  sargues  et   12.000  pièces  de   cordelats  »  ''. 


1.  Mcftiiltats  (le  la    tournée  des  inspecteurs. ..  (clëjii   cité). 

2.  Hall..   M(-m.    Dioc.  Nîmes,  fol.  19.3. 

3     Voir  lui.  l'élUsier,   IHsl.  de  la  draperie  ;i   Castres     sous     l'ancien   régime.  — 
O.  Granal,  La  draperie   à   Castres  (au   xvir   siècle).   (Ann.   du   Midi,   IH'M). 
A.  (lérault,  C.  45. 

5.  Il^roull.  C.  ni/. 

6.  Mémoire   I>;   Nain,  1714 
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Nous  avons  quelques  renseignements  plus  détaillés  et 
plus  précis  sur  l'état  de  cette  lahrique  vers  176(),  dans 
un  mémoire  de  l'inspecleur  Delagenière  K  Ils  permettent 
de  se  reconnaitre  un  peu  parmi  ces  étoiles  aux  noms 
divers  et  aux  combinaisons  multiples,  car  il  s'agit  le  |)lus 
souvent   d'étoiles   mélangées. 

On  trouvait  d'abord  à  Castres  des  cïk/za  larges  et  étroits: 
la  trame  en  était  faite  «  des  bouts  de  penne  et  cour- 
rons »  des  draps  pour  le  Levant  ;  les  fabricants  ache- 
taient ces  matières  en  fil  à  Labaslide  où  il  y  en  avait  des 
filatures  considérables.  Cette  fabrique  de  cadis  était  surtout 
importante  à  Labruguière.  Les  fabricants  tirent,  dit  l'inspec- 
teur, un  grand  parti  de  ces  matières  et  en  font  d'assez 
belles  étolTes  ;  leurs  cadis  sont  très  connus  dans  le  com- 
merce et  la  consommation  en  est  avantageuse.  On  trouve 
ensuite  des  sarcjues  lisses  et  rayées,  dont  la  chaine  est  de 
fd  de  l'Albigeois  et  la  trame  de  laine  commune  -.  Elles  se 
fabriquent  à  Castres.  Vabre,  Ferrières,  Laca/.e,  Castelnau, 
etc.  Elles  sont,  dit  Delagenière  ,  d'un  objet  très  considé- 
rable ;  mais  par  la  lésinerie  des  fabricants  leur  qualité 
est  si  mauvaise  que  la  consommation  en  est  pres(jue  to- 
talement |)erdue.  Viennent  ensuite  des  niollelons  croisés  et 
des  flanelles  unies  à  l'imitation  de  Rouen  ;  faites  avec  des 
laines  d'Espagne  dites  Soria,  ces  étoiles  ont  une  assez 
grande  consommation  et  s'étendent  depuis  peu  aux  en- 
virons de  Castres.  On  produit  encore,  surtout  à  Labru- 
guière et  à  Escoussens,  des  frisons,  espèce  de  flanelle  de 
demi-aune  de  large,  qui  se  vendent  surtout  aux  foires 
de  Bordeaux  ;  en  1768,  Delagenière  dira  (jue  ces  frisons 
s'expédient  à  Genève  et  sont  consommés  en  Suisse  et  en 
Allemagne  *.  Il  mentionne  dans  le  même  compte  rendu  la 
fid)ri(jue  des  ralines  larges  fondée  d'après  ses  conseils, 
probablement  à  Castres,  qui  produit  MU)  pièces  par  an  cl 
a  trouvé  sa  consommation  à  Lyon.  11  parle  aussi  de  trois 
manufactures    de    ségouianes  ^   occupant     Cm    métiers.  Cer- 

1.  Mrin«)lrr  <iu   l'J   mnr>   I7r4»  (M.ruiiM.  C.   i-^Ui). 

2.  Mcmoln-   «Ir    Urlagmlrrr.   «le   ITHfi   (UémuU.   C.   23W). 

3.  rx>mpte  rrnclu  nu  C^nlrrtlpur  gt-nériil,    l7ftM  (Mi-rnull,  <..  IVm) 

4.  D'après    Holkrr   liU.   cv%    M'govlunc*   »onl    «Ir»    calmoiiks      ni.N.r\-iii..in   d 
1774..      i\éih  clt<i». 
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tains  lahricaiils  aclièlcnt,  (ra|)ri's  lui,  des  laines  volées  aiiK 
manufactures  de  tlraps  du  Levant,  ce  qui  leur  permet  de 
tahriquer  à  plus  bas  prix.  La  région  a  encore  une  impor- 
tante production  de  corcielals  rcdins  et  fricots.  Les  plus  ré- 
putés sont  ceux  de  Boissezon  ;  ceux  de  Cambounès  et 
de  Brassac  étaient  considérés  comme  d'une  classe  infé- 
rieure. Autour  de  ses  trois  villages,  on  fabrique  aussi  dans 
les  hameaux  :  des  ouvriers  aisés  achètent  de  la  laine  pour 
une  ou  deux  pièces  de  cordelals,  fabriquent  sur  leurs  mé- 
tiers et  vendent  à  mesure.  Ils  ont  une  prévention  con- 
tre les  laines  du  pays  et  ne  les  emploient  qu'à  défaut  de 
celles  du  Levant.  Une  partie  de  ces  étoiles  sert  pour  les 
vestes  et  les  culottes  des  soldats.  Brassac  fabrique  environ 
4.000  pièces  de  redins  par  an  et  y  occupe  1.200  person- 
nes ^ 

Une  quantité  considérable  de  ces  étoffes  partait  pour  le 
Canada.  C'était  là  aussi  le  débouché  princii)al  des  corde- 
lats  de  Dourgne,  Sorèze  et  Massaguel.  Jadis  cette  consom- 
mation était  assurée  ;  l'acheteur  n'examinait  que  le  prix 
et  était  indifférent  à  la  qualité.  Aussi  la  fabrication  était- 
elle  dexenue  très  mauvaise,  au  dire  de  l'inspecteur,  et  il 
était  impossible  de  corriger  les  fabricants.  Mais  avec  la 
guerre  et  surtout  avec  la  perte  du  Canada,  un  coup  très 
sensible  avait  été  porté  à  ces  fabriques.  «  Depuis  trois 
ans,  les  fabriques  de  Dourgne  et  de  Massaguel  sont  dans 
l'inaction  ;  les  marchandises  en  magasins  sont  piquées  des 
vers  »)  2.  En  1768,  ces  deux  fabriques  emploient  800  ou- 
vriers, et  fabriquent  2.700  pièces  de  cordelats,  0.000  pièces 
de  sargues  rayées  et    3.000  pièces  de   sargues  lisses  3. 

La  production  de  l'Albigeois  se  composait  surtout  de 
ratinps.  Vers  1744.  il  y  avait  à  Albi  éiO  fabricants  d'é- 
toiles de  laine  fjui  livraient,  tous  les  ans,  de  5  à  6.000 
pièces-*.  Les  autres  princi[)aux  lieux  de  fabrication  étaient 
Réalmont,  Lafenasse  et  Graulhet.  En  1744,  Béalmont  pro- 
duisait 800  pièces  dites  demi-ratines.  Os  étoiles  étaient 
étroites,  très  communes   et   mal    fabriquées.   On  devait    les 


1     (>)mple  rendu   17G8,   supra   cil. 

2.  Journal  <lc  lourncc  de  rinspcctcur  Dclageniérc,  juillet  17(iO  (llciaull,  ('..'2IM)). 

3.  (xtmple  rendu   de    1768...   (déjà  cité). 

4.  Mémoire   du   subdéicgué  HIér:iiilt,  ('..  iC,} 
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faire  avec  les  laines  du  pays  ;  mais  on  y  eniployail  des 
laines  du  Levant  ,  ce  qui  était  contraire  à  la  qualité  de 
ces  étoiles,  qui  devaient  être  <•  moelleuses  et  peuplées  .»  '. 
Lorsque  à  partir  de  1700  le  gouvernement,  voulant  [)ro- 
fiter  de  l'entente  avec  rKspagne  et  des  prohibitions  des 
marchandises  anglaises  (pie  la  guerre  provo(piait  dans  ce 
pays,  chercha  à  dévelopjxM'  la  fabrication  détones  sem- 
blables aux  bayettes  et  aux  sempilernes  des  Anglais  pour 
en  établir  le  commerce,  ses  encouragements  furent  bien 
accueillis  dans  les  diocèses  d'Albi,  Castres  et  Lavaur-. 
Privés,  juste  à  ce  moment,  du  commerce  avec  le  Canada, 
ils  virent,  dans  ces  ouvertures,  l'occasion  de  ré[)arer  leurs 
pertes.  L'Assietli-  d  Albi  voulut  établir  des  fabri(|ues  de 
bayettes  à  Albi  et  à  Héalmont  ;  elle  accorda  4.()0Ô  livres 
pour  les  premières  dépenses  •'.  Un  sieur  Rahoux  se  mit 
d'abord  à  la  télé  de  cette  entreprise.  T/inspecteur  Dehi- 
genière  fit  venir,  au  début  de  1703,  des  navettes  anglaises, 
des  dévidoirs,  des  fuseaux  et  des  tours,  ainsi  (pi'un  tisse- 
rand de  (^arcassonne.  Les  I'2tats,  eux  aussi,  subventionnè- 
rent l'entreprise  et  accordèrent  à  Hahoux  10  ()()()  livres  en 
deux  annuités,  ;i  la  condition  (juil  aurait  10  métiers  au 
grand  large,  (|u'il  occuperait  au  moins  ir)0  fileuses  et  (pi'il 
fabriquerait,  pendant  six  ans,  3(M)  pièces  de  bayettes  et  .'WMI 
pièces  de  flanelles  ^.  A  la  session  suivante,  ils  accordèrent 
un  secours  analogue  à  des  fabricants  df  Castres,  (|ui,  sur 
les  conseils  de  Delagenière,  s'étaient  tournés  de  ce  côté  -*. 
Les  Ktats  avaient  aussi  invité  Holker  à  venir  visiter  ces 
établissements  pour  leur  donner  les  instructions  nécessai- 
res. C'est  sur  ses  conseils  (jue  l'on  construisit  les  rames 
et  autres  outils,  que  l'on  monta  les  métiers  à  Castres  et 
à  Albi.  (cependant,  au  bout  d'une  année,  si  Hahoux  oc- 
cupait 200  fileuses,  il  n'avait  pu  fabricpier  que  12  pièces 
de    bayettes,    «   les   tisserands  du    pays   n fiant    pas    encore 

1.  l>rl.ig«'mii  c,    Mfiixnif   (lu    I'.»  mars    |7ii<>  uirj.i   «lU-». 

2.  V.  (Ir  iionilirrux  ilossicis  ri  un  .Mrmoiru  inslriiclir  irUolkcr  (Arch.  NoI. 
F«»  I34y  -  Ix'Urrs  i\v  riMlm.laiil.  7  juin  tl  H",  jii.  i  J  (F««  I37«>.  Ile- 
nfxioii!»  «If  rii)sp<.-(l(>ur  Di'liiniiiirro.  2'i  m«|>I.  I7«iJ  -'»  —  l-lchanltllon% 
rinoxé»  Ji   (jircassoniu'   (F"  l.UU). 

:(.   liossigitol,   l'elils   Ktnts  (rAlliigcois.   p    I  i<). 

4.   Proc^-verb.  Elot»,  2  ninr»  I7G4. 

r».   |»r<»o«*v<Tl>,    I!liil«».    22    «léc.    ITftl.  !.«•    ihmiM-    iti     »  .•■..n  ■.    ^clall    «u»«i 

iinposr  une  dépense  «le  AUH)  llNfes  pour  iililer  \v%  fuhrlainU.  Il  continua  m 
rCiT)  (IhtêMignul,  \s\    (In   tlioc.   de   (ùi»lre»,   p.   110;. 
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au  t'ait.  >  11  proposait  alors  de  monter  10  métiers  au  grand 
large  j)our  rabricpier  des  ratines  à  Timitalion  de  celles  de 
Hollande.  Les  Etals  lui  accordèrent  1.000  livres  à  cet  elVet, 
en  même  temps  qu'ils  en  attribuaient  1.200  au  diocèse  pour 
l'achat  de  rouets  perfectionnés  ^  On  s'appliquait,  en  etTet, 
alors,  à  améliorer  la  lilature  sous  la  direction  de  la  de- 
moiselle O'tlanegan,  que  Holker  avait  l'ait  venir  en  Lan- 
guedoc et  qui  s'installa  à  Albi  en   1707. 

Mais  de  tous  ces  elTorts  il  ne  résulta  à  peu  près  rien. 
En  1767,  Ralioux  expédia  à  Cadix  plusieurs  pièces  de 
bavettes  ;  les  Anglais  diminuèrent  leurs  prix.  Les  Etats 
accordèrent  alors  aux  bayettes  une  gratification  de  4  livres 
par  pièce  en  sus  de  celle  de  2  livres  déjà  donnée  par  le 
gouvernement  -.  Cela  ne  suilit  pas.  On  ne  parla  bientôt 
plus  de  ces  bayettes.  Holker  fils,  en  1774,  constatant  cet  in- 
succès, lattribuait  à  la  cherté  des  laines  et  de  la  main- 
d'œuvre  qui  favorisait  les  Anglais  et  à  la  routine  des  mar- 
chands espagnols  '^.    C'était   une  entreprise  manquée. 

11  en  resta  quelque  temps  à  Albi  une  fabrique  de  rati- 
nes larges,  dirigée  par  le  sieur  Rahoux  cadet.  Mais  ce 
mode  de  fabrication  ne  prévalut  point.  «  Les  fabricants 
dAlbi  et  de  Uéalniont  n'ont  pas  su  profiter  du  secours 
accordé  par  la  province,  écrit  Delagenière  en  1786  ^  ;  ce 
sont  les  moins  industrieux  et  les  plus  nonchalants  de 
mon  département  ;  ils  ne  savent  point  sortir  de  la  rou- 
tine. Ils  avaient  appris  à  fabriquer  des  bayettes,  des  ra- 
tines larges  assez  belles,  des  calmouks,  des  tricots  ;  ils  n'ont 
pu  conserver  (jue  leurs  ratines  étroites,  très  communes  et 
mal    fabriquées.  » 

Même  la  production  de  ces  ratines  étroites  avait  dimi- 
nué dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  régime.  Dela- 
genière compte  seulement,  en  1786,2.800  pièces  pour  Albi, 
représentant  una  valeur  de  18."). 000  livres,  et  200  pièces 
l)0ur   Héalmont.    Elles    se   vendaient   de  42  sols  à    'A  livres 

1.  Procés-verb.   Ktals,  3  janvier  17«1.'». 

2.  Pror/'s-vcrb.   Mtnts.    'A\    i\i-c.  1707. 

3.  Obwrvallons  du  si<nir  Holkfr  lils...  1774  (déjii  cil*'-).  -  lin;  Icnl.ilive  ana- 
logue avall  élé  faite  à  .Mont|)<'liler  par  l<-s  sieurs  Nonnand  cl  (^oiiihcs  (Procès- 
Vfrb,   KUitA.  31   déc.   17r>l    el  IH  jai'.vier  l'iV'»).   ICII'-    .iv.iii   éguletncnl  éclioué. 

4.  Mémoire  du  20  »ept.  1786.  (Hérault,  C.  XiHi) 
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l'aune  ^  La  filature  se  faisait  dans  les  campagnes,  iiôO 
ouvriers  tisseurs  ou  peigneurs  de  laines  travaillaient  à  Alhi  -. 
Il  n'y  avait  que  de  petits  fabricants.  Une  bonne  partie 
de  la  production  était  consommée  dans  le  pays  ;  le  reste 
était  vendu  pour  l'Auvergne,  le  Quercy  et  le  Limousin. 
A  Réalmont,  Lafenasse  et  autres  lieux  des  environs,  on 
avait  presque  abandonné  les  ratines  et  on  s'était  mis  à 
('  filer  des  estams  *  et  à  ourdir  des  chaînes,  vendues  en- 
suite aux  fabricants  de  Castres,  de  Labruguière,  etc.  0.000 
chaînes  avaient  été  ainsi  labriquées  à  Kéalmont  en  1786, 
qui    valaient    144. (MM)   livres^. 

Le    progrès    avait     été    plus     sensible   dans    la    région  de 
Castres.    Delagenière   le     constate    dans    son     mémoire    de 
178(H   avec  d'autant   [)lus    de   satisfaction  (|u'il     s'en    attri- 
bue  quelque  peu    le  mérite.    Il    ne   s'y  produisait  jadis  que 
des  étoiles   de   peu    de    valeur  ,    cjui    ne     rapportaient     pas 
250.000  livres  par  an.    Depuis    1765,  de  nouvelles  industries 
se  sont   établies  :   on   fabrique  des   draperies  de  plus  grand 
prix.  Les   ratines  larges  ont  très     bien    réussi,    mais    n'ont 
pu    (1    faire  encore    un   objet     considérable   »,   (on    en   men- 
tionne seulement    2(M)    pièces)  ;    les   calmouks    ou    tondons, 
labricfués  à    l'imitation    de     certaines    étoffes    anglaises    et 
adoptés   par   la    mode  '•.     se  sont    au    contraire   grandement 
développés  ;    si    les    rayés,    les   basinés,   les   mouchetés    sont 
presque    totalement  tombés,   les    unis   et   les  chinés  font  en- 
core  un  objet  de  consommation   important  ;  les  ségovianes 
sont   aussi   des   variétés   de   calmouks.    On    décompte     dans 
la  |)ro(luction   annuelle   ;{.2(M)  pièces   de   tondons   et    700    de 
ségovianes,   avec    une  valeur   totale  de  5(K).1(M)   livres.    Il  se 
fabri(pie   aussi   à   Castres    des   draps,   à   1  imitation   de  ceux 
de  .Ma/.amet,   (|ui,  dit    l'inspecteur,  a|)prochent    de   ceux   de 
Limoux.    lOnlin,    il    énumère    encore    2(M)   pièces    de    molle- 
tons  de    Houen,    2.3(M)    piires     di-     lri.S()ns    et  2.100     pièces 
de   flanelles.    L'ensemble  représente   une    valeur  de   plus  de 
S(M).(MM)  livres.    l*our  suKire   à   ce  travail,   il   y   a    4  «MHl    ou- 
vriers   de   toute  es|ièce    ;    on    compte     450  métiers  battants 

1.  Hall    Mrni.   DIoc.  Albl.   fol.  »»1. 

2.  .Noli-!».   (Hrroull.   <:.   VM). 

3.  M.niolrr   ilo  n.lii«cnJ "'    -'•*     ^'^'   "•' J  '   • '•'  ' 

4.  Supra  cil. 

5.  Voir  OI»»crvulion»  ilu   mcui    llulkn    un.    .    ImI   (,<«rja  cUr;. 


—  VM\  — 

au  lieu  de  48  en  ITôG  :  et  Ion  occupe  5  teinturiers  au 
petit  teint.  Les  fabricants  vendent  la  plupart  de  ces  étof- 
fes en  blanc  w  avec  un  léger  garnissage  »,  excepté  les 
draps  et  les  tondons  qui  sont  teints  en  laine.  Les 
commerçants  qui  les  acliètent  (k  sur  la  fabrique  »  font 
faire  les  divers  apprêts  et  les  teintures  à  Lyon,  Nîmes, 
Limoges  et  Montauban  ;  ils  les  vendent  ensuite  dans  le 
royaume  ou  les  expédient  vers  TPZspagne,  le  Piémont,  la 
Suisse,    rAllemagne    et    l'Amérique  du   Nord. 

Si  la  fabrique  de  Castres  s'était  ainsi  développée,  c'était 
grâce  aux  genres  nouveaux  d'étoiles  qui  s'y  étaient  intro- 
duits. Il  n'est  guère  question,  lorsqu'on  parle  des  autres 
fabriques  de  la  région  que  de  diminution  et  d'alTaiblis- 
sement.  Aux  Etats  de  1773,  le  syndic  du  diocèse  expose 
que  la  fabrique  qui  donnait  à  vivre  à  une  infinité  de 
paysans  des  montagnes  est  totalement  tombée,  depuis  la 
perte  du  Canada  ;  il  est  vrai  que  cet  exposé  est  fait 
pour  demander  décbarge  d'une  partie  du  vingtième  d'in- 
dustrie. >îais  en  1781  Delagenière  écrit  aussi  à  l'inten- 
dant pour  l'informer  du  ralentissement  des  affaires  dans 
son  département  ;  il  parle  du  découragement  des  fabri- 
cants dont  les  magasins  sont  remplis  de  marchandises 
ainsi  à  Heaucaire,  ils  n'ont  pu  se  défaire  de  celles  qu'ils 
proposaient,     même   à   grosse    perte  ^ 

En  1780,  il  décrit  ainsi  la  situation  des  diverses  fabriques. 
Olle  des  sargues  a  considérablement  diminué  ;  on  en  fabri- 
que à  Vabre  un  millier  de  pièces,  valant  40.000  livres.  Les 
différentes  sortes  de  cordelals-redins,  molletons  et  maza- 
mets  forment  le  princij^al  article.  La  trame  en  est  filée  sur 
les  lieux  de  labricjue,  mais  la  plus  grande  quantité  des 
chaînes  est  achetée  à  des  «  filatiers  »  (jui  se  les  procurent 
à  Castres,  à  Albi,  beaucoup  en  Rouergue.  La  production 
annuelle  est  de  3.4(K)  pièces  à  Boissezon  qui  occupe  800  ou- 
vriers, 2. 2(K)  à  Cand)ounès  avec  000  ouvriers,  3.000  à  Hras- 
sac  avec  800  ouvriers  (4.(X)0  ])ièces  et  1.200  personnes  en  1708). 
Les  cadis  se  fabriquent  toujours  à  Labruguière,  au  nom- 
bre de  3.000  [)ièces  environ.  C'est  là  un  des  principaux 
centres   de  f-ihi  icMtiou  ;    des   fabrifjues  voisines  y   apportent 

1.  Hérault,   (.    z.r,h. 
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leurs  produits,  surtout  des  frisons,  pour  les  faire  fouler  et 
apprêter  ;  aussi  le  bureau  marque-t-i!  juscju'à  8.420  pièces 
de  cadis,  frisons,  tlnnelles.  cordelats  ,  ségovianes,  etc.,  la 
valeur  en  atteint  près  de  (iOO.fHM)  livres  ;  2.f)(X)  personnes  y 
trouvent  du  travail.  •  C'est  certainement  la  jurande  de 
Dourgne  et  de  Massaguel  qui  a  le  plus  perdu  ;  on  y  fa- 
brique toujours  des  cordelats  très  communs,  auxcpiels 
s'ajoutent  quelques  frisons  étroits  ;  mais  au  lieu  des  11.700 
pièces  fabriquées  vers  1708,  on  n'en  compte  plus  (jue  .I.IOO, 
bien  que    l'on  continue   à   dénombrer  800   ouvriers. 

En  1787  la  crise  paraît  s'aggraver.  L'inspecteur  se  dé- 
clare allligé  du  découragement  général  '.  Les  marcbandi- 
ses  successivement  exposées  en  vente  aux  foires  de  Beau- 
caire,  Pézenas,  Toulouse  et,  au  moment  où  il  écrit,  à  Bor- 
deaux n'ont  pas  trouvé  un  seul  aclieteur.  Les  principaux 
fabricants  renvoient  leurs  ouvriers.  L'on  attribue  cette  mé- 
vente générale  à  l'introduction  des  étoiles  anglaises,  ven- 
dues maintenant  dans  le  royaume  à  plus  bas  prix  et  préfé- 
rées des  consommateurs.  La  raison  est  juste,  très  proba- 
blement, mais  elle  n'est  pas  uni(pie.  Nous  avons  vu  (jue 
cette  mévente  existait  déjà  avant  le  traité  d'Lden.  La 
concurrence  anglaise  aggravait  seulement  un  malplusan- 
cien  qu'elle-même.  Il  y  avait  en  elVet  à  cette  crise  une 
cause  d'ordre  plus  général  ;  on  la  trouve  dans  les  pro- 
grès continus  du  luxe  et  les  exigences  devenues  plus  gran- 
des ;  ces  progrès  condamnaient  au  prolit  d'étolTes  moins 
rudes    les   grossières  fabrications    du   (Castrais. 

Nous  avons  mis  à  part,  dans  ce  groupe,  la  fabri(|ue  de 
Mazamel,  car  elle  devait  avoir  des  destinées  |)artirulière- 
ment  brillantes.  Vers  174r),  la  situation  de  cette  fabrique 
est  très  modeste  2.  Cincf  ou  six  fabricants  seulement  pour- 
vus d'un  petit  fonds  vivent  avec  quebjue  aisiuice,  en  don- 
nant aux  ouvriers  ipi  ils  occupent  le  moyen  de  gagner 
leur  vie.  Le  plus  grand  nombre,  faute  de  fonds,  emprunte 
des  laines  pour  faire  une  pièce  de  cordelal,  la  vend  dès 
qu'elle  est  faite  et  aclièle  ainsi  d  outre  laine  ;«  leur  exac- 
titude entretient  leur  crédit  et  les  fait  vivre.  »  Les  plus 
aisés  font    m   à    12    pièces    de    cordelal   dans   une  année    el 

1     l..iir.     ,   I  Inlrndnnl.  H  oclol.rr  I7K7  (lli^roult,  C.  21W). 
2.  .Ml moire...   Hcnuilt.  C.  2777. 
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il  y  en  a  qui  n'en  font  (jue  3  ou  4.  Les  pareurs  sont 
pauvres  ;  ils  travaillent  la  journée,  moyennant  12  sols  et 
la  soupe.  Le  nombre  des  tisserands  est  assez  grand,  mais 
la  plupart  sont  réduits  à  la  mendicité.  Il  ne  faudrait  |)as 
prendre  ces  renseignements  trop  à  la  lettre,  car  le  mé- 
moire dont  ils  sont  extraits  était  fait  en  vue  de  la  fixa- 
tion d'un  certain  nombre  d'oflices  d'inspecteurs  à  racbe- 
ter  ;  on  a  donc  un  peu  plaidé  misère.  Le  mémoire  re- 
connaît cependant  que,  bien  ou  mal,  ce  commerce  fait 
subsister   tous  les  babitants. 

En  1760,  l'inspecteur  Delagenière  dit  que  cette  fabrique 
de  Mazamet  est  très  considérable  et  que  la  consommation 
s'y  soutient  à  cause  de  la  perfection  avec  laquelle  on  y 
travaille.  Seules  les  basses  étoffes,  destinées  au  Canada, 
sont  «  comme  anéanties  ».  On  fabrique  aussi  aux  environs 
de  Mazamet,  à  Saint-Alby,  à  Pont-de-Larn,  mais  de  façon 
très  mauvaise  et  comme  ces  cordelats  portent  en  cbef  le 
nom  de  Mazamet,  ils  ne  peuvent  que  nuire  à  la  réputa- 
tion de   cette   fabrique  ^ 

En  somme,  jusque-là,  Mazamet  ne  se  distingue  guère 
du  groupe  des  autres  petites  fabriques  qui  l'entourent. 
Mais,  au  milieu  de  la  diminution  générale,  seule  la  fabri- 
que de  Mazamet  grandit.  En  1782  d'après  les  comptes  du 
droit  de  marque,  on  apprécie  la  production  de  cette  ju- 
rande à  10.000  pièces  et  l'inspecteur  ajoute  que  le  nom- 
bre peut  être  porté  à  18.(:00 -.  En  1787  les  jurés-gardes  se 
plaignent  à  l'intendant  de  ne  pouvoir  remplir  gratuite- 
ment un  emploi  (fui  absorbe  tous  leurs  moments;  ils  ont 
disent-ils,  20.000  pièces  à  marquer  "^  On  y  fabrique  jusqu'à 
20  qualités  difï'érentes  de  lainages,  dit  le  fabricant  Valade, 
dans  une  adresse  aux  Etats,  *  qui  valent  depuis  40  sols 
jusqu'à  11  francs  l'aune.  Et  l'inspecteur  Delagenière  énu- 
mère  en  elTet,  indépendamment  des  cordelats,  redins,  mol- 
letons et  des  étoiles  connues  sous  le  nom  de  mazamcts,  des 
londons  larges  ou  étroits,  (|ui  sont  teints  en  laine  et  mé- 
langés, des  bayotles,   des  ségovianes,  des  draps...  v(  Le  sieur 

1.  Mémoire  du  19  mars  17G0  (drjj'i  cité). 

2.  Klal  g»'n«'rnl  (l(;s   ïnircnux   l'i   r'ialjlir. .  .    nicr.'mit,  ('..   2r»8()). 
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4.  I»roci'»-VPrh.   Ktats,  8  jnnvier  1787. 
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Olombel,  très  bon  fnhricant,  n  lait  cicstlotles  hasiiuesen 
laine  (jiii  ont  été  estimées  et  imitées  par  d'autres  lahri- 
cants,  (le  même  (jue  les  draps  (|ue  les  sieurs  Guihal  de 
Castres  ont  commencé  d'imiter...  »  '.  La  quantité,  dit  le  fa- 
bricant Valade,  s'élève  à  25,  2<)  et  27. (MK)  pièces;  on  y  con- 
somme plus  de  2. 0(K)  quintaux  de  laine  (jui  sont  prescjue  tou- 
tes du  Languedoc.  La  valeur  totale  de  cette  production  se 
porle  à  |)lus  de  .'i  millions.  Plus  de  L()(K)  ouvriers  vivent  de 
cette  fabrir|ue,  la  plupart  dans  les  montagnes  voisines -. 

Toutes  ces  draperies  étaient  achetées  brutes  par  les 
Lyonnais  et  les  (ienevois,  qui  leur  faisaient  ensuite  don- 
ner chez  eux  les  apprêts  nécessaires.  On  en  apprêtait 
aussi  à  Monlauban  et  à  Limoges.  Le  fal)ricant  Valade  se 
flatte,  dans  l'adresse  citée  ci-dessus,  d'avoir  fondé  un  éta- 
blissement pour  ces  apprêts;  il  a,  dit  il.  un  moulin  à 
foulon  à  ((ualre  masses,  un  moulin  à  liiseï  les  étolTes, 
un  moulin  à  retordre,  une  boutique  de  j)areur,  une  bou- 
tique d'aflineur,  un  soufrage,  un  blanchissage,  une  tein- 
turerie et  une  calandre  ;  tout  cela  lui  a  coûté  28.93') 
livres.  La  commission  des  Ktats  constatant  (pien  ellet 
ces  apprêts  étaient  chose  nouvelle  à  ^^^zamet.  accorde 
L(KX)  livres   au   sieur   Valade. 

L'inlendîvnt  Ballainvilliers  constate  lui  aussi  celte  pros- 
périté en  17S8'^  (Certaines  (|ualités  ont  un  grand  débit, 
même  en  Allemagne  et  dans  les  pays  du  Nord.  .Mais, 
ajoute-t-il,  celle  production  est  répartie  entre  |)lus  de  iiiH) 
f.Mbrie.iiits  :    on    peut    juger    d'après    leur   nombre   (jue    leurs 

1.  Voici,  craprrs  i'inspcctrur.  rinciicatiun  di^lnillrc  dn  relie  iirmltiction,  en  y 
romprcnnnt  1rs  l'ciidrlnls  Inbriqucs  tl.'itis  1rs  \iilngr»  voisins  cl  pastrs  au  bu- 
reau <!<*   .M:i/ainet 

7.700  piccfs  nin;:iin«-ls   larges.             J  'i  000  li\rfs 

7.100  lua/aiiwls   «'-Iroils.  7  .(► 

r.QM»  _  inollr(oti> :»2X.0<«» 

l.liN)  cnnlrluls  sans   lUiérc      74. M"* 

720  —  l»a>«-llcs 

480  —  inulirtnns   fins 

IkN)  rciliMs     .  . 

4<NJ  —  londiMis. 

900  —  M*|i(«i\iuiirs   . . 

2ri«  cordriiiis   fnrK 

IKO  —  drnps 

r>  7:iO  piirf»                                              i. 229  MO  U\rc» 
Mtinniir   du  20  vpirndire  ITNTi    (Drjà  cilr) 

2.  Dclogi-nirri*  dil  danii  «on  mcmoirr  de  I7M»:  I^»  ouvriffrm  occupa  dan% 
rrlie  Juriin<ir  Irrs    lidtoilfusr  dolvcnl   ^Ire  dr  û  OOU. 

:t.   Hall.    .\t«ni    I>ior.   I.:i\aur.   fnl.  37  rl  Méni.  (omm.    Iniiu%lrir  des   laines. 
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facultés  rcspeclivcs  sont  très  bornées  et  que  les  commis- 
sionnaires  font    la  loi. 

Celte  question  des  commissionnaires  avait  quelque  im- 
portance à  Mazamet  puisque  elle  a  son  écho  dans  le 
cahier  de  1789  '.  Celui-ci  demande  (art.  9)  qu'il  soit  dé- 
fendu à  tout  négociant  de  faire  acheter  sur  les  lieux  par 
des  commissionnaires  domiciliés,  mais  qu'ils  soient  obli- 
gés de  venir  eux-mêmes  ou  leurs  commis,  ou  de  se  ren- 
dre aux  foires  pour  acheter,  si  mieux  ils  n'aiment  s'adres- 
ser directement  aux  fabricants.  «  C'est  un  article  de  la 
l)lus  haute  importance.  La  fabrique  de  Mazamet  sera  tou- 
jours cruellement  vexée  et  peut-être  même  totalement  dé- 
truite, si  on  n'arrête  avec  sévérité  l'influence  corrosive  de 
la  commission.  On  convient  à  la  vérité  que  la  commis- 
sion en  général  est  utile  au  royaume  et  forme  une  bran- 
che essentielle  de  l'univers  commerçant,  mais  de  la  ma- 
nière  dont  on  l'exerce  dans  cette  jurande,  elle  nuit  infi- 
niment au  commerce  et  devient  un  monopole  particulier 
et   local.  >) 

Dans  les  diocèses  de  Rieux  et  de  Comminges  nous 
trouvons  un  troisième  groupe  important  de  fabriques  de 
petite  draperie.  Le  centre  en  était  xMontesciuieu-Volvestre. 
Tout  autour,  dans  la  plupart  des  villes  et  villages,  dans 
les  campagnes  on  trouvait  des  métiers.  Déjà  en  janvier 
et  février  1751,  l'élève  inspecteur  Carget,  taisant  une  tour- 
née dans  la  région,  mentionne  -  la  présence  de  métiers 
à  Martres  (4),  Cazères  (19),  Couladère  (2),  le  Plan  (7),  Mon- 
beraud  (3j,  Sainte-Croix  (19),  Rieux  (10),  Carbonne  (11), 
Saint-Klix  et  Laflite  (24),  Lavelanet  (4),  Lézat  (5),  etc. 
'.!ontes([uieu  en  a  54.  Dans  la  deuxième  partie  du  siècle, 
il  y  eut  un  assez  grand  (lével()|)pement  de  cette  industrie. 
Hallainvilliers,  parlant  en  178<S  '  de  cet  accroissement  rapide, 
dit  qu'il  y  a,  à  Montes(juieu  et  à  Sainte-(>roix  seulement, 
plus  de  400  métiers,  cl  (juc,  dans  r('nsend)le,  ces  petites 
fabriques  entretiennent  de  0  à  7.000  ouvriers,  tisseurs,  (i- 
Icuses,    teinturiers   ou    aj)prêteurs. 

Celait   là  une   industrie  dis()erséc.  Les  fabricants  n'étaient 

1.  V..\\\\vrs  (le  la    sénéchaussée   de;   (^aslres  (<lfj:i   cilés). 

l.  .lolirnal  dcTélève  intpcciciir   Cargcl...    (néranll,   C.   TA\), 

?,.  Ifiill.  Mém.  ("omin,    liidustrir-   dis  laiiios. 
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pas  à  la  vérité,  très  nombreux  :  il  y  en  avait  21  seule- 
ment à  Montesquieu  en  17^6  ^  Mais  les  ouvriers  étaient 
répandus  sur  de  grandes  distances.  Ces  21  labricants  oc- 
cu[)aient  à  ce  moment  4.(S()0  ouvriers  environ  ;  c'étaient, 
pour  la  plupart,  des  liahilanls  de  Montesquieu  ;  heaucouj) 
aussi  habitaient  tout  autour,  dans  près  de  vinj^t  villages 
ou  hameaux  voisins.  Il  en  était  de  même  pour  les  autres 
petits  centres,  si  l)ien  (|ue  ces  fabricants  de  Languedoc 
avaient  assez  souvent  leurs  ouvriers  en  Guyenne  'on  sait 
combien  les  deux  provinces  étaient  emmêlées  dans  cette 
région  I  *-'.  Les  fabricants  de  Saint-Elix  disent  (jue,  les  ou- 
vriers tisseurs  n'étant  pas  sulTisants,  ils  sont  obligés  de 
donner  du  travail  à  ceux  (jui  restent  à  deux  ou  trois  lieues 
dans  les  hameaux  c  et  même  hors  de  ce  département  n  "*. 
Les  ouvriers  sont  souvent  communs  à  plusieurs  fabricants. 
Au  dire  de  ceux  de  Montescpiieu,  les  terres  légères  du 
pays  ne  suffiraient  pas  à  la  trentième  partie  des  familles, 
(^est   l'industrie  qui   les    nourrit. 

Kn  (juoi  consistait  cette  fabrication  !  La  majeure  j)artie 
était  formée  de  drocjiwls  façon  d'Angleterre  *.  Cette  fabri(iue, 
imitée  des  Anglais,  n'avait  été  établie  en  France  (|ue  de- 
puis environ  50  ans  ;  on  la  devait  dans  le  j)ays  à  y\\\ 
sieur  Alard,  (jui  vivait  encore  et  fabriquait  des  droguels, 
«  toujours  mieux  tissus  (jue  les  autres  »k  Celle  élofTe,  dans 
hHjuelle  on  employait  des  laines  du  pays,  du  comté  de 
Foix  ou  encore  de  la  Navarre  et  de  la  Catalogne,  était 
(le  qualité  grossière  et  servait  à  riiabillement  des  gens 
du  peui)le  et  des  paysans.  Son  seul  mérite  élail  «  d'avoir 
le  poil  Ibrl  gros,  dur  et  très  long  •  •'.  Les  droguels  avaient 
fait  la  prospérité  de  Muntes(piieu  et  de  Sainte-Croix  ; 
c'est  à  eux  (pie  l'on  devait  l'accroissement  rapide  de  ces 
fabriipies.  Il  s'en  fabritpiail  près  de  4. (MM)  pièces  à  Mon- 
tesipiieu,  enviion  iJ.(MM)  à  Sainle-Ooix.  Les  fabricants  s'oc- 
cupaient   aussi    eux  mêmes    des   ap|)rêts   cl    des   teintures    ; 

1  ll(|  oiisc!»  il  un  (|iif»li(innnirf.  .  ITMti  iH^ruull.  (..  'iJfM)  —  Hall,  «lit  une 
treniniiic  de   inanii'nclun-s  à    Moiilc»i|ulcu  (Méni.  hicK*.    Klrux.   fol.  22). 

2.  \'.n  ITGl.  Irs  nihririinU  de  Siiiiilr-C.rdit.  M(»nl%:iui)rA.  \\atèrr%  cl  Monir»- 
quieu  se.  pliii^ruMil  de  «*«*  i|ir<iii  \piil  Ws  olili);rr  n  riiiii*  Minr<|ui-r  Irur^  rlolTm 
en  (iiiyriuie  où    ticiM<*uriiiciil    \vur\  oiiNritTH  (Ufriiull.  11.  2.Vk.l). 

.1.  Oiirslionmiirr  <li-    17h«1  (Urmull.  C.    2i'ja). 

4.  Hall.  M«-ni.  Coiniii    lniiu»lrip   %\r\  Iniiie^. 

5.  Qur%tiuiiiuiirr  «!•*   !TN«i  vilcjii   .•!«•  « 


—  442  - 

on  usait  ordinairement  du  i)etit  leinl,  car  la  valeur  de 
ces  étoITes  était  trop  modique  pour  supporter  les  frais  du 
grand  teint.  Il  y  avait  cependant  trois  maîtres  teinturiers 
à  Montesquieu.  Le  prix  des  droguets  a  tout  linis  »  allait 
de  50  sols  à  3  livres  15  Tanne  ^  Us  descendaient  par  la 
Garonne  aux  foires  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  et  re 
partaient  de  là  vers  les  provinces  septentrionales  et  les 
colonies.  L'établissement  de  foires  franches  à  Toulouse  en 
1780  venait  d'assurer  aux  négociants  de  nouveaux  avan- 
tages pour  l'expédition  de  leurs  balles  dans  l'intérieur  du 
royaume  -. 

A  côté  des  droguets  dont  s'occupaient  seulement  les  prin- 
cipales fabriques,  Montesquieu,  Sainte-Croix,  Carbonne,  Ca- 
zères,  Saint-Elix,  s'étaient  maintenus  les  anciens  tissus  du 
paj's,  les  razcs  et  les  cadis  blancs  et  mêlés.  Ces  étofïes  ne 
dilTéraient  guère  des  droguets  que  par  la  qualité  plus 
grossière  et  le  prix  moins  élevé.  Klles  avaient  les  mêmes 
débouchés.  Carbonne  en  fournissait  400  pièces,  Saint-Elix 
400,  Cazères  à  peu  près  150,  etc.  Il  s'en  fabriquait  aussi  à 
Sainte-Croix  où  elles  sont  comptées  dans  les  3.000  pièces 
de  la  production  annuelle.  A  Montesquieu,  elles  n'étaient 
que  l'exception.  Saint-P^lix  fabriquait  encore  une  centaine 
de  pièces  de  ségovianes  ou  étolTes  à  long  poil  à  l'imita- 
tion  de  celles  de  Castres  et  200  pièces   dites  calmouks  ^. 

Les  rédacteurs  des  questionnaires  cités  plus  haut  —  pro- 
bablement les  consuls  inspirés  par  quelques  fabricants, 
ou  les  fabricants  eux-mêmes  —  sont  assez  portés  à  se 
plaindre  des  mal  façons  et  aussi  de  l'absence  de  règle- 
ments (promis  depuis  1780).  Aussi  y  a-t-il,  d'après  eux, 
des  abus.  «  Depuis  qu'il  est  permis  de  fabriquer  selon 
des  combinaisons  arbitraires  ,  on  a  fait  à  (jui  ferait  le 
plus  mal  ».  Aux  temps  prosj)ères  ,  il  se  monte  quantité 
de  fabri(jues  ;  un  particulier  (juelconque,  forgeron,  voitu- 
rier,  ou  tisserand,  se  met  à  fabri(juer.  «  C'est  une  déman- 
geaison »  dit  le  questionnaire  de  Montesquieu.  Ils  font  de 
mauvaise  marchandise,  mais  vendent  à  vil  prix  ;  alors  le 
bon   fabricant   est   obligé   de  perdre  ou   de   faire  comme  le 

1.  lifiH.   .Méiii.    l>io(:.  JUcux,   lue.  cit.   suprn. 

2.  /?«//.    Mi-m.  f-omm.   Inrluslric  des  laines. 
:{.  Hall.  .Mém    Dior,   Iticux,  fol.  ZJ. 
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mauvais.    De   là     vient    un     discrédit  sur    la     fal)riquc'    (|ui 
commence  à  se  faire   sentir.  » 

La  fat)rication  des  cadis  et  des  razcs  se  trouvait  aussi 
dans  les  lieux  voisins,  Mazères  et  Montsaunés,  qui  dépen- 
daient du  Comminges.  II  s'y  produisait  annuellement  *2«K) 
à  .'iOO  pièces  K  La  petite  capitale  du  ('omminges  lanj^ue- 
tiocien,  Valentine,  avait  une  industrie  plus  importante.  Il 
y  avait  là  près  de  200  métiers  travaillant  des  laines  filées 
dans  les  villages  voisins  -.  On  y  fahriciuait  environ  S.IHM) 
pièces  de  cadis  grossiers  connus  sous  le  nom  de  cadis 
valentins  ;  le  prix  en  était  de  20  à  25  sols  l'aune.  Ils  se 
vendaient  en  blanc  aux  foires  de  Toulouse  ou  aux  com- 
missionnaires de  Saint-Gaudens.  On  les  employait  pour 
doublure  d'habits  La  fabrication  était  entre  les  mains  de 
60  chefs  de  fabrique  et  c'est  à  ce  commerce  (jue  l'on  devait 
le  peu  d'argent  (jui  circulai  t  dans  ce  [)ays  ^.  On  remarquait 
une  grande  diminution  dans  cette  vente  et  on  l'attribuait 
naturellement    à    la   mauvaise    fabrication  '. 

Les  étoiles  appelées  burats  ou  hiiratcs  ,  composées  de 
laine  et  de  filoselle,  doivent  pour  la  plupart  être  plutôt 
rattachées  à  la  catégorie  des  étolTes  de  soie.  Mais  les  I)u- 
rats  (le  Toulouse  sont,  d'après  Ballainvilliers  •"»,  «  une  espèce 
de  petites  étoiles  de  laine,  teintes  en  matière  •».  (les  élolTes 
avaient  l.S  pouces  de  largeur.  Composées  de  matières  du 
pays,  elles  n'étaient  point  foulées  it  ne  subissaient  après 
la  fabrication  (ju'un  roulage  très  fort  Llles  étaient  fort 
légères.  La  principale  consommation  s'en  faisait  dans  le 
pays,  pour  les  jupes  des  femmes  du  peuple  et  de  la  cam- 
pagne Il  en  était  expédié  (|uel(|ue  |)eu  |)()ur  les  foires  de 
Bordeaux  «  ('/était  autrefois  un  objet  considérai)le.  Mais 
le  luxe  ((ui  a  |)énétré  juscpie  dans  les  dernières  classes 
de  la  société  a  fait  dédaigner  l'usage  de  cette  étoile  gros- 
sière et    cet   arlicle    diminue    tous  les  jours...  » 

Malgré  la  difficulté  d'évaluer  le  produit  net  de  •  colle 
fabrication    immense   et    répandue   dans   les   campagnes  les 

1.  Hall.  Mtiii.  (.oiiiiii.  Iiuluslric  «le»  inlnf>«. 

2.  Hall.  MiMii.  hioc.  (Uininiinitr».  fol.  V. 

3.  Hall.  Mnii.    Comm.    I'    '  >\*'%  laines. 

4.  Hall.  M.iii.   I)lo«-.   Coin  Uk-.  cil.   «upra. 
5  Hall.  Mi-in.  r^nini     iiiilu^lrlr  <lr»  laiiir% 
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plus  rccnléos  ^  )>,  Ballainviliiers  en  apprécie  l'objet  à  9 
millions.  Mais  dans  ce  chillVe  sont  comprises  les  étolTes 
du  Gévaudan  et .  du  Vivarais,  dont  la  valeur  est  respecti- 
vement fixée  à  2.340.000  et  à  650.000  livres.  Il  faut  donc 
enlever  ces  trois  millions  du  compte  général  pour  avoir 
le  clîilVre  correspondant  à  notre  région.  II  reste  une  som- 
me de  6  millions.  La  valeur  des  laines  étrangères,  tein- 
tures et  a()pièts  étant  estimée  par  l'intendant  à  un  peu 
plus  du  tiers  pour  le  total,  nous  pouvons  la  tîxer  à 
2.500.0(X)  livres  environ  ;  il  resterait  un  bénéfice  de  3.500.000 
livres  pour  la  province.  A  qui  va-t-il  ?  D'après  Ballain- 
villiers,  les  fabricants  de  ce  genre  ne  gagnent  guère  que 
leur  subsistance  ;  les  négociants,  commissionnaires  ou  ap- 
préteurs  y  trouvent  un  profit  de  10  "/o-  H  termine  en  di- 
sant que  cela  prouve  que  ce  commerce  ne  doit  sa  con- 
sistance  qu'au  très  bas  prix   de    la  main-d'œuvre. 

1.  Bail.,  Mém.  Comm.  Industrie  des  laines. 


CHAPITRE  111 


L  INDUSTRIE  DE    LA  SOIE 


I.    I^A    SOIK. 

La  |)rodiiclion  de  la  soie  était,  on  le  sait,  une  des  préoc- 
cupations les  plus  anciennes  et  les  plus  soutenues  de  l'ad- 
ministration. Aucune  province  n'avait  mieux  que  le  Lan- 
gue(!oc  exaucé  ses  désirs.  On  était  loin  cependant  de  pou- 
voir suflire,  comme  on  se  l'était  proposé,  à  la  consom- 
mation nationale.  Ver:,  le  milieu  du  siècle  un  nouvel 
elTort  lut  tenté,  nous  l'avons  vu,  pour  développer  la  cul- 
ture des  mûriers  :  l'élevage  des  cocons  fut  dès  lors  l'objet 
de  l'attention  constante  des  Llats. 

Pour  favoriser  la  production  nationale,  on  ne  |)ouvait 
songer  à  interdire  l'entrée  des  soies  italiennes  ou  espa- 
gnoles dont  l'industrie  ne  pouvait  se  passer.  Du  moins  on 
interdit  en  17().S  l'entrée  des  cocons  i\u  Levant.  Il  en  avait 
été  établi  (lueUpies  filatures  en  plusieurs  endroits  ;  mais  l'a- 
larme fut  vite  jetée  ;  l'intendant  intervint  en  suspendant 
d'abord  le  travail  de  ces  lilalures  '  ;  puis  il  s'informa.  Les 
Les  ('bambres  dt  commerce  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier lurent  d'accord  pour  demander  la  probibition  .  la  pre- 
mière raison  avancée  était  la  peur  de  la  (-.esle,  mais  on 
en  avoua  une  seconde,  la  crainte  de  décourager  les  pro- 
ducteurs  du   pays  '^. 

Un   peu    partout   dans   la    province  on   avait    planté    des 

1.  Ordonnance  du    12  avril   I7«yi  (Haiilr-finronnf.  C.   ISS). 

2.  Arch.  de  In  Chnnilirt"  de  couinirrcc  do  roulouHr  Dël  illcl 
l'fiK.       .Mémoire  de  In   (.liamlirc  de   (  umni.  de   Munl|M-ttlei 
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mûriers  ol  on  se  livrait  à  Télève  des  vers  à  soie.  Le  sous- 
inspecteur  Rodier  apprécie  en  1755  à  un  million  la  va- 
leur de  la  production  de  cocons  et  de  soie  dans  les  dio- 
cèses de  Toulouse,  Lavaur,  Castres,  Albi  et  Carcassonne  ; 
il  pense  que,  mieux  dirigée,  elle  pourrait  atteindre  2  mil- 
lions ^  Il  faut  certainement  ajouter  à  ces  diocèses  celui 
du  Bas-Montauban,  où  les  mûriers  ne  manquaient  pas. 
Aux  environs  de  Lavaur,  on  se  livrait  en  particulier  à 
cette  occupation  ;  le  seul  territoire  de  la  ville  produisait 
200  quintaux  de  cocons  vers  1788 -.  Pour  le  diocèse  de 
Toulouse,  la  production  était  localisée  dans  la  vallée  de 
l'Hers  (Castanet,  Pompertuzat,  Montlaur,  Baziège,  Ville- 
franche)-^.  La  récolte  normale  était,  vers  le  milieu  du  siè- 
cle, d'environ  250  quintaux  *.  Avait-elle  diminué  vers  la 
fin  ?  C'est  ce  que  semble  dire  Ballainvilliers  ;  a  Quelques 
particuliers  s'étaient  adonnés  aux  soins  des  vers  à  soie  ; 
ils  y   ont   presque   tous   renoncé  »  ^. 

Le  Bas-Languedoc  était  autrement  pourvu  de  mûriers 
et  autrement  productif  en  cocons.  Le  diocèse  de  Montpel- 
lier en  fournissait  2.000  quintaux  ^.  Pour  celui  de  Nimes, 
on  avait  remarqué  que  les  vers  à  soie  ne  réussissaient 
pas  aussi  bien  dans  la  plaine  que  sur  les  endroits  élevés 
et  surtout  sur  les  coteaux  avoisinant  le  diocèse  d'Alais.  Il 
y  avait  aussi  moins  de  mûriers  dans  la  partie  basse  du 
diocèse  d'Uzès  que  dans  la  montagne  et,  en  général,  les 
soies  qu'on  y  recueillait  étaient  moins  estimées  et  se  ven- 
daient 40  sols  de  moins  la  livre.  C'étaient,  en  effet,  les 
régions  bordières  des  Cévennes  qui  étaient,  dès  ce  mo- 
ment, le  principal  centre  de  production.  On  estimait  à  1.500 
(fuinlaux  de  soie  le  rendement  annuel  de  celte  région, 
dont  Alais  était  le  centre  ^  ;  600  (juintaux  dans  les  can- 
tons avoisinant  Alais,  i)articulièrement  recherchés  ;   500  (juin- 

J.  Mémoire  «lu  .'.  jiiille    17.').'i  (Hérault,  C.  2280). 

2.  Bail.   .Méni.   Hioc.   F.avaur,    fol.   'M. 

?>.  Note  «lu   sul>«lél«'gué,  1748  (IIaut«;-Gur«)ni)<s   C    l.w). 

4.  AuxMil.  ouv,  cil.  (daprë.s  le  suh<lélégu<;), 

5.  Bail.  Mém.   Dioc.  'rouIous«'. 

R.  Bail.   .Mém.  I)l«ic.   M«)nt|)<rlll«rr,  fol.   1.'.;j. 

7.  On  c«>mplail  1'»  à  12  livr<i»  «l«;  «-«xtons  (.'n  in«)y«Mii)«-  pour  un«!  livn;  «l«^  s«)ic 
(I>'llr«'  «le  I  inspecteur  Le  HIanc,  17  juin  1771.  Arrh.  Nul.  I"'»  WM).  Cela  repr(';- 
ftcnte  «Ion»'  nu  n)«>ins  l.'».(K)0  «juiiitutix  de  c«)c«)ns  pour  cette  s«'nl<'  rc-^'ion.  — 
D'apre»  llolker  HIh,  ou  nrctieillait  dans  le  royaume  environ  12.(K><)  «juiiituux  «le 
Mie.  (Obnerv.    1774,  déjà  cité;. 


—  447  - 

taux  dans  ceux  (i'AïKiuze  cl  de  Sainl-Jean-du-Gard,  un 
peu  moins  appréciés  et  se  vendant  toujours  de  20  à  .*iO 
sols  la  livre  de  moins  que  les  précédents  ;  enfin,  4()0  (juin- 
taux  recueillis  autour  de  Sainl-Amhroix,  de  qualité  très 
fine  '.  La  plus  grande  partie  des  liabilanls  de  ces  pays 
s'employait  depuis  le  mois  d'avril  juscfu^au  mois  d'août 
à  l'éducation  des  vers  et  au  lilage  de  la  soie.  Beaucoup 
opéraient  pour  leur  compte.  On  [)raliquait  aussi,  en  celte 
matière,  une  sorte  de  métayage  :  le  propriétaire  fournis- 
sait la  lèuille,  le  local  et  les  ustensiles,  la  moitié  de  la 
graine  et  du  combustible  ;  l'entrepreneur  était  cliargé  des 
autres  frais  ;  le  produit  était  partagé  également  entre  le 
j)ropriétaire  et   l'entrepreneur  -. 

Malgré  la  faveur  dont  jouissait  ce  travail,  il  n'était  pas 
encore  porté  à  sa  perfection.  D'après  le  sous-ins|)ecteur 
Rodier,  en  1755,  c  les  vers  étoufTent  sous  un  tas  de  feuilles  ; 
à  peine  s'aperçoit  on  (pi'ils  muent  ;  on  ne  les  laisse  pas 
jeûner  à  ce  moment  ;  aussi  un  tiers  des  chenilles  périt  à 
la  première  ou  à  la  seconde  mue  ^.  Il  est  vrai  (pie  ces 
observations  se  rapportent  au  Haut-Languedoc.  Il  y  avait 
aussi  bien  des  progrès  à  faire  dans  le  Bas.  lui  17()4  seu- 
lement, le  sieur  Lamarleloy  expose  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'usage  ordinaire  d'élever  les  vers  dans  des 
endroits  très  enfermés  •.  Il  montre  (pu-  cette  méthode  est 
mauvaise  pour  les  vers  et  pour  ceux  (|ui  les  soignent.  Il 
fait  des  expériences  ;  il  sauve  la  récolle  d'un  fabricant  en 
faisant  ouvrir  l'atelier  de  tous  c(*)tés,  et,  avec  le  concours 
des  Ltats,  il  poursuit  ses  expériences  publiipiement,  en  17(>5 
et  17r>().  dans  un  atelier  en  plein  air  gardé  par  des  gre- 
nadiers. L  épreuve  est  jugée  concluante,  et  I  on  décide  de 
dresser  des  instructions  pour  le  public,  notamment  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  faire  de  la  bonne  graine  ■'•. 
D'après  rins|)ecleur  des  soies  Silvain,  de  la  Hilarelle,  dans 
le  diocèse  de  Nimes,  on  prolonge  trop  la  période  d'édu- 
cation.   Les    propriétaires    chargent     les    •   niagnaniers.  cpii 
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sont,  la  plupart,  Cévenols  ou  Vivarais  >\  de  fournir  le 
bois  ou  le  charbon  ;  ils  Técononiisent  ;  aussi  quand  le 
printemps  se  trouve  froid,  Téducation  est  retardée.  Et  en- 
suite la  maladie  des  muscardins  peut  faire  tout  perdre  K 
C'est  encore  une  critique  générale  que  Ballainvilliers  ex- 
prime en  1788,  en  disant  :  ^  Entre  les  mains  de  person- 
nes intelligentes  et  attentives,  une  once  de  graine  peut 
donner  70,  80  et  même  100  livres  de  cocons  ;  la  plupart 
sont  heureux  d'en  obtenir  35  à   40  livres  2.)- 

II  existait  cependant  des  travaux  importants  sur  Tédu- 
cation  des  vers  i\  soie.  On  plaçait  au  premier  rang  l'ou- 
vrage de  l'abbé  de  Sauvages  ;  mais,  d'après  l'intendant, 
«  il  était  trop  volumineux  et  n'était  pas  à  la  portée  de 
la  plupart  des  cultivateurs.  Il  serait  à  désirer,  que  le  gou- 
vernement en  fit  extraire  un  manuel  simple  et  concis  pour 
diriger  les  habitants  de  la  campagne  »  -^  Dans  leur  der- 
nière session,  les  Etats  ordonnèrent  l'impression,  aux  frais 
de  la  province,  d'un  mémoire  de  l'abbé  de  Besses,  vicaire 
général  de  Viviers,  concernant  un  four  hydraulique  de 
son    invention    propre  à   faire   éclore   les   vers   à   soie  4. 

Une  autre  préoccupation  du  gouvernement  et  des  Etats 
était  de  développer  la  production  de  cocons  blancs,  afin 
(l'obtenir  des  soies  blanches  imitées  de  celles  de  Nankin 
et  propres  à  la  fabrique  des  blondes  et  des  gazes,  dont 
la  consommation  était  considéraI)le.  De  1703  à  1765,  nom- 
bre de  lettres  sont  relatives  à  cette  idée  -".  On  distribue 
des  graines;  on  envoie  des  instructions.  Mais  ces  efTorts 
n'aboutissent  [)as,  «  cette  espèce  de  vers  étant  plus  déli- 
cate et  plus  sujette  aux  maladies'"'  ».  Cependant,  en  1777, 
le  sieur  Silvain,  de  la  Bitarellc,  paraît  réussir  ;  les  Etats 
lui  accordent  du  secours  ;  en  1778  ,  il  a  pu  obtenir 
4  (juintaux  de  cocons  du  plus  beau  blanc  dont  la  soie 
a  servi  à  fabriquer  une  gaze  très  belle.  En  1780,  il  obtient 
18  (fuintaux  de  cocons  et  établit  un  atelier  pour  fabriquer 
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des  gazes  ^  Nous  ne  savons  pas  ce  que  devient  cet  ate- 
lier ;  mais  c'est  sans  doute  en  récompense  des  services 
rendus  et  pour  profiter  de  ses  connaissances  que  le  sieur 
Silvain  est  nommé  par  l'archevêque  de  Narbonne,  en  178(), 
inspecteur  des  soies  de  la  province,  à  la  place  du  sieur 
Hodier  ^. 

I.a  récolte  des  cocons  sul)issait  de  très  grandes  va- 
riations. Si  les  circonstances  almosphéricjucs  contra- 
riaient le  développement  des  vers,  ou  si  la  récolte  des 
feuilles  de  mûrier  mancpiail.  il  pouvait  y  avoir  de  vérita- 
bles disettes  de  soie.  Il  en  lut  ainsi  en  1740*^  et  en  1750. 
De  même,  en  1787  •.  de  fortes  gelées  au  printemps  ayant 
détruit  les  feuilles  de  mûrier,  I  éducation  des  vers  en  lut 
Ibrl  gênée  et  l'on  n'eut,  cette  année-là,  que  le  (|uart  de 
la  récolle  accoutumée  •'.  Kn  17iSM,  i.u  contraire,  la  récolte 
l'ut    particulièrement   abondante  ''. 

Le  prix  des  cocons  variait  naturellement  avec  lahon- 
dancc.  Mais  malgré  un  accroissement  certain  de  produc- 
tion, le  prix  moyen  s'est  élevé  dans  la  deuxième  partie 
du  xviir  siècle.  En  174.'),  les  cocons  se  vendent  17  sols 
(>  deniers  la  livre  poids  de  marc  ;  en  1741),  20  sols  ;  en 
1747,  21  sols  ()  deniers^.  En  17')!,  ils  sont  taxés  à  22  sols 
dans  le  Bas-Languedoc,  mais  se  vendent  toutefois  à  lié- 
ziers  de  !(>  à  IS  sols''.  Dans  le  Haut-Languedoc  le  |)rix 
en  est  analogue  :  ils  valent  sur  le  marché  de  Toulouse 
de  \^  à  20  sols  la  livre  en  174.')  et  1747  ".  Kn  17.')4,  ils  se 
vendent  de  22  à  30  sols  la  livre  dans  la  région  (ITzès ''. 
\a\  17i'8,  la  (>hand)re  de  commerce  de  Montpellier  déclare 
([ue   rentrei)reneui-    ne    gagne    cpie    (juand    le    prix    des   co- 
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cons  est  au-dessus  île   26   sols  K  En    1774  eulin,  le  taux  esl 
lie   28  à  84   sols   la    livre   2. 

II.  La  filature. 

Dès  la  récolle  commencée,  on  allumait  les  iburneaux 
des  filatures.  Il  y  en  avait  un  peu  partout,  car  les  soies 
étaient  filées  [)resque  sur  place,  souvent  dans  les  campa- 
gnes, et  c'est  surtout  sous  cette  forme  de  soies  filées 
qu'elles  étaient  vendues  aux  fabricants  ou  livrées  au  com- 
merce. Les  cocons  étaient  préalablement  passés  dans  les 
fours  à  pain  pour  étoulTer  les  chrysalides.  On  était,  il  est 
vrai,  préoccupé  de  trouver  de  meilleurs  procédés.  Par 
exemple,  on  essaya  la  fumée  de  l'eau  bouillante.  Les  Etats 
approuvèrent  successivement  plusieurs  méthodes  :  c'est,  en 
17()9,  un  fourneau  spécial,  élabli  par  le  sieur  Constant  de 
Castellet  •',  en  1778,  le  secret  du  P.  Arnaud  qui  consis- 
tait dans  l'emploi  du  camphre.  Les  inspecteurs  étaient 
chargés  de  préconiser  ces  méthodes  ;  le  secret  du  P.  Ar- 
naud fut  répandu  par  l'intermédiaire  du  recueil  officiel 
des  Edits  ^.  Mais  ces  nouveautés  ne  parvenaient  pas  à 
modifier  l'usage  traditionnel. 

Les  cocons  étaient  ensuite  livrés  aux  fileuses.  Auprès  du 
fourneau  surmonté  de  la  bassine  en  cuivre  -^  où  trem- 
paient les  cocons,  la  «  tireuse  »,  assise,  débrouillait  les 
brins  et  les  assemblait,  tandis  qu'un  enfant  tournait  aussi 
rapidement  que  possible  avec  les  deux  mains  la  mani- 
velle  du    tour   sur   lequel    venait   s'enrouler   la   soie. 

Il  existait  cependant,  particulièrement  dans  les  villes, 
des  entrepreneurs  de  filatures,  qui  se  pourvoyaient  de  co- 
cons dans  les  régions  avoisinantes.  En  général,  ces  ate- 
liers  montés  en   grand    se   proposaient  d'améliorer  la    fila- 

1.  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  (<léjti  cilé). 

2.  IxCtIre   de   Tinspecteur  Le   HIanc,  17  juin  1771.   (Arcli.   Nat.    I'-   li:}7>. 

3.  Procrs-verh,    Hais  2  janvier  17r»9. 
4     l'wciicil    Kdils  I^îmguedoc,    1778. 

r>.  (ienasniie  (ouv.  cil.  1.  IV,  Disc,  pn-lim.  p.  21)  se  Halle  «lavoir  fail  subs- 
llluer  la  cli;yi<li«re  en  fer  de  fonle,  plus  rcsisfanle  el  nxilicui  marche,  à  la 
chaudière  de  cuivre,  Irë»  cowleuse  (2.'>  à  .'M»  livres  cl  pour  une  durée  d<;  trois 
ou  quale  ans).  De»  expériences  au  Ponl  Saint-lispril  auraienl  montré  qu'il 
n'jy  avall  qu«;  des  avanlages,  et  le»  principaux  (  il>i  i-  .>nK  de  (langes  auraienl 
suivi  l'exemple  donné. 


—  4:)i  — 

lure,  toujours  assez  défectueuse  dans  les  campaj^nes.  Vers 
1743  et  1744,  les  soies  étaient  si  mal  lilécs  dans  les  dio- 
cèses de  Lavaur  et  de  Castres  {|u'elles  ne  se  vendaient  tout 
au  plus  sur  les  lieux  que  9  ou  10  francs  la  livre  ;  cela 
provenait  de  ce  que  l'on  filait  les  cocons  pêfe-méle  sans 
triage  ^  Le  sieur  (Cabanis  s'installa  dans  le  pays  en  1739, 
avec  d'habiles  fileuses  d'Alais  -  :  il  reçut  d'ailleurs  pour  cela 
des  secours  qui  étaient  accordés  moitié  |)ar  les  Etats  et 
moitié  par  les  deux  diocèses,  et  il  obtint  de  si  bons  ré- 
sultats que,  dès  1748,  les  premières  sortes  de  soies  de 
Lavaur  et  de  (>aslres  pouvaient  être  comparées  aux  deuxiè- 
mes sortes  (lu  Piémont  -K  Aussi,  à  la  {lis[)osition  de  Ca- 
banis, en  17.")3,  Etals  et  diocèse  ne  voulurent  point  main- 
tenir la  subvention  pour  son  successeur  (luiraudet.  La- 
vaur conserva  cej)endant  de  grandes  filatures  ;  en  1755,  les 
frères  .lubié,  entre|)reneurs  de  Montauban,  s'y  fixaient  ^. 
En  1760,  le  fabricant  Reboul  établit  un  tirage  et  mouli- 
nage  de  soie  cjui  reçut  le  titre  de  manufacture  royale^, 
mais  il  dut  cesser  de  fonctionner  en  même  temps  (|ue  la 
fal)ri(jue  d'étotles  à  lacjuelle  il  était  adjoint  '.  La  soie  va- 
lait à  Lavaur  17  à  IH  francs  la  livre  de  Ki  onces  poids 
de  marc,  en  1779''.  En  1788,  Ballainvilliers  dit  que  les 
marchands  de  Lyon  en  achetaient  la  meilleure  partie  ; 
la  filature  (jui  occupait  près  de  400  personnes  pendant 
trois  mois     rapportait   4(MI.000    livres. 

I^n  1752,  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  se  léli- 
citait  de  ce  c|ue  plusieurs  fabricants  de  mignonneltes  ve- 
naient d'établir  dans  cette  ville  des  filatures  de  soie'. 
L'on  y  voit,  en  elTet,  (|uel(|ues  années  plus  lard  fonction- 
ner plusieurs  filatures  (pii  reçoivent  d'ailleurs  des  grati- 
fications des  Etats,  et  ces  établissements  semblent  se  dé- 
velopper, car  il  en  apparait  un  nouveau  en  17()1,  un  au- 
tre en  1702  ;  les  ([uantités  de  cocons  travaillés  augmentent, 
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arrivent  à  420  et  450  quintaux  K  Mais  que  sont  devenues 
ces  entreprises  après  la  suppression  des  gratilications  ? 
Nous   le  savons  pas. 

D'autres  entreprises  du  même  genre  apparaissent  à  Nar- 
bonne.  Vers  1751,  les  sieurs  Bentabole,  OUagnier,  Prost 
et  C'^'  sont  autorisés  à  établir  à  Narbonne  un  tirage  de 
soie  à  la  croisade  -,  de  même  nature  que  celui  de  Mon- 
tauban.  Mais  l'établissement,  s'il  fut  jamais  monté,  ne  pa- 
rait pas  avoir  réussi  -K  On  s'occupa  de  le  remplacer  par  un 
autre.  Ce  fut  le  sieur  Pascal,  d'Avignon,  qui  installa  dé- 
fini livement  la  filature.  Il  recevait  une  gratification  de 
10  sous  par  livre  de  soie  tirée  que  lui  avaient  accordée 
les  Etats.  Pendant  les  années  1760  à  1764,  il  fit  filer  an- 
nuellement de  815  à  375  quintaux  de  cocons  et  produi- 
sit de  28  à  34  quintaux  de  soies  4.  Ces  filatures  n'eurent 
en    somme    qu'une   faible    importance. 

Dans  le  Bas-Languedoc,  et  particulièrement  dans  la  ré- 
gion des  Cévennes,  on  lilait  de  tous  les  côtés.  «  Quelle 
difficulté,  dit  Ballainvilliers  ^,  de  faire  exécuter  des  lois 
de  détail  à  une  grande  quantité  de  gens  répandus  dans 
les  hameaux  et  les  campagnes  !  »  Aussi  pense-t-il  qu'il  faut 
encourager  les  établissements  considérables  «  où  la  main- 
d'œuvre  est  toujours  plus  perfectionnée  ».  Cependant  cette 
concentration  souhaitée  ne  semble  pas  s'être  produite, 
a  Jadis,  d'après  l'inspecteur  Tricou  fils  ^,  les  ouvrières 
réunies  travaillaient  dans  les  ateliers  de  l'entrepreneur  ; 
on  donna  d'abord  à  quelques-unes  liberté  de  travailler 
chez  elles  ;  maintenant  c'est  l'usage  général  ».  11  voit  en 
cela  une  source  d'abus  :  les  lileuses  réunissent  plus  de  brins 
(ju'elles  ne  doivent  dans  le  milieu  de  la  fiotte  pour  avoir 
plutôt  fait  et  pour  économiser  le  combustible  qui  leur  est 
donné,  car  elles  sont  payées  à  tant  par  livre  lilée.  C'est 
donc  là  surtout  un  travail  fourni  j)ar  un  intermédiaire  et 
exécuté   :'i    df)micile. 


1.  ProcéwcrI».  Htals,  7  janvier  el  21   iio\(;ni)>rc   17(jl,  2'>  tiov.  17(12,2  mais  1704, 
3  janvier  17(>5. 
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5.  Hall.,  Mém.  Conini.   Soie». 
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A  Nimcs  la  filature  élail  très  active,  particulièrement 
au  sud-ouest  de  la  ville,  (ians  le  faubourg  Saint-Laurent  ; 
des  exhalaisons  malsaines  se  dégageaient  des  milliers  de 
chrysalides  (|ui  étaient  étoulTées  dans  les  tours  à  pain  et 
qui  pourrissaient  ensuite  dans  les  fossés  '.  Il  y  avait  com- 
munément r)(M)  fourneaux  en  activité  penciant  la  saison  ; 
en  1788,  la  récolte  ayant  été  abondante,  on  en  comptait 
f)23.  Quelques  entrepreneurs  en  avaient  un  assez  grand 
nombre  ;  le  principal  (Boissien  en  avait  60,  d'autres  46, 
40,  30,  etc.  2.  Dans  le  diocèse,  il  n'y  avait  que  11  parois- 
ses  où    l'on  filait    la   soie,   avec   environ  200  tours  •'*. 

Le  véritable  centre  de  cette  industrie  était  dans  le  dio- 
cèse d'Alais.  La  filature  était  la  principale  branche  de 
commerce  du  Vigan  et  de  nombreux  villages,  Saint-Hippo- 
lyte,  Anduze,  Saint-Jean  de  (iardonnencjue,  Lasalle,  Saint- 
Laurens,  Sumène,  Valleraugue,  d'autres  encore  moins  con- 
sidérables. Le  diocèse  comptait  à  lui  seul  2.000  tours  (|ui 
fabri(juaient  2. KM)  à  2.200  quintaux  de  trames  et  tramet- 
tes  ••.  Le  diocèse  d  Tzès  ne  venait  (|u'ensuile,  avec  celui 
de  Ni  mes  et  de  Montpellier.  Il  y  avait  eu  à  cet  égard  un 
changement  dans  la  deuxième  partie  du  siècle.  I)'a|)rès 
un  élal  (le  tours  ii  tirer  la  soie  (jui  date  de  1751^  dis 
s'élèvent  au  total,  pour  la  région  (jue  nous  étudions,  à 
1.304  seulement),  c'est  le  diocèse  d'I'zès  qui  est  en  tète 
avec  293  tours  ;  Ni  mes  le  suit  avec  2.V.).  Bien  loin  déjà 
sont  Béziers  (1()I  tours)  et  Montpellier  (^95)  ;  Alais  ne  vient 
donc  (|u'au  fy  rang  avec  91  tours,  presque  au  même  rang 
que  Castres,  (|ui  atteint  88.  Il  semblerait  résulter  de  cette 
comparaison  (juf.  pour  atteindre  2. (MM)  tours  en  1788,  la 
filature  a  du  faire  de  très  grands  progrès  dans  la  région 
d  Alais. 

Au  milieu  du  siècle,  on  ne  trouvait  pas  les  soies  de 
Languedoc    «    bien    parfaites        II    s'en   fait    même    de    très 

1.  Vlncen%  ri   liaunift.  Topoumphir   «!••   Niinr«.  «ITÎW.. 
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défeclucuscs,  dit  1  intendant  Le  Nain  ^  ;  cela  ne  provient 
que  de  l'ignorance,  de  rintulélité  et  de  la  négligence  de 
ceux  qui  les  font  tirer  :  ils  mêlent  les  bons  et  les  mau- 
vais cocons,  d'où  un  lilagc  inégal.  Les  mêmes  plaintes 
se  retrouvent  encore  à  la  veille  de  la  Révolution.  On  ne 
fabriquait  guère  que  des  soies  grosses,  dites  trames  ou  tra- 
mettes  ;  elles  étaient  formées  de  7,  8,  9  et  même  10  brins 
de  soie  que  Ton  tirait  ensemble  sur  le  tour  ou  guindre. 
Les  fileuses  ne  faisaient  point  assez  attention  à  la  régu- 
larité du  fil  et  assemblaient  parfois  un  nombre  inégal  de 
brins.  Les  tours  étaient  de  mauvaise  construction  ;  il  y  en 
avait  d'ailleurs  de  toutes  sortes.  En  1766,  l'inspecteur  Buf- 
fet appelait  l'attention  des  Etats  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  faire  donner  à  ces  tours  la  même  dimension  partout, 
car  leur  inégalité  obligeait  ensuite  à  dévider  à  la  main  -. 
Mais  malgré  les  conseils  donnés,  l'inspecteur  Silvain  se 
plaint  encore  (en  1787),  à  propos  du  diocèse  d'Uzès,  de 
n'avoir  trouvé  que  «  de  mauvais  tours  à  filer  et  selon  l'an- 
cien usage,  qui  sont  très  défectueux  »  3.  Moins  probant 
serait,  s'il  était  seul,  le  témoignage  d'un  sieur  de  Las- 
salle,  ancien  fabricant  de  Lyon  qui,  dans  un  mémoire 
aux  Etats  *,  parle  aussi  des  mauvais  tours  employés,  car 
il  vient  en  proposer  un  de  son  invention  ;  ce  témoignage 
ne  fait   que   confirmer   les  précédents. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'on  n'ait  tenté  souvent 
d'améliorer  le  tirage  de  la  soie.  C'était  là  d'ailleurs  cbose 
réglementée,  au  milieu  du  siècle  ;  l'ordonnance  de  Le  Nain 
du  l'^r  juiii  1748'',  rappelle  à  ce  sujet  dilTérentes  ordon- 
nances antérieures  ainsi  que  des  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse.  Une  autre  ordonnance  du  23  décembre  1751  ^* 
enjoint  de  se  fournir  avant  le  l""  mars  «  d'un  modèle  de 
la  roulette  et  de  l'emboëlure  »  inventées  récemment  pour 
remédier  au  défaut  du  vitrage,  avec  défense  de  se  servir 
des  tours  non  réformés.  Usant  d'autres  procédés,  les  Etats, 
dans   la    période   suivante,  soutiennent  par   des  subventions 
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ceux  qui  Iravai lient  à  perfection ner  les  tours  et  ceux  qui 
veulent  bien  les  employer.  Ainsi,  en  17()2,  ils  accordent 
à  chacune  des  filatures  toulousaines  un  tour  du  sieur 
de  Vaucanson  |)Our  servir  de  modèle  ;  la  filature  Heboul, 
de  Lavaur,  en  reçoit  aussi  en  17()3  ^  Bien  d'autres  sys- 
tèmes furent  expérimentés.  Mais  la  routine  prévalut.  Les 
tours  perfectionnés  ne  furent  guère  adoptés  (jue  dans  les 
grands  établissenu'nts -.  L'inspecteur  Silvain  n'en  a  trouvé 
dans  tout  le  diocèse  d'Uzès  qu'un  petit  nombre  à  Saint- 
Ambroise  et  30  à  Bagnols  chez  u  un  fabricant  éclairé  »  •*. 
Ballainvilliers  déclare  (ju'il  comptait  seulement,  pour  cor- 
riger ces  habitudes  invétérées,  sur  l'exemple  donné  par 
quehjues-uns.  II  n'y  a  pas,  dit-il,  à  ré|)rimer  d  intention 
frauduleuse,  car  elle  n'existe  pas  ;  "  la  tireuse  ignorante 
fait  moins  d'ouvrage  et  le  gâte  ;  il  suffit  donc  de  l'éclai- 
rer »  *. 

La  filature  durait  seulement  un  temps;  on  s'y  livrait 
aussitôt  après  la  récolte,  et  elle  se  terminait,  à  Nimes,  au 
bout  de  50  jours  environ  ',  vers  le  mois  d'août.  Venait 
ensuite  le  moulinai;e  des  soies.  L'écheveau  de  soie  grège, 
au  sortir  des  mains  de  la  fileuse,  est  composé  de  fils 
troj)  déliés,  trop  fragiles,  trop  inégaux  et  trop  souvent 
rom|)us  pour  pouvoir  servir  :m  tissage.  Pour  le  purger, 
le  doubler  et  le  tordre,  on  livri-  l'écheveau,  a|)rès  dévi- 
dage, au  moulinicr.  Le  moulin  habituel  était  une  caL;»' 
d'environ  deux  toises  de  diamètre  (3"'89>  sur  laquelle 
étaient  fixés  des  rouets  et  des  bobines  c|u'un  châssis  in- 
férieur, mobile  sur  un  axe,  fais;iit  mouvoir  par  frottement 
et  à  grand  bruit  •'.  Le  moulinier  se  renfermait  dans  la  cafc 
et  n'avait  d'autre  occiq»ation  que  de  tourner  autour  d'un 
pivot  en  reculant  et  d'une  manière  uniforme,  et  cela  dans 
un  atelier  (pii  exigeait  une  humidité  habituelle.  Quel(|ues 
manufacturiers  avaient  cependant  trouvé  le  moyen  de  sup- 
primer ce  travail  d'écureuil  au  moyen  d'un  cheval  (|ui  suf- 
fis;iit    à    mettre     en     mouvemetit     plusieurs     moulins.    Il     y 
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avait  à  Nîmes,  en  1789,  150  w  moulinicrs  de  soie  )^.  On 
comptait  ÔO  moulins  à  Alais  '.  On  en  trouvait  If)  à  Ba- 
gnols,  a  sans  compter  ceux  de  la  labrique  située  sur  la 
rivière  «  -. 

Les  soies  ainsi  obtenues  étaient  assez  fortes  et  parfois 
peu  unies.  Depuis  longtemps,  l'administration  poussait  à 
la  fabrication  des  soies  fines,  ou  organsins,  nécessaires 
aux  manufactures  pour  les  belles  étoffes  et  qu'il  fallait 
tirer  à  grand  frais  du  Piémont.  Dans  le  Vivarais,  la  fila- 
ture des  organsins  réussit  à  s'établir  ;  le  voisinage  de  Lyon 
en  est  certainement  la  cause.  C'est,  en  efTet,  sur  les  re- 
présentations de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  que 
le  Contrôleur  général  chargeait,  en  1764,  l'intendant  du 
Languedoc  de  prendre  des  éclaircissements  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  à   cet  égard  "^ 

Voici  comment,  à  ce  moment,  le  manufacturier  Pascal, 
de  Narbonne,  exposait  la  situation  4.  La  plus  grande  par- 
tie des  soies  recueillies  est  employée  à  la  trame  des 
étofTes,  à  la  fabrique  des  bas  et  la  moindre  partie  à 
celle  des  organsins  gros ,  du  titre  de  36  à  70  deniers  ; 
encore  sont-ils  imparfaits  pour  la  plupart.  On  ne  s'oc- 
cupe point  d'en  faire  des  fins,  de  22  à  28  deniers,  mal- 
gré les  demandes  et  les  sollicitations  continuelles  des  fa- 
bricants. II  y  avait,  cependant,  quelques  cfTorts  laits  dans 
ce  sens.  Le  même  Pascal  recevait  des  Etats,  depuis  1759 
(comme  la  veuve  de  Metge  à  Privas),  25  sols  par  livre  de 
soie  organsinée  du  litre  de  22  deniers  ;  on  lui  avait  payé, 
pour  cela,  en  1760,  1.062  livres  10  sols  ;  en  1761,  il  avait 
fabriqué  12  quintaux  d'organsins;  en  1762,  29  (|uinlaux  ; 
en  17(53,  25;  en  1764,  23'».  Le  fabricant  Reboul,  de  Lavaur, 
avait  demandé  et  obtenu,  en  1761  ,  les  mêmes  encourage- 
ments •' ;  en  1763,  il  avait  fabriqué  728  livres  d'organsins. 
Il    existait  aussi  une    fabrique   d'organsins  à  Alais,  en  1765  7. 

Les  Ltats   se   convainquirent    cependant  de   l'inutilité   des 
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gratifications  ;  on  avait  môme  reconnu  des  abus,  une  par- 
tie des  organsins  récompensés  ayant  été  fal)riquée  hors  de 
la  province  ^  Ils  se  décidèrent  alors  à  faire  fai)ri(iuer  eux- 
mêmes  les  outils  et  moulins  perfectionnés  propres  à  faire 
les  organsins  et  à  les  fournir  à  ceux  qui  en  deniande- 
raienl.  Leur  choix  se  fixa  sur  les  moulins  de  Vaucanson, 
dont  la  notoriété  était  déjà  grande  ;  ils  fonctionnaient  à 
Auhenas,  dans  la  manufacture  Deydier.  En  ITf).'),  \'au- 
canson  s'engagea,  moyennant  *^()  (MM)  livres,  à  fournir  un 
mécanicien  et  un  serrurier  exercés,  ainsi  (jue  les  modèles 
et  outils  nécessaires  pour  fabriquer  les  moulins-.  L'ate- 
lier fut  établi  à  Montpellier,  en  17()l).  Les  Ktats  ^  décidè- 
rent de  fournir  gratuitement  ces  moulins  tout  montés  aux 
fabricants  qui  en  désireraient  à  la  condition  qu'ils  se- 
raient mis  dans  un  endroit  convenable  cl  (ju'oii  les  fe- 
rait travailler,  pendant  dix  ans,  |)our  produire  une  quan- 
tité suffisante  de  soie  de  20  à  rjo  deniers,  à  raison  d'un 
quintal  au  moins  par  moulin  ;  après  dix  ans  ils  devaient 
a[)parteriir  à  l'entrepreneur.  Chaque  "  plante  de  moulin  », 
composée  d'un  moulin  à  toidre  et  d'un  moulin  de  dévidage 
et  de  doublage,  devait  revenir  à  la  province  de  l.(M)0  à 
L2(M)  livres.  Le  même  atelier  fabricjuait  les  tours  du  sys- 
tème Vaucanson  que  la  province  fournissait  aussi  et  (jui 
lui   coûtaient  .')()    livres. 

Il  vint  (juchjues  demandes  du  Vivarais  et  de  la  fa!)ri- 
quc  Liotard,  nouvellement  fondée  à  Toulouse  ;  celle-ci  de- 
manda 9  moulins  et  1.')  tours  ^.  Mais  l'atelier  de  la  pro- 
vince n'eut  jamais  beaucoup  de  peine  à  suffire  aux  lie- 
soins  ;  les  commandes  se  ralentirent  vite, en  ellet  et  à  partir  de 
1771,  il  n'y  en  eut  plus  aucune.  Kn  177îi,  les  lOlats  dé- 
cidèrent la  suppression  de  l'atelier  inutile,  se  contentant 
de  confier  les  modèles  à  Deydier  ,  d'Aubenas,  ({ui  devait 
fabri(|uer  les  tours  et  les  moulins,  si  on  lui  en  deman- 
dait •'. 

A  (|U()i  était  dû  cet  insuccès?  ï^es  conditions  étaient- 
elles   trop  dures  ou    l'entretien    des    moulins     trop     tlispen- 
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dieux,  à  cause  des  oui  ils  particuliers  nécessaires  poul- 
ies réparer  ,  connue  on  le  liil  plus  lard  ?  ^  On  aperçoit 
en  tout  cas  une  autre  raison.  Les  fabricants  d'étoiles  du 
Languedoc  ne  demandaient  guère  ces  qualités  fines  de 
soies.  Dès  1771,  l'inspecteur  BulTel  constate  (pie  les  in- 
dustriels nîmois  n'étaient  pas  bien  disposés  pour  les 
moulins  Vaucanson  «  attendu  que  le  commerce  des  or- 
gansins superlins  à  l'imitation  de  ceux  du  Piémont,  ne 
leur  est  pas  si  avantageux  que  celui  des  soies  ordinai 
res  »  -.  On  ne  fabriquait  guère  ,  en  elTel  ,  à  Nimes  ,  le 
genre  d'étolTes  w  riches  »  qui  aurait  exigé  l'emploi  de  ces 
soies  et  nous  verrons  que  les  autres  manufactures  de 
soieries  n'eurent  jamais  dans  la  province  de  véritable 
im))ortance.  C'était  donc  vers  l'industrie  lyonnaise  que 
ces  organsins  devaient  se  diriger  et  voilà  pourquoi  c'est 
seulement  en  Vivarais  que  l'on  se  livra  sérieusement  à 
celte  fabrication.  On  continua  dans  tout  le  Bas- Langue- 
doc à  se  servir  des  moulins  habituels.  En  1788,  Ballain- 
villiers  constate  que,  tout  en  donnant  des  soies  moins 
égales  que  les  moulins  Vaucanson,  ils  travaillent  avec 
plus  de  célérité  ;  et,  ajoute-t  il,  «  au  moyen  de  quelques 
légers  changements,  il  pourraient  acquérir  la  même  pré- 
cision  et   n'exigeraient  pas   les   mômes  frais  »  ^. 

On  ne  faisait  passer  au  moulin  que  les  soies  destinées 
au  tissage.  Celles  que  l'on  préparait  pour  la  fabrication 
des  bas  étaient  simplement  travaillées  sur  une  machine, 
ooale,  (]ui  doublait  les  fils  et  leur  donnait  a  un  premier 
tord  »  K  Lorsque  le  règlement  de  1743  avait  voulu  obli- 
ger les  fabricants  de  bas  à  n'employer  ({ue  de  soies  pré- 
parées au  moulin,  ils  avaient  vivement  protesté  et  les 
inspecteurs  Le  Mazurier  et  Heverony  avaient  reconnu  (jue 
c'était  là  une  exigence  inutile,  (jue  le  travail  à  l'ovale 
suffisait  pour  la  (jualilé  des  bas  de  Nîmes  et  était  né- 
cessaire pour  maintenir  le  bon  marché  •'•.  L'usage  avait 
donc    prévalu.    Prescpic    tous    les    fabricants  de    bas    dispo- 


1.  Compte  rendu  1789,   p.  Z'À). 

2.  I*roc<'«s-vrTb.   Klats,  2Î)   mov.   1771. 

3.  Hall.,  Mrrn     Oimiii.    Soies. 

4.  C#-Hr   machine  îiv.iit   vU-  «lécoiiverle  j'i  Nîmes   vers  le   début   de   lu  fjd)rlque 
et  lui   était  pnjpre  (Mémoire  des   marchund.H  fiihricanls, . .  171î>.  liera ii 1 1,  C  2(îr)). 

:».  Mémoire...  (Hérault,  C.  2r»:j|). 
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sant     (le    trois    ou     quatre    métiers    avaient     leurs    ovales 
«   pour   retordre  avant   et   après  la   cuisson  »  K 

Il  faut  rattacher  à  la  filature  une  industrie  (jui  parait 
avoir  été  assez  particulière  à  la  ville  de  Nîmes  ;  c'est  le 
travail  des  débris-.  On  appelait  ainsi  les  pellicules  des 
cocons  qui  restent  après  (|u'on  a  enlevé  la  soie,  ou  bas- 
si  nades,  les  côtes  (fui  sont  leur  première  enveloppe,  les  fils, 
la  bave  à  hupielle  ils  sont  suspendus  sur  les  l)ruyèrcs, 
les  cocons  à  peine -ébauchés,  ou  ceux  cpii  ont  été  percés 
après  la  métamorphose,  etc.  On  faisait  bouillir  ces  débris, 
on  les  cardait,  on  les  filait  et  on  en  tirait  diverses  espè- 
ces de  fils  plus  ou  moins  fins,  (|ui  servaient  soit  à  la 
fabrication  des  bas,  soit  à  celle  de  certaines  étofTes  com- 
munes, des  rubans,  etc.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
débris  des  filatures  de  la  province  (jue  l'on  travaillait 
ainsi  ,  mais  encore  une  j)arlie  de  ceux  du  Piémont  et  de 
l'Italie.  Cette  industrie  spéciale  occupait  environ  ().()()()  per- 
sonnes, hommes  ou  femu'.es  ;  jeunes  enfants  et  vieillards 
infirmes  pouvaient  y    trouver  (|uel(|ue    emploi. 

La  valeur  de  la  production  annuelle  de  la  soie  était 
estimée  par  Le  Nain,  en  1744,  à  .i  millions.  Saint-Priest, 
en  ITfW,  porte  ce  chilTre  de  H  à  9  millions  ;  c'est  le  chifTre 
(|ue  reproduit  Hallainvilliers  en  1788.  Un  négociant,  le 
sieur  de  Lassalle,  déclare  (juc  cette  valeur  est  de  10  mil- 
lions et  j)ourrait  être  de  12,  si  les  cocons  étaient  mieux 
tirés  ^.  Mais,  dans  tous  ces  chifTres,  l'on  comprend  la  pro- 
duction du  Vivarais  et  l'on  sait  (|u'elle  était  très  im- 
portante. Nous  n'avons  pas  les  moyens  de  déterminer,  de 
façon  plus  précise,  la  part  ((ui  revient  à  la  région  (jue 
nous  étudions,  l'ne  bonne  partie  de  cette  soie  était 
d'ailleurs  employée  dans  la  province  elle-même  ;  il  en  était 
vendu  aussi  à  Lyon  et  à  l'ours  ;  mais,  d'autre  part  ,  le 
Lanj^uedoc  devait  importer  des  soies  étrangères.  Au  total 
la    production    ne    suffisait    juis. 


1  M<^moirc..  «iUraiill.  C.  2S34>. 

2  V     Itall..    M«'-iii.  ('.«iiiini    S<»|r^.         Vincrnt  et    '  -au  dr« 
iiiniujriK-lurt'H  (le   Niiiir»  par    Triruii   liU.    |u  jut. 

3.  Mrmoirr  nu&   Klals.  Procè»-verb.  KlaU.   16  févrlrr   17W. 
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III.   Les  Soieries. 

La  fabrique  de  Nîmes  mérite,  par  son  importance,  trètre 
étudiée   à    j>:irt    et    en   premier   lieu. 

Née  vers  le  mileu  du  xvi*'  siècle,  elle  avait  végété  jusqu'à 
l'époque  de  Colbert  '.  Profitant  alors  de  la  protection  gou- 
vernementale, grâce  à  Tinterdiction  qui  frappa  les  produits 
d'Avignon  ,  Ni  mes  s'était  peuplée  d'ouvriers  aux  dépens 
de  sa  voisine,  et,  vers  16S1,  plus  de  1.000  métiers  bat- 
taient dans  ses  murs.  Survint  la  crise  protestante  ;  tra- 
casseries et  vexations  ruinèrent  l'industrie  de  la  ville  hu- 
guenote, et  c'est  lentement,  péniblement,  que  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xviir'  siècle,  les  fabricants  d'étolTes  rega- 
gnèrent, par  étapes  non  exemptes  de  reculs,  une  partie  du 
terrain  perdu.  Vers  1750  commence,  au  contraire,  une 
période  de  progrès  rapides,  de  développements  inattendus. 
C'est  une  é()oque  de  grande  prospérité,  qui  dura  jusqu'en  1778. 

Elle  coïncide  trop  bien  avec  la  politique  libérale  adoptée 
vers  cette  époque  par  l'administration  en  matière  d'in- 
dustrie pour  que  l'on  puisse  se  contenter  de  faire  un 
simple  rapprochement  -  ;  il  faut  y  voir  aussi  une  relation 
de  cause   à  efTet. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  se  produisit  à  ce  moment  une 
augmentation  rapide  du  nombre  des  métiers.  Il  était  de 
776  en  1749,  de  500  seulement  en  1750,  époque  de  disette 
de  soies-'.  Or  un  mémoire  des  fabricants  déclare  en  1754 
que  l'on  compte  2.200  métiers'*,  et  le  syndic-  général  de 
la  province  constate  le  6  août  de  la  même  année  qu'après 
examen,  cette  augmentation,  tout  en  n'étant  pas  aussi  con- 
sidérable qu'on  l'annonce,  est  cependant  réelle  •'.  Un  autre 
document  confirme  ces  renseignements.  Le  chifTre  des  ré- 
ceptions à  la  maîtrise,  dans  le  corps  des  marchands-fabri- 
cants   d'étoffes  de    soie,    oscille   dans   les  années   précédant 

1.  .'.u  J.  Diitil,  Liiidiislric  clo  la  soie  ;i  Nîtiu-s  jusqu'en  17S1),  (llcvu<'  d'ilist. 
mod.  et  conternp.  l'.MjS,    T.  X). 

2.  Voir   plus   Ivîiut,    les   déinélés   nvco    ririspcctcur  lievcrony,   p.    :511. 
:j.   Mémoire   de   1777  fHér.iull,  C.  2<H8). 

4.  ('AU'  dans    une    IcHrc  du    12  juillet   17.'A",  ((Wird,  C.   17.')).  —   Il   y   av.iit  n   Lyon 
en   17.*»2,  9,40J   métiers  (Parisrl,    Misl.   de   l.'i    r.'ihriquc   lyonnaise,    p.  20S). 
.'i.   Clarrl,    C.    I7.ï. 
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1750  autour  de  15  par  an  ;  après  1750,  les  chillres  mon- 
lenl  brusquement  ;  43  en  1753,  73  en  1754.  51  en  1755; 
puis  les  cliilTres  retombent  ^  N'est-ce  pas  là  la  preuve 
qu'il  y  a  eu  en  ces  quehjues  années  une  poussée  très 
forte  vers  le  travail  de  la  soie  ?  Un  mémoire  du  corps 
des  marchands  de  soie  et  fabricants  d'étotTes,  adressé  en 
1755  au  Contrôleur  général  -,  expose  la  nécessité  d'avoir 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  car  souvent  on  n'a  pu  exé- 
cuter toutes  les  commissions  reçues  ;  ils  se  plaignent  que 
les  maitres  lalTelassiers  aient  augmenté  le  droit  d'entrée 
dans  leur  corps  et  qu'ils  veuillent  encore  empêcher  les 
filles  de  travailler  sur  les  métiers.  Ces  plaintes  ne  té- 
moignent-elles pas  aussi  du  développement  de  celle  in- 
dustrie .'  Une  crise  sévit  ;t  ce  moment  à  Lyon  ;  on  y  est 
obligé  de  recourir  aux  moyens  extrêmes  pour  faire  vivre 
les  ouvriers  La  tabricju''  de  Nimes  continue  à  occuper 
les  siens  3.  Elle  est  en  pleine  expansion.  De  nouvelles  ma- 
nufactures se  fondent,  créent  de  nouveaux  produits  ;  une 
seule  se  vante  de  donner  du  travail  à  SOO  |>ersonnes  en 
1757,  à  1.500  en  1759  •.  De  nond)reux  ouvriers  sont  venus  d'A- 
vignon, de  Suisse,  d'Allemagne  '.  Saint-Priest  dit  en  1768'': 
«  11  y  a  communément  1  IMM)  métiers  battants,  o  Mais  le  fa- 
bricant Faulet,  dans  son  grand  ouvrage  :  L'arl  <///  jnbri- 
cani  iiéiolJes  de  soie,  |)aru  en  1773,  déclare  (|ue  Nimcs 
occupe  à  ce  moment  environ  ii.OOO  métiers  pour  les  étof- 
fes. En  1774,  Holker  lils  note  dans  ses  observations  sur 
les  manufactures  du  Languedoc  "  :  «  La  labricfue  de  Nimcs 
est  en  pleine  prospérité  depuis  une  vingtaine  d'années 
parce  (ju'on  a  laissé  sommeiller  les  règlements.  Elle  n'a 
pas  cessé  d'occuper  tous  ses  ouvriers  pendant  la  dernière 
guerre  ;  elle  a  prospéré  tandis  (pie  cell»-^  <!«•  Lyon  ••'  '!•• 
Tours   languissaient.  » 

Ce   n'est    point   seulement   par  1  intensité   du     travail  que 
cette    période  est     remaripiable,  c'est    aussi     par   lu     multi- 

1.  Livrr    <le   rrcrpli"»»    '    '•   mulitisi-         HHir.I     î".   (j'.l  i 

2.  Ilcraull.  C.  Hfé». 

3     I^ollrv  du  kicur    I  \,jt}  (iiunl.  i  .  l,û). 

4.  l*rocr»-\rrb.   Klui  • 

5.  Mi-iiiuirc    lU's    lyntiio    iU'%   marchnniK-raliriranU    ri  ouvHrr*    en    %oie,  tlu 
3  liée.   I7.V.  (Hcroull.  C.  ma. 

S.  Mémoire  déjà  elle. 
7.   Drjà  clU' 
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plicalion  des  produits,    rabondance     des  variétés    nouvelles 
et   le  genre  particulier  de  ces   créations. 

Dès  que  les  fabricants  ne  s'étaient  plus  sentis  étroite- 
ment surveillés,  ils  avaient  donné  libre  cours  à  leurs 
tendances.  A  partir  de  17ô2,  les  frères  Molines,  ceux-là 
même  qui  venaient  d'avoir  de  sérieux  démêlés  avec  l'au- 
torité, se  mettent  à  fabriquer  de  nouvelles  étolTes  «  façon 
de  Suisse  »,  à  l'imitation  des  tatTetas  de  Zurich,  ainsi 
que  des  ras  de  Chypre  ;  et,  en  1755,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Toulouse  constate  en  effet  que  l'on  vend  déjà 
quantité  d'étoffes  à  l'imitation  de  celles  de  Suisse...,  fa- 
briquées avec  de  la  soie  crue,  en  contravention  avec  les 
règlements  généraux  de  1667  K  En  1756,  le  fabricant  Ré- 
gnier vient  d'inventer  un  nouveau  métier  «  pour  la  fabri- 
que de  toutes  sortes  d'étoffes  de  soie  brochées  »  2.  Un 
autre,  le  sieur  Bousquet,  fonde  une  fabrique  de  velours  : 
jusque-là,  on  n'avait  guère  fabriqué  à  Nîmes  que  des 
étoffes  unies  et  rayées  ;  il  a  attiré  des  ouvriers  étrangers 
et  fait  travailler  20  métiers  en  velours  «  qui  ne  le  cèdent 
pas  à  ceux  de  Gènes  »  ;  mais  le  prix  de  revient  étant 
plus  élevé  qu'à  Gènes,  il  demande  une  gratification  aux 
Etats  •"'.  Le  même  fabricant  s'applique  aussi  à  obtenir  des 
étoffes  fleuries  et  façonnées,  et,  tandis  qu'on  avait  re- 
gardé cet  établissement  comme  impossible  à  Nîmes,  il  a, 
en  1757,  35  métiers  de  différents  façonnés,  «  damas,  pé- 
ruviennes, gros  de  Tours  fieuris  et  autres  étoffes  ».  Le 
sieur  Tixier  (ou  Teyssier)  inventeur  d'un  secret  «  pour  fou- 
ler et  draper  le  coton  et  la  soie  »,  et  qui,  depuis  une 
vingtaine  d'années  n'avait  pu  réussir  à  Paris  et  à  Mar- 
seille, s'installe  à  Nîmes,  attiré  par  l'intendant,  et  y  fonde 
une  compagnie  ;  en  1757,  sa  manufacture  fabrique  des 
draps  soie  et  coton  «  qui  imitent  ceux  de  castor  »,  des 
étoffes  en  soie  nommées  royales,  pour  doubler  les  habits, 
des  molletons  soie  et  coton,  connus  sous  le  nom  de  le- 
vantines,   etc.   Dans    un     mémoire     adressé    aux   Etals  i,    il 

1.  Arch.   de  la  Chambre  de  coiiim.   (K;    Toulouse;  Délibérât.  H)  iii.irs  IT.'»:). 

2.  I^-ltrc  du  syndic  du  diocèse  (linboux,  0  juin  M'A)  (^Inrd,  C.  175).  Le  même 
Hégnier  introduisit  aussi  .1  Nîmes  des  peluches  faroiinées  et  des  laflelas  chi- 
nés, connus   déjà   ailleurs  (l'rocés-verb.   Ktals,  2  mars  1704). 

3.  Proc<-s-verb.   Mtats,   10  déc.  17.i7. 

4.  Gard,  C.  175.  '  1 
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fait  valoir  rutililé  de  ces  produits  et  aussi  la  modicité 
des  prix,  il  emploie  toutes  les  basses  matières  (jui  ])ro- 
vienueut  des  cocons,  et  se  tlatte,  en  faisant  travailler  ces 
matières  dans  les  villages  de  ne  pas  dépeupler  les  campa- 
gnes ;  en  1759,  il  occupe  plus  de  40  métiers  à  la  f^ibrica- 
tion  des  étolTes,  sans  compter  ceux  qui  travaillent  les  bas 
et  les  gants;  en  15  mois  il  a  vendu  pour  tSO. ()()()  livres  de 
marchandises  '. 

Depuis  1758,  les  fabricants  s'adressent  aux  Etats  pour 
qu'on  leur  procure  d'habiles  dessinateurs  ;  ils  demandent 
aussi  une  calandre  anglaise  (<  telle  que  le  sieur  Badger 
l'a  établie  à  Lyon  »  ;  enfin,  ils  voudraient  encore  un  cy- 
lindre pour  aplanir  l'or  et  l'argent  et  tenter  d'imiter  les 
damascjuettes  de  Venise,  qui  pourraient  devenir  un  objet 
de  commerce  important  en  Levant  -.  Kn  17()(),  le  sieur 
Hier  organise  une  fabrique  d'étofTes  riches  et  de  soies 
façonnées  «  à  la  grande  tire  u  ;  elle  comprend  14  métiers 
dont  4  montés  «  en  grand  riche  •>.  (^esl  là  un  genre  nou- 
veau à  Nimes  ;  il  lui  a  fallu  former  des  ouvriers  ;  il  a 
fabriqué  une  pièce  de  damas(|uette,  supérieure  à  l'échan- 
tillon (jui  lui  a  été  remis,  bien  (juelle  n'ait  point  passé 
au  cylindre.  Aussi  les  Ktats  se  décident-ils  à  faire  l'avance 
d'un  cylindre  du  système  Vaucanson,  et  ils  en  confient  la 
direction  au  sieur  Itier  '.  Mais,  lorsqu'en  17(>4,  le  cylin- 
dre est  enfin  installé,  le  sieur  lîier  n'est  plus  là  ;  il  a 
(juitté  Ninu's  pour  M()ntj)ellier  ;  c'est  au  corps  entier  de 
la  fabri(|ue  (juc  lappan'il  est  confié  *  ;  et  les  ra|)porls 
suivants  constatent  (ju'il  obtient  Ir  |)lus  grand  succès. 
Holker  fils  cependant  dira,  en  1774,  quv  ce  cylindre  esl 
très  coûteux  et  rend  peu  '.  On  se  met  alors  à  demander 
avec  instance  la  calandre  pour  pouvoir  fabri(|uer  les  moi- 
res, comme  à  Lyon,  et  on  réclame  aussi  des  dfssinaleurs  ; 
on  propose  aux  Ktats  d'envoyer  au  moins  des  élèves  se 
former  à  Lyon  ;  cela  serait  urgent  il  n'y  a  guère  ù 
Nimes   (ju'un    bon   dessinateur'*.   Mais    celle   ({uestion    n'es* 

t.  I.i-iii«-  :i    rinlciKliiiil  (ll^rauil,   C.   'lUSt) 

2.  l'rocd»-verb    Ktal».  31  janvier  17SS  ri  3  man  17S0. 

;{.  l»rorr*-vcrl».   l'.lnt»,  7  jnn%ifr   1781. 

4.  PrtH-rs-vcrI».   KUil*.  2   mmr%  I7IM. 

:>.  Obftcrvnl     du   ^.    H  !••]*  cilr). 

C.  l*roc«\\crl»    illut*.  « 
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pas  résolue.  On  réussit  mieux  pour  la  calandre.  Les  Elats 
traitèrent  avec  le  sieur  Hatlger  :  après  quelques  retards,  il 
se  rendit  enlin  à  Ninies,  en  1765,  au' grand  ellVoi  des  fa- 
bricants lyonnais.  «  C'est  un  tait  certain,  écrit  le  prévôt 
des  marchands  à  Trudaine,  que  toutes  les  fois  qu'on  a 
imité  à  Nîmes  les  petites  étofTes  de  Lyon,  ces  articles  ont 
été  anéantis...  «  '  Celte  fois,  ces  craintes  devaient  être 
vaines.  La  calandre  ne  fut  montée  qu'en  mars  1769  et 
presque  aussitôt  des  diflicultés  se  produisirent  entre  Bad- 
ger  et  son  associé  nîmois  Jullian  ;  celui-ci  fut  remplacé 
par  le  sieur  Renouart  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  réussirent. 
Cela  venait,  d'après  un  mémoire  de  Jullian,  &  de  ce  qu'il 
ne  se  faisait  point,  pour  ainsi  dire,  d'étoffe  propre  au 
moirage  et  que  le  peu  qui  s'en  faisait  n'était  pas  d'assez 
bonne  qualité  pour  souffrir  cet  apprêt  ».  La  calandre  con- 
tinua à  fonctionner  cependant  ;  l'inspecteur  dit,  le  25  no- 
vembre 1773,  {[u'il  a  trouvé  cylindre  et  calandre  travail- 
lant et  qu'il  a  vu  des  étoITes  de  soie  très  bien  moirées 
«  relativement  à  leur  peu  de  consistance  »  -.  En  1786,  on 
trouve  à  Nîmes  deux  calandres  anglaises  et  deux  cylin- 
dres pour  lustrer  les  éloires  ;  l'une  des  calandres  appar- 
tient à   la  ville,  l'autre   à   un  particulier  -^ 

Malgré  les  elTorts  faits  pour  développer  la  production 
des  étofTes  «  riches  »,  ce  qui  dominait  de  beaucoup  à  Nîmes, 
c'était  la  «  petite  tire  »  et  la  fabrication  des  étoffes  mélan- 
gées. C'est  là  ce  que  constate  Paulet,  qui  le  regrette.  Les 
ouvriers  excellent,  dit-il,  pour  la  petite  tire.  Mais  les  fa- 
l)ricants  n'osent  produire  de  nouveaux  dessins  ;  ils  ne 
font  qu'exécuter  ceux  qu'on  leur  envoie  ;  aussi  les  dessi- 
nateurs sont- ils  découragés.  L'on  comprend  que  Paulet  eut 
désiré  voir  ses  com[)atriotes  entrer  dans  la  voie  des  Lyon- 
nais cl  s'eflorcer  d'atteindre  aux  merveilles  de  la  grande 
lire.  Mais,  en  dépit  de  son  savant  ouvrage,  le  caractère 
de  la  fabrique  nimoise  ne  changea  pas.  Dès  1765,  de  Mon- 
taran  le  déterminait  ainsi  :  «  La  fabricjue...  est  unicjuemenl 
foiuh'e   sur    le   bon    marché   et  le   caprice    du   consomma- 

1.  (.Il*  |>;u  (i.  liussiire.  Une  l'amilU'  anglais*-  (rouviicrs  an  soii;  à  I.yon  (La 
Hévolution  franraise,  1907). 

2    l*rocé»-vcrh.  Klals,    11    déc.   177:5. 

3.  Tableau  des  manufactures  de  Nimes,  par  'l'ricon  (ils,  <I0  jiiillcl  17S(l», 
liiérault,  C.  23K{; 
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teur.  Le  bon  marché  est  fondé  sur  l'iiifériorilé  de  la  soie 
et  sur  la  légèreté  de  l'ouvrage...  II  leur  laul  de  la  soie 
boureuse  pour  remplir  leurs  étoiles,  sans  quoi  elles  se- 
raient plus  claires  (|ue  de  la  gaze...  Ils  nous  ont  répondu 
que  leur  industrie  consiste  à  em|)loyerde  la  soie  à  bon  mar- 
ché dans  la  moindre  (juantité  possible  et  à  masquer  le  tout 
par  des  api)réls  séduisants.  Nous  les  avons  loués  du  moins 
sur  leur  sincérité,  ne  pouvant  pas  le  faire  sur  autre 
chose  •)  ^  De  leur  côté,  les  syndics  des  marchands  faisant 
fabriquer  écrivent  en  1777  :  «  Les  ouvrages  de  la  fal)ri(|ue 
de  Nîmes  n'ont  d'autre  base  (|u'une  réputation  de  bon 
marché  ..  >«  - 

Pour   soutenir  la   concurrence  de   plusieurs    manufactures 
étrangères,    les    fabricants   nimois  iherchent   à  aller  au   de- 
vant des   goûts    de    leur    clientèle,    à    varier   l'aspect  de  leur 
articles.    Au    temps   du    règlement   de   1741   \    on    distinguait 
24   sortes    d'étoiles,    lin    Mil.  les   syndics   disent    (ju'il   y   en 
a  plus  de   120.  Les  dénominal  ions   étaient  aussi  variées  (jue 
les  (jualités,  cha(|ue  labricanl  s'ingéniant  à  trouver  de   nou- 
veaux   noms   et     de    nouvelles    condjinaisons.    L'ins|)ecleur 
Tricon    lils    distingue  d'abord  •    les   étoiles   de   soie   propre- 
ment   diUs.    lallelas    dits    Angleterre  et    Florence,    gros  de 
Tours,  petites   étoiles    façonnées   dunt    le    nom  varie  comnu' 
la  mode,  mouchoirs,  etc.  ;  |)uis  les   étoiles  mélangées  de  soie 
et     de    lleurel  '•,   telles     (jue    les     damas.sades,    les     satinades 
p()ui-    uieubles,    les    papelines    ordinaires   ou    sur    fantaisie, 
les   gros  de   Tours  sur    fantaisie,  les    ras   de   Saint-(^yr  :    les 
étoiles    mélangées    de   soie   et     de   coton,    calustrals    façon 
des    Indes,    canicules,    canicules    peintes,   éternelles    unies, 
rayées   et    |)einles,  draps   de   soie   et   colon  :   les  étoffes    mé- 
langées de  soie  et  de    lii,  salins,  tur(|Uoises,  nimoises,  bourgs 
rayés  et    unis,   coulis,   «^alinade*    et   damass;ides   pour    meu- 
bles ;     les   élolTes     de    lleurel,    bourrelés   larges   cl   élroiles, 
serges   croisées,  molletons   de  si)ie  que    l'on   peigne   comme 

1.  i'ruc(*»-vfrli.  cJr  la  Inurtur  d*'  M    de  .\loiiloniii  (tit'jà  cll^). 

2.  Mi'iiioire  de  drccinhrr    1777  (IlôraiiH.   «  .  2i»IM» 
.1    (inrd.   (..   I7:i. 

A.  T:il>li>nii  «Icn   mtinurniMiiics  . .    (kiiprn  ril.>. 

ô.  Iji  lHn<Mllr  nu  ilriirri  fs|  la  l>ii(Mi<-  iiui  eiivvlopiK*  lu  bonne  »oie  «ur  \m 
cocon.   Le    nom   «Ir   lllovilc    e»l    qii  n    rrwttré  A  la    M»êe    provrnanl    Um 

riicniis    IroiiT-x    i|iii    util    m-i  \  i    |ioiit     I 
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un  drap  alin  don  faire  sortir  le  poil  et  (jui  servent  pour 
doublures  ;  les  étolTes  mélangées  de  lleuret  et  de  laine 
peignée  ou  hurattes  autrefois  fort  accréditées,  mais  un  peu 
abandonnées  pour  les  l)ourrètes,  enfin  les  étofVes  mélan- 
gées de   fleuret   et   de  coton  appelées   espagnolettes  ^ 

On  voit  que  la  fabrique  avait  pleinement  mis  à  profit 
celle  période  (ie  liberté.  Aussi  les  fabricants  nimois  ne 
furent-ils  pas  les  derniers  à  protester  contre  le  rétablisse- 
ment des  règlements  annoncé  à  l'époque  de  Necker. 
Marcbands  et  i'abricants  s'élevèrent  de  toutes  leurs  forces 
contre  l'avis  des  maîtres  ouvriers  qui,  par  esprit  d'oppo- 
sition, s'étaient  déclarés  favorables  à  la  réglementation  2. 
Malgré  les  efforts  de  l'inspecteur  général  Le  Blanc,  que 
l'on  avait  chargé  de  les  convertir,  ils  persistèrent  à  ré- 
clamer la  liberté  indéfinie  •^  et  ne  cessèrent  de  faire  des 
représentations  aux  Etats,  tout  en  appliquant  le  moins 
possible   les  quelques   règlements  promulgués. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  de  cette  question  de  rè- 
glements et  de  marques  que  les  fabricants  nîmois  se 
préoccupaient  à  cette  époque.  Un  de  leurs  principaux 
marchés  tendait  à  leur  échapper.  Une  bonne  partie  de 
leurs  produits  allait  en  Espagne.  Or,  déjà  celle-ci  faisait 
depuis  (juelque  temps  les  plus  grands  efforts  pour  fabriquer 
elle  même,  en  vue  de  sa  propre  consommation  et  de  celle 
des  Indes  occidentales,  les  étoffes,  bas  et  autres  ouvrages 
de  soie  que  Nimes  avait  la  longue  habitude  de  lui  four- 
nir ;  elle  avait  attiré  chez  elle  des  ouvriers  et  des  chefs 
d  industrie  ;  des  manufactures  s'étaient  fondées,  qui  con- 
sommaient une  grande  quantité  des  soies  du  pays  et 
produisaient  à  meilleur  marché  qu'en  France.  A  partir  de 
1778,  l'Espagne  entra  dans  la  voie  des  prohibitions  et  les 
Nimois  virent  leurs  ventes  diminuer  considérablement.  Ils 
songeaient  bien  à  se  retourner  vers  la  consommation  de 
l'intérieur  du  royaume  ;  mais  de  ce  côté  ils  se  butaient 
toujours,  comme  au  début  du  siècle,  aux  privilèges  de 
leurs  rivaux.    Les  marciiands  de   Lyon  pouvaient  faire  cir- 


1.  Voir   ouHsi.   pour    ces    qualités    (livcrscK,   l'état  des    étoffes    oe    soie;    (lui    se 
f;il>rir|ucnl  dans  ia  ville  de   Nîmes...    (sans  date,   Arch.  Nal.  F'*  .'».')7). 

2.  Hcqui-le   n  I  inleiidanl,    1779  (Arch.   Nat.   F"  VMH.  —  (iard,  H.  (iK). 
:;.   I^-lIre  fie   Le    lilane,    1  juillet  1780  Hléraull,  C.  T^ÂJ'J). 
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culer   leurs   ouvrages   dans    le   royaume    sans    payer    aucun 
droit,    grâce     à     la     franchise    de  leurs    foires   ;    ceux    de 
Tours     venaient     d'obtenir     le    même  avantage        mais  les 
marcliandises    nimoises  étaient  assujetties  à   payrr    1.")    sois 
par   livre '.Ce  lut   en  vain  (jue    les   fal)rieants  demandaitnt 
aussi    la   franchise    pour     les    foires  de    Nîmes.    Le  marche 
intérieur    n'était     d'ailleurs   pas     très    favorable    à   ce     mo- 
ment.   La   mode    n'était   point  aux   étofTes  de    soie  ;    les  pa- 
piers peints    remplaçaient  les   damas  dans  les   tentures    des 
appartements  ;    les   femmes    ne    portaient   que   mousselines, 
batistes   et    linons.    A     la    vérité  ,  ce   changement    de     goût 
était   plus   préjudiciable   encore   aux    fabri(jues    de   Lyon  et 
de   Tours   qu'à  celle   de   Nimes.   Les  deux    premières    fabri- 
quaient prescjue    exclusivement     de   belles    étotTes,   renom- 
mées  pour     leur  richesse,  la    beauté   des  dessins  et     la    so- 
lidité  de   leur  contexture,   mais  d'une    cherté  excessive.   La 
légèreté    de   la    nation,    dit    Ballainvilliers  2,    s'accommoda 
difficilement  d'étolTes  dont    la    durée    était   éternelle    :   «    le 
goût   des    modes,     la    grâce    dans     les    habits    et    dans    les 
ameublements    prévalurent     bientôt     sur   l'air    d'opulence  ; 
on   préféra    les    tissus     légers     et    délicats  à   l'éclat    latigant 
des  velours   et  des   brocatelles  •.  A  cet   égard    les  étofïes  de 
Nîmes,    légères,    minces,  moins  chargées  et   par   consécpient 
moins  chères,    correspondaient     mieux    au    goût     du   jour. 
Les  fabricants,  attentifs    à    étudier    tous    les    changements 
de    la    mode,    varièrent    à     l'infini     leurs     combinaisons    cl 
«     parvinrent     à     établir     un     commerce    considérable    en 
mettant   à   contribution    la    frivolité    française  »  ^.  Les  hom- 
mes adoptèrent    pour    leurs   habits  des     étoffes   de     soie    et 
coton  ;  à  Nimes  a  on  en   fabricjua    prodigieusement  de  l'es- 
pèce  appelée   éternelle,    et   les    fabricants    les   fournissaient 
à    .')()   et   .V)   sols   l'aune  »  *.    Ainsi    Lyon    pouvait    consiTver 
la    supériorité   de    la    main d'ceuvre  ,    mais    Nimes     pouvait 
produire  cl  vendre  à   meilleur  compte,   et    le  principal  mé- 
rite de   ses  élolTes,   en    même    temps   (|ue    la    légèreté  et  la 
belle  apparence,   était   aussi   leur  bas  prix. 

1.  Prf>C<^  \rrl..    i:t«lN.    IH  lire.    17HI 

2.  Hait.,    Mrm.    (oiiirii.    Vilrn 
S.   1(1 

4.  Tnblraii  <\r>   iii,ituii,ii-uiri*>. , .   |Mii'    I  ricou    lll«     ,    (dcja  citt'). 
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L'année  1787  fui  assez  agitée  à  Nîmes  ;  la  cause  en  est 
surtout  due  à  une  disette  de  soies.  La  récolte  avait  man- 
(]ué  en  Languedoc  et,  les  prix  de  la  soie  s'étant  élevés 
lie  laçon  exagérée,  les  lahricanls  arrêtèrent  une  partie  des 
métiers  et  renvoyèrent  la  moitié  de  leurs  ouvriers  K  Les 
lemi)s  étaient  mauvais  ;  on  put  craindre  des  troubles  cau- 
sés par  la  misère  ;  des  rassemblements  d'ouvriers,  des  me- 
naces inquiétèrent  les  consuls,  et  il  y  eut,  en  eiîet,  au 
commencement  du  mois  d'août,  une  certaine  émotion,  vite 
calmée  d'ailleurs.  L'intendant  s'était  rendu  sur  les  lieux. 
Malgré  l'apaisement,  il  n'était  pas  sans  inquiétudes  pour 
le  prochain  hiver,  car  il  craignait  de  voir  se  réunir  aux 
;^.()00  «  laiTetassiers  »  les  ouvriers  en  bas,  fort  nombreux, 
et  sans  travail  eux  aussi.  Des  ateliers  de  charité  furent 
ouverts  pour  retenir  les  ouvriers  jusqu'à  la  récolte  sui- 
vante ;  des  secours  furent  distribués  par  1'  «  Association 
patriotique  »,  établie  en  novembre.  L'allaire  n'eut  pas  de 
suite  ;  mais  elle  montre  l'élat  de  malaise  qui  régnait  à 
ce  moment  dans  la  fabrique.  «  Depuis  longtemps  elle  n'a- 
vait pas  éprouvé  de  révolution  pareille  »,  écrit  le  subdé- 
légué. C'est  que  malgré  les  débouchés  nouveaux  qu'elle 
avait  su  trouver  dans  le  royaume,  elle  avait  été  très  sen- 
sible à  la  perte  du  marché  espagnol  ;  elle  n'avait  plus  la 
force    profonde  et   tranquille  des   temps   de   prospérité. 

Quelle  était  l'importance  de  cette  industrie  aux  appro- 
ches de  1789  V  Les  chilTres  que  nous  avons  pu  trouver 
sont  assez  discordants.  L'inspecteur  Tricou  fils  nous  parle, 
en  1780,  de  .'J.ôOO  métiers  battants  ;  il  y  comprend,  il  est 
vrai,  les  burattes,  que  l'on  dislingue  quelquefois,  et  les 
rubans.  Chaque  métier,  dit-il,  peut  fournir,  par  an,  30 
pièces  de  30  à  40  aunes,  ce  (jui  fait  ]2().()00  pièces.  Le 
fabricant  calcule  (|ue  chacjue  métier  façonne  annuellement 
pour  2.(M)()  livres;  cela  fait  donc  un  total  de  7  millions'-. 
Dautre  part,  Hallainvilliers  se  contente  de  dire,  en  1788, 
qu'il  se  lait  plus  de  2ô.()(K)  j)ièces  •' !  Vincens  et  Baumes  • 
com[)tent   2.000  métiers  dont    la    fabrication    moyenne   re- 


1.  I><-llr»'S   «livcrses  (Arcli.    «lu    dard,   C  17S), 

2.  T:ilil«-uii   «les  m.'Miiir.'iclunfS. . .    («Jcji'i  cilr). 
.'!.   Hall..  .M«''m.  Comrii.    Soic-i. 
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vient,  par  an,  à  1.S7.')  lis  res  ;  le  total  est  donc  de  4  875. (M Kl 
livres  ;  en  y  ajoutant  les  7.'0.()(M)  livns  (jue  donnent  les 
burattes  et  même  les  392.5()()  livres  dues  aux  rubans,  cela 
ne  fait  qu'un  peu  plus  de  (>  millions.  L'évaluation  est 
donc  sensiblement  inférieure  à  celle  de  rinsj)ecteur  Tricou. 
L'une  et  l'autre  sullisenl  à  prouver  (jue  c'était  là  encore 
un  foyer  industriel  très  im|)ortant  pour  ce  temps,  l'n  peu 
all'aiblie  par  la  diminution  de  ses  déboucbés  extérieurs  et 
par  la  dépréciation  générale  que  la  mode  imposait  à  la 
soierie,  la  fabrique   nimoise  n'était  pas  sérieusement  frappée. 

Les  autres  fabri(iues  de  la  province  sont  loin  de  pou- 
voir se  comparer  à  celle  de  Nîmes.  Filles  se  réduisent  à 
quelques  établissements,  dont  certains  furent  épbémères. 
Leur  étude  a  cet  intérêt  de  montr(M'  (jue  les  secours  offi- 
ciels   ne    suflisenl    pas  à    assurer    le  succès   d'une    industrie. 

l^our    utiliseï"    la    j)r()(lu('lion    en    soie    de    la    partie    occi- 
dentale tie   la    j)i()vince,  on    \ouIut   y    créer     u:i     centre     de 
fabrication,    lui    HôC),    le     diocèse    de     Lavaur   et     les   Etats 
décidèrent    d'établir,   à     Lavaur,   une    manufactuie   d'étoiles 
de   soie.    On   s'entendit    avec   un     fabricant   d'Avif^non,   Jac- 
ques  I{eboul.    II    s'engagea,    j)ar    traité    avec     le    diocèse,    à 
avoir  (M)  métiers   et    à    les  augmenter   de   'M\   par    an  .    pen- 
dant  (juatre    ans  '.   Le    liaib-  lui   approuvé   par    les  Ktats,  le 
10  se|)tembre    17r)()  et   confirmé    par   larrét    du    Conseil    du 
25  juillet    1757-.    Keboul    obtenait     un    privilèj^e    d'une   du- 
rée  de  quinze  ans  .   une   somme   de   20  (KM)  livres   lui  serait 
payée,   moitié     par    le    roi    et     moitié    par     la     province,   en 
(juatre    années     consécutives  ;     en    outre ,    pendant     quinze 
années,    les    Ktats   devaient   lui    payer   une    prime   de    fabri- 
cation   de   4   sols   par  aune    pour   les  velours  el    les  damas 
et  de  2  sols   par  aune    pour   les  autres   espèces  d'étofTes  en 
soie   pure  ;   enlin,    son    établissement     était    déclaré     manu- 
facture   royale   avec    les   |>rivilèges  ordinaires  de    ces    éla- 
blissements. 

La    manufacture    fut    installée   dans  les   bàlinunts  tle  l  hô- 
pital   général  '.    En     1750,    il    y   avait    JVi    métiers   occupées, 

1.  Hottignol,   A%M>inltl^r%  «lu   illorr%r   de    lA%nur.   p.  4S. 

2.  nrruril    KillU    I jnigiirdor.    IT.'J. 

3.  Hit%*ltjitnl,  \*>\*'m\t\vv%  «lu  «hix' "■     ■<■     I    '»  ""     p     '<• 
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en    1760,   51    seulement  K   On    y    fabriquait    des  damas  et 
des  velours,  des   impériales,  des   peluches  de   soie,  des  sati- 
nades,  etc.,   ainsi   que   des   mouchoirs  de  soie  façon   d'An- 
drinople  et   de   Perse.  En    1762,  le  fabricant   demanda  pour 
ces  mouclioirs  un  cylindre   Vaucanson,  pour  éviter   de   les 
faire  cylindrer  à   Lyon  ;  le    cylindre   fut  accordé,   non   au 
sieur   Reboul,  mais  à  la    manufacture  de   Lavaur  2.  On   lui 
vota  1.500  livres   pour  le  logement  du  directeur  de   la  ma- 
nufacture.  Enfin,  le   diocèse   fut  encore  autorisé,  par  arrêt 
du  21   octobre    1762,  à  prêter   son  crédit  à  Reboul  pour  un 
emprunt  de  20.000   livres  ^.   De   1760  à  1763,  la  production 
de  la  fabrique  se  maintient  de    1.400  à  1  600  aunes  d'étof- 
fes façonnées,    et   de   15    à    21.000    aunes    d'étolTes    unies  ^. 
Mais,  dès  Tannée   1764,   ces    chiiTres  s'abaissent   fortement. 
Il  est  visible   que,    malgré   les  gratifications  et   les   secours 
reçus,   la   manufacture  ne   marche    plus    normalement.   Le 
fabricant  demande   encore    des   secours  ''.   Reboul,   d'abord 
seul    pro|:^iétaire    de   la    fabrique,   s'était    associé    avec   un 
fabricant   de    Lyon,  Jean    Roux  ^  ;  mais   la   mésintelligence 
se    met    entre    les  associés.   En    1765,   l'inspecteur   constate 
que  les  étoffes   sont   de    mauvaise  qualité   et  de    mauvaise 
couleur  ;   les    Etats  décident  alors  de    retenir   la  gratifica- 
tion et  de   pourvoir,  par   des  retenues  de  ce  genre,  aux   dé- 
penses engagées.    Reboul    qui   avait    demandé    un    nouveau 
secours  de  20.000   livres,   se   le  voit   refuser  et   on    lui    en- 
joint  de  ne   plus  faire  de  semblables  demandes  '.  Les  affai- 
res allant  de   mal   en   pis,  les  deux  entrepreneurs  linissent 
par  s'enfuir,   et   un    créancier    de    Reboul    fait    saisir  «    les 
effets  de  la  manufacture   »   le    26    mars  1768  ^.    L'arrêt  du 
3   mai     1768  •*    autorise    en    vain    le    diocèse    à    donner    à 
loyer   les   moulins  et   les    machines.    Personne    ne    se   pré- 
sentant,   il   fallut   se  résoudre  à  les  mettre  en   vente  ^^. 

1.  Rapport  (le  l'inspecteur   Rodier.   Proccs-vcrb.  lUats,  7  janvier   17()1. 

2.  Procès- verb.   Etats.  2.">  nov.    1702. 
.'{.   lit)%siifH()l,  loc.    cit. 

1.  Proc<f»-verb.  Ktats,  7  janvier  1701,    2«  nov.  1701,     2.')  nov.   1702,    2  mars  1701, 
21  Janvier  17Wi. 

5.  Arch.  Nat.   F'«  1437. 

6.  Mémoire  tlu  commiBS.  prinnp    n   i  ,\ssi«ilc.    1772  rlicraiilt,  1-.  Meg.   F-îiv:uir). 

7.  Procés-verb.   Hials,  21  janvier   17fX». 

8.  HiissUjnol,  ouv.  cit  ,  p.    47. 

9.  Recueil  lùlit*»   Languedoc,  1768. 

10.  Arrél  du   18  février  1772.  (Recueil  Edils  Languedoc,  1772). 
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L'entreprise  n'avait  donc  pas  été  heureuse,  malgré  les 
secours  du  roi,  des  Ktals  el  du  diocèse.  Une  autre  tenta- 
tive du  uième  genre,  faite  à  Narbounc,  u  eut  pas  beau- 
coup plus  de  succès.  Après  l'échec  de  la  Compagnie  Ben- 
labole,  Ollagnier,  etc.,  (|ui  avilit  tenté,  entre  17.')2  et  1755, 
d'installer  un  tirage  de  soies,  la  ville  et  le  diocèse  de 
Narbonne  engagent  des  négociations  avec  un  fabricant 
dWvignon,  Jean  Pascal.  Celui-ci  organise  délinilivement  la 
filature  ;  on  lui  avait  assuré  une  gratification  j>our  cela. 
Peu  après,  on  songe  à  établir  une  manulaclure  d'étoiles 
de  soie  analogue  à  celle  de  Lavaur  ;  le  diocèse  el  la  ville 
s'entendent  avec  Pascal,  el  les  Etats,  •■  pour  remédier  à 
l'oisiveté  et  à  la  misère  des  habitants  de  la  ville  de  Nar- 
bonne dont  le  nombre  diminue  cha(|ue  année  par  le  dé- 
faut d'industrie  el  de  commerce  »,  ap[)rouvent  les  con- 
ventions proposées,  en  faisant  espérer  les  mêmes  gratilica- 
tions  (ju'à  la  manufacture  de  Lavaur  '.  Le  traité  est  con- 
clu le  17  août  .  Tarrél  du  conseil  du  2  octobre  suivant 
autorise  la  fabricjue  el  l'érigé  en  manulaclure  royale-.  Le 
diocèse  s'était  d'abord  engagé  à  fournir  le  logement  néces- 
saire ;  en  échange  de  cet  avantage,  il  est  accordé,  en 
17()(J,  à  Pascal.  35  (MM)  livres  payables  en  sept  années  3.  En 
dehors  des  gralilicalions  accordées  pour  le  lirage  el  lor- 
gansinage  des  soies,  il  lui  est  attribué,  comme  à  I^naur, 
2  sols  par  aune  pour  les  élotTes  ordinaires  et  1  sols  |)our 
les  d<imas,  les  impériales  et  les  brochés 

Il  y  a,  en  17()1,  datis  la  manufacture  52  métiers  battants; 
on  y  fabri(|ue  des  damas  el  des  velours,  surtout  des  broca- 
lelles,  des  llorences,  des  moires  i\c*¥  siitinades,  des  M*rgos 
de  soie  pour  meubles,  etc.  La  production  des  damas  el 
velours  sélève  progressivement  de  425  aunes  en  17()1  à 
1«. OH)  aunes  en  17()«  ;  celle  des  aulres  étolTes  va  de  15  7G4 
aunes  en  1701  à  2«S.4:W  en  \H\i\  ;  elle  s'alTaiblil  un  |)eu  les 
années  suivantes  •.  La  manulaclure  au  lolal  send)le  donc 
en  progrès.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  I  imporlance  des 
gralilicalions     A   la     lin    de    IHm,    Pascal     repn*sente     au\ 


1.  1-  '     ' 

'2.    I.         .  : 

3.  AuluriM   por   rarr^l  tJu  7J  février   ITfil   (tlt^uril   IMèU    ljinKur«lo<>.  ITOI^ 
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Etats  ^    qu'il  ne   peut   siilliie  aux   dépenses    extraordinaires 
de   ses  ateliers,  surtout    depuis  la    supi)ression    des  gratifi- 
cations accordées    pour   le   tirage  et    lorgansinagc  -  ;   il  de- 
nianile   une  gratification   fixe   à    l'imitation   de  ce  que   l'on 
fait   pour   la    nianutaclure  du  Puy.   H    lui  est  accordé,   «  at 
tendu    Tulilité  »,  2.000   livres   à   titre  de   gratification  extra- 
ordinaire  |)our  ses    dépenses    considérables  en  1765  ;   et  à 
l'avenir  il   doit     lui     èlre    payé   6.000    livres    par     an     si    le 
montant   de   ses   primes   atteint    le   chilTre    de    5.000.    C'est 
sans   doute   à    cette   condition  qu'est  due,  à   partir  de  1766, 
l'augmentation  considérable  de  la    production     des    étoITes 
gratifiées   de  4  sols   par  aune  (elles  passent  de  6.986  aunes 
en  17(r)  à    11.601    en  1766,   a    17.081  en    1767  ;   cela    lui  per- 
met   évidemment    de  faire   grossir  le   chiffre  des  primes   et 
de  toucher  régulièrement   ses  GOOO    livres.    Mais  si,  en  1766, 
le    rapport  mentionne    qu'il  y     aura     bientôt     près    de  100 
métiers   battanis,   en    1767  on    constate  que,   malgré  les  en- 
gagements pris,    le   nombre    des   métiers   n'a  pas  augmenté. 
La   subvention   de  6.000  livres   est  cependant  régulièrement 
accordée  jusqu'à   l'année   1773  ;    c'était     la   dernière    à   la- 
quelle  il    put    prétendre   d'après  l'arrêt  de   1759  3.    L'inspec- 
teur  Rodier  lui   accorde  à   ce  moment    de    grands    éloges. 
Cependant     il     est   à    remarquer   que,    trois    ans    après    la 
fin  de  la  subvention,   Pascal   a  abandonné   son  entreprise  ; 
ce  dont   se    plaignent     ses    ouvriers    en  disant    qu'après  y 
avoir   fait  une  fortune   considérable    il    les  laisse  à   la  mi- 
sère *. 

Kn  1787,  il  existe  à  Narbonne  une  petite  fabrique  qui, 
d'après  son  directeur,  le  sieur  Samaruc,  travaille  depuis 
vingt-deux  ans  ;  il  a  bien  33  métiers,  mais,  faute  de  fonds, 
il  n'y  en  (jue  9  de  montés  ;  il  demande  aux  Etats  un 
secours  (ju'on  lui  refuse  •''.  C'est  sans  doute  de  cette 
fabrique  que  parle  Ballainvilliers  dans  ses  mémoires  ; 
il  en  mentionne  aussi  une  aulic  (pii  fait  de  la  gaze  bro- 
chéf.    dfs    rnoiichnirs   de   soif*    cl    (juelcjues    étoiles    très     lé- 


1.  Procés-vcrh.  Klals.  18  jnnvifr  Mt'At. 

2.  SiipprinuM'H  ù    pnrlir  <\i'.    ITH."»  (I»ro<-(''s-v«-rl).    IM.'ils,   '2   uinrs   17(>1). 
•T     Pron-n-vi-rb.   Ktfils,    11    «Icc     177.» 

4     Arch.    Nat.  V*   1437. 

5.   Vrnci'%-vcr]).   l'.Uils,  H  j.'iiivirr    17S7. 
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gères  ;    mais   il   range  ces    ral)ri(iiies  parmi    celles  cjui  n'ont 
pas  d'importance  ^ 

Les  manufactures  de  Lavaur  et  de  Narhonne  n'ont  donc 
point  réussi  ;  elles  ne  se  sont  so  itenues  (juehiue  temps  (|ue 
grâce  aux  subventions  des  Fatals  ;  elles  n'étaient  pas  nées 
viable.-.  Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  constater  dans 
la  même  région  le  succès  d'une  l'abiiciue  du  même  geme 
bien  qu'elle  n'ait  point  joui  de  gralilications.  C'est  à  Tou- 
louse (jue   le    fait   se    protiuisit. 

Il  avait  déjà  existé  dans  cette  ville  un  certain  travail 
de  la  soie.  Les  capitouls  avaient  fait  venir  en  ]V)(\\)  de»  ouvriers 
tourangeaux  (ju'ils  avaient  installés  dans  l'de  de  Tounis 
et  ceux-ci  avai-Mit  organisé  la  fabrication  de  petites  étolTes 
(fui  formèrent  la  spécialité  de  Toulouse  pendant  la  pre- 
»  mière  partie  du  xviii  siècle  2.  C'étaient  les  ferrandines, 
les  grisetles,  et  surtout  les  mignonnettes,  dont  la  chaîne 
était  de  soie  et  la  trame  de  laine  ;  leur  prix  était  de  41 
sols  l'aune  pour  les  grisetles  ;  les  mignonnettes  se  ven- 
daient de  24  à  .'il  sols.  Elles  se  consommaient  en  partie 
dans  le  royaume,  et  le  surplus  en  Italie  ou  en  Améri- 
que. La  production  s'élevail  à  4  (KMi  pièces  environ  et 
était  évaluée  à  ()()2  ()(H)  livres,  au  milieu  du  wnr  siècle  2. 
Mais  cette  fabri(|ue  est  en  décadence  (juebjues  années 
après.  Les  trois  (|uarts  des  ouvriers  sont  réduits  à  men- 
dier, dit  une  lettre  de  ITÔl)  •  ;  les  ouvriers  employés  à  la 
fabri(pie  de  la  soie  sont  le  corps  le  plus  misérable  (pi'il 
y  ait  en  France,  la  pluj>art  demandent  l'aumône,  est- il 
répondu  à  l'intendant  en  ! 7.')') '•.  La  Clunubre  de  commerce 
de  Toulouse  dit  aussi  quv  cette  fal)ri(|ue  donne  à  \ivre, 
à  'A  ou  4.<MM)  |)ersonnes,  mais  (pi  elle  avait  autrefois  oc- 
cuj)é  le  d()u))le  d'ouvriers'''.  L  insj)ecteur  Fon  la  nés  expose, 
en  17.')4,  les  raisons  de  celte  chute".  Olle  fabrique,  dil-il, 
s'est   ressentie   j>lus  (|u'aucune    "    des   coups    cpi  a     porté    le 
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luxe  à  toutes  les  élotïes  (ie  peu  (i'apparence  mêlées  de 
soie  et  d'autaut  mieux  que  la  mignonnelle  est  uue  de 
celles  qui  pareul  le  uioius.  Telle  lille  portait  autrefois  des 
miguonueltes  les  beaux  jours  qui  ue  se  pense  point  aujour- 
d'hui parée  le  long  de  la  semaine  avec  une  papeline  ;  les  sa- 
tins et  les  bourgs  de  Nîmes  ne  sont  plus  ni  trop  beaux 
ni  trop  chers  pour  elle  ».  Il  ajoute  que  la  qualité  des 
mignonnettes  a  baissé  ;  les  soies  étant  chères  en  raison 
du  bas  prix  de  l'étolYe,  les  fabricants  ont  diminué  la 
force  et  le  poids  des  chaînes,  et  alors,  «  le  brin  de  soie 
employé  est  si  faible  qu'il  ne  résiste  que  peu  de  temps  à 
Terfort  d'un  estam  assez  vif  qui  sert  de  trame  ».  Enfin, 
les  commis  des  traites  s'avisaient  dans  la  Charente  d'exi- 
ger .^>ur  ces  petites  étolTes,  vendues  25  sols,  5  sols  par 
aune  au  lieu  des  2  perçus  jusque-là.  En  protestant  con- 
tre cette  mesure,  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse 
déclarait  que,  si  elle  était  maintenue,  c'était  l'interrup- 
tion de  la  fabrique  '.  Elle  alla  en  elTet  en  diminuant.  En 
1788,  on  trouve  encore  mentionnés  quelques  petits  établis- 
sements dont  on  rappelle  l'ancienneté  mais  dont  on  note 
aussi  la  petite  importance  ;  le  plus  gros  a  30  métiers  et 
occupe  40  ouvriers  ;  deux  ou  trois  autres  ont  dix  ou 
douze  métiers.  On  y  fabricjue  des  mignonnettes  et  aussi 
des  serges  en  soies  et  en  fleuret,  quelques  gazes  et  des 
burats  2. 

C'est  dans  ce  milieu  (jue  vinrent  s'établir,  en  1764,  les 
sieurs  Liotard  père  et  fils.  Anciens  fabricants  à  Lyon, 
ils  avaient  été  employés  dans  la  manufacture  de  Lavaur 
depuis  1760,  en  qualité  de  contre-maître  et  de  dessi- 
nateur •'.  Ils  l'avaient  quittée  et  avaient  fondé  alors,  à 
Toulouse,  une  fabri(jue  d'étofres  de  soie  pour  meubles.  Ils 
s'adressèrent  aux  Etals  pour  obtenir,  eux  aussi,  des  grati- 
fications **;  mais  il  ne  leur  en  fut  point  accordé  ni  en  1766, 
ni  les  années  suivantes,  malgré  l'appui  (jue  leur  prêta  la 
Chambre  de   commerce   en    1767  '.    Ils  obtinrent    seulement 

1  Di'Ubération,  supra  cil. 

2  Ht^'ponse  du   su\nlv\énu*'-  ;i  l.'i   lcllr<:  «!<•    riiit(;n(liuit   «lu   27   iii.iis    17S8  (Uaiilc- 
((oroiiiie.   ('..  \h'2). 

?>.   Klal   tU's  cnlr«'prfii(!urs   !<;>  plus   dislingucs. . .    1788  (llcrnull,   C.   'l'I^iM'». 

•I.   I'rof0»-vcrl).   KUiIh,  31  (h'-c.   17(^3. 

h.  Arch    t\f  la  Chambre  «le  «•«jnim.  D/MIbérjiL,  !M)   nov,   17(17. 
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les  moulins  Vaucanson  qu'ils  demandèrent.  En  176(),  ils 
avaient  30  métiers.  Cependant,  en  1774,  Holker  fils,  à  son 
passage',  n  en  com|)te  que  15  ou  20;  il  loue,  d'ailleurs, 
l'activité  et  rintelli«^ence  des  sieurs  Liotard.  Ils  avaient 
demandé  une  calandre  pour  faire  moirer  leurs  étoiles, 
qu'ils  étaient,  jusque-là,  contraints  d'envoyer  à  Nimes  à 
cet  efîet  ;  l'archevêque  vient  de  la  leur  faire  octroyer 
par  les  Etats.  Mais  les  droits  excessifs  qu'ils  ont  à  payer 
aux  traites  et  notamment  aux  bureaux  d'Argenton,  de 
Chàteauroux,  d'Orléans,  etc.,  leur  causent  de  grands  pré 
judices  ;  ils  ne  peuvent  vendre  leurs  produits  cjue  dans 
la  région.  Les  Etats  décident  alors  d'intervenir  pour  (ju'on 
leur  accorde  la  liberté  de  faire  circuler  leurs  étolTes  dans 
le  royaume  sans  payer  de  droits.  C'était  là  un  privilège 
réservé  aux  manufactures  royales.  Sur  la  requête  du  syndic 
général,  le  gouvernement  donne  ce  titre,  en  1775,  à  \[\ 
manufacture  Liotard,    avec  les    privilèges  accoutumés-. 

Désormais,  les  Liotard  [)urent  étendre  leur  commerce  à 
Paris,  Bordeaux,  La  Koclielle,  Hayonne  ^.  Ils  eurent  alors 
42  métiers.  Ils  fabriciuaient  toutes  sortes  d'étoiles  en  soie 
unies  ou  mélangées  pour  meubles  ;  on  y  faisait  aussi  des 
tall'etas,  des  satins,  des  dra[)s  de  soie  ,  etc.  Tne  de  leurs 
spécialités  était  la  fabrication  des  gazes  pour  le  minot, 
la  boulangerie  et  les  tamis,  et  dis  gazes  brillantées,  bro- 
chées, rayées  pour  robes  ;  ils  faisaient  aussi  des  mouchoirs 
damassés  ^.  C'est  j)our  ces  gazes  et  pour  ces  mouchoirs 
qu'ils  demandaient,  en  17H(),  le  cylindre  resté  inutile  à 
Lavaur  ;  les  Etats  invitèrent  le  diocèse  de  Lavaur  à  le 
leur  prêter  ^.  D'après  l'inspecteur  Duhamil  de  Haslard,  en 
17«(),  il  y  avait  .Vl  nïétiers  dont  12  pour  les  diverses  sor- 
tes de  gazes  et  \)  pour  les  mouchoirs  '•.  L'état  des  entre- 
preneurs les  plus  distingués"  ne  leur  en  attribue  que  45 
en    17.S.S.    Ils   occupaient  alors   2()0  ouvriers  des  deux  sexes. 
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Leur   commerce  est  évalué,  par  Tinlendant,  à  100.000  éciis  \ 
Cc[[c    iabrique   était    donc  en    très   bonne  voie. 

Castres  produisait  aussi  des  burales  et  des  mignonneltes, 
composées  de  chaînes  de  liloselle  ou  de  soie  et  de  trames 
d'e.stam.  L'on  labriquait,  vers  1755,  de  900  à  1.200  pièces 
de  burates  (jui  se  vendaient,  les  jours  de  marché,  aux 
paysannes  des  environs,  à  45  sols  l'aune  ;  la  fabrication 
eu  était  mauvaise  et  l'inspecteur  donnait  en  exemple,  aux 
fabricants,  les  burates  de  Nîmes  ;  l'on  faisait  aussi  environ 
500  pièces  de  mignonnettes  2.  Mais,  en  1786,  il  n'est  plus 
question  que  de  400  pièces  de  mignonnettes  et  de  250 
pièces  de  burates  représentant,  au  total,  une  valeur  de 
65.000  livres^. 

Ainsi,  dans  le  Haut-Languedoc  la  fa])rication  des  étoiles 
de  soie  était  réduite  à  fort  peu  de  chose.  Il  en  est  d'ail- 
leurs à  peu  près  de  même  dans  le  15as  Languedoc,  si  l'on 
excepte  le  centre  nîmois.  Il  est  bien  question,  en  1781  et 
1782,  aux  Ktats,  d'une  manufacture  fondée  à  Uzès  par  un 
ancien  fabricant  de  Nîmes,  le  sieur  Mauran  ;  il  y  fabri- 
quait en  ce  moment  avec  du  coton  et  de  la  soie  une 
étolTe  «  qui  suppléait  le  velours  d'Utrecht  »  ;  le  diocèse  et 
la  ville  lui  accordaient  le  logement  ;  l'évêque  avait  obtenu 
pour  lui  du  gouvernement  la  promesse  d'une  gratification 
de  10  sols  par  aune  de  velours  si  la  province  y  concou- 
rait, et  les  Etals,  qui  semblaient  cependant  avoir  renoncé 
à  ce  système,  consentaient  à  accorder  une  subvention 
égale  à  celle  du  roi  et  à  payer  les  frais  d'un  cylindre  à 
gaufrer  4.  Mais  le  fabricant  ne  put-il  juslilier  du  mini- 
mum de  3.000  aunes  par  an  qui  lui  était  imposé,  ou  bien 
la  fabrique  disparut-elle  ?  Il  n'en  est  plus  question  dans 
les  sessions  suivantes,  non  plus  (jue  dans  le  mémoire  du 
sous-inspecteur  Jubié  sur  le  commerce  de  son  départe- 
ment'»,  ni  dans  les  Mémoires  de  liallainvilliers.  Celui-ci  se 
contente  de  mentionner  «  (juehiues  manufactures  établies 
au   Puy  ,  à    Narbonne  et    à   Montpellier,  de    si  peu    d'im- 
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porlance  qu  elles  méritent  à  j)eiiie  d  être  comptées  »  ^ 
On  voit  (jue  la  production  des  soieries  se  concentrait 
presque  entièrement  à  Nimes.  l'ne  petite  brandie  de  cette 
industrie,  la  fabrication  des  rubans,  était  cependant  re- 
présintée  à  Alais.  Des  1744,  Le  Nain  y  signale  une  l'aliri- 
que  de  rubans  (jui  se  consomment  en  partie  dans  le 
royaume  et  beaucoup  en  Espagne  et  dans  l'Américiue 
septentrionale  ;  on  prétend,  dit-il,  (jue  c  est  un  objet  de 
près  de  IGO.UCO  livres.  Saint-Priesl,  en  17()8,  réduit  le  pro- 
fit (main-d'œuvre  et  bénéfice»  à  ôO.COO  livres  ;  (|uant  à 
Hallainvdliers,  il  lait  entrer  dans  ce  cbilTre  de  50. (MM)  livres 
la  part  due  à  une  manufacture  analogue  située  au  Puy  2. 
Cette  fabrication  s'était,  dans  les  derniers  temps,  beau- 
coup développée  à  Nîmes.  On  employait  pour  ces  rul)ans 
de  lleuret,  connus  sous  le  nom  de  padcu.x,  galons,  quin- 
(|uets,  etc.  «  les  matières  de  la  plus  basse  qualité  »  -K  Ni- 
mes avait  pris  aux  Suisses  le  mécanisme  des  métiers  à 
nd)ans  ;  «  mécanicjue  consliuile  de  manière  cpie  l'impul- 
sion d'un  seul  bomme  fait  mouvoir  à  la  fois  IS  bobines 
qui  forment  cbacune  un  ruban  »  ^  ;  cba(jue  bobine  j)()u- 
vait  lournir  par  jour  environ  20  aunes.  La  consomma- 
tion était  bornée  au  Languedoc  et  aux  provinces  voisines 
cl  l'on  regrettait  fort  de  ne  pouvoir  les  introduire  en  Ks|)a- 
gne  où  l'on  en  avait  fait  (|uel(jues  expéditions  furtives  ; 
car  les  l'^spagnols  -  acbetaient  beaucoup  de  ces  rubans 
aux  Génois  ({ui  avaient  la  faveur  de  les  faire  entrer  -»  ^. 
Kn  17H8,  !.')()  métiers  étaient  occu|)és  à  cclU*  fabrication  ; 
\v  produit  annuel  de  cbacun  étant  estimé  à  .').(MM)  livres, 
cela  représentait  donc  une  valeur  de  750. (MM)  livres  pour 
ce   commerce   naissant  ^\ 

En  même  temps  cju'à  ces  rid)ans,  les  soies  inférieures 
étaient  employées  à  la  fabrication  des  soies  à  coudre, 
cordonnets  et  ))ansemen(s.  Celte  branche  de  commerce, 
dil    Tricou    fils,   augmente,    bien    loin    «Ir   diminuer". 

1.  ItQll..  Mém    <'.omm.  Soin. 

2.  liiill.,  MiMii.  ('.oiiint.   Itulian^. 

3.  Iil 

4.  Tiiltli'iiu   (ic%  iiiiiniif.   fil-  \imrik  |>ur  Trlcoii  fll«        dl^Jn  cilr>. 
.'>.  Uall  ,   .Mi'iii    (.oiiiiti.   HuIhiii». 

6     Id     —    Virirr/i/  ri    lUtuntn  <ou«'.  cll  )    roin|ilriil     fteulriitriil    pour   Ir    pro«lull 
lic^i  rulKiii«  .1U2  .'•<»  Il\rrt. 

7.   .Mémoire  du  l»  M>pl.   17M  Hlérnuh.  f.    233U) 
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Dans  rensemble,  c'est  à  7  millions  environ  que  nous 
pouvons  évaluer  le  produit  de  l'industrie  de  la  soie  K  Bal- 
lainvilliers  compte  qu'en  défalquant  le  prix  d'achat  des 
matières  (nationales  ou  étrangères)  et  le  prix  des  dro- 
gues de  teinture,  le  profit  réel  de  cette  industrie  est  au 
moins  de  3  millions,  à  répartir  entre  les  ouvriers,  les 
fabricants  et  les  négociants  ;  il  estime  le  bénéfice  des  fa- 
bricants à  12  "/o,  tandis  que  les  simples  ouvriers  y  trou- 
vent à  peine   leur   subsistance  2. 


1.  On  estimait,  en  178G,  le  produit  annuel  de  la  soierie  en  France  à  GO  millions 
et  à  une  somme  équivalente  la  valeur  de  la  teinture  et  des  apprèls  tLeuasseur, 
oav.  cit..  II,  p.  687). 

2.  Bull.,  Mém.   Comm.   Soies. 


CHAPITRK  IV 


LA  BONNETERIE  —  LES    COUVERTURES 
DE   LAINE    -   LA    CHAPELLERIE 


I.    La   honneteiue. 

La  bonneterie,  dit  Le  Nain  en  1744,  est  l'objet  le  plus 
considérable  du  commerce  de  la  province.  Klle  a  conti- 
nué à  y  occuper  dans  la  deuxième  partie  du  siècle  une 
très  grande  place.  On  l'y  trouve  sous  toutes  ses  formes, 
particulièrement  sous  celles  des  bas  de  laine  et  des  bas 
de  soie,  (domine  elle  utilisait  surtout  des  matières  pre- 
mières originaires  du  pays,  elle  était  une  source  de  bé- 
néfices très  abondante.  Klle  existait  un  j)cii  dans  tous  les 
coins  de  la  province  ;  mais  nous  allons  voir  (ju'elle  était 
loin  d'avoir  partout    la    même   valeur. 

Dans  le  Haut-Languedoc,  sou  importance  a  certaine- 
ment diminué  entre  1750  et  1789.  A  Toulouse,  il  n'y 
avait  Jamais  eu  beaucoup  d'activité  dans  cette  (abri(]ue  ; 
l'inspecteur  Fontanes  se  contente  de  dire,  en  1754,  (|u'on 
y  lait  (juehjues  bas  de  laine  et  peut-être  2t>  douzaines  de 
bas  de  soie  '.  Kn  17H4,  <lix  ou  douze  ral)ricants  faisaient 
mouvoir  une  ({uarantaine  de  métiers  ^.  A  Hevel,  une  fa- 
brique de  bas  de  laine  et  de  coton  occupait,  en  1745,  2CM) 
métiers.  Elle  était  absolument  tomliée  dans  la  suite  ;  la 
première  cause  de  sa  décadence  avait  été  la  perte  tlu 
Canada,   son     principal     débouché  ;  en    1788,    il    n'y    restait 

1.  ObMTvalion!!  du   %lrur    Konlnnr%  (cicjn   •  ilt'* 

2.  filtre  <lr  rintpccleur  (Mrraull.  (..  2MN> 
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pas  10   inéliers  K  II    avait   existé    aussi   à   Castres  et    à   Ro- 
quecoiirbe,  d'après   les  dires    des   labricants  en    1760 -,  une 
importante  Ial)rique,   qui    donnait  à  vivre   à   plus  de  20.000 
personnes   et    employait    les    laines     inutilisables    pour   les 
étoiles.    Le    Nain  dans     son     mémoire  de     1744,  mentionne 
bien  eette    labriealion    à    Castres,    mais    sans   insister.    Un 
autre   doeument  de  la    même  époque  -^  dit  que    la    fabrique 
des  bas   de   laine   est  soutenue  à  Castres    par    9  ou  10   fa- 
bricants  et  qu'elle  est  très  décriée,   que   la    mauvaise    qua- 
lité les   fait  refuser  pour   l'usage    des   troupes    et   qu'on  les 
porte    pour   s'en  défaire  aux     peuples    du  Nord.    L'affirma- 
tion des   fabricants   paraît   donc  quelque    peu   exagérée,  ou 
bien  elle    se     rapporte   à  une     époque    antérieure.    D'après 
eux,   ces  gros   bas  de  h.ine    foulés   avaient  jusqu'alors  leur 
débit   assuré  dans  les   pays  du   Nord  et  le  nouveau  inonde. 
La  guerre  avait  interrompu   ce     trafic   et    les    droits   exor- 
bitants  réclamés   par   les  traites   les     empêchaient  de   por- 
ter  leurs   marchandises   dans   les   provinces  septentrionales 
du   royaume  ;    ils   demandaient    aux  Etats   leur     protection 
à   ce  sujet.     Cependant  ,   en     1786,   la    bonneterie    de   laine 
drai)ée   au    tricot    est  considérée   comme  importante  à  Cas- 
tres,  Lacrouzelte   et   Roquecourbe  '.   Elle  est  faite   avec  des 
laines   très  communes,    de    la    bourre    de    laine    et   du   pei- 
gnon.    Elle     occcupe     environ     2.000   fileuses   et   tricoteuses 
dans  cette   région   ainsi   qu  à  Réalmont   (diocèse  d'Albi).  La 
main-d'œuvre    à   très  bon    marché  et  le  peu  de   valeur   de 
la   matière   première  permettent   le    bas    prix    de   ces   pro- 
duits ;  leur  valeur  est   de    150.000  livres.    Quant   aux    bas  de 
laine    peignée  et   au    métier,   que    jadis     l'on    exportait    en 
Espagne,  la   consommation  en  a  cessé  en  temps  de   guerre  ; 
depuis,   fabricants     et    ouvriers    sont    passés     en     Espagne 
avec   leurs   métiers  ;    il    n'en     reste   (ju'un     très   petit    nom- 
bre, il  Castres,  Puyiaurens,   Revel   et  Sorèze  ;    ils  occupent 
dans   la    |)laine   environ  2(ii)    fileuses  d'estain  ;  le   produit  de 
ce   travail    ne   va   pas  à   .'>0  000   livres.   Enfin    l'on     fabricjue 
encore   dans   la    région   des   bas  et    bonnets   de   (il   et    de  co- 


1.  HiilL,   Mi'in.   Dific.   Lnvaur,   fol.  .'W  «-l   .Mrin.  (^omni.  Uns 

2.  >K'moJn;  nux    ICIniN,   Proci-s-vorb.   I-lals,  21  <Iôc.   1700. 
.3.  Noies  sur  Caslreit  (Iléraull,  C.   1117). 

I.  M«-moirc  <Ic  l'inspeclPiir   lU'Umi'.nUiv,  20   s(;|»l.    17S(i  ni<  raiill,   (  .  2:iS'l;. 
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Ion  au  tricot  qui  sont  vendus  aux  foires  de  Beaucaire 
et  de  Bordeaux  et  ex|)ortés  en  grande  partie  en  Améri- 
que ;  ils  occupent  400  femmes  et  leur  valeur  est  de 
40 Am   livres. 

Quelques  autres  ateliers  de  bonneterie  se  rencontrent 
encore  à  iNarbonne.  On  y  fal)ri(iue  à  Thôpital  de  la  Cha- 
rité et  chez  4  ou  5  particuliers,  avec  les  laines  pelades 
du  pays,  une  (juantité  de  bonnets,  tricotés  'i  trois  aiguil- 
les, laines  et  tondus  à  la  main  ^  ;  il  en  est  produit  environ 
1.30<J  douzaines  par  an,  (jue  l'on  vend  ordinairement  15 
livres  10  sols  la  douzaine  -.  La  consommation  s'en  fait 
surtout  dans  le  royaume  ;  une  petite  quantité  seulement 
sort  par   Marseille. 

A  Béziers  l'on  fabri(|ue  quelcjucs  bas  de  soie,  des  bas 
de  coton  et  de  «  ceux  appelés  poil  d'Inde  »,  (jui  sont 
composés  d'un  bout  de  laine  et  d'un  autre  de  coton.  Il  s'en  fait 
aussi  de  ces  derniers  à  Saint-Chinian  •'  ;  à  Lodève  08  mé- 
tiers y  sont  occupés  *.  (]es  bas  poil  d  Inde  se  vendent 
aux  foires  de  Pézcnas,  Montaguac  et  Beaucaire,  dans  les 
villes  voisines,  en  .\u vergue  ;  les  Lyonnais  en  achètent 
beaucoup,  mais  pour  les  faire  passer  en  Ls|)agne  et  dans 
les  Iles.  La  fabrication  de  bas  de  toute  sorte  se  retrouve 
aussi    à   Bédarieux  •'•. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  région  principale  de  la  bon- 
neterie, (^esl,  en  effet,  dans  le  pays  compris  entre  Mont- 
pellier, Nimes  et  les  Lévennes  (jue  se  trouvent  groupées 
les  plus  nond)reuses  et  les  plus  importantes  fabricjues  de 
bas  au   métier. 

Cette  industrie  avait  j)ris  naissance  a  Nimes  ;  maih  elle 
n'y  remonte  pas  au  delà  de  la  fin  du  xvir  siècle  ;  c'est 
en  elTet  vers  U)SO  cjue  le  serrurier  Timothée  Paslre  cons- 
truisit les  premiers  métiers  sous  la  direction  du  fils  dun 
apothicaire,  Louis  Félix  ^.  Les  progrès  de  celle  industrie 
furent   très   rapides.    Déjà,   en    17(M),  on   comptait    870    nié- 


1.  Noies  (If   rins|><*«lrur    IrU-oii    17HU    (Urraull.  (.    Xâi3  .   —    Ijetlrr  du    twnir 
1783  (llirnult.  C  XXÏ) 

2.  Itall..  Mrm.  Dioc.  NarlMinnr.  fol    121. 

3.  Noirs  (le     l  *  rii. 

4.  filtre   «lu  le   Unlrsr.  17NI  «  Hérault.  ('..  SMI). 
ô.  Itall.,  SU  tu    Dinc.  Ihxler««  loi    132 

•5  V     1     f'iicr/i.  Nimrs  au    •"•    ''•  <  i-    <M4iU.   Avad     Niiui».  ItOC). 
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tiers  assurant  la  subsistance  de  j^lus  de  1. ()()()  i'aniilles  ;  en 
1711,  on  évalue  les  métiers  à  1.000  ou  1.100'.  Les  ins- 
pecteurs Le  Masurier  et  Revérony  parlent  vers  1743-  de 
3.200  métiers  fabriquant  178.000  douzaines  de  paires  de 
bas.  Un  mémoire  de  171^8"  indique  bien  4.500  métiers; 
mais  cela  s'entend  de  la  jurande  entière  de  Nîmes  qui 
allait  alors  jusqu'aux  Cévennes.  Le  Nain  rapporte  peu 
après  ^,  d'après  un  état  fourni  par  les  syndics  de  la  fa- 
brique de  Nîmes,  qu'il  y  avait  dans  cette  jurande  et 
dans  celle  d'Uzès  ô.lOO  métiers  battants;  il  rappellait  que 
du  temps  de  }3àville,  ce  commerce  était  si  peu  connu 
que  dans  ses  mémoires  la  valeur  des  bas  de  laine  n'était 
évaluée  qu'à  4.000  livres  et  que  les  bas  de  soie  étaient 
confondus  dans  l'article  rubans  et  talYetas  ;  il  apprécie  le 
produit  pour  Nîmes  et  les  Cévennes  à  7.091.066  livres. 

L'arrêt  général  du  30  mars  1700  ^  avait  prétendu  con- 
centrer la  fabrication  des  bas  au  métier  dans  18  villes 
seulement,  afin  de  la  mieux  surveiller  ;  parmi  elles  se 
trouvaient  Toulouse,  Nîmes  et  Uzès.  Mais,  comme  bien 
d'autres  arrêts,  celui-ci  n'avait  reçu  qu'une  exécution  incom- 
plète, car  en  1721  déjà  les  syndics  du  corps  nîmois  récla- 
maient son  application.  Une  convention  amiable  conclue  en 
1713  ^  nous  montre  qu'il  y  avait  alors  des  fabricants  ins- 
tallés à  Sainl-Hippolyte,  Anduze,  Ganges,  Lasalle,  le  Vigan, 
Monoblet  et  dans  d'autres  lieux  des  Cévennes.  Ils  devaient 
désormais  relever  de  la  jurande  de  Nîmes.  Mais  cette 
sorte  de  tutelle  fut  souvent  discutée,  surtout  par  les  fa- 
briques de  Ganges  et  de  Saint-Hip|)olyle  qui  étaient  les 
plus  importantes  '.  Kn  1746  notamment,  elles  essayèrent  de 
se  séparer  de  Nîmes  ;  mais  l'union  fut  maintenue  par  une 
nouvelle  convention  en  1748,  confirmée  par  arrêt  du  Con- 
seil du  11  février  1749  ■*<.  Un  autre  petit  groupe  réussit 
cependant  à  écbapper   à   l'action  du   centre  nîmois   ;   c'est 

1.  V.   !..  Dtilil,  I^induslrie  de   la   soie  îi   Nîmes...   (<l<'jà  cilé). 

2.  Mémoire  des  inspecteurs...   (Ilrraull,  ('..  2(>.'M). 
a.  Gard,  K.  6r,2. 

4.  Mémoire  Ia:   Nain,  1744. 
r>.  Gard,  G.  .',W. 

0.  Gard,   K.  Wt.  —   V,  sur  loul    cela,   !..   htilil,   l,a    f:il)n(|iic    df;   l)ns  à      Ninu'.s 
au  xviii*  siècle  (Anti.  du  Midi,  VM)). 

7.  Il  y  avait  à  Ganges,  en   1744,59  labricanls  de   l)as    Noies...  Hérault,  C.  40), 

8.  (Jard,  K.  G52. 
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celui   (le   Montpellier.  Bien  que  la  ville   ne   fut   point   dési- 
gnée dans  l'arrêt  de  1700,  il  y  avait  là  aussi  des  «  faiseurs 
de  bas  »  '.  Il  y  eut  entre   les  deux  groupes  des  confiscations, 
des  saisies,   etc.   Une  ordonnance   de   l'intendant  du   28  fé- 
vrier   1754   -  attribua     provisoirement   à    la  juridiction   de 
Montpellier   les   (abriques   de    Saint-Martin    de   Londres,   de 
Saint-Bausile   de    Putois   et  de   (juelques  autres  lieux.   Mais 
à  ce   moment   survint    l'arrêt   du   2ô  mars   1754^  (jui   per- 
mit aux  manufacturiers  en  bas  de  s'établir  indistinctement 
dans  toutes   les  villes   et   lieux  du   royaume  ;  pour  suppri- 
mer  toute  équivoque,    l'arrêt  du   2()  septembre  llîA^  *   cassa 
et  annula   les   traités   et    transactions    de    1713   et    174<S,    or- 
donnant fju'à  l'avenir  les  fabricjues  des  lieux  des  Cévennes 
fussent  libres  et  séparées.   Nimes  resta  cependant  le  centre 
de    l'industrie,    car    les    fabricants    d'Uzès  et   des  Cévennes 
avaient   coutume   de   porter   leurs  bas  à   Ximes    cbez   l'ap- 
prêleur,    (jui    faisait   aussi    fonction   de    courtier   et  acbetait 
comptant  '.     Pour    compléter    la    liberté    accordée   et    pour 
favoriser    |)arlout    le    développement    de  cette   industrie,    le 
gouvernement    autorisa,   par    l'arrêt   du    9   février    17.KS  ^\  le 
libre  transport  des  métiers  à  bas  dans  l'intérieur  du  royaume 
et    même  à   l'étranger.    Jusque    à   cette    date  on    avait   pris 
les   plus  grandes    précautions    pour   en    em|)êclier    le   com- 
merce cl  surtout   pour  en    inleniire  la  sortie  ".  Vi\    nouveau 
régime  de   liberté  commençait    pour   cette    fabri(|ue. 

On  comprend  (piil  n'ait  suscité  (jue  des  plaintes  dans 
les  villes  comme  Nimes  (jui  avaient  été  juscjue-là  privi- 
légiées. Nous  avons  déjà  dit  coFumenl  les  fabricants  de 
bas  s'élevèrent  contre  a  les  suites  funistesdu  système  de  li- 
berté. »>  Ils  purent  cependant  sbabiluer  assez  vile  à  la 
non  observation  des  règlements  anciens,  car,  lors  de  sa 
tournée  en  nO.'),  de  Monlaran  constate  que  leur  fabrica- 
tion est  bien    dégradée  et  il  dit    que    les    principes  de  liberté 

t.  l.n  1744.  on  ni  note  lO,  a}:ii)l  -l  iiK-lniN  ri  luUrii^iil  9. mu»  |Kilrr»  iNote%  .. 
Ilérauil.  (.    40). 

2.  <innl.   K.  U'.2. 

3.  Ilrraull.  <:    iWJ. 

4.  r.nril.  K.  A:>2 

5.  Mrmoirr  «!«•'»  I  l  /<  s,  1.4.  <ilfi.iiiiT  ,  .1  >!•  iumIm  u»  %  labrl* 
cnuXs  lïv   NhiH's,   1                   <ull,  «.  ïi"»36t. 

6.  liiriitill.  (      2iKCi. 

7.  V.   rnrtiili-   ril(*   r|   ticraull,  2032.   'Jkt3  et   %ttiv. 
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iiulétinie  ont  tViiclilic  à   Niines  i)Ius  que   partout  ailleurs  l. 

Il  ajoute  que  les  fabriques  de  iMontpellier,  Castres  et 
Ganges  ont  profité  de  la  dégradation  de  celle  de  Nîmes 
mais  que  celle-ci  n'y  a  pas  été  fort  sensible  parce  que  la 
consommation  de  l'Espagne  et  de  l'Inde  est  très  considé- 
rable. La  fabrique  nîmoise  travaillait,  en  elTet,  surtout  pour 
l'exportation  ;  de  très  bonne  heure  elle  s'était  orientée  vers 
les  pays  méridionaux  et  avait  soutenu,  pour  pouvoir  sa- 
tisfaire sa  clientèle,  de  longues  luttes  avec  l'administra- 
tion, au  temps  des  règlements.  Autorisés  ou  non,  les  fa- 
bricants voulaient  livrer  des  bas  plus  légers  qu'il  n'était 
prescrit.  Des  arrêts  en  1717,  1720  et  17X1  -,  accordant  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  empêcher,  donnèrent  la  permis- 
sion de  faire  a  pour  l'Espagne  »  des  bas  avec  moins  de 
brins  de  soie  et  des  bas  d'estame  à  deux  fils  au  lieu  de 
trois.  Ces  articles  légers  formaient  la  plus  grande  partie 
de  la  fabrication  ;  en  1738,  sur  les  4.500  métiers  de  la  ju- 
rande, plus  de  3.400  travaillaient  pour  l'étranger  ^.  Ce  fut 
donc  avec  les  plus  vives  protestations  que  l'on  accueillit 
les  lettres  patentes  du  16  juillet  1743"*  qui  promulguaient 
un  nouveau  règlement  général  inspiré  par  la  fabrique  de 
Paris.  L'administration  céda  d'ailleurs  aux  représentations 
des  fabricants  nimois  appuyées  par  les  inspecteurs  Le  Ma- 
zurier  et  Revérony '^  ;  ils  furent  de  nouveau  autorisés  à 
faire  des  bas  de  soie  à  six  brins  au  lieu  de  huit,  des 
bas  d'estame  et  de  filoselle  à  deux  lils  au  lieu  de  trois. 
Mais  il  subsista  encore  des  bureaux  de  visite  qui  les  gê- 
naient beaucoup  et  dont  ils  demandaient  la  suppression. 
L'esprit  libéral,  qui  prévalut  à  partir  de  1750  les  débar- 
rassa de  toute  contrainte  ;  l'arrêt  du  24  décembre  1754^ 
ordonna  en  effet  de  surseoir  à  l'application  du  règlement 
et  désormais  ils  purent  se  livrer  en  toute  sécurité  à  leur 
fabrication. 

Vers  1740,  les   bas  de    laine  dominaient  encore  dans  cette 
production.    Il    y   a  près  de    4.000    métiers    en   Languedoc, 
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dont   les    neuf    dixièmes   sont  occupés   à    faire   des  bas   de 
laine   à   deux  fils,    dit-on  à   ce   moment  '.    u  Ils   se    vendent 
de   8  à   9    livres  la    douzaine   en   blanc,    ceux    de   femmes, 
et    de    10  à    12    livres,    ceux    d'bommes.  »  Clîa(|ue    métier 
faisait    trois    bas   par  jour.    Hn    1744,    I.e    Nain    décompte 
117.0C0   douzaines  de  paires  de   bas  d'eslame  à  deux  bouts 
et  49.833  à  trois  bouts,   soit   1()().833   douzaines  de  paires  de 
bas  de   laine   contre  S<).r)74  douzaines  de   paires  de   bas  de 
soie,  de  fleuret  ou   de  coton  ;  notons  que   ne  sont  déjà  plus 
les  neuf  dixièmes   ;  cette    proportion   a  encore    cbangé.  Hn 
nO'),    de    Monlaran    constate    que   la    fabrique  de    bas   de 
laine,  qui  était  considérable  «  il  n'y   a  pas  bien  longtemps  •>, 
est    totalement    éteinte.      Il    en     attribue     naturellement    la 
cause  à    la    mauvaise    fabrication    et   dit    que   les    Anglais 
en    ont    profite  -.   Holker    fils    dit   aussi    en    1774  '  ;    «-  J'ai 
remarqué  (jue  la    fabrique  des   bas   de    laine  diminuait  con- 
sidérablement  à  Alais  •).   Mais   il   ajoute  en   parlant  des  bas 
de  soie  :  «  Cette   fabrication  s'est   admirablement    répandue 
et  mullij)liée  dans  le  (lé()arlement  de  l'inspecteur  de  Nîmes  '>. 
Saint-Priest,  dès    17G8  ',   dit    que  les   deux    tiers   de  la    pro- 
duction sont   des  bas   de  soie.    Enfin,    une    note   sur   la   fa- 
bricjue    de    Nîmes'»,   non    datée    mais   dont    Ballainvilliers 
s'est    servi    pour    la     rédaction   de    ses   Mémoires,   dit    (piil 
y   avait    dans   celte     ville,    avant    1778,    3.r).')()    métiers    tra- 
vaillant   aux    bas   de   soie    et    pioduisaiil    (>1.0r)C)    douzaines 
de    paires,   îy(H)    métiers    occupés    aux    bas    de    filoselle    cl 
donnant     ir).(HM)    douzaines,    enfin    ô(M)    seulement    occupés 
aux    bas   de  laine    avec   une    production    de  20. (KM)  douzai- 
nes de  paires.   On    voit  (jue   la    fabrication   des   bas   de  soie 
l'emportait   de   beaucoup. 

La  plus  grande  partie  de  ces  bas  du  Languedoc  sortait 
de  France  ;  (|uel(|ues-uns  se  dirigeaient  vers  le  Nord,  vers 
les  foires  de  Leipzig,  de  Francfort,  de  Magdebourg  et 
vers   la    Hussic*^;  les  débouchés  principaux   étaient  l'Kspa- 
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gue,  le  Portugal  et  suiiout  les  Indes  K  Les  neuf  dixièmes 
passent  dans  l'étranger,  dit  Saint-Priest  en  1768,  et  vont 
principalement  à  Cadix.  Les  deux  tiers  des  bas,  dira 
Ballainvilliers  en  1788,  repartaient  de  Cadix  à  destination 
des  Indes  espagnoles.  La  majeure  partie  des  bas  de  laine 
qui  avaient  cette  destination  étaient  teints  en  écarlate. 
Quant  aux  bas  de  soie,  ils  étaient  très  clairs,  pesant  de 
6  gros  à  deux  onces,  ((  blancs  et  ornés  sur  les  coins  de 
broderies  en  soies  de  plusieurs  couleurs  aux  dessins  très 
grossiers  et  très  baroques  »  -^  et  c'étaient  ces  coins  aux  cou- 
leurs tranchantes  et  ces  grandes  broderies  qui  les  faisaient 
aimer  des  femmes  péruviennes  ^.  «  Depuis  quatre  ans,  dit 
Holker  fils,  en  1774  ^,  on  vend  annuellement  plus  de  deux 
millions  de  bas  de  soie  à  Cadix  pour  la  consommation 
seule  de  la  ville  de  Lima,  nonobstant  le  bas  prix  des 
soies  en  Espagne  ».  Et  pour  défendre  cette  façon  de  fabri- 
quer des  bas  légers  que  les  règlements  de  jadis  n'avaient 
pu  prévoir,  il  ajoute  :  «  Pourquoi  cela  ne  serait-il  pas 
ainsi,  puisque  les  femmes  de  Lima  dédaignent  de  porter 
un  bas  de  soie  qui  a  été  lavé  seulement  une  fois,  puis- 
qu'il est  certaines  contrées  où  des  paires  de  bas  de  soie 
servent  de  denier  à  Dieu  pour  sceller  les  conventions  des 
marchands  et  sont  consommées  en  passant  de  main  en 
main,  puisqu'enfin  le  goût,  la  volonté  des  consomma- 
teurs est   la  grande  loi   du  commerce  ?  » 

Fabriqués  avec  les  soies  inférieures,  le  prix  des  bas  dé- 
pendait surtout  des  broderies  ;  ils  se  vendaient  de  3  livres 
à  6  ou  7  livres  la  paire  •'\  C'était,  en  dehors  de  la  façon, 
une  source  abondante  de  travail  pour  des  quantités  de 
femmes  qui  gagnaient  à  la  couture  et  à  la  broderie  de 
ces  bas  de  20  à  30  sols  par  jour  ^■'.  Ballainvilliers  dit, 
qu'en  raison  de  ces  broderies,  les  trois  quarts  du  profit 
étaient   pour  la  main-d'œuvre  ^. 

Le   dévelopj)ement   pris   j)ar   cette    industrie   fut  considé- 
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rable  dans  la  deuxième  moitié  du  xvui»  siècle.  Les  Nimois 
n'eurent  point  à  se  plaindre  de  l'extension  de  la  fabrica- 
tion dans  les  réj^ions  voisines.  Le  nombre  des  métiers 
s'éleva,  en  elTet,  rapidement.  Il  y  a,  à  Nîmes,  environ 
4.0(K)  métiers  en  176()  et  2.(KX)  dans  le  reste  de  la  pro- 
vince '.  C'est  après  la  paix  de  17()3  surtout  (|ue  commence 
la  grande  prospérité.  Llle  devait  durer  jusque  vers  177N. 
Dans  cette  période,  disent  les  fabricants-,  le  nombre  des 
métiers  était  passé  à  5.000  ;  auparavant,  la  fabrique  n'avait 
fait  que  végéter  ;  dans  le  temi)s  des  règlements,  on  ne 
fabriquait  guère  (jue  sept  ou  luiit  articles  ;  depuis  la  li- 
berté, il  s'en  fabricjue  plus  de  80.  Hallainvilliers  rapporte 
qu'en  ce  temps  les  fabricants  de  Nimes  entretenaient 
4.55<l  métiers,  occupaient  l(i.850  i)ersonnes,  employaient 
2.894  quintaux  de  matières  et  fal)ri(|uaient  101. ^HWi  dou- 
zaines de  paires  de  bas  dont  la  valeur  s'élevait  à  ().773.1.*i<)  li- 
vres'^.  (()i\  ne  saurait  élre  j)lus  j)récis  !)  C'est  aussi  de 
4  à  5. (KM)  (|ue  Vincens  et  Baumes  fixent  le  nombre  des 
métiers,  et  la  (|uantilé  produite  à  100. (MM)  douzaines  de 
paires,   au    temps   de   la    {)lus  grande    prospérité  *. 

Cette  industrie  ne  pros[)érait  pas  seulement  à  Nimes. 
Kn  17()8,  il  se  fabricjuait  par  an  en  I^mguedoc  plus  de 
li(M).(MM)  douzaines  de  paires  de  bas'*.  Les  fabricants  de 
bas,  gants,  mitaines  et  bonnets  en  soie,  (iloselle ,  111, 
coton,  etc.,  étaient  nombreux  à  .Montpellier  à  cette  même 
épo(|ue  et  on  se  vantait  d'y  fabricjuer  beaucoup  mieux 
qu'à  Nimes  et  dt*  ne  chômer  jamais,  «  tout  le  monde, 
juscju'aux  servantes,  voulatit  avoir  des  bas  de  soie.  »  ••  En 
se  rapprochant  des  Cévennes,  les  métiers  à  bas  se  multi- 
pliaient. Il  y  a  des  fabricfues  de  l)as  de  soie  à  .Alais,  .\n- 
duze,  le  Vigan,  .\ulas,  lies,  Sumène,  Sauve,  Saint-Hip|K)lyle, 
Durfort,  .Monoblet,  Saint-Komans  de  Cailières,  des  fabriques 
de  bas  de  colon  aux  mêmes  endroits  et  à  Saint-Jean-du- 
(jardonnen(|ue  ,   de  bonnets  «le  colon   au   Vigan  ".    A   noter 
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cepeiulant  que,  d'après  un  mémoire  de  1771  i,  les  fabriques 
dAlais  et  de  Saiiit-Hippolyle,  qui  produisaient  en  grande 
quantité,  travaillaient  pour  le  com})te  de  celle  de  Nîmes  ; 
et  peut-être  leur  production  doit-elle  être  conlbndue  dans 
celle  de  celte  ville.  Il  y  avait  encore  d'autres  fabriques 
très  prospères  à  Saint-Martin  de  Londres,  et  surtout  à 
Ganges,  dont  Fimporlance  allait   grandissant. 

Les  fabricants  de  Ganges  paraissent  avoir  eu  une  cer- 
taine puissance  puisque  36  fabricants  seulement,  en  1788, 
entretenaient  dans  la  ville  et  son  arrondissement  plus  de 
4.000  métiers.  Il  y  avait  à  Ganges  pour  les  besoins  de 
cette  fabrique  4  teinturiers  de  soie  occupant  8  ouvriers  , 
12  serruriers  faiseurs  de  métiers  avec  plus  de  30  ouvriers; 
Î300  femmes  travaillaient  à  coudie  et  à  broder  les  bas  2. 
Les  l)as  de  Ganges  passaient  en  général  pour  êlre  plus 
forts  et  mieux  fabriqués  que  ceux  de  Nîmes  ;  on  y  en 
faisait  de  la  plus  grande  finesse  ^  ;  ils  étaient  très  connus 
dans  rintérieur   du    royaume. 

Le  développement  avait  donc  été  général  et  rapide.  Dès 
1774,  Holtker  fils  dit  qu'on  peut  évaluer  ce  commerce  à 
plus  de   10  millions  ^. 

On  conçoit  avec  quel  intérêt  les  fabricants  languedo- 
ciens suivent,  dans  toute  celte  période,  les  efforts  faits  en 
l'2spagne  pour  régénérer  l'industrie.  Ils  se  préoccupent 
sans  ce-sse  de  la  sortie  des  métiers;  ils  considèrent  comme 
un  malheur  l'arrêt  du  9  février  1758  qui  en  permet  l'ex- 
portation. Ils  dénoncent  souvent  les  émissaires  qui  achè- 
tent des  métiers  ou  débauchent  des  ouvriers,  tantôt  pour 
la  Russie  et  tantôt  pour  rEsi)agne  ''  ;  mais  celle-ci  sur- 
tout leur  parait  dangereuse,  car  elle  disj)ose  des  matières 
premières.  Comme  celles  des  fabricants  de  soie,  ces  plain- 
tes n'étaient  pas  sans  fondement  ;  l'Espagne,  en  elTet,  atti- 
rait chez  elle  des  ouvriers  en  fout  genre  et  surtout  des 
ouvriers  et  des   fabricants  en    bas.  Il   y  avait  à  Valence  400 
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ou  500  métiers  à  bas  qui  avaient  été  mis  en  œuvre  par 
des  transfuges   français  ^ 

Les  plaintes  répétées  des  fabricants  finirent  par  émou- 
voir l'administration  ;  mais  ce  (ut  seulement  au  moment 
où,  sous  Xecker,  se  dessinait  une  réaction  contre  le  lais- 
ser-faire  de  répocjue  précédente.  L'arrêt  du  conseil  du 
5  mars  1779-  défendit  à  nouveau  l'exportation  des  métiers 
à  bas  et  des  autres  outils  ou  instruments  de  celte  indus- 
trie ;  quant  à  l'émigration  des  ouvriers,  elle  n'avait  ja- 
mais été  permise  et  l'adminislralion  s'était  toujours  elTor- 
cée  de  l'empéclier.  Il  est  vrai  ([ue  les  dis|)osilions  nouvel- 
les du  gouvernement  valurent  aussi  à  nos  fabricants  la 
menace  d  un  retour  aux  règlements.  Nous  avons  déjà  dit 
comment,  une  fois  convertis  à  la  cause  de  la  liberté,  ils 
avaient  protesté  d'avance  contre  toute  réglementation  et 
avaient  tàclié  ensuite  d'en  retarder  le  plus  possible  l'ap- 
plication. 

A  ce  moment  des  préoccupations  plus  graves  encore 
les  assaillaient.  Ils  voyaient  se  fermer  peu  à  j)eu  leur 
|)rincipal  débouché.  Oéjà,  en  17()2,une  première  gène  s'était 
produite  dans  l'exportation;  le  triplement  des  droits  d'en- 
trée en  Russie  avait  fait  cesser  toute  demande  de  ce 
pays -^  Le  coup  lut  autrement  sensible  lorsque,  à  partir  de 
177tS,  l'Kspagne  voulut  aussi  se  protéger  contre  les  pro- 
duits français.  Une  crise  se  déclara  à  ce  moment  dans  la 
fabricjue,  d'autant  plus  vive  (juc  l'élat  de  guerre  avec 
l'Angleterre  s'ajoutait  aux  didicultés  rencontrées  du  côté 
do  riCspagne.  Le  nombre  des  métiers  diminua  très  rapi- 
dement à  Nimes,  comme  dans   toute    la    région  *. 

Le  sous-inspecteur  Jubié  apprécie,  en  1780,  de  (j<)  à  80  (KM) 
douzaines  de  paires  la  production  des  t)as  soit  à  Nimes, 
soit  dans  la  N'aunage,  .soit  du  côté  dAlais,  d'L'/ès,  d'An- 
duze  et  de  (ianges,  et  il  évalue  le  produit  de  celle  fabri- 
(jue  de  7  à  8  millions  '*.  Linspecleur  Tricou  élève  la  va- 
leur  de  la    production    nimoise  augmentée   de    celle   (|ui  csl 
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faite  pour  le  compte  des  Nîinois  à  9  millions  environ  ^  ; 
ce  qui  l'ait  supposer  pour  Tensemble  des  fabriques  un  to- 
tal plus  haut  encore.  D'autre  part  l'intendant  Ballainvil- 
liers  dit  qu'avant  la  crise  on  portait  ce  commerce  à 
plus  de  10  millions,  dont  la  moitié  représentait  le  béné- 
fice et  la  main-d'œuvre  et  le  reste  le  prix  d'achat  des 
matières,  qui  étaient  toutes  prises  dans  le  pays  -.  Il  est 
donc  bien  difficile  d'apprécier  la  véritable  valeur  de  cette 
industrie  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  était  fort  impor- 
tante, et  que  sa   diminution  avait  été  vivement    resssentie. 

II.     LES    COUVERTURES     DE    LAINE. 

C'étaient,  en  général,  les  marchands  de  laine  qui  fai- 
saient fabriquer  les  couvertures  ou  «  couvertes  »  •^.  Cette 
industrie  était  une  des  plus  anciennes  de  Montpellier  qui, 
à  la  fin  du  xvn"  siècle,  vendait  pour  230.000  livres  de 
couvertes^.  En  1727,  ce  travail  occupait  1900  personnes 
environ  •*  ;  on  y  employait  des  quantités  de  femmes,  de 
filles,  de  gens  âgés  ou  infirmes  ;  c'était  une  ressource  pour 
la  classe  indigente  à  qui  elle  fournissait  une  occupation 
et   un  asile    à   la  fois   pendant  la   mauvaise  saison  ^'\ 

D'abord  les  couvertures  restèrent  dans  les  provinces 
voisines  ;  elles  se  vendaient  surtout  à  la  foire  de  Beau- 
caire.  Elles  trouvèrent  ensuite  un  débouché  avantageux 
au  Canada  ;  la  perte  de  cette  colonie  fut  un  malheur 
pour  cette  industrie  ;  «  elle  resta  plusieurs  années  dans 
une  sorte  de  léthargie  »  7.  Puis  elle  se  ranima  :  les  rè- 
glements qui  l'avaient  fort  gênée  auparavant  sommeil- 
laient. L'inspecteur  Le  Blanc  constate,  en  1778,  que  de- 
puis dix  ans  le  poinçon  est  égaré  et  le  bureau  de  mar- 
que fermé  ^.  Un  jeune  fabricant  avait  osé  le  premier  se 
débarrasser    des  anciennes  règles     et    s'était    mis  à    imiter 

1.  Tableau   des  manuL  de   .Nîmes,  17H(>  (déjà  cilé;. 

2.  Hall ,  M«;m.  Conim.   lias. 

3.  .Monlpellier  en  1768...    (déjà  rit»;,   p.  92. 

A.  Hoi^sonnailr,  art    cité  fAiin.    fin    .Midi,    IIXM»),   d'apn-s    J;;'i\iilc. 

.'>.  .Mémoire,  1727  (Hérault,  i..  Z>1.'>>. 

0.  .Mémoire  des  dernières  années  (Hérault,  (i.  24.'S2>. 

7.  .Mimoire...   Hérault,  C.  21.T2, 

8.  Hérault,   C.  25(il. 


—  491   — 

tous  les  genres  de  couvertures  fabriqués  en  France  et  à 
l'étranger  ^  La  fabrique  lit  alors  des  progrès  sensibles.  En 
1778,  la  fabrication  annuelle  était  de  25.()0()  couvertures  ; 
une  seule  maison  en  écoulait  lO.OCMJ  -.  I/Ainérique  sep- 
tentrionale en  consomma  beaucoup,  surtout  après  la  sé- 
paration d'avec  l'Angleterre  -K  La  consommation  se  déve- 
loppa aussi  dans  plusieurs  provinces  de  France.  A  l'ap- 
proclie  de  la  Révolution,  la  fabrication  était  de;  plus  de 
40.000  couvertures,  d'une  valeur  moyenne  de  17  livres^. 
Il  y  avait  dix  labriques  '  qui  entretenaient  plus  de  4.000 
ouvriers.  Le  bénéfice  net  de  ce  commerce  était  évalué  à 
400.000  livres  <•. 

Les  fabricants  se  plaignaient  des  gros  droits  qu'il  kur 
fallait  payer  sur  les  routes  du  royaume  et  de  la  concur- 
rence (jui  leur  était  faite  par  des  fabricpies  (jui  s'élevaient 
dans  le  Comtal.  Ces  fabricjues  «  conduites  par  des  Juifs 
bien  Juifs  »,  avaient  la  main-d'œuvre  M)  ou  40  p.  100 
meilleur  marclié  (ju'eux,  faisaient  entrer  leurs  couvertures 
en  France  moyennant  un  léger  droit,  lorscju'elles  le  payaient, 
et  obtenaient  la  préférence  par  leur  bas  |)ri\.  A  Heau- 
Caire,  les  fabricants  de  Montpellier  ne  pouvaient  vendre 
leurs  couvertures  qu'après  que  les  Juifs  du  Conitat  avaient 
débité  toutes  les  leurs  '. 

Signalons  une  petite  fal)ri(jue  de  couvertures  de  laine  à 
Pézenas  **.  Cette  industrie,  autrefois  assez  florissante  à 
(^astres,  était  fort  réduite.  Le  Nain,  en  1744,  dit  (juil  ne 
s'y  est  pas  fait  500  couvertures  l'année  précédente.  Kn 
nCvS,  d'après  l'inspecteur  Delagenièrc,  trois  manulactures 
de  couvertes  en  ont  produit  environ  4(K)  de  28  a  'M)  li- 
vres pièce  ;  on  les  envoie  à  Paris  '*'.  Kn  178(),  il  dit  (|uc 
la  fal)ri([ue  de  Houen  a  anéanti  celle  de  Castres  ;  les  cou- 
vertures de  flanelle  bordées  d  un  rulian  blanc,  ajoule-l-il. 
ont   été    très  estimées   à     Paris    ;    les    maisons    royales    ont 

1.  Hall.,  Mcin.  (luiiiin.   Iiitliiklric  ilv%   laine»  (lin). 

2.  Mtinolre    Lv   Itlunc.    supra  cit. 
.1.  Mémoire.  .  Hérault.  C.  2432. 

4.  liait.  McMi    (Uinnn.   Ute.  cil.  »upra. 

:>.  Hall.   M.  III.    Dioc.   MnnIpelUtr.   fol.   ISM. 

0.  Hall  ,  .Mi'in.  ('.«tiiini.  loi-    lil.  »upra 

7.  .Miinolrr  (lléruull.  i..  'WSl). 

8.  BalL,  .Mrni.  (.omm.  Dioc.  Agde,  fol.  I4'< 

y    (Uintplr  rrndu  nii   ContrAI.  gém-r.  (lUriaili.  <  . 
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été  fournies  par  Castres    ;   mais  on    n'en  fabrique   que   très 
peu  et    lorsqu'elles  sont   demandées  ^ 

C'est  à  Toulouse  que  cette  fabrication  avait  le  plus 
d'importance,  tout  en  restant  d'ailleurs  fort  loin  de  celle 
de  Montpellier.  Les  couvertures  étaient  faites  avec  les  lai- 
nes dites  pelades  et  quelques  laines  du  Levant.  On  y 
travaillait  à  l'iiopital  de  la  Grave,  et  aussi  dans  la  ville, 
a  sans  règles  ni  principes  >%  dit  l'inspecteur  Fontanes  en 
1754  -  ;  elles  étaient  considérées  comme  inférieures  à  cel- 
les de  Montpellier.  Le  débit  s'en  faisait  par  Bordeaux  ;  la 
plus  grande  partie  allait  dans  l'Amérique  septentrionale, 
mais,  au  dire  de  Ballainvilliers  ^,  il  n'y  avait  qu'une 
douzaine  de  métiers  fabriquant  de  L200  à  L500  pièces 
par  an. 

IIL  La  chapellerie. 

C'était  au  temps  de  Bàville  une  industrie  assez  impor- 
tante en  Languedoc  que  la  fabrication  des  «  bons  cha- 
peaux de  laine  communs  »  destinés  aux  classes  populai- 
res ^.  Cette  fabrication  avait  lieu  surtout  à  Alais,  Anduze 
et  dans  les  gros  bourgs  des  Cévennes  ainsi  qu'à  Nîmes, 
Beaucaire,  Lodève,  Gignac  et  Montagnac.  Elle  s'est  main- 
tenue au  wiii*^'  siècle,  mais  en  perdant,  semble-t-il,  de  son 
importance.  D'après  Le  Nain,  il  y  avait  en  1744  dans  dif- 
férents diocèses  de  la  province  des  fabriques  de  cha- 
peaux auxquels  on  employait  la  laine  «  des  agnelains  du 
pays  »  ;  on  en  faisait  environ  2.500  douzaines  qui  se 
consommaient  en  partie  dans  la  province  et  le  surplus 
dans  les  iles  françaises  de  l'Amérique  ;  le  produit  de 
cette  industrie  était  alors  de  375.000  livres,  tandis  (|ue 
sous  Bàville,  il  était  porté  à  400.000  livres  dont  150.000 
pour  l'exportation.  Kn  1768,  Saint-Priest  n'apj)récie  plus  la 
production  qu'à  l.'iOO  douzaines  et  déclare  qu'ils  se  con- 
somment  pres(|ue  entièrement   dans  la   province. 

C'est  toujours   dans  la    légion    orientale     qu'on    trouve    le 


1.  Mémoire  du   10  »epl.  178<l  (IFrrault,  C.  ZiKi). 

2.  ObMT\a(ions  du   sieur    l-'ontancs. . .    17.'>J  (déjà  rilé). 
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i.  lioisMonnarie,  art.  cM  (Ann.  <lu  Midi,  lîMHl). 
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plus  grand  nombre  de  ces  fabricants  de  cbapeaux  à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime.  Alais  et  le  \'igan  en  onl  plusieurs 
en  1709  i.  A  Anduze,  en  août  1783,  un  anglais.  Roses, 
venu  de  Lyon  avec  quelques  ouvriers,  établit  une  fabri- 
que de  cbapeaux  fins-  ;  elle  pros[)èra  et  on  la  retrouve 
en  17tS8  sous  la  raison  sociale  Teissier,  Cabours  et  Cie. 
D'après  le  subdélégué,  elle  est  «  de  conséquence  »,  tra- 
vaille en  fin  et  en  laine,  à  l'instar  de  Lyon  et  occupe 
près  de  40  ouvriers  ^,  In  mémoire,  un  peu  postérieur  à 
1789  ^,  signale  12  cbapeliers  dans  la  ville  d'Alais  qui,  avec 
ceux  d'Anduze,  fabri(|uent  année  commune  *2().0(X)  cba- 
peaux ;  ils  emploient  les  laines  du  j)nys  pour  les  cba- 
peaux communs,  les  castors  pour  les  cbapeaux  fins  ;  on 
y  employait  aussi  des  peaux  de  lièvre  du  Gévaudan  et 
du   Rouergue  et  des   peaux  de   lapin   du   Midi. 

L'industrie  de  la  cbapellerie  n'était  |)()int  tout  à  fait 
confinée  dans  cette  région  j)uis(pie  l'on  signale  encore  4  fa- 
briques de  cbapeaux  à  Limoux,  dont  1  une  remonte  à 
1711  ;  il  est  aussi  mentionné  des  cbapeliers  à  Monlescjuieu. 
(diocèse  de  Rieuxi  '•. 
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CHAPITRE  V 


LES   TOILES 


Le  tissage  de  la  toile  est  resté  longtemps  presque  une 
industrie  familiale  ;  partout  en  Languedoc,  comme  ail- 
leurs, on  file  le  lin  ou  le  chanvre  destiné  au  linge  de 
table  ou  au  linge  de  corps  de  la  famille  ;  dans  les  mai- 
sons riches,  on  fait  filer  les  servantes  lorsqu'elles  ont  fini 
l'ouvrage  journalier  i  ;  puis  on  ramasse  ce  fil,  on  le  donne 
au  tisserand  voisin  qui  fabrique  la  toile  dans  les  dimen- 
sions qu'on  lui  prescrit.  Il  ne  saurait  être  question  d'ap- 
précier ce  travail  très  disséminé,  qui  ne  donnait  lieu  à 
aucun  commerce. 

Mais  il  existait  dans  l'Albigeois  une  petite  industrie  des 
toiles.  C'était  là  un  des  lieux  de  production  du  chanvre 
et  du  lin;  les  eaux  y  étaient  considérées  comme  très  pro- 
pres au  blanchissage  des  toiles,  et  depuis  bien  longtemps, 
comme  dans  le  Rouergue  voisin,  on  se  livrait  à  leur  fa- 
brication et   on   en   faisait  le   commerce. 

Cette  industrie  était  d'ailleurs  restée  rudimentaire.  La 
plus  grande  partie  des  femmes  de  la  campagne  s'occu- 
paient à  peigner  le  chanvre  ou  le  lin,  puis  à  le  filer  à 
la  quenouille-.  Les  tisserands,  pourvus  d'instruments 
vieillis,  n'arrivaient  à  produire  que  de  grosses  toiles  com- 
munes,  de   prix  très  bas  et    par   suite   de    petit   rapport. 

La  tradition  maintenait,  malgré  tout,  les  vieux  usages. 
Kn    1720    les     I-^lats,    voulant     développer     cette     industrie, 

1.  Montpollicr  en  1708  (déjà  cité;,  j).  îiJ. 

2.  Hall.,  M/m.   Dioc.  .\Ibl,  fol.  02. 
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avaient  favorisé  la  Ibndation  d'une  manufacture  établie 
par  le  banquier  Séré,  pour  fabriquer  des  toiles  fines  à 
l'imitation  de  celles  de  Rouent  Mais  on  ne  |)ut  arrivera 
corriger  les  babitudes  des  cultivateurs  pour  la  cueillette,  et 
la  préparation  du  cbanvre,  ni  celles  des  lileuses  cjui  fi- 
laient trop  gros  et  ne  connaissaient  pas  le  rouet.  La  ia- 
bri(|ue  Séré  tomba  vite  et  l'on  continua  comme  aupara- 
vant à  ne  produire  que  des  toiles  grossières,  dont  les 
plus  Unes  servaient  pour  les  chemises  des  paysans,  et  des 
cordages  -. 

L'intervention  du  gouvernement  n'eut  pas  plus  de  ré- 
sultats. Des  plaintes  se  produisaient  au  sujet  des  abus 
commis  à  la  faveur  de  l'usage  généralement  adopté  de 
vendre  les  toiles  en  rouleaux.  Ces  rouleaux  sont  si  bien 
serrés  et  cousus  qu'il  est  impossible  de  voir  autre  chose 
que  l'enveloppe  avant  de  les  avoir  payés  ;  or  si  l'enveloppe 
est  d'un  fil  égal  et  si  elle  est  bien  fabriquée,  on  ne  trouve 
souvent  à  l'intérieur  «  (|u'une  expèce  de  canevas  d  un  (il 
dilTérent  de  la  montre,  qui  n'est  (|uel(juefois  (ju'un  cou- 
pon d'une  autre  espèce  de  toile  »  •'^.  Cet  abus  se  prati- 
(juait  tant  dans  le  diocèse  d'AIbi  (jue  dans  le  Houergue  et 
l'Auvergne.  Dès  172(S,  l'Assiette  d'AIbi  avait  délibéré  d'obli- 
ger les  tisserands  et  les  marchands  à  |)lier  la  toile  en 
livre  et  non  en  rouleau^.  Les  plaintes  étant  parvenues  au 
gouvernement,  le  Contrôleur  général  Orry  parla  d'un  pro- 
jet de  règlement  •'.  Alors  commencent  des  séries  d'obser- 
vations et  d'avis  provenant  des  inspecteurs,  des  subdélé- 
gués et  des  fabricants  sur  le  futur  règlement.  Cela  dura 
vingt  ans.  .Mais  en  attendant  le  règlement  délinitif,  l'in- 
tendant, sur  linvitation  du  (>3nln>leur  général,  rendit,  le 
h'  juillet  M'M  •',  une  ordonnance  défendant  de  vendre  les 
toiles  en    rouleaux  ;   elles   devaient    être  en   feuillets. 

La  question  se  compli<pie  (|uel(|ue  peu,  après  1744,  par 
l'opposition   des    provinces   entre    elles.     V\\    règlement    sur 

1.  Procét-vcrii.  lUaU.  22  Janvier   1720.      Tarn.  C.  «JW.  -    HtOMignul,  IVIiU   KlaU 
d'AMii^foii.  p.  l.TT. 

2.  I(«p(iiisc  aux  nbsorvaiiont  «ur  le  projrl  dr  règlement   |M)ur  le»  ba%in%,  cit.. 
vcr>   172H  lUt  raiilt.  avjr.'. 
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cette  l'abrication  avait  été  mis  en  vigueur  le  15  juin  1744 
dans  la  généralité  de  Montauhan  '  et  Machault  avait  in- 
vité l'intendant  de  Languedoc  à  en  préparer  un  sembla- 
ble. Mais,  en  Tatlendant,  les  tisserands  de  Najac  et  de 
la  région  se  plaignaient  que  leurs  voisins  de  Languedoc 
pussent  jouir  d'une  liberté  qu'ils  déclaraient  préjudicia- 
ble pour  eux  :  l'intendant  de  Montauban,  Lescalopier,  inter- 
venait j)()ur  se  plaindre  du  relàcbement  des  fabricants  de 
Languedoc  -.  D'autre  part,  il  n'était  pas  possible  d'obte- 
nir en  Languedoc  le  pliage  des  toiles  en  feuillets  parce 
qu'alors  on  allait  les  vendre  en  Rouergue  où  le  pliage  en 
rouleaux  était  permis  ^.  Enfin  le  règlement  attendu  fut 
publié  par  l'arrêt  du   10  mai    1750  ^. 

Il  apportait  des  prescriptions  multiples  sur  la  forme  et 
la  grandeur  des  rôts,  exigeait,  comme  à  l'ordinaire,  des 
poinçons,  des  marques  et  établissait  des  «  gardes  visi- 
teurs »  dans  les  principaux  centres  de  fabrication.  Ce  fut 
toute  une  affaire  que  de  l'appliquer.  Les  tisserands  étaient 
nombreux,  surtout  dispersés  et  pauvres  ;  et  le  règlement 
exigeait  l'emploi  d'instruments  nouveaux.  «  Il  faut  un  rôt 
et  une  lame  pour  chaque  qualité  de  fil  :  pour  qu'un  tis- 
serand soit  assorti  il  lui  en  faut  depuis  les  toiles  en  sept 
jusqu'à  celles  qui  se  passent  en  trente,  ce  qui  fait  '23  nou- 
veaux harnais,  ce  qui  est  coûteux  et  révolte  tous  ces 
gens-là  »  ^.  Pour  éviter  les  rebellions  qu'il  y  avait  eu  à 
ce  propos  dans  le  Quercy,  l'inspecteur  proposait  d'ache- 
ter ces  instruments  sur  le  fonds  des  indemnités  du  dio- 
cèse ;  alors  l'archevêque  d'Albi,  de  la  Rochefoucauld,  dé- 
clara qu'il  se  chargeait  de  la  dépense.  Les  difficultés  fu- 
rent donc  évitées  de  ce  côté  ;  mais  ce  n'était  pas  tout. 
Bien  d'autres  prescriptions  du  règlement  étaient  négligées. 
Lorsque  l'inspecteur  trouvait  sur  un  métier  une  toile  dé- 
fectueuse, le  tisserand  arguait  que  c'était  une  toile  spé- 
cialement commandée  et  par  suite  non  sujette  au  règle- 
ment, et  il  trouvait  toujours  (luelcju'un  pour  le  couvrir 
Celui  qui  était  chargé  de  la   manjuc  des   rôts   ne   pouvait  ar- 
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river  à  tirer  une  rélribiitioii  de  son  travail  ;  la  surexcita- 
tion était  si  grande  contre  lui  (ju'on  lui  avait  coupé  t'A)  mû- 
riers et  qu'on  menaçait  de  le  tuer  K  On  continuait  à 
mettre  en  vente  des  toiles  roulées  et  non  pliées.  On  ne 
les  faisait  point  nianjuer  malgré  le  délai  accordé-.  Bien 
plus,  la  mar(|ue  fut  volée  dans  le  bureau  de  Monestier. 
Enfin,  les  ordonnances  lurent  exécutées,  les  visiteurs  éta- 
blis et  le  règlement  applicjué,  au  moins  en  apparence, 
dans  le  courant  de  1751.  Notons  cependant  (pie  1  Assiette 
éprouvait  le  besoin,  en  17(31,  de  faire  publier  partout  les 
règlements  relatif  au  pliage  et  prescrivait  (ju'ils  liisscnl 
rigoureusement    suivis  ^. 

Une  certaine  agitation  se  produisit  de  nouveau  dans 
cette  fabri(|ue  \ers  1760.  Cette  fois  ce  n'étaient  plus  les 
tisserands  du  Uouergue  qui  se  plaignaient  de  ceux  du  Lan- 
guedoc ;  c'étaient  ceux  du  Languedoc  qui  se  plaignaient 
de  l'inexécution  des  règlements  en  Houergue.  A  Najac,  à 
Villefranclie  on  ne  les  ap|)li(|uait  plus  et  les  fabricants  y 
portaient  leurs  toiles,  ce  (jui  entraînait  le  délaissement  des 
foires  el  marcliés  d'AIbi  et  des  autres  villes  de  l'Albigeois  '. 
L'esprit  tle  ladminislralion  étant  alors  cliangé,  on  ne  re- 
leva pas  cet  oubli  du  règlement.  Mais  les  fabricants  de 
Languedoc  continuèrent  leurs  plaintes,  disant  (|ue  si  le  rè- 
glement était  mauvais  en  Kouergue,  il  devait  l'être  aussi 
en  Languedoc,  Les  I'2tats  s'intéressiint  à  cette  (juestion  firent 
demander  j)ar  leurs  députés  à  la  cour  l'exécution  du  rè- 
glement en  Kouergue  ou  mieux  encore  su  suppression 
complète.  ^  Cette  fois,  le  gouvernement  se  mit  en  mouve- 
ment. L'intendant  fut  consulté  ;  les  inspecteurs  Delagenièrc 
el  Le  Blanc  conclurent  naturellement  au  maintien  du  rè- 
glement mais  à  sa  modification.  Saint-Priest  adopta  Uuir 
axis''.  \'A\  1770,  rien  n  était  encore  tlécidé  et  linlendant 
signalait  de  nouveaux  désordres  dans  la  fabri(|ue  de  I  Al- 
bigeois .    il    |)r()posait    de    faire    un   règlement    plus   simple 

1.  l^llre  (lu   MilMléli-KUf   Vahit  (Mrrault.  C.  2Ci:ir 

2.  Onloiuiuiiru  i\v  linlriulnnl     '*  -■  '-    *'■"  tUvraull.  <-.  Jû**'* 
II.   Hitttigiwl,  ouv.  ril  .  p.  I3U. 

4.  Mriiiuire  cnvoyr  |Mir  \r  oanlttul  tic  llcrnit  A   rruilaliic.  2t  u\iil  ITijtj  (.Vicli. 
Nnl.  !'<•  H20. 
û.   l*roi-i-v\crl>.   l-iliil%,  I  jun\t«'r  I7(JK. 

G.     Ifllri-     ilil     \S     .•.  I       l?i.S     iVi.il       Viil        l'    '     tUll 
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que  celui  de  17Ô0  et  dont  Texécution  Tut  plus  facile.  ^  Le 
Contrôleur  général  répondait,  en  1772,  qu'il  était  aussi  de 
cet  avis  et  qu'il  Tallait  Taire  un  projet  de  règlement.  Mais 
il   ne   semble  pas  que  Ton  soit  allé    plus  loin. 

C'est  particulièrement  dans  le  Bas-Albigeois,  et  surtout 
au  Nord-Ouest,  que  se  trouvaient  les  tisserands.  Le  sub- 
délégué,  répondant  à  une  demande  de  l'intendant  -,  si- 
gnale, d'après  les  rôles  de  la  capitation  de  1737,  1.132  tis- 
serands dans  le  diocèse  dont  les  principaux  groupes  sont 
à  Cordes  (185),  Rabastens  (102),  Albi  (79),  Gaillac  (47), 
Puicelsy  (42),  etc.  Lorsqu'on  établit  des  bureaux  de  vi- 
site, en  1750,  ils  furent  installés  à  Albi,  Villeneuve, 
Graulbet,  Gaillac,  Rabastens,  Cordes,  Monestier  ;  un  autre 
fonctionne  à  Lavaur  ;  un  seul  dans  le  Haut-Albigeois,  à 
Réalmont,  et  il  semble  le  moins  important  de  tous.  La 
production  devait  être,  à  peu  près,  celle  indiquée  par  ces 
bureaux  pour  la  première  année  d'application  de  la  mar- 
que, car  elle  dut  être  assez  rigoureuse  :  elle  s'élève  à 
10.866  pièces  dont  plus  de  8.000  pour  les  seuls  bureaux 
d'Albi,  Cordes,  Monestier  et  Graulbet  3.  En  1788,  Ballain- 
villiers  porte  cette  production  à  27.000  pièces  d'une  lon- 
gueur de  30  aunes  ^.  Comme  autrefois,  les  femmes  de  la 
campagne  étaient  cbargées  de  la  filature  ;  <(  l'biver,  dit 
l'intendant,  elles  se  rassemblent  et  lilent  jusqu'à  minuit  ». 
Le  prix  de  la  filature  était  de  4,  6,  8  ou  10  sols  par  li- 
vre suivant  la  finesse.  Il  y  avait  environ  900  tisserands 
de  profession  «  sans  comprendre  beaucoup  de  laboureurs 
qui  oui  un  métier  cbez  eux  où  ils  travaillent  à  la  mau- 
vaise saison  ».  Ces  tisserands  gagnaient  de  20  à  30  sols 
par  jour.  Le  prix  de  la  toile  variait,  suivant  la  finesse, 
de  18  à  43  sols  l'aune.  14.000  pièces  seulement  étaient 
exportées  ;  le  reste  se  consommait  dans  le  pays.  Le  fil 
était  gros  et  grossier  ;  on  n'en  pouvait  faire  que  des  toi- 
les d'emballage,  des  sacberies  et  du  gros  linge  de  ménage 
«  connu    sons   le    nom   de  trélis    »  •'*. 


1.  I.cUre  du  2  avril  1770  (Id.). 

2.  Hérault,  C    2f>U. 

'A.   Klal   (l<'S  pîiTf»   marquées  du  I"  murs  17.')1  au  1"  mars  17.V2  (Hcraull,  (^.  2()13). 

4.  Hall  ,  Mc-m.   Dioc.  Alhl,  fol.  «IL'. 

o.  Nol<'s  sur  le  dioccsc*  d'Albi  (dernières  a^Iléeh^   —   liérault,  C.  2381. 
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On  avait  cependant,  dans  cette  deuxième  partie  du  siè- 
cle, essayé  d'améliorer  la  filature  et  la  fabrication.  En 
17(57,  les  Etats  avaient  envoyé  dans  le  diocèse  la  demoi- 
selle Ollanegan,  lileuse  anglaise,  qu'ils  avaient  fait  venir 
surtout  pour  perfectionner  la  lilature  des  laines,  mais  qui 
s'occupa  aussi  du  lin  et  du  chanvre.  Sur  la  demande  du 
diocèse,  les  Etats  accordèrent  2. (MM)  livres  en  deux  années 
pour  indemniser  et  encourager  les  tileuses  qui  viendraient 
suivre  les  directions  de  Ja  maîtresse  ^  L'école  continua  à 
fonctionner  après  le  départ  de  la  demoiselle  Otlanegan, 
sous  la  conduite  d'une  de  ses  élèves  ;  le  diocèse  lui  don- 
nait des  gages,  achetait  le  lin  et  le  chanvre  et  |)ayait  aux 
filles  pauvres  la  façon  du  fil.  Mais,  peu  à  peu,  l'école 
tomba;    en    177(),   il    n'y   avait    plus   qu'une   seule  élève'-. 

En  17()(),  le  sieur  Jourde  essaya  d'établir  à  Al})i  une 
fabricjue  de  toiles  à  voile,  à  l'imitation  de  celles  (pii 
étaient  fabriquées  par  les  manufactures  royales  de  Ho- 
chefort  et  de  Strasbourg  Sous  l'influence  de  l'archevêque 
d'Albi,  les  Etats  invitèrent  le  diocèse  à  favoriser  cette 
tentative  -K  On  en  fit  l'expérience,  mais  ces  toiles  revenaient 
plus  cher  (jue  celles  de  Strasbourg  .  la  fabrication  dut 
cesser  '.  Nouvelle  tentative  faite  sous  Louis  XVI  j)our  éle- 
ver cette  production  à  un  niveau  supérieur  :  en  177(), 
s'établit  à  AIbi  une  fabrique  de  toiles  à  voile,  composées 
dune  chaîne  en  fils  de  chanvre  et  d'une  trame  en  fil  de 
coton  •'.  I*our  obtenir  ce  colon,  les  sieurs  .lournès  père  et 
nis  en  établirent  une  filature  dans  la  ville  même  ;  à  leur 
dire,  cela  réussit  parfaitement  et  ils  étendirent  dans  la 
suite  la  lilature  d»*  coton  (|ui  servit  à  partir  de  177*.)  :i 
fabri(pier  des  couvertures  et  du  molleton.  En  178.'),  ils 
demandaient  le  titre  de  manufacture  royale  cpii  leur  fut 
refusé  ;  le  subdélégué  dit  alors  (|u'ils  avaient  seidement 
()  métiers  de  toiles  à  \oile  et  \)  métiers  de  molU'ton  '•.  Il 
existait  dans  la  ville  une  autre  maïuilacture  semblable, 
un   peu   plus   considérable,  celle   du  sieur   Prunet.  Ces  toi- 

1.  l>iiM.«-\rrli.   I.tiil>.  4  jaiivtrr   17GK. 

2.  I{»%signul,  uu%.  cil.,  p.  112 

3.  l'r<H«>»-vcrb.  Klalt.  7  Janvier   17G1. 

4.  Httttignttl.  tiuv.  fil.,  p-   130. 

3.    Mémoire  •!«•   IT>G  (Arrh.  Nal.  F'*  1421» 
6.  Lettre  du  J»  février  17SS  (td.). 
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les  de  fil  et  colon  avaient  IS  pouces  de  large,  et  valaient 
de  28  à  30  sols  l'aune.  Il  ne  s'en  Faisait  pas  au  delà  de 
2  à  oOO  pièces  de  60  aunes  de     long  '. 

On  avait  songé  à  utiliser  les  chanvres  de  TAlbigeois 
pour  fabriquer  des  cordages  à  l'usage  de  la  marine  ;  un 
essai  l'ut  fait  aux  frais  du  diocèse  vers  1763  ;  à  partir  de 
1764,  il  n'en  est  plus  question  -.  Ballainvilliers  dit  plus 
tard  que  cet  essai  n'avait  pas  réussi  parce  que  l'entre- 
preneur n'avait  pas  disposé  de  moyens  suffisants  ;  il  pen- 
sait que  ce  serait  là  un  parti  plus  avantageux  que  la  fa- 
brication des  toiles  -K  A  Penne,  on  fabriquait  de  400  à  500 
quintaux  de  ficelles  qu'on  envoyait  dans  les  ports  de  mer. 
Les  chanvres  filés  venaient  de  trouver  un  emploi  plus 
assuré  grâce  au  développement  de  la  fabrication  des  cou- 
lonines  ou  toiles  mêlées  de  fil  et  de  coton  dans  le  dio- 
cèse de  Castres.  Le  diocèse  d'Albi  vendait  à  son  voisin 
plus  de  1.000  quintaux   de   fils  de  chanvre   à  cet  usage. 

Malgré  ces  quelques  efforts  et  la  vente  nouvelle  des 
chanvres  filés,  le  plus  clair  des  ressources  de  cette  indus- 
trie était  constitué  par  la  vente  des  toiles  communes. 
L'inspecteur  Delagenière  en  apprécie,  en  1786,  le  produit  à 
8(K).(K)0  livres  K  Réparties  sur  un  très  grand  nombre  de 
petits  fabricants  et  de  tisserands  isolés,  ce  n'était  là  en 
somme  qu'un    très   médiocre   revenu. 

1.  lidlL,  Mém.  Comm.  Toiles. 

2.  Rossignol,  ouv.  cit.,  p.  l-'JO. 

3.  Uall.,  Mem.   Dioc.   Albi,  fol.  G3. 

4.  Mémoire  du  20  sept.  1780  (Hérault,  C.  2:i84). 


CHAPITHR  VI 


LES   COTONNADES 


Dès  le  milieu  du  xviii'  siècle,  la  (jueslion  du  colon 
préoccupait  le  j»ouverneinent  et  les  Klals  ;  on  prit  grand  in- 
térêt aux  oHVes  d'un  Arménien,  Joannis  Altem,  (|ui  pro- 
posa de  former  en  Languedoc  une  plantation  de  coton- 
niers avec  des  graines  apportées  par  lui  du  Levant.  Il 
s'adressa  en  174.'^  au  Contrôleur  général  ;  il  fut  encouragé  '. 
Un  terrain  fut  mis  à  sa  disposition  près  de  Castres  (il 
avait  donné  la  préférence  à  ce  diocèse  parce  (pie  sa  fem- 
me était  originaire  d'Angles)  ;  cpieUpies  difficultés  furent 
levées  a|)rès  intervention  de  l'inlendanl.  l'^n  passant  à 
Montpellier,  Altem  avait  aussi  semé  de  la  graine  dans  un 
jardin.  Voici  apparaître  les  plantes  ;  Altem  se  j)laiiil  cpi On 
lui  gâte  ses  plantations,  (ju'oii  lui  arrache  les  plus  belles 
pousses;  le  subdélégué  de  Castres  s'en  mêle  cl  fait  ex- 
presse défenses  aux  particuliers  de  causer  des  dégâts  dans 
le  cliamj)  d'Altem.  lùilin  arrive  la  récolte.  Au  dire  d  Al- 
tem, malgré  la  saison  trop  tardive  où  il  a  pu  ensemen- 
cer, le  délâut  de  culture  du  terrain,  le  mancpie  deau  et 
le  vent  impétueux,  les  plantes  étaient  bien  venues,  avaient 
produit  des  Heurs  et  des  noix  où  le  colon  était  déjà  formé  ; 
quelques-unes  ont  été  trouvées  à  terre,  coupées  par  le  venl  ; 
d'autres  ont  été  cueillies  par  les  consuls;  mais  la  siiison 
était  trop  avancée  pour  (pie  les  plantes  pussent  venir  h 
maturité  ;  il    recommencera   et    il     est   sûr    de    réussir,    l^ 
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rapport  du  subdélégué  fait  cMilcndre  une  autre  note  ^  Un 
jartlinier  lui  a  remis  deux  pommes  remplies  de  coton 
trouvées  dans  un  champ  à  côté  de  celui  d'Altem  ;  véri- 
fication laite  de  la  plantation  de  celui-ci,  on  a  pu  à  peine 
y  compter  une  douzaine  de  pommes  formées  ;  il  envoie 
les  plus  grosses  ;  quant  aux  deux  premières,  il  semble  qu'elles 
ont  été  apportées  par  Altem  de  Marseille  et  qu'il  les  a 
jetées  lui-même  dans  le  champ  à  côté  pour  faire  croire 
que  le  vent  les  y  avait  entraînées  :  il  est  constant  que 
son  épreuve  a  manqué.  De  son  côté,  l'intendant  dit  que 
la  graine  semée  dans  son  jardin  a  produit  une  belle  tige 
mais  pas  de  fruits  ;  dans  le  jardin  d'une  personne  de 
confiance,  cela  a  mieux  réussi  ;  plusieurs  tiges  ont  porté 
des  pommes,  mais  elles  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait 
mûres. 

Un  rapport  de  Hellot,  de  l'Académie  des  siences  -,  mit 
les  choses  au  point.  Des  pommes  envoyées  de  Castres, 
l'une  est  du  vrai  coton  de  Malte  et  les  autres,  ainsi  que  cel- 
les de  Montpellier  sont  trop  maigres  de  coton  pour  faire 
entrevoir  une  utilité  réelle.  Le  climat  n'est  pas  assez  chaud; 
il  vaut  mieux  que  le  Languedoc  s'occupe  du  miàrier  blanc 
et   qu'on  protège   la  culture   du  coton   à  la  Louisiane. 

Cependant  Altem  avait  obtenu  des  Etats  une  gratifica- 
tion de  300  livres  et  fait  de  nouveaux  essais  à  (Castres. 
En  1745,  le  subdélégué  écrit  qu'il  a  fait  la  récolte  lui- 
même  ;  elle  se  compose  de  deux  pommes  qu'il  envoie. 
Par  contre,  Altem  parle  du  succès  obtenu  à  Lattes,  près 
de  Montpellier.  Il  abandonne  alors  son  terrain  de  Castres 
pour  se  transporter  à  Montpellier.  En  1750,  il  convie  les 
membres  de  la  Société  royale  des  sciences  de  cette  ville 
à  constater  les  résultats  de  ses  semis  dans  un  jardin  de 
la  ville  ;  ils  y  voient  200  plantes  de  coton  ayant  [)arfai- 
tcment  fructifié.  Aussi  Altem  demandait-il  alors  à  l'inten- 
dant et  au  ministre  leur  protection  pour  de  nouveaux  essais; 
on  s'occupe  de  lui  j)rocurer  des  graines  du  Levant.  En 
1754,  il  lui  est  encore  accordé  une  gratification  de  800 
livres.  Puis  le  silence  se  fait  sur  ces  tentatives  dont  l'i- 
nutilité dut  finir  par  être  démontrée. 

1.  I^eltre  de  Tintendant  du   'J   oct.   I7M  (U\.). 

2.  Rapport  du  20  déc.  1744  (Id.;. 


—  503  — 

Le  travail  du  coton  en  Lani^uedoc  ne  se  bornait  pas 
aux  ouvraj^es  de  bonneterie  dont  il  a  été  déjà  question  ; 
on  y  fal)ri(iuait  aussi  dans  la  première  partie  du  siècle 
des  éloll'es  mêlées  de  fil  et  de  coton,  des  l)asins,  de  sia- 
moises, des  futaines  et  des  coutonines  ^  Les  principaux 
lieux  de  fabrication  étaient  Castres,  Gif^nac,  Héziers,  Saint- 
Hyppolyte  et  Nimes  ;  le  centre  parait  avoir  été  Mont[)el- 
lier.  Ces  labricjues  y  étaient  considérées  comme  fort  an- 
ciennes-. Lorsque  vers  172.S  on  élaborait  un  j)rojet  de 
règlement  pour  ces  étoiles  ofî  ajoutait  :  (|ui  se  (al)ri(|uenl 
à  Montpellier  et  autres  lieux  de  la  province  •';  il  s'en  fai- 
sait à  Montpellier  de  7  à  S(MI  pièces  par  an  '.  Les  chaî- 
nettes venaient  de  Lyon,  c'est-à-dire  surtout  dt*  Bresse  ^, 
et  le  coton  du   Levant. 

A  mesure  qu'on  avance,  cette  industrie  seml)le  tomber 
en  décadence.  Kntre  173')  et  1752,  tous  les  docuuîents  cjui 
se  rapportent  à  cette  fabricjue  ne  parlent  (jue  de  chute  et 
de  diminution.  Une  note  de  Le  Masurier,  en  1735  relate 
déjà  cette  ruine  ♦'».  L'n  mémoire  adressé  à  l'intendant  en 
1737  '  par  les  maitres  fabricants  en  futaines,  basins,  sia- 
moises et  toiles  de  coton  de  Montpellier  expose  que  leur 
communauté  comprenait  (|uel(|ues  années  au))aravant  de 
40  à  5<)  maitres  et  3(10  ouvriers,  (jui  labricpiaient  en  tout  8.(M)0 
pièces,  tandis  (juelle  est  maintenant  réduite  à  10  maitres 
et  à  150  ouvriers  tabricpianl  4.000  pièces.  F^n  1744,  il  nesl 
question  aussi  (jue  de  10  làbricanls  et  de  4.()<M)  pièces  **. 
Cette  décadence  est  encore  manjuée  dans  un  mémoire  de 
décembre  1752  *•*.  Le  corps  des  tisserands  de  futaine,  dit-il, 
autrefois  fort  considéral)lc,  l'est  aujourd'hui  fort  peu  et  le 
sera  vraisemblablement  encore  moins  parce  (|u'on  |)orle 
dans    cette    villr    beaucoup     de    futaines   <les    autres    villes 

1.  lù'hantillons,   Mrniull.  C    JiiH 

2.  MonlprlIiiT  en    I7AK.  ouv.  lil..  p.  72 

3.  lirraull.  (..  2C2C. 

4.  nr|>on»c   aux   oh«mulioii»  ktir  Ir   prtijrt   «Ir   rrKirmrnI.    .   (tdJ. 

â.    I<i.  Lv    MuMiriiT.   fiiMiyt^    du    (Uiil^rtl    |>our    vKilrr   ce%    m  ^fl 

ITSTi.   purlani   <tr>    rhuiiU'N   q^ii   %rr\rnl    n    la    fuliriialioii   ilr\   h.i  iic« 

rie    Mriiitprllicr.    fiiMisc    i|Uf    \r    iirKori*   tir   fr>    r|iiiin(*%    %r   fait    uuv  «lu 

llu)(i>>,   (i<'    Viinl-.lfnii    II-   M<-ti\    ri    ilr    l.\on    «llrraull.  (.    'XMt.   —     I  -tri. 

|jin|;ii<*<lor).  dil  aii^si       Ijt  lil    viml   dr    Mrr%»r  ri   Ir   colon   ilu   l.4>\ant. 

A.  Supra  ril. 

7.   Urrnull,  <'..  2t2B. 

K.    Niilr^    %ur    \lniil|Hlii<  i ,    l.ii    iiiii.iiiii,  i  .   »it). 

u.  lu-niuit.  I .  rat. 
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(lu  royaume.  Eu  1768  ^  on  conliruie  (jue  ce  comuierce  a  beau- 
coup déclui  depuis  que  les  basins  des  ludes  et  les  manu- 
factures des  autres  villes  ont  pris  faveur.  Quant  aux  fabri- 
ques de  Béziers,  elles  n'étaient  guère  importantes  ;  la  plus 
grosse  était  à  Ihôpital  général  ;  «  il  ne  se  fait  peut-être 
pas  100  pièces  dans  la  ville,  dit  Tinspecteur  en  1744  2.  i\ 
semble  qu'au  milieu  du  siècle,  il  n'y  eut  plus,  en  dehors 
des  deux  précédentes,  que  la  fabrique  de  Castres.  Encore 
était-elle  dans  la  dépendance  de  Montpellier  ;  ainsi  l'on 
voit  qu'un  fabricant  de  cette  dernière  ville,  Barthélémy 
Bastide,  ne  pouvant  suffire  à  la  demande  de  basins  qui  lui 
était  faite,  avait  levé  une  fabrique  à  Esperausses,  dans  le 
diocèse  de  Castres,  où,  dit  un  -mémoire  de  1748-^,  il  em- 
ployait plus  de  500  personnes  ;  il  envoyait  les  pièces  fabri- 
quées à  Montpellier  pour  les  faire  blanchir.  En  général,  la 
fabrication  de  Castres  était  jugée  de  qualité  inférieure  à  celle 
de  Montpellier  et  se  vendait  moins  4.  Le  prix  des  pièces 
de  futaine  était  de  17  à  18  livres.  La  production  totale  de 
toutes  ces  fabriques  était  estimée  par  Le  Nain,  en  1744,  à 
8  ou  9.000  pièces  et  à  200  ou  220.000  livres  C'était  donc 
peu  de  chose.  Cette  industrie  fut  complètement  renouvelée 
par   l'introduction  de   la   fdalure  du  coton  dans  le  pays. 

Elle  paraît  due  au  labricant  Goudar.  d'Aut^enas,  en  Vi- 
varais  et  se  place  verss  1735  '\  En  1739  il  commença  de 
faire  fabriquer  des  toiles  siamoises,  des  mousselines  et 
dos  mouchoirs.  En  1744,  il  obtint  le  privilège  exclusif  de 
faire  filer  le  colon  dans  un  certain  nombre  de  lieux  du 
voisinage  ^\  Une  des  causes  de  son  succès  fut  le  procédé 
(le  teinture  des  colons  en  rouge  d'Andrinople,  exploité 
par  lui  depuis  1746;  il  fut  aidé  de  toutes  façons  par  les 
F^lats  et  la  pros[)érilé  de  sa  fabricjue  fut  assurée.  D'après 
une  enfiuéle  de  1750",  il  n'y  avait  d'établissement  qui 
put  rivaliser  avec  le  sien  (|ue  la  fabricpie  Pharerton  et 
Fesquet    de    Rouen. 


1.  Montpollirr  en    17GS  (juin  .  cil.),   loc.  «il.    sii])r;i). 
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:?.  Hirault.   C.  2«i27. 

I.  Notm  Hur  Moniprilicr  Kuprii  c-it). 
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Mais  déjà  d'aulres  labri(|iies  s'organisaient  dans  la  pro- 
vince même.  El  Montpellier,  par  ses  antécédents  était 
tout  désigné  pour  devenir  le  centre  de  ce  travail.  Kii 
1744,  des  fal)ricants  de  cette  ville,  Allier  et  HruFi,  y  ins- 
tallaient une  filature  de  coton  '  ;  ils  faisaient  venir  ex- 
près des  maîtres  ouvriers  pour  instruire  les  enfants  de 
l'Hôpital  général  à  filer,  dévider  et  lisser.  Ils  eurent  bien- 
lôt  aussi  une  cinquantaine  de  Pileuses  et  une  soixantaine 
de  dévideuses  dans  la  ville,  une  vingtaine  de  fileuses  à 
Aniane,  200  à  .'WO  à  Florac  et  aux  environs.  Ainsi  com- 
mençaient-ils à  aller  chercher  en  pays  reculé  la  main- 
d'cEuvre  à  meilleur  marché.  Il  avaient  vers  1748,  71  mé- 
tiers fabri(|uant  par  mois  environ  200  douzaines  de  mou- 
choirs de  colon.  Kn  novembre  ITôO  ,  Vors,  Fomier,  Triol 
et  Cie,  fabricants  d'étolTes  de  eolon  à  Monlpellier,  solli- 
citaient un  privilège  analogue  à  celui  dont  jouissait  (iou- 
dar  dans  le  Vivarais,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  de  faire 
filer  le  coton  dans  certains  villages  du  diocèse  de  Mende  - 
et  du  haut  diocèse  d'Alais  :  ils  prenaient  l'engagement 
de  fournir  toute  l'année  du  travail  aux  cardeurs  et  aux 
fileuses  et  déclaraient  (jue  leur  consommation  allait  à 
plus  de  150  livres  de  coton  par  jour.  Malgré  les  avis  dé- 
favorables des  inspecteurs  et  subdélégués,  l'insjiecteur  j)rin- 
cipal  Le  Mazurier  approuvait  la  demande  et  il  y  a  dans 
la  même  liasse  un  projet  d'ordonnance  de  l'intendant  ac- 
cordant le  privilège  désiré.  On  renouvelait  d'ailleurs  à  ce 
moment  (12  octobre  1751)  pour  une  nouvelle  p'riode  de 
dix    ans   le    privilège    de    (ioudar  -K 

Le  mouvement  continua  ;  les  filatures  allèrent  en  s'éten- 
dant,  surtout  dans  la  région  montagneuse.  Mlles  iiKjuiélè- 
rent  bientôt  par  leur  succès  les  fabricants  de  lainages  et 
les  administrateurs.  Les  ouvriers  préféraient  filer  le  colon, 
moins  sîile  que  la  laine  iinl)ibée  d  huile,  et  plus  commode 
Il  manier.  A  une  demande  de  subvention  faite  par  le  fa- 
bricant Vacher  en  raison  des  établisseinents  par  lui  faits 
pour  multiplier  les  filatures  de  coton  dans  le  diocèse  de 
Montpellier   et    en  (ievamian,  les  Klals   répondaient   par  un 

1.  M«  tiiuii.      .   Ht-rniill.  <..  7ÛH. 

2.  Mriiioln-...    Hinuill.  C.  2C1.'>. 
a.   H«ntiill.  (..  JfiW. 


refus,  c(  car  ces  sortes  d'établissements  sont  déjà  si  mul- 
tipliés qu'ils  n'ont  besoin  d'aucun  encouragement,  et,  à 
l'égard  du  Ciévaudan,  il  serait  à  souhaiter  que  la  fdature 
du  coton  n'y  ait  jamais  été  introduite,  attendu  qu'elle 
porte  préjudice  à  celle  des  laines  »  ^  Mais  il  ne  fallait 
pas  songer  à  arrêter  le  courant.  Le  gouvernement  d'ailleurs 
poussait  au  développement  de  la  filature  du  coton  ;  l'arrêt 
du  17  mai  1757  avait  exempté  de  tous  droits  les  cotons 
filés,  tant  blancs  (jue  teints,  circulant  dans  le  royaume  2; 
l'arrêt  du  12  mai  1761  imposa  un  droit  de  20  livres  par 
quintal  sur  les  cotons  fdés  venant  de  l'étranger  et  même 
des  colonies  françaises  ^.  On  favorisait  l'industrie  nouvelle  ; 
elle  en   profita. 

La  région  des  Cévennes  étant  de  plus  en  plus  gagnée  , 
elle  descendit  vers  les  plaines.  En  1786,  le  subdélégué  de 
Lodève  dit  que  les  filatures  de  coton  occupent  beaucoup 
d'ouvriers  et  que  le  coton  filé  est  vendu  aux  fabricants 
de  Montpellier  et  des  autres  villes  ^.  A  Gignac,  elles  em- 
ploient un  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  et  font 
circuler  un  numéraire  considérable  dans  la  classe  du  peu- 
ple, auparavant  oisive  et  indigente  ^.  A  la  même  époque 
le  subdélégué  de  Castelnaudary  signale  qu'on  commence 
à  travailler  le  coton  à  l'hôpital.  La  filature  tenait  déjà  une 
gran(ie  place  à  Auterive  et  aux  environs  (diocèse  de  Tou- 
louse) ^'.  Les  fabriques  de  l'Albigeois  et  du  Castrais  le  fai- 
saient sans  doute  aussi  filer  autour  d'elles.  En  1786  ,  une 
grande  filature  était  établie  à  Sorèze  depuis  deux  ans  '  ;  à 
Revel  une  autre  employait   100   personnes  ^. 

Ce  dévelop|)ement  continu  des  filatures  de  colon  est  at- 
testé aussi  par  les  plaintes  des  fabricants  de  draperie  qui 
s'élèvent  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  Leurs  griefs 
sont  de  deux  sortes.  C'est  d'abord  le  mélange  des  deux 
matières   ;   ceux     (jui    reçoivent    des    laines    des    fabricants 


.1.   Proc<^?4-verh.   Ktats,   10  j.'iiivicr   I70<). 
2.   Himiilf.  C.  'JiAtô. 
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6.  I<I.   Dioc.   Toulouse,  fol.   17. 

7.  Li-tlri-  ili'   TIh'tom,   «l'Oiifroy   «-l    (lie,  24   U-vrUv   Mm  nirr.iiilt,  C.  ZVQ). 
«.   B4ill..  .Mrm.    niof.   Iw'ivsiui,   fol.  :W. 
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pour  les  faire  filer,  prennent  aussi  (hi  coton  et  les  font 
filer  alternativement  :  on  se  sert  des  mêmes  cardes  ,  les 
draps  qui  en  sortent  sont  ordinairement  jaspés  ou  chinés 
ou  légèrement  barrés  au  sortir  de  la  teinture,  et  on  ne  peut 
reconnaître  le  vice  (|u'à  ce  moment'.  C'est  ensuite  l'aban- 
don de  la  laine  par  les  ouvriers  :  a  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  dans  ce  moment  les  ouvriers  préfèrent  de  tra- 
vailler le  coton  n  -.  L'entrepreneur  de  la  manufacture  de 
la  Terrasse  écrit  en  1787  :  u  La  filature  du  coton  portera 
le  coup  mortel  ;  si  l'oii  n'y  fait  attention,  le  coton  détruira 
insensiblement  toutes  «les  fabricpies  pour  le  Levant»'^. 
Ballainvilliers  dit  au  ministre,  en  17.S().  qu'il  reçoit  tous  les 
jours  des  mémoires  sur  ce  sujet,  et  (jue  cela  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  du  gouvernement  ^.  Quant  aux  re- 
mèdes proposés  ,  les  uns  voulaient  (jue  le  gouvernement 
proscrivit  la  filature  du  coton  dans  les  pays  de  fabricpies 
de  laine  ;  d'autres  demandaient  (ju'on  annulât  ou  dimi- 
nuât beaucoup  les  droits  sisr  les  cotons  lilés  étrangers 
afin  de  diminuer  la  filature  en  France.  Knfin  certains  dé- 
siraient le  développement  des  mécanicjues  déjà  employées 
dans  plusieurs  manufactures  et  (pii  avaient  l'avantage  de 
suppléer  à  un  grand  nombre  d'ouvriers.  L'intendant  se 
ralliait  à  ce  dernier  |)arti  ;  ce  serait,  dit-il,  le  moyen  de 
faire  rentrer  les  (ileuses  dans  les  ateliers  de  draperie  '.  Re- 
venant sur  celte  (juestit)n  en  17«SS.  jl  se  félicite  (|u'on  n'ait 
pas  employé  la  voie  de  l'autorité  ,  mais  indi(|ue  (pion  a 
cependant  défendu  de  manipuler  le  coton  dans  les  ate- 
liers  avec   les   instruments   destinés   aux    laines''. 

D'après  Ballainvilliers,  c'était  encore  (ioudar,  d  Aube- 
nas,  (jui  avait  adopté  le  premier  dans  la  province  l'usiige  de 
la  mécani(|ue  à  filer  le  coton  ;  signalons  cependant  dans  cet 
ordre   d'idées  (jue,    dès    le   milieu    du    siècle,    les    tal)ricants 

1.  Méiiioirt*  du  %ulMi<-lrKii«-  DnI.  di*  Carra%sonnc,  14  Jnnvirr  17M7  (llcrnull.  C.  SSM). 

2.  I.rlln-   dr   rins|M-oltiir   Trlrnii,   I  lUv.  ITSfi  (Hrniult.  l..  2»M». 

3.  IU-|>(tii>4-  du    >itMir    riututnwin. ..    (Ilrniull.  <..   ZQ7). 

i.   I,«'lln-   «lu  22  iU'c.   iTMii  (Arch.  Nnl.  F««  \j7  .        l-r  col-  i 

poricr    nllriiilr    ii     ^iudu^lrir    «If    ht    sn\f   •    \r     rnhl«T     ^l^•^    \ 

mnud)-    lit   |in)liiliili<)ii  il  >it   uu   |><  <r 

portiiul  !«•    plus   ^r.itid    p     ^  ,  mrr  dr^  t% 

dr    In  S«MirfliiuiHM*r   «Ir    Nnn<-%). 

3.   lA'llrv  du  22  tlii-.   ITMti.   sup*  •    •  >> 

6.   Hall  ,  MiMii.  (>>nim.  (lolon» 


—  508  - 

Allier  cl  Hriui  ,  ayant  acheté  en  Rouergue  une  quantité 
très  considérable  de  coton  inutilisé  depuis  quinze  ans 
parce  cjuil  était  trop  chargé  de  graines,  avaient  su  cons- 
truire à  la  Valette,  sur  le  Lez,  près  de  Montpellier,  une 
machine  u  tournante  à  Teau  >>  par  le  moyen  de  laquelle 
un  enfant  égrenait  et  nettoyait  plus  de  coton  que  dix 
personnes  sans  secours  K  Mais  c'est  surtout  après  1780 
qu'il  est  question  en  Languedoc  de  véritables  machines  à 
filer.  La  filature  de  Sorèze,  Laquière,  Théron,  d'Onfroy  et 
Cie,  possède,  en  1778,  30  métiers  mécaniques  pour  liler  le 
coton  à  la  manière  anglaise  -  ;  ils  sont  installés  dans  un 
vaste  atelier  :  on  y  lait  du  fil  propre  aux  mousselines 
ordinaires -^  A  Toulouse,  la  manufacture  Broudes  fondée 
en  178(3  a  des  mécaniques  pour  la  filature  des  cotons 
lins  ^  ;  la  manufacture  Heylles,  de  Castanet,  près  Toulouse, 
a  aussi  k  deux  mécaniques  pour  la  filature  des  cotons , 
composées  de  30  fuseaux  chacune,  qu'une  seule  femme 
fait  mouvoir,  et  un  retordoir  mécanique  »  •''.  Les  filatures 
de  Gignac  sont  faites  aussi  avec  des  mécaniques  6.  Tout 
le  monde  sent  l'intérêt  de  ces  machines  ;  en  1787  l'im- 
portante fal)rique  Faugère,  Barre  et  Delon,  de  Montpellier, 
sollicite  le  présent  d'un  assortiment  des  macliines  à  car- 
der et  à  filer  d'après  le  système  anglais,  que  le  gouverne- 
ment a  fait  établir  au  château  de  la  Muette  ^,  (il  s'agit 
des  machines  Milne).  Ainsi  les  machines  n'étaient  pas  in- 
connues en  Languedoc  ;  mais  ,  dit  l'intendant,  les  quel- 
ques fabricants  qui  en  possédaient,  en  étaient  jaloux  et  en 
dérobaient  avec  soin  la  vue  ^.  Il  est  d'avis  que  l'admi- 
nistration devrait  les  faire  connaître,  envoyer  les  plans  et 
les  modèles,  encourager  par  des  primes  leur  installation  •♦. 
Il  y  voit  un  double  avantage  ;  d'abord  cela  rendrait  les 
bras   nécessaires  à   la   filature   des   laines  ;   ensuite   ces  ma- 


1.  Mémoire  de  ces  nihricinils,  171H  (Héraiill,   C.  2014). 

2.  Klat  des  entri'i)rcn<Hirs  les  plus  distinguos,..    17H8  (HcimuU,  C.  2290). 
.'{.  Lrltre  Thrron,  (rOiifroy   it  Cie,  17S(j   (drjà  tilé). 

4.  l'AM  des  entrepreneurs  les   plus   distiiinurs. . .    (supni   cil). 

:>.  Id. 

6.  Jlnll.,  .M«m.   Dioe.   Urziers,    foi.   V.Vi. 

7.  lettre  de  M.   de  Tolozati  rilérault,  C.  2010). 
H.  lUtlL,  Mém.  Cnmm.  (Uitons. 

9.  I^-tln-  du  22  déc.   ITWi  (supra  cit). 


—  5()9  — 

chines  sont  peut-être  la  seule  cause  de  la  supériorité 
des  Anglais   ^ 

Malgré  ce  développement  des  filatures,  les  cotons  filés 
en  France  ne  suffisaient  pas  à  la  consommation.  On  se 
préoccupait  sans  cesse  de  leur  sortie  :  1  inspecteur  Tri- 
cou  écrit,  en  17<S()-,  que  les  Espagnols  nous  les  enlèvent 
et  qu'il  serait  essentiel  de  rempécher.  Mais  le  directeur 
des  fermes  de  Montpellier  répondait  déjà  en  ITiSô  à  des 
plaintes  semblables  (ju'il  n'était  |)as  sorti  1«S  (juinlaux  de 
coton  lilé  l'année  précédente  et  qu'il  fallait  chercher 
l'explication  de  la  rareté  de  cette  matière  dans  l'activité 
des  fabricjues  '. 

Les  fabri(iuis  d  étofi'es  de  coton  se  sont  en  efTet  multi- 
pliées (ians  celte  période  de  façon  inattendue.  Kn  Lan- 
guedoc, ce  développement  des  colonnades  a  été  très  ra- 
pide et  très  important  :  de  l'ancienne  fabriciue  des  basins 
aux  trois  (juarls  morte  est  soilio  une  iionvoljo  et  vigou- 
reuse branche   d'industrie. 

C'est  à  Monlpcllier  (ju'elle  apparut,  d  abord  sous  l'as- 
pect de  la  fabrication  des  mouchoirs.  Il  n'y  en  avait  pas 
un  métier,  il  y  a  Irenle  ans,  dira  Ballainvilliers  en  178,^. 
Dès  17(vS,  on  remanjue  en  cette  matière  une  émulation 
(jui  surprend  :  Le  faubourg  de  Boutonnet  est  rempli 
de  ces  fabriques  et  s'est  accru  du  double  n*.  On  fait  des 
mouchoirs  de  |)lusieurs  espèces  ;  «  les  j)lus  beaux  sont 
imj)rimés  sur  toile  de  Hollande  à  la  façon  des  Perses  ou 
Carcncas  el  sont  fort  chers  :  les  seconds  en  ordre  sont 
de  coton  rouge  à  façon  des  Indes  el  les  autres  en  fil  de 
colon  ».  Cela  occupe  (juantité  de  monde  :  l'auleur  re- 
mar(]ue  (|ue  le  grand  usage  du  tabac  oblige  à  avoir  dix 
fois  plus  de  mouchoirs.  On  sClait  mis  aussi  à  fabricpur 
des  toiles  de  coton  de  toutes  sortes  cl  des  indiennes  en 
toiles  peintes.  Kn  17()4,  un  sieur  Vacher  indi(|ue  dans  un 
mémoire  aux  Ktats,  '•  qu'il  vient  d'abandonner  les  soies 
pour   la    fabricfue   des   loiles  de   colon  .    il    a    déjà    l.VJ    mé- 
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tiers  clans  la  ville  ou  le  diocèse.  On  signale,  en  1708, 
deux  manufactures  d'indiennes,  établies  Tune  au  château 
de  la  Mosson  et  Taulre  à  celui  de  FonttVoide.  *<  Ce  sont 
des  toiles  de  coton  blanches  que  l'on  imprime  de  toutes 
sortes  de  couleurs  et  de  dessins  ;  ces  étolTes  sont  la  pa- 
rure des  petites  gens  ;  elles  sont  d'un  grand  usage  pour 
les  ameublements  et  la  consommalion  en  est  très  consi- 
dérable ))  *.  Holker  lils,  passant  à  Montpellier  en  1774,  dit 
qu'il  a  vu  quelques  Suisses  fabricants  d'indiennes  qui  lui 
ont  paru  o  en  état  d'exécuter  ce  travail  ».  Il  a  vu  aussi 
chez  les  apprèteurs  beaucoup  de  siamoises,  toiles  de  co- 
ton et  mouchoirs  bien  fabriqués  et  qui  paraissent  goûtés 
par  le  public.  Il  a  visité  la  fabrique  de  MM.  Verdier  ;  ils 
ont  beaucoup  de  métiers,  mais  leur  rouge  incarnat  d'An- 
drinople  n'est  pas  encore  parfait.  Il  a  remarqué  enfin  des 
cylindres  établis  d'après  les  principes  de  celui  de  Vau- 
canson  à  Nîmes,  pour  apprêter  toutes  ces  étofTes -.  Ainsi  la 
fabrique  est  complètement  organisée. 

En  1786,  le  subdélégué  Favier  ^  dit  qu'il  existe  à  Montpel- 
lier 12  manufactures  de  coton,  qui  occupent  4.000  ouvriers 
et  fabriquent  par  an  environ  70.000  pièces  de  mouchoirs 
(la  pièce  comprend  12  mouchoirs)  et  10  à  12.000  pièces  de 
toiles  de  coton.  Une  seule  de  ces  manufactures,  la  fabri- 
que Faugère,  Barre  et  Delon  emploie  année  commune  350 
quintaux  de  coton  ;  elle  fait  aller  .'300  métiers  qui  fabri- 
quent 5(J  à  00.000  aunes  de  toiles  de  coton  et  environ 
10. (KK)  douzaines  de  mouchoirs  ;  en  plus  des  300  ouvriers 
travaillant  aux  métiers,  elle  occupe  300  dévideuses,  plu- 
sieurs teinturiers,  etc.  *.  La  manufacture  des  frères  Cam- 
bon  produit  tous  les  ans  1.500  pièces  de  toiles  peintes, 
et  celle  d'André  Keitlenger  5.000  '\  Depuis  1780  il  y  a  qua- 
tre de  ces  fabriciues  à  Montpellier  ou  aux  environs  *"•.  On 
compte  à-  Montpellier  en  1788,  d'après  Ballainvilliers,  plus 
de  2.(XH)   métiers   battants  '. 


1.  .MoiiljMlIitT  en  llCtH,  j).  iW. 

2.  Obscrviltioiis  du  siciir  HoIktT...    1771   ((lrj:'i  rJU'-). 

3.  Hé'imnHC!»  à   uno   «•iu|in"'tc  pn-scritc   par  (Jalonne  (UtTi^ull,  ('..  2017). 

4  HcnsciKiictiK-iits  foiiriiis   par  le   sulMiélt-mu-  «•n    1787  (llrraull,   ('..  2i»VA). 

5.  Hépfirisr  (lu  subclôlrKlir   à    r»Mi»|ii«-Ur  <lr    I7W  (llrraiill,  (1.   2010). 

6.  F^'ltrc  lie   riiitrn<lanl,  17  février  178()  (Arch.  Nat.  F'»  IIO.'.^). 

7.  bail.,  .Mém.  Coiiiiii.  Cotons. 
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La  matière  pieiniert'  était  priniiti veinent  tirée  du  Levant  ; 
mais  ce  coton,  trop  commun,  ne  sullisail  plus  à  la  con- 
sommation et  l'on  utilisait  aussi  celui  qui  venait  ties  lies, 
(d'Amérique).  Les  fabricants  s'en  pourvoyaient  principale- 
ment à  Bordeaux  '.  Une  partie  de  la  production  revenait 
en  Amérique  ou  allait  aux  Iniles  :  mais  une  bonne  part 
se    vendait  dans    l'intérieui    du    royaume  -. 

Autour  de  Montpellier  on  trouvait  (juelques  établisse 
menls  du  même  genre  mais,  en  général,  ils  semblent  avoir 
dépendu  des  fabricants  montpelliérains.  Une  fabrique  à 
Lunel  comprenait  15  métiers  ^  ;  Ballainvilliers  en  signale 
deux  en  cet  endroit  avec  20  ouvriers.  A  (iignac.  Tune 
des  principales  maisons  de  Montpellier  avait  formé  •-  un 
établissement  très  intéressant  o,  qui  comptait  près  de  40  mé- 
tiers *.  A  Aniane,  on  trouvait  12  métiers  à  moucboirs  '». 
A  Lodève  et  dans  les  environs,  il  y  avait  un  grand  nom- 
bre de  métiers  de  tisserands  de  coton  (|ui  travaillaient 
pour  Montpellier  •'.  On  trouvait  encore  deux  fabri(|ues  de 
moucboirs  à  Pézenas  '.  Enfin  il  y  en  avait  aussi  à  Nimes, 
car  le  sieur  Lymar,  qui  en  avait  fondé  une  se  plaignait, 
dès  1767,  (jue  sa  fabrication  lut  avilie  par  la  concurrence**; 
en  178(),  le  subdélégué  Pbéline  signale  la  fabri(|ue  Fous- 
sar,  Aslier  et  Rigot  (ils  (jui  j)roduit  annuellement  de  l..")(H) 
à  2.000  pièces  teintes  et  imprimées,  et  celle  dAnis  éta- 
blie  depuis   peu   ^. 

En  1781,  il  existait  à  Carcassonne,  au  faubourg  de  la 
Trivallc,  de|)uis  sept  ans,  une  fabri(|ue  de  couvertures  et 
de  molletons  de  coton.  L'entre|)reneur,  le  sieur  Higaud, 
demandait  à  ce  moment  un  privilège  exclusif  qu'on  ne 
lui  accorda  pas*".  Ballainvilliers  dit,  en  17«S8,  (|ue  la  fa- 
bri(pie    d'élolTes    de   colon    (molletons,    couvertures,   mou- 

1.  .Mcinoiit    .1.    ...    (Iianibrr   clo  foiiiin.  «le   Muiit|ulli<  •     ih-n^    l.     m  itinv.  ni   .Ir 
IlalL,  Mcm.  (Uimm.). 

2.  Mtiniiin-  Triruii.   1.*)  «cl.  17KS  (llcniull.  C.    2191». 

3.  i:iii|u«'(r  tii-  ITKi'i  (H«-raiill.  C.   2C17». 

4.  Itatl.,  M«iii.  (loiiini.  dotons  «1   hioc.   lU-^irr^,  fol.   130. 

5.  liait..  M«  III.  DicK-.  .Monl|ulliir.  fui.  lOO. 

6.  U«'|MMis«-  (lu  sulMlt-Irgué  à  rrn(|uétr  tic  17W  (llrniull.  <*„  2ftt7). 

7.  1(1. 

H.  Ia'Uvv   «lu    I  iiov.  1787  (Arch.   Nnl.  ¥*•  iS7). 

0.   itf|MUiM-   il   rrii«|Ui'-l«*    «le    17H6  (HfTuult,  (I.  3B16).       • 

10.   Lcllrc  (lu   %irur  lUgiiud   -K-i'     v  •'     I    "   l*!'.» 
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choirs  et    toiles)   occupait    dans   le   diocèse    environ    1.000 
ouvriers  '. 

Mais   l'industrie  nouvelle   n'était  pas   à   sa   place  dans  ce 
centre     lainier.    A     Toulouse,    au  contraire,    on    peut    dire 
qu'elle  était  la   principale  de  la  ville.   Depuis  1746   il  exis- 
tait  à  Toulouse  une   petite   fabrique  de  couvertures  et  mol- 
letons de  coton  -  qui,  en   1756,  n'avait   encore  que   16   mé- 
tiers,   la    plupart   dispersés  dans  la  ville.   A  partir  de  1763, 
son   chef,   le    sieur  Debru    organisa,   avec   son  fils,  la   fila- 
ture du   coton    à   riiôpital  de  la   Grave  ;   il   reçut  pour  cela 
une    gratification    de    4.000   livres   en   deux    années    de  la 
part   des    Etats  ^  ;  il    put    alors   porter    le     nombre   de    ses 
métiers  à   32.    Après   une    période   d'affaiblissement,  la   fa- 
brique, sous  la   direction   de   Debru    fils,   cccupait  en   1773 
800  ouvriers  (en   y   comprenant   la     filature)   et    fabriquait 
plus  de  4.000  couvertures  ;  sur  la    recommandation  de  l'ar- 
chevêque de   Toulouse,   elle  obtenait   le  titre  de  manufac- 
ture   royale  (arrêt   du    22    mars  1774  0.   Dans   lès  dernières 
années,     sous    la   conduite    de   la   veuve    Debru,   la    fabri- 
(jue  avait  environ    40   ouvriers   pour   le   tissage  et  consom- 
mait 6  à  8  quintaux  de  coton   par  semaine  ;  grâce   à  l'orga- 
nisation de  la  filature  dans  la  ville  et  aussi  dans  la  campa- 
gne (Auterive,  Grazac,  Caujac,  Villenouvelle,  etc.)  elle  n'avait 
plus   besoin   de   recourir    aux    cotons    filés   de    Saint-Affri- 
que,    Gastres   et   Béziers  '\    Deux     autres   fabriques    avaient 
été    fondées  en    1760  ou   peu   après  ;  l'une  donnait  du   tra- 
vail à   2(M)   fileuses,    l'autre   à  800  «.    Kn   1786,  il   en  existait 
au   moins   4   autres  '   et     deux    nouvelles    s'établirent    cette 
annJe-là    dont    l'une,    celle     du    sieur     liroudes,   employait 
f)5  ouvriers,   400  fileuses  dans  la  ville  et  600  dans  les  villa- 
ges voisins  ;  elle  fabricjuail   toutes  sortes  d'étoffes  de  coton, 
draps    de    coton    à     l'anglaise,    peluches,    velours,     petites 
étofTes  rayées,  jaspées,   etc.  '^  ;   l'autre  organisée  à  Gastanet, 
près    de   Toulouse,    n'avait    encore  que  5   métiers  en     1788 

1.  Hall,  Mém.  Dioc.  Carcassomic,   loi.  7'.). 

2.  lAllrt'  dr  rinU-iuL'inl,  1"  mnrs  1771  rAnli.    .\;it.    I'"  i:i'.>.')). 

3.  Proci's-vcrh.   IClnls,  2  mars  17r>J. 
4  Arch.  Nat.   F««  i:W5. 

5.  Klfll   tlv*  rnJrc-prcncur,s  les   ijIiis   (iislinniu'-s. . .    17HS  <(l.'j:i  cil(\), 

6.  Id.  , 

7.  I/Alrnanach  liaonr  (1780)  ntibliotli.  de  Toiilous<v  <n    iihIii|ii(    2  tl  rinspceUiir 
vu  »i(4iialc  dfux   aiiln-s.  (|{i|)oiis<-  ji    r«iH|iH't<-   de    17H().   Hrraiill,   C.  2(J17). 
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et  produisait  des  mouchoirs  de  coton,  et  aussi  de  (il,  des 
mousselines,  des  quadrillantes  pour  rideaux  K  D'après  l'inten- 
dant -,  ces  diirérenles  labricjues  faisaient  subsister  environ 
4. (X)0  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout  âge.  On  n'avait  pu 
savoir  au  juste  les  quantités  produites,  a  les  labricanls  s'étant 
obstinés  à  refuser  les  renseignements  ».  Leurs  débouchés 
étaient  d'abord  l'intérieur  du  royaume,  puis  les  pays  voi- 
sins et  les  colonies.  «  Ils  ne  sont  pas  riches,  dit  l'inten- 
dant ;  certains  cependant  par  l'étendue  de  leurs  entrepri- 
ses et  de  leurs  moyens  méritent  d'occuper  un  rang  dans 
la   classe    des    négociants   distingués.  » 

Le  travail  du  coton  avait  aussi  continué  à  occuper  la 
région  de  lAlbigeois.  Hallainvilliers  nous  donne  le  détail 
de  sa  production -^  On  y  fabrique  environ  L()()0  pièces 
de  molletons  de  2  3  ou  3/4  d'aune  de  large,  r).(KK)  cou- 
vertures de  colon  de  diverses  grandeurs  valant  de  15  à 
24  li\res,  200  ou  300  pièces  seulement  de  toiles  à  voile 
en  til  et  coton,  envoyées  dans  les  ports»;  1.000  douzai- 
nes de  mouchoirs  de  colon  rayés,  de  12  à  1')  livres  la 
douzaine,  consommées  dans  le  pays  ou  vendues  à  des 
colporteurs  d  Auvergne  •'',  300  |)ièces  de  toile  en  blanc  à 
.')0  sols  l'aune,  i\(H)  pièces  de  toiles  (il  cl  coton,  ou  coton- 
nines,  de  2  à  .'i  livres  l'iume,  enfin  2(M)  pièci's  de  siamoi- 
ses, bleu  et  blanc,  de  Kl  à  Ai')  sols  laune,  à  l'usage  des 
matelots''.  La  totalité  de  celte  production  n'allait  |)as  à 
400.000  livres.  Une  des  plus  im|)orlantes  labri(iues  aurait 
donc  été  celle  du  sieur  l'runet.  signalée  dans  une  lettre 
de  l'intendant  comme  produisant  en  couvertures,  molle 
tons   et    toiles   à    voile    une   valeur  de    liiO.JKM)    livres". 

Le  diocèse    de    (laslres,    dit     Hallainvilliers  **,  est    rempli 
de    manufactures    du  même   genre.    On  y    fabriciuait     tradi- 

1.  Itl.  il    lA'Urc  (lu   %li-ur  llcyllc»  h  Ncckcr.  0  «li-c.  171»  (Arcli.  Nal.  F"  1411"). 
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3.  M. 
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tionnellomenl  des  étoiles  mêlées  de  fil  de  chanvre  et  de  colon. 
Elles  étaient  toutes  de  très  bas  prix  et  ne  sortaient  guère 
de  la  province.  Les  chaînes  de  fil  étaient  achetées  par- 
lie  dans  le  diocèse  d'Albi  et  i)artie  en  Normandie  ^  Les 
basins  et  cotonnines  se  fabriquaient  surtout  à  Cas- 
telnau  de  Brassac  (4.000  pièces  et  900  ouvriers),  à  Lacaze 
(3.000  pièces  et  800  ouvriers),  à  Vianne  (3.000  pièces  et 
8(M)  ouvriers),  à  Ferrières  (3.000  pièces  et  LOOO  ouvriers). 
A  Vabre,  à  coté  de  la  production  de  3.000  pièces  de  ba- 
sins valant  72.0tK)  livres  et  de  1.000  pièces  de  cotonni- 
nes valant  120.000  livres,  on  trouve  une  fabrique  de  sia- 
moises rayées  fondée  depuis  peu  et  qui  prenait  un  dé- 
veloppement rapide  -  ;  elles  étaient  portés  en  écru  à  Mont- 
pellier où  elles  recevaient  les  derniers  apprêts  et  d'où 
venaient  les  fils  de  coton  blancs  et  teints  ;  cette  fabrique 
de  siamoises  occupait  déjà  300  ouvriers  en  plus  des  900 
qui  fabriquaient  les  basins,  les  cotonnines  et  les  sargues  '^. 
Enfin  Ton  produisait  à  Castres  600  douzaines  de  mou- 
choirs de  colon  bleu  et  blanc  très  communs.  La  produc- 
tion de  ce  groupe  était  appréciée  en  1772  à  120.000  li- 
vres par  an  -*.  Elle  avait  très  probablement  dû  s'accroî- 
tre dans  les  dernières  années.  Mais  on  voit  qu'il  était  en- 
core occupé  surtout  à  la  fabrication  des  vieilles  étoffes 
mêlées,  et  si  quelques  éléments  nouveaux  y  apparaissaient, 
c'était  comme  un  prolongement  de  l'industrie  de  Mont- 
pellier. 

A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  on  estimait  à  3  millions 
la  valeur  de  celte  industrie  pour  la  seule  ville  de  Mont- 
pellier •'.  Le  môme  document  n'attribue  à  la  production 
des  autres  fabriques  de  la  province  qu'une  valeur  de 
5(X).(KK)  livres.  Mais  cela  parait  trop  peu  ;  en  se  rappor- 
tant aux  produits  des  diverses  fabriques  que  nous  avons 
déjà  indiquées,  on  trouve  environ  600.000  livres  pour  les 
seules  fabriques  du  Castrais  et  de  l'Albigeois  et  il  fau- 
drait   encore   y   ajouter   la   valeur    de    la     fabrication    lou- 


1.  Mémoire  de  Dt-lageniôre,  2()  sept.  178G  (siipr.i  cil.). 
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lousaine  et  des  fabriques  du  Has-Languedoc  qui  ne  dé- 
pendaient point  de  Montpellier.  Dans  la  balance  du  com- 
merce que  Bailainvilliers  a  établie  à  la  lin  de  son  Mé- 
moire sur  le  commerce,  il  évalue  le  bénéfice  réalisé  sur 
les  étoiles  et  les  mouchoirs  de  cotons  ou  mêlés  de  111 
et  coton   à   une    somme  de   4   millions. 


CHAPITRE   VII 


LES  INDUSTRIES    ANNEXES    DES   TEXTILES 


Du  développement  des  fabriques  d'étoffes  dépendait  l'im- 
portance d'industries  annexes  comme  la  teinturerie  et  la 
fabrique  des  savons. 

I.  La   Teintubehie, 

C'est  seulement  dans  les  centres  de  fabrication  d'étoffes 
que  nous  trouvons  les  teinturiers.  Les  manufactures  im- 
portantes de  draps  ont  en  général  leurs  teinturiers  par- 
ticuliers. La  teinture  n'est  en  réalité  qu'une  branche  de 
la  fabrication.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  pour  les  ma- 
nufactures royales.  La  manufacture  de  Saptes  enferme 
a  sous  une  clef  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  fac- 
ture, teinture,  apprêt  et  perfection  des  draps  »  i.  La  ma- 
nufacture de  la  Terrasse  a  un  chef  teinturier  et  7  à  8 
garçons  qui  sont  plus  (juc  su  disants  pour  teindre  3.000 
pièces  2,  etc.  Les  règlements  sur  la  fabrication  des  draps 
comportent  aussi  la  réglementation  de  la  teinture  ;  ils 
déterminent  l'emploi  des  couleurs  fortes  et  des  couleurs 
basses,  décident  des  draps  cpii  doivent  avoir  les  rouges 
de  cochenille  ou  les  rouges  tle  garance,  condamnent  l'em- 
ploi du  bois  d'Inde  dans  les  pourpres  foncées  et  autres  cou- 
leurs fines-',  enfin    tranchent  entre  le  petit  teint   et  le  grand 

1.  Note*  »ur  le  diocèse  dt-  (^ircassonnc,   vers   171.'»  (Ili  r.iiill,  (',.    Ifi;. 
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3.  Ménioirtr  SîiiiiM'riest,   1777  (Iléniiilt,  C.  2221). 
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teint.  On  ne  voit  guère  à  Carcassonne  de  teinturiers  dis- 
tincts des  fabricants  ;  on  y  compte  par  contre  150  ouvriers 
teinturiers  parmi  le  personnel  nécessaire  à  la  fabrication 
des  draps  K  II  est  possible  cependant  (fue  tous  les  fabri- 
cants n'aient  point  eu  de  teinturerie  montée  ;  mais,  dans 
ce  cas,    ils  s'adressaient  à  leurs   confrères. 

Dans  les  lieux  de  fabrication  moins  importants,  on  voit 
au  contraire  apparaître  des  teintureries  distinctes.  Ainsi 
l'enquête  de  1788  sur  les  bouches  à  feu  -  signale  à  Castres  et 
aux  environs  7  teintureries,  8  à  Lodève,  4  à  Clermont,  4  à 
Albi,  3  à  Limoux,  à  Nîmes  4  teinturiers  en  laines  et  draps, 
etc.  L'inspecteur  Delagenière  en  mentionne  encore  2  au  pe- 
tit teint  à  Mazamet  ^.  Ces  ateliers  restaient  cependant  dans 
la  dépendance  des  fabricants  qui  leur  procuraient  le  tra- 
vail, et  même  on  voit  à  Limoux  (jue  l'une  des  trois  teintu- 
reries a  été  établie  par  lo  corps  des  fabrÎL'ants  ;  on  lui  a 
fourni  le  prix  du  loyer  pour  deux  ans  et  des  avances  *.  Par- 
fois aussi  on  n'apporte  à  ces  teinturiers  que  le  travail  dé- 
licat. Ainsi  à  Montescpiicu,  il  y  a  bien  trois  maîtres  teintu- 
riers :  mais  en  outre  cha((uo  fabricant  a  chez  lui  des  chau- 
dières pour  y  teindre  ses  laines  en  rame  et  ses  étoffes  en 
couleur  de  petit  teint.  Quehjues-uns  encore  font  faire  leurs 
bleus  à  la  manufacture   royale  de    la  Terrasse  '. 

C'est  donc  rarement  (jue  la  teinturerie  avait  une  exis- 
tence distincte  de  la  fabricpie  de  draps.  On  voit  bien  nom- 
bre de  fabri(jues  sans  teinture  ;  ainsi  les  petites  étolTes  du 
Castrais  sont  généralement  vendues  en  «  blanc  j>,  et  ce 
sont  alors  les  acheteurs  (|ui  les  font  teindre  et  apprêter 
à  Toulouse,  ou  ailleurs  ;  de  même,  une  bonne  partie  des 
étoffes  du  Ciévaudan  était  teinte  et  ap|)rêlée  à  Nimes  où 
elle  trouvait  des  débouchés  '•.  Mais  ,  en  général,  on  peut 
dire  (pie  la  teinture  des  étotîes  de  laine  n't'lail  (pi'mie 
dépendance   de   leur  fabrication. 

Les  teinturiers  on  soie  sont .  en  général,  distincts  des 
teinturiers   en    draps.    Ainsi  ,    I  on    voit    deux    teinturiers  en 

1.  .Miinoirr   du  siilMltl<-(;ii('    nnt.   1787  (llrmiill,  C.  2r«Q0). 

2.  HrrmiH.e..   27:W. 

3.  Mémoire  ilti  20  M-pi.  17H6  (llërnull.  C.  ZHm). 

4.  .Mrninirr   du  31    tioùt   17WI  (Hrniult.  C.   X^Kl). 
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soie,  de  Toulouse,  se  plaindre  de  ce  que  les  teinturiers  en 
drap  a  entreprennent  sur  leur  profession  »  ^  A  Nîmes, 
on  compte,  en  1788,  37  teinturiers  en  soie  et  4  en  laines 
et   draps  -. 

Une  autre  branche  très  distincte,  la  teinture  des  cotons, 
prit  naissance  à  Aubenas,  où,  en  1746,  le  fabricant  Gou- 
dar  découvrit,  ou  plutôt  se  fit  montrer  par  des  Grecs, 
la  manière  de  teindre  les  cotons  en  rouge  d'Andrinople  ; 
il  obtint  des  gratifications  des  Etats.  Mais  bientôt,  un  né- 
gociant de  Nîmes,  Eymar,  prétendit,  lui  aussi,  avoir  trouvé 
le  fameux  secret.  Les  Etats  lui  accordèrent  10.000  livres, 
et  un  arrêt  du  Conseil,  du  22  Novembre  1757,  lui  per- 
mit de  fonder,  où  il  voudrait,  un  établissement  pour  teindre 
en  rouge  d'Andrinople  les  cotons,  fils  de  lin,  de  chan- 
vre, etc.  ^.  Il  adjoignit^  bientôt  à  sa  teinturerie  une  fabri- 
que de  toiles  de  coton,  et  son  établissement  prit  le  titre 
de  manufacture  royale  de  teinture  et  toiles  de  coton,  etc. 
En  17()0,  il  demanda  et  obtint  des  Etats  un  nouveau  se- 
cours de  cJ.OOO  livres,  en  raison  des  dépenses  qu'il  avait 
faites  et  aussi  de  la  grande  consommation  qu'il  faisait  de 
la  garance  ^.  A  son  passage  à  Nîmes ,  en  1765 ,  de  Mon- 
taran  était  chargé  par  ses  instructions  d'examiner  parti- 
culièrement cet  établissement  :  il  constate  •''*  que  la  tein- 
ture est  aussi  éclatante  que  solide  et  plus  belle  que  ce 
qui  vient  d'Andrinople  ou  de  l'Inde  ;  il  la  croit  même 
plus  brillante  que  celle  d'Aubenas.  Cependant,  Eymar  se 
plaint  de  ne  pas  travailler  beaucoup  pour  les  fabricants. 
De  Montaran  s'enquiert  et  constate  qu'en  réalité  Eymar 
aime  mieux  employer  son  coton  dans  sa  fabrique  ou  ven- 
dre des  cotons  tout  teints  aux  fabricants.  L'établissement 
dura  ;  en  178f),  l'inspecteur  Tricou  constate  aussi  la  soli- 
dité et  le  brillant  de  ses  teintures  et  déclare  qu'il  est  très 
occupé  ^\ 

En   1767,  un  autre  fabricant^  Chauvel,  s'adressait  aux  P^tats 
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pour  obtenir  de  ceux-ci  des  encouragements  en  fa\c*ur  de 
la  teinturerie  qu'il  avait  établie  à  Castiinau  sur  le  Lez  à 
l'exemple  de  celles  de  Goudar  et  d  Kymar,  mais  (ju'il 
destinait  à  l'usage  des  habitants.  Il  lui  lut  répondu  (jue 
les  Etats  avaient  sutfisamment  encouragé  cet  objet  '.  Bien- 
tôt d'ailleurs  le  secret  ne  liil  i)lus  un  secret  ;  un  certain 
nombre  de  négociants  de  Montpellier  firent  venir  des 
Grecs  et  s'approprièrent  leur  procédé,  simple  routine  (ju  ils 
curent  vite  lait  de  perfectionner.  Il  se  forma  ainsi  pour 
la  préparation  de  la  garance  des  établissements  considé- 
rables (jui  servirent  surtout  au  développement  de  la  fabritpie 
des   mouchoirs  -. 

Dès  le  début  de  cette  industrie,  une  partie  des  cotons 
teints  sortait  de  la  province.  I^ymar,  de  Nimes,  expose 
déjà  en  1760,  dans  sa  demande  aux  Etats'',  qnW  envoie 
des  fils  teints  en  rouge  à  Cholel,  à  Saumur.  en  Béarn  et 
dans  d'autres  lieux.  Ce  commerce  ne  lit  (jue  s'accroilre. 
Comme  Eymar,  les  fabricants  de  Montj)ellier  expédiaient 
plus  tard  une  grande  (piantité  de  ces  cotons  teints  et  lilés 
en  Béarn,  à  (Cholel  cl  aussi  à  Houen  ^.  C'était  là  un  im- 
portant  trafic   puiscju'on   pouvait   1  apprécier   à  2  millions^. 

L'on  voit  donc  (ju'il  existe  des  teinturiers  en  draps,  des 
teinturiers  en  soie,  des  teinturiers  en  cotons.  Otte  clas- 
sification j)ar  matière  indicjue  bien  que  la  teinturerie  n'est 
point  considérée  comme  un  art  spécial,  un  métier  indé- 
pendant s'exerçant  sur  toutes  sortes  d'objets  ;  elle  est  au 
contraire  une  dépendance,  une  partie  même  de  la  fabrication. 

li.    L.\    KAHRKJUE    I)K    SAVO.N'S. 

Sans  être  aussi  lice  a  la  fabri(|ue  des  rtotles  que  la  tein- 
ture, la  fabrifjue  des  siuons  tirait  délie  ses  princi|KiIes 
ressources.  lOlle  produisiiit,  en  ellel,  surtout  les  s;ivons  nt^- 
cessaires  au  dégraissage  (<es  draps  Sa  prospérité  aurait  donc 
dû   dépendre  surtout  de  la  situation  des  fabriques  de  draps. 
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Mais  elle  eut  à  eonij)ler  avec  craiilrcs  enil)arras.  Son 
exemple  montre  il  intéressante  laçon  comment  l'action  gou- 
vernementale s'exerçait  parfois,  quand  elle  se  mettait  au 
service  d'intérêts  particuliers  prépondérants.  Les  savonneries 
du  Languedoc  avaient  le  tort  de  diminuer  les  bénéfices 
des  savonneries  de  Marseille.  Aussi  fallait-il  compter  sans 
cesse  avec  l'opposition   de  celles-ci. 

La  lutte  s'engagea  d'abord  à  propos  du  temps  de  la  fa- 
brication. ICn  172(),  il  était  (|uestion,  à  l'instigation  des 
Marseillais,  d'interdire  cette  fabrication  pendant  les  trois 
mois  d'été,  comme  cela  se  pratiquait  en  Provence.  La 
chambre  de  commerce  de  Montpellier  protesta  déclarant 
que  le  savon  fait  dans  les  grandes  chaleurs  était  le  meil- 
leur, puisqu'on  était  obligé  de  le  faire  cuire  davantage  et 
(|ue  le  projet  était  tout  au  prolit  des  gros  fabricants  qui 
pouvaient  faire  des  provisions  d'avance  i.  Les  fabricants 
prolestèrent  aussi  ;  l'intendant  les  soutint  ~.  Cependant  un 
arrêt  du  conseil,  du  28  mai  1726  3,  ordonna  aux  fabri- 
cants de  savon  de  Languedoc  et  de  Guyenne  d'interrom- 
pre  leur   travail    en  juin,   juillet  et    août. 

L'arrêt  ne  fut  pas  toujours  exéci^té  puisque  le  syndic 
des  fabricants  de  Marseille  signalait  le  14  mai  1745  à 
l'intendant  de  Languedoc,  comme  un  abus  grave,  la  con- 
tinuation (lu  travail  par  les  fabriques  pendant  J'été '*.  VA 
c'est  sans  doute  à  cette  occasion  qu'un  fabricant  d'Agde, 
Pradines,  écrivait  à  l'intendant  *  pour  dire  qu'un  arrêt 
donné  du  temps  de  M.  de  Bernage  le  père  ^  permettait 
aux  labricants  de  Languedoc  de  travailler  toute  l'année 
«  ayant  été  prouvé  (|ue  le  savon  fabricfué  en  été  était  le 
meilleur  ».  L'arrêt  de  1720  fut-il  alors  de  nouveau  exécuté  ? 
Sans  doute,  puiscju'en  octobre  1753,  les  savonniers  de  Gi- 
gnac  demandent  à  l'intendant  ••  l'autorisation  de  continuer 
il  fabriquer   de  juin    à   fin  aonl.  Ils  exposent    (ju'ils   ne  peu- 
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vent  faire  de  provisions  en  hiver  pour  les  débiter  l'été, 
faute  d'avances  ;  or  c'est  l'été  (ju'ils  peuvent  commercer 
avec  l'Auverj^ne,  le  Gévaudan,  le  Rouer^ue,  etc.  car  les 
chemins  sont  impraticables  l'hiver.  La  (Jiambre  de  com- 
merce de  Monti)ellier  émit  un  avis  favorable  à  cette  li- 
berté. En  Italie  et  en  Espagne,  dit-elle,  où  les  chaleurs 
sont  plus  fortes,  il  y  a  une  entière  liberté  de  travailler 
en  tout  temps,  et  on  fait  dans  ces  pays  des  savons  su- 
périeurs. Oo  ignore  les  motifs  du  lèglement  de  Marseille 
à  ce  sujet  ;  ils  sont  apparemment  assujettis  à  (|uel(|ue  cir- 
constance locale  et  cjui  est  étrangère  au  Languedoc  ^  L'in- 
tendant s'adressa  au  garde  des  sceaux,  à  (iournay.  L'in- 
lluence  libérale  prévalut  et  l'arrêt  du  19  lévrier  17.')4  ap- 
porta aux  fabricjues  de  savon  de  Provence  et  de  Langue- 
doc la  liberlc'  de  travailler  pendant  tout  le  cour^  de  l'aii- 
née  '-. 

Les  Marseillais  avaient  essayé,  en  172<)  et  1727,  d'un  au- 
tre moyen  pour  ruiner  leurs  concurrents  languedociens. 
Ils  avaient  demandé  la  prohibition  de  l'emploi  «lu  salicor 
et  de  la  soude  pour  la  fabrication  du  savon  ^.  Comme  ils 
étaient  mieux  placés  (jue  quiconcjue  pour  recevoir  les  cen- 
dres du  Levant,  la  barille  et  la  bourde  (rKs|)agne,  (jui 
seules  auraient  été  permises,  ils  seraient  restés  les  mai- 
IrTs  dii  marché  et  du  prix,  cette  mesure  devant  attein- 
dre non  seulement  les  labricjucs  du  Languedoc,  mais  aussi 
celles  de  (iuyenne.  de  Bretagne  et  de  Normandie  aux- 
(|uelles  le  Languedoc  louriiissait  les  matières  nécessaires. 
D'après  une  lettre  du  premier  consul  de  Lespignan,  F-'r. 
Martin  '.  deux  fabri(|ues  de  Bordeaux  consommaient  tous 
les  ans  |)ius  de  fiIMM)  (piintaux  de  salicor  et  2.(MMI  (|uin- 
taux  de  soude  tirés  du  I^inguedoc;  et  les  (>  ou  7  fabri- 
ques de  la  province  en  consommaient  encore  plus.  Aussi 
le  projet  d  arrêt  excita-t-il  d«  s  protestations  de  diverses 
parts,  d'un  négociant  de  Bordeaux,  des  curés  des  commu- 
nautés côtières,  de  différents  fabricants  de  (îignnc  et  de 
M()nl|)ellier,    où    •     M.M.    de    Marseille    ■   étaient     assr/     nid 
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menés.  Les  Etats  dans  la  session  de  1727  firent  aussi  op- 
position à  iarrèl  demandé  et  il  semble  que  la  question 
en    resta   là.  ^ 

La  fabrique  eut  à  compter  aussi,  comme  les  autres, 
avec  radministration.  Pour  remédier  aux  défauts  que  l'on 
croyait  voir  dans  la  fabrication,  on  eut  recours  au  moyen 
ordinaire,  les  inspecteurs  et  les  règlements.  En  1747,  le 
syndic  général  de  Joubert  s'informait  des  usages  des  sa- 
vonneries de  Provence  ^  ;  le  l»'  juillet  il  soumettait  à  l'in- 
tendant un  projet  de  règlement.  L'année  suivante,  l'in- 
tendant Le  Nain  créait  un  inspecteur  général  des  savon- 
neries de  Languedoc,  aux  appointements  de  1.500  livres, 
payées  au  moyen  d'une  imposition  d'un  sol  par  quintal 
de  savon  vérifié  ;  le  sieur  Derbaud  était  désigné  pour  rem- 
plir ces  fonctions  -.  On  travaillait  ensuite  au  règlement 
projeté   qui  paraissait   enfin  dans  l'arrêt  du  11  février  1749  3. 

Il  s'éleva  aussitôt  un  concert  de  protestations.  Le  règle- 
ment contenait  la  défense  de  fabriquer  des  savons  roux 
ou  mous.  Or  les  fabricants  de  draps  n'en  employaient 
pas  d'autre.  Marcassus,  le  directeur  des  manufactures  royales 
d'Auterive  et  de  la  Terrasse,  écrivait  :  «  Je  me  trouve  dans 
l'obligation  de  voir  cesser  le  foulage  de  mes  draps,  de  ne 
pouvoir  occuper  tous  les  autres  ouvriers  et  de  voir  même 
gâter  tous  mes  draps  en  toile  à  cause  que  mes  ouvriers 
ignorent  encore  la  façon  d'employer  le  savon  blanc  qui 
demande  des  soins  tout  diilérents...  »  ^.  Des  plaintes  ana- 
logues vinrent  des  jurés-gardes  de  Limoux,  de  Carcas- 
sonne,  de  Saint  Cbinian,  de  Saint-Pons,  de  Lodève  •'\  Le 
savon  blanc  allait  coûter  un  prix  double.  Les  savonniers 
élevaient  aussi  la  voix,  exi)osant  le  préjudice  qu'on  leur 
faisait  subir  :  et  cependant  le  savon  roux  n'était  composé 
que  «  de  Ibuile  hi  plus  belle  et  la  plus  marcbande  », 
ft  il  était  [)lus  j)ropre  que  le  blanc  à  dégraisser  les 
draps.  L'inspecteur  Derbaud  écrivit  au  syndic  de  Joubert 
pour  réfuter  les  mémoires   des    fabricants   de  savon  •'.  Mais 

1.  Ht'pofiM-  du  slcur  Iji   Snllr,  H   iii.ii   1717  (\<\.). 
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(le  Joubert,  qui  l'avait  recommandé,  faiblissait  et  cons- 
tatait (juc  les  plaintes  étaient  bien  pressantes  et  bien  vi- 
ves. Le  syndic  de  Montferrier,  plus  explicite,  disiiit  (jue 
l'arrêt  du  11  février  était  l'ouvrage  d'un  bomme  qui  avait 
voulu  se  faire  une  inspection,  et  (jui,  d'aj)rês  les  avis  re- 
çus, ne  méritait  guère  la  conliance  publijjue.  L'intendant 
enfin  avouait  :  «  Je  ne  croyais  pas  que  ce  règlement  dût 
rencontrer  autant  de  difficultés  »,  et  il  demandait  au 
('ontroleur  général  d'accorder  une  surséancc  à  l'exécution 
de   l'arrêt   supprimant  la   fabrication    du   savon    mou. 

Les  |)ro  lesta  lions  continuèrent  à  affiner.  Les  jurés- gar- 
des de  Larcassonne  disaient  c|ue  la  dépense  s'élèverait  à 
30  ou  40.000  livres  de  plus  et  que  dans  les  expériences 
faites,  on  n'avait  remarcjué  aucun  avantage  en  faveur  du 
savon  blanc  ;  c'était  donc  une  dépense  en  pure  perle.  Les 
inspecteurs  des  manufactures  (>on(piet,  (iaja,  Naloire,  se 
prononçaient  pour  le  savon  mou.  Aussi  le  30  août  1740, 
l'intendant,  rendant  compte  de  son  encjuéte  au  Lontrû- 
leur  général,  émit  l'avis,  contraire  à  celui  de  l'inspecteur 
des  savons,  de  rendre  l'autorisation  de  fabriijner  les  sii- 
vous  mous  '.  Le  15  mai  1750,  Macliault  autorisa  l'inteii 
dant  à  permettre  juscju'à  nouvel  ordre  la  consommation 
du  savon  roux,  en  l'invitant  à  faire  faire  de  nouvelles 
expériences  -.  L'inspecteur  l'\ujcber  et  le  fabricant  Pascal, 
de  .Montoulieu,  en  lurent  cbargés.  Le  10  octobre,  l'inlcn- 
dant  communi(iuait  au  ministre  la  conclusion  des  ex- 
perts en  ces  termes  :  «  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  dt- 
laisser  la  liberté  de  fouler  avec  l'un  ou  l'autre  savon  cjue 
le  foulage  au  Siuon  blanc  augmenterait  la  dépense  de 
15  livres  poui  cliacpie  ballot  »  •*.  La  (|uestion  était  ju- 
gée. Aussi,  en  1751,  l'inspecteur  Derbaud  expose  (jue  ses 
appointements  ne  consistent  (pien  un  droit  d'un  sou 
par  (piintal  de  savon  blanc  fabriqué  :  il  demande  qu'un 
pareil  droit  lui  soit  attribué  par  (|uintal  de  s;ivon  roux. 
On  a  ainsi  l'explication  de  son  opposition.  Après  appro- 
bation  dn    iniiii^iif     l'iidendant    lui     accorda    ce   droit*. 
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Bien  qu'on  eùl  refusé  de  lui  concéder  une  part  sur  les 
amendes,  Taclion  de  l'inspecteur  se  traduisit  par  une  abon- 
dance lie  procès-verl)aux  ,  à  propos  de  savons  déclarés 
défectueux  .  il  y  en  a  contre  des  fabricants  de  savon  de 
Pézenas,  de  Saint-Jean-de-Fos,  de  Limoux,  de  Gignac,  con- 
tre des  foulons  de  Somniières  ,  contre  des  fabricants  de 
draps  de  Lodève,  etc.  ^  Mais  les  plus  vives  protestations 
sont  élevées  à  propos  de  ces  procès-verbaux.  L'avis  de 
l'inspecteur  général  Le  Mazurier  est  le  plus  souvent  con- 
traire aux  conclusions  de  Derbaud  ,  contraire  aux  pour- 
suites. Frocède-t-on  à  des  examens?  La  Chambre  de  com- 
merce de  Montpellier  déclare  bons  des  savons  saisis  par 
l'inspecteur  comme  défectueux  î  -  On  ne  paie  pas  à  l'ins- 
pecteur le  droit  d'un  sou  par  quintal  qui  lui  a  été  attri- 
bué :  une  ordonnance  de  l'intendant  du  24  août  1753  con- 
damne à  trois  jours  de  prison  un  fabricant  de  Limoux 
pour  les  propos  qu'il  a  tenus  à  l'inspecteur  ;  mais  le  sub- 
délégué intervient  pour  prendre  la  défense  de  l'intéressé 
et  de  ses  collègues  ;  et  l'intendant  révoque  la  condamna- 
tion (août-octobre  1753). 

Par  contre,  l'attaque  contre  l'inspecteur  continue  et  se 
prononce.  Pradines,  fabricant  à  Agde,  écrit  le  12  septem- 
bre  1752  :    a    Par   le   défaut    de    M.    l'inspecteur  ,    tout  s'est 

corrompu le   mauvais  savon  à    bon  marché   nous  casse 

le  cou  ))'•'.  On  lui  fait  un  grief  de  ne  pas  savoir  arrêter 
les  mauvais  savons  qui  viennent  de  Provence,  au  lieu  de 
poursuivre  seulement  les  fabricants  de  la  province.  Der- 
baud lui-même  se  plaint  de  la  facilité  avec  laquelle  ces 
mauvais  savons  pénètrent  en  Languedoc  ;  à  la  loire  de 
1751,  à  Heaucaire,  il  en  a  trouvé  45.000  quintaux  de  dé- 
fectueux. L'intendant  écrit  à  se  sujet  à  son  collègue 
d'Aix  K  mais  sa  lettre  est  sans  elîet.  Kn  1753,  sur  un 
nouveau  rapport  de  Derbaud,  l'intendant  en  réfère  au 
garde  des  sceaux  ,  ajoutant  :  «  11  n'a  pas  paru  juste  à 
mon  prédécesseur  et  il  ne  me  parait  pas  non  j)lus  à  moi 
de   si'vir  contre    les     fabricants  de     Languedoc   (jui   s'écar- 


1.  i: *..  ^..,. 

2.  Ilélibcnilion  du   10  iiuii   i7.'/i  dd.». 

3.  1(1. 

I.  I^llrc  (lu  ri  orl.  17.M   n<i.). 
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tent  (lu  règlement  tant  qu  il  sera  [)erinis  à  ceux  de  Pro- 
vence d'introduire  dans  cette  province  des  savons  défec- 
tueux »  K  C'est  pour  répondre  à  ces  plaintes  que  l'arrêt  du 
conseil  du  19  février  1754  établit  runiforniilé  des  règles 
pour  les  fabriques  de  savon  de  Provence  et  de  Languedoc. 
Entre  temps,  la  situation  de  Tinspecteur  ne  s'était  pas  raf- 
fermie. En  décembre  17.').^,  1  intendant  communi(iuait  un 
mémoire  des  plaintes  de  toute  sorte  formées  contre  lui  a 
l'évéque  de  Montpellier  qui  le  soutenait  -  Malgré  cet 
appui,  sous  l'inlluence  des  idées  nouvelles  (|ui  prévalaient 
au  gouvernement,  on  décida  sa  suppression  ;  Machault  l'an- 
nonçait à  l'intendant  le  18  février  1704  •'.  En  août,  l'inspec- 
tuer  avait  cessé  ses  fonctions;  l'arrêt  du  1  '  octobre  17.")4  ' 
révoquait  sa  commission  et  supprimait  l'imposition  du  sou 
par   quintal  de   savon    fabriqué. 

La  situation  des  fabricjues  de  savon  de  Languedoc  resta 
précaire.  Les  conditions  de  cette  Iabri(jue  étaient,  en  elTet, 
très  défavorables,  si  on  les  compare  à  celles  de  Marseille. 
D'abord  elle  ne  disposait  point  de  l'iuiile  nécessaire.  «  Les 
fabricjues,  disent  les  fabricants  de  Otte  en  175(j '*,  n'ont 
jamais  travaillé  les  builes  de  celte  province  (|ue  dans  les 
années  d'abondance  ;  encore  même  n'y  a-t-il  (jue  trois  dio- 
cèses, Agde,  liéziers  et  Lodève  (|ui  en  fournissent.  ••  On 
était  donc  obligé  de  faire  venir  des  builes  de  l*rovence. 
Or,  le  port  de  Marseille  étant  franc,  les  huiles  qui  y  étaient 
I)ortées,  non  plus  {\uv  la  barille  d'Espagne,  ne  payaient 
aucun  droit  :  les  savons  ne  payaient  aucun  droit  à  l;i 
sortie.  Au  contraire  les  fabricjues  établies  dans  les  autres 
villes  payaient  1  livres  5  ou  (5  sols  de  droit  d'entrée  par 
quintal  d  builes  étrangères  et  le  droit  sur  la  barille  ;  les 
fermiers  généraux  percevaient  3  livres  par  ({uintal  d'huile 
sortant  des  ports  de  Cannes  et  de  (irasse  en  I*rovence  . 
enfin  ils  percevaient  encore  .'i  livres  2  sols  i\  deniers  par 
(juinlal    <!('   savon   à    la   sorti»''    On   «(nudif   «im-  1rs  suvnn- 

1.  I.rlliv  «lu  J2  j.iiivici    17i3  (llcruull,  l-.  JU6u>. 

2.  niniull.  (,.  au». 

3.  Ilrruiilt.   (..    IW»! 

i.    Hrcuril    IUIil>    Ijimk""' "'"<■.    !'•»<• 

6.   Miiiioirr   iU's  iissinii's   <l«*   OHe...   1734  (llrniull.  <L  SttOl. 

G.   ('.i|>«ii«hiiit.   i\    la    «ii-i' 
Ollr,  I  an  il  «lu   11  n«>v.  I 
à  ili-HliiiaUnii   «If  IVlniiiKrr,  ilr  luu»  tlrutl»  «K-  •otiic  ^Hrmult.  -^  - 
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niers  de   ^Marseille   aient   j)u    vendre   leurs  savons  à   meil- 
leur  marché. 

Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  succomber  les  fobriques 
de  Languedoc  ;  a  elles  se  succèdent  les  unes  aux  autres  sans 
qu'aucune  puisse  se  soutenir  »  \  La  fabrique  de  Cette  est 
signalée,  en  174(3,  par  le  subdélégué  comme  fabriquant 
lO.(KH)  quintaux  -  ;  en  1752  elle  est  tombée  3.  Une  autre  vient 
de  s'établir  à  Lunel,  en  1746,  qui  produit  7.200  quintaux  ; 
en  1753,  elle  disparaît  ^  aussi.  Au  total  le  nombre  des  sa- 
vonneries parait  avoir  diminué  dans  la  deuxième  partie 
du  siècle. 

En  1746,  en  dehors  de  celles  de  Cette  et  de  Lunel  que 
nous  venons  de  citer  et  qui  étaient  les  plus  actives,  on 
en  trouve  une  à  Agde  dont  la  production  moyenne  est 
de  4.000  quintaux,  d'autres  à  Pézenas  (2.500  quintaux),  à 
Narbonne  (3.680  quintaux),  d'autres  encore  moins  impor- 
tantes à  Lodève,  Clermont,  Saint-Jean-de-Fos,  Gignac  etc.  ^. 
Il  y  en  a  5  à  Limoux  en  1745,  qui  fabriquent  du  savon 
<'  noir  et  mol  »,  dont  ils  pourvoient  tous  les  fabricants 
de  la  ville  ainsi  qu'une  partie  de  ceux  de  Carcassonne, 
où  il  n'y  avait  pas  de  fabrique  de  savon  ^\  On  en  voit 
encore  en  1749  à  Aniane,  Caux,  Montpeyroux  (près  Lo- 
dève) Puechabon,   Saint-Chinian,   Mirepoix  7. 

En  1788  ^  on  ne  retrouve  plus  toutes  les  savonneries 
signalées  ci-dessus  :  2  à  Nîmes,  2  à  Sommières,  2  à  Saint- 
Jean-de-Fos.  1  à  Aniane,  voilà  pour  la  partie  orientale 
de  la  province.  Ballainvilliers  en  mentionne  encore  2  à 
Lunel,  en  disant  qu'elles  avaient  été  atteintes  quelque 
temps  par  la  cherté  des  huiles,  mais  qu'elles  reprennent  '•>. 
On  en  voit  une  à  Cette,  4  à  Lodève,  5  à  Limoux,  1  à 
Carcassonne,  et  1  à  Conques  ;  enfin  2  à  Chalabre  et  1  à 
Montesquieu.  Elles  fabriquent  surtout  du  savon  noir  pour 
le  foulage  des  étoffes  et  aussi   du   savon   blanc   et   marbré. 

1.  I'rocé»-vcrb.  Etat»,  31   dcc.  1760.  (Hùjjonsc  au  cahier). 

2.  Hérault,  C.  'ifwT*. 

3.  I^llrc  du  fabricant  I'nirlin<-s,  12  s<|)t.  17:V2  (Ihraull,  C.  2059). 

4.  Irt. 

*  "»  '!♦•«  »uli«l«h«u<-%,..   1746  (llcraull,  C.  2656). 

•  -   .         '•*  à  un  (|ue»tloiinuirc   sur   I.iiiioux,  1745  (Ilrraull,  C.  1116). 

7.  I>écliiralion»  faite»  d'aprè»  lurn-t  du  11   févriir  1749  (llérault,  C.  265«). 
**  '-'''  •«  *»  Ih)ucIic's  à  fru...   (Hérault,   (..  2TA'.i). 

».  bai  uioc.  Moutpcilitr,  fol.  161. 


Sainl-Priest,  en  1708,  disait  tju  en  dehors  de  ce  <jui  ser- 
vait aux  iabricjues,  la  province  |)ouvait  encore  exporter 
pour  une  valeur  de  ii()().()()()  livres.  (Le  prix  de  ce  siivon 
était  de  20  à  28  livres  le  quintal  dans  les  années  ordi- 
naires V).  Vingt  ans  après,  Ballainvilliers  dit  que  tout  cela 
ne  fait  qu'un  objet  peu  considérable.  «  Ce  (jui  inancjue, 
dit-il,  est  tiré  de  Marseille  »  -.  Kl  il  ne  mentionne  point 
du  tout  le  montant  de  la  production  des  savons  dans  le 
bilan  qu'il   a   établi   des   bénéfices  du  Languedoc. 


1.  Mrin.   Saiiit-I'rii-st,   176X,  riéjà  cité. 

2.  Hall.,  Mi-m.   Coiniii.  Savons. 


CHAPITRE  VIII 


LES    TANNERIES    ET    MÉGISSERIES 


C'est  encore  le  bel  exemple  d'une  fâcheuse  intervention 
gouvernementale  que  nous  présente  l'histoire  de  l'indus- 
trie des  tanneries  et  mégisseries  dans  la  deuxième  moitié 
du  xviir'  siècle.  Cette  intervention  procède,  en  ce  cas,  non 
vraiment  de  l'esprit  réglementaire,  mais  de  l'esprit  fiscal  : 
elle  n'en  fut  que  plus  pesante.  En  quelques  années,  elle  ruina 
complètement  les  tanneries  languedociennes  ;  et,  malgré  des 
plaintes  générales,  elle  maintint  son  œuvre  jusqu'au  bout. 

A  la  fin  du  xvir  siècle,  cette  industrie  paraît  assez  pros- 
père. On  compte,  (ra[)rès  Bàville  ,  de  nombreuses  tanne- 
ries, dont  2")  a  excellentes  »  dans  la  province  ^.  On  tra- 
vaille pour  Texporlation  ;  Montpellier  et  Ganges  envoient 
leurs  cuirs  tannés  en  Kspagne  et  en  Italie  ;  Clermont- 
Lodève  expédie  à  l'étranger  ses  parchemins  et  ses  maro- 
cjuins  ;  Quillan  retire,  avant  1673,  un  revenu  annuel  de 
!.')()  (KXJ  livres  de  ses  maro(juins  rouges,  aussi  beaux  que 
ceux  du  Levant.  Nimes  partage,  avec  Montpellier,  la  fa- 
brication de  la  ganterie.  Le  commerce  des  peaux  d'agneau 
et  de  chevreau  ,  de  la  ganterie  et  de  la  chamoiserie  s'é- 
lève à    1.108. (KM)   livres,   dont    580.000   |)our     l'exportation^. 

Au  milieu  du  xviir'  siècle,  la  situation  semble  s'être 
déjà  modifiée.  Cependant,  Le  Nain  dit  en  1744  :  •'  «  On 
assuff   rpi'il    s'apprête,   dans    la     piovince,     pour     environ 

1.  ttoisMjnnmle,  nrl.  rilô.  (Anmilcs  du  Midi   V.HHi). 

2.  Tout  ri-lu   «i'nprrs  Ir    .Mcm«)irc  <lf  llàvilic. 

3.  Mifiioirt-   1^-  Nuin,  17 M,  «lijii   cilé. 
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1.200.0(K)  livres  de  cuirs  ou  peaux  propres  pour  les  sou- 
liers, consommés  dans  le  pays,  en  Espagne  ou  en  Italie. 
Il  s'y  prépare  aussi  quantité  de  peaux  de  mouton,  chèvre 
et  agneau,  façon  de  chamois  pour  vestes,  douhlures  de 
culottes,  has,  gants  et  autres;  mais  il  n'apprécie  le  re 
venu  qu'à  80.0(10  livres.  K[  une  annotation  marginale  pos- 
térieure, rappelant  que  du  temps  de  Hàville  cet  article 
allait  à  130.000  livres,  indique  (jue  cette  diminution  pro- 
vient,   sans  doute,   de  ce   qu'on    ne   porte   plus  de   gants. 

Mais  nous  avons  sur  la  situation  de  cette  industrie,  vers 
cette  épo(iuc,  des  renseignements  plus  précis,  surtout  dans 
les  pièces  d'une  en(|uéte  laite  en  ITôiî  à  l'occasion  dune 
ordonnance  de  règlement  K  Otle  industrie  avait  son  prin- 
cipal foyer  dans  la  région  sous-cévenni(|ue.  Entre  Aniane 
et  Alais,  se  groupaient  136  tanneries,  sans  compter  celles 
de  Montpellier  ,  de  Sommières  et  de  Nimes.  Ce  groupe- 
ment s  explique  par  l'abondance  des  chênes  verts  dans 
cette  région,  «  leur  écorce  étant  l'ingrédient  le  |)lus  |)r()pre 
j)our  nourrir  et  perfectionner  le  cuir  »  -.  C'est  sans  doute 
aussi  à  ce  voisinage  que  les  tanneries  de  Pézenas  de- 
vaient leur  importance.  Un  autre  grou|)e.  bien  moins  nom- 
breux, apparaît  auloui'  de  (Castres  et  d  .\ll)i  ;  un  troisième 
dans  la  lésion  de  Carcassonne  et  de  la  vallée  supérieure 
de  l'Aude,  mais  celui-ci  est  en  voie  de  disparition.  Dans 
l'ensemble,  ce  sont  de  petits  industriels  disposant  d'un  petit 
nombre  de  fosses  et  ne  produisant  (ju'en  petite  (piantite;  la 
majorité  atteint  à  peine  un  revenu  de  2  ()00  livres  par  an  ; 
nous  pouvons  regarder  les  chiffres  indi(|ués  comme  infé- 
rieurs à  la  réalité,  mais  ils  nous  laissent  cependant  deviner 
un  commerce  très  réduit.  Il  est  donc  probable  que  dès  ce 
moment  celte  industrie  était  déjà  en  décadence.  Ce  fait, 
noté  |)lusieurs  fois  dans  les  documents,  est  très  nettement 
affirmé  pour  le  diocèse  de  Carcassonne  ;  les  tanneurs  de 
Saint-And)r()ix  disent  aussi  (jue  leur  commerce  est  consi- 
dérablement diminué  ;  un  peu  partout  on  sent  celle  dé- 
cadence ;  elle  s'indi(|ue  même  par  la  disproportion  du  nom- 
bre des  ateliers  avec  le  chiffre  d'alTaires  (|u*ils  réalisent  ; 
enlin.    l:i   comparaison  avec    l'état  de  17.1.'».  que  nous  nvons 

1.  Voir   r.K|>|>«-ii(licr    V. 

2.  .Mfmotf     «-iif  !•  N    iiuiiiuftii'li'"  <-    '1' »  «.linii.  N   «Hti.iiill.  <      UNt), 
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pu  esquisser,    montre    que   déjà,   depuis    celle   époque,    un 
ceiiain    nombre  d'ateliers  avaient   disparu. 

D'autre  part,  on  se  plaint  assez  généralement  de  cette  fa- 
brication. Les  subdélégués  transmettent  ces  plaintes  de  tous 
les  côtes.  Les  mégissiers  de  Toulouse  ne  sont  pas  a  en  répu- 
tation »  ;  ils  emploient  des  matières  de  mauvaise  qualité. 
Les  peaux  du  diocèse  d'Albi  sont  peu  estimées  ;  cela  vient  de 
ce  qu'on  ne  les  laisse  pas  assez  dans  les  fosses  ^  Le  même 
reproche  se  retrouve  ailleurs  ;  les  cuirs  du  diocèse  de  Nar- 
bonne  sont  «  mal  nourris  »  ;  C3ux  de  Nîmes  sont  «  défec- 
tueux •>,  on  ne  les  liabille  qu'une  fois  avec  1  écorce,  tandis 
qu'il  faudrait  le  faire  deux  fois  -.  Ceux  de  Pézenas  perdent 
de  4  à  5  livres  après  la  vente,  ce  qui  prouve  qu'ils  sont  ven- 
dus sans  être  assez  secs.  Nous  trouvons  donc  dès  ce  mo- 
ment une  industrie  assurément  gênée,  où  le  fabricant  tend  à 
économiser  sur  les  frais  de  la  fabrication,  sur  le  temps,  car 
il  ne  dispose  que  de  petites  ressources  et  veut  réaliser  au 
plus  vite  son  prolit.  Pour  la  relever  il  aurait  fallu  quelque 
protection,  quelques  avantages.  Mais  l'intervention  de  l'ad- 
ministration royale  ne  se  manifesta  ici  que  pour  acliever  la 
ruine  commencée. 

Dès  1744,  Le  Nain,  suivant  l'esprit  du  temps,  annonçait 
un  règlement  ;  l'action  administrative  ne  s'affirma  cependant 
qu'en  1753.  Une  ordonnance  de  l'intendant  du  12  février 
1753"',  réglementa  la  fabrication  et  la  vente  des  cuirs  en 
Languedoc.  Mais  le  fait  essentiel  fut  l'établissement,  le  3 
août  1759,  d'un  droit  de  deux  sols  par  livre  sur  les  cuirs 
de  bœufs,  vaches,  moulons,  agneaux,  porcs,  d'un  sol  par 
livre  pour  les  chevaux,  mulets  et  ânes,  de  4  sols  pour  les 
boucs  et  les  chèvres  ^.  Surtout  la  manière  dont  on  per- 
çut les  droits  souleva  les  i)roteslations  des  tanneurs.  Au 
début,  on   leur  permit  de    payer    ces    droits   par    abonne- 

1     II  falhiit  lai!kM>r  Us  cuirs  d.'ins  l;i  chîiux   :{  ou   i  mois  pciulaiU  Ictt'  cKiinois 
|M-n(larit   Hiivrr  :  l'iisuitc  ils  <lcv:ucnt    rcsU-r  ciiviroii   10  mois  dans  la  Ibssc  avec 
Ir   fnn  ;  on   fifvsill    clKiti}{(-r  deux  ou    Irois   lois    récf)rr<'   de   cIh-mc   vcii   dans   cette 
!»•  «juoi  il   rallait  les  faire  sécher  et  les  iniir.  (.Mémoire  sur   rajjprèl 

d.  Hérault.  C.  26G2). 

2.   I  ne  tirs    rniM>n«»  «loiiiiées  de    l'-'irTaildisseiiK-iil  de   la   l'abritiue  était    la  rareté 
<  I  1.1  (  II.  rté  de%  écorccs.  (Notes  sur  le  <liocése  de  .Monl|»elli«'r,  vers  1711,  à  jjrojios 
llernull,  C.  Mit. 
.'     ........    '       "^W.         Kccueil   ICilits  I^inguedoc,  17.V1. 

4.  l-AH  '  au   l'urlenieiit  de  Toulouse,  en    sejitemhre    17.VJ.  (Edils  n"  37, 

fol.  IM.) 
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ment.  Mais  l'arrêt  du  25  février  \H'à)  '  disposa  que  les 
peaux  tannées  et  apprêtées  seraient  nianjuées  deux  fois 
et  cjue  le  droit  serait  payé  dans  le  trimestre.  Les  commis 
de  la  ferme  reçurent  Tordre  de  se  transporter  chez  les 
fabricants  pour  constater  par  eux-mêmes  le  nombre  et  la 
nature  des  peaux  tannées,  et  ils  se  montrèrent  d'autant 
plus  zélés  qu'ils  partageaient  le  produit  des  amendes  cl 
des   confiscations. 

Il  s'éleva  bientôt  des  plaintes  générales  :  elles  sont  ré- 
sumées dans  un  mémoire  discuté  aux  Ktats  à  la  session 
suivante  -.  Les  tanneurs  se  plaignaient  de  la  quotité  du 
droit  fixé  par  livre  pesant  sans  tenir  com|)te  de  la  qua- 
lité pourtant  fort  variable  des  peaux,  et  du  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  le  paiement  alors  que  les  ventes  n'é- 
taient ordinairement  payées  que  six  mois  ou  un  an  après. 
Ils  s'élevaient  surtout  contre  la  perception,  les  formalités 
multiples,  l'exigence  des  déclarations  à  chaque  apprêt. 
Les  receveurs  visitent  les  ateliers  deux  fois  par  jour,  ac- 
cablent les  tanneurs  de  saisies  et  de  procès,  font  vider 
les  fosses  avant  l'entière  préparation  des  peaux  '.  I^ 
poids  (raj)rès  lecjuel  est  établi  le  droit  est  fixé  à  l'im- 
pression de  la  deuxième  marque,  c'est-à-dire  à  la  sortie  du 
dernier  apprêt,  alors  que  les  cuirs  et  les  peaux  sont  en- 
core imbibés  de  matières  étrangères  qu'il  faut  laisser  éva- 
porer avant  la  vente,  ce  qui  représente  un  poids  supérieur 
de  0  p.  !()()•.  La  valeur  du  droit  a  été  calculée  apparem- 
ment d  après  les  prix  de  Paris,  où  les  cuirs  et  les  peaux  se 
vendent  au  moins  un  tiers  en  plus  (|u'en  Languedoc  ; 
aussi  le  droit  est-il  plus  fort  pour  la  province;  il  va  à  15, 
5  p.  KM)  de  la  valeur.  Or  les  cuirs  étrangers  ne  paient 
comme  droit  de  maniue  (pie  10  p.  HM)  ••  ;  l'importation  en 
est  facile  par  (A'ite  ou  par  .Marseille  ;  on  aura  donc  avan- 
tage à  les  faire  venir  tout  façonnés,  ce  (jui  doit  tuer  l'in- 
dustrie du  pays  ;  il  n'y  aura  bientôt  plus  (jue  des  rcventlcurs 
de  cuirs. 


1.  Hfniuii.  c.  vm. 

2.  Proo-N-vt-rh.   IIIiiIh.  :t  j.iii\î«i    I7«il. 

3.  Mciiiuirr  ilrs  liiiiiKurs  tir    .\l«iul|».|lirr . . .   dlrraull,  «1.  WSêh 
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Malgré  les  plaiiUes,  malgré  l'appui  des  Etais,  la  situa- 
tion des  tanneries  ne  l'ut  point  améliorée.  Bien  au  con- 
traire, elle  empira.  Le  droit  lixé  par  l'édit  de  1759,  lut 
assujetti  aux  divers  sols  pour  livre  établis  jusqu'en  1771, 
et  il  y  en  eut  8.  Devant  les  réclamations,  l'arrêt  du  15 
décembre  1771  ramena  ces  8  sols  à  2.  Mais  ils  furent 
ensuite  augmentés  de  nouveau  ;  à  partir  d'août  1781,  on 
dut  payer  10  sols  pour  livre  ^  Cela  faisait  donc  au  lieu 
de  10  livres  par  quintal,  la  moitié  en  plus,  soit  15  livres. 
Si  l'on  songe  que  les  cuirs  grossiers  de  l)œuf  ou  de 
vache  se  vendaient,  en  1785,  de  70  à  72  livres  le  quintal, 
et  les  peaux  de  mouton  ou  de  veau,  de  95  à  100  livres  2, 
on  voit  l'énorme  proportion  de  ces  droits.  Elle  était  d'au- 
tant plus  sensible  au  fabricant  qu'il  devait  s'acquitter 
avant  tout  débit,  ce  qui  l'obligeait  à  de  fortes  avances 
et  diminuait  ainsi   ses   ressources. 

Aussi  tous  les  témoignages  concordent  pour  marquer 
une  diminution  très  grande  de  cette  industrie.  Depuis  la 
régie  de  l'impôt,  dit-on  à  Alais  en  1769,  8  tanneurs  ont 
quitté  dont  les  quatre  plus  importants,  trois  ont  fait  fail- 
lite, deux  sont  morts  insolvables  ;  il  en  reste  5  ;  cinq 
autres  se  sont  établis  ;  ils  sont  journellement  poursuivis 
pour  les  droits  et  autres  dettes.  A  Anduze  sur  16,  6  ont 
abandonné  et  3  ont  fait  faillite.  A  Saint-Jean,  sur  18,  8 
ont  abandonné  par  prudence,  1  a  quitté  par  impuissance, 
2  par  faillite  •'.  Le  syndic  du  diocèse  d'Uzès  dit  dans  un 
mémoire  aux  Etats,  en  1786  ^  :  «  Le  commerce  des  cuirs 
qui  occupait  autrefois  dans  le  diocèse  42  tanneurs  n'en 
occupe  plus  (|ue  14,  et  cette  décadence  s'observe  égale- 
ment dans  les  diocèses  voisins  ».  Dans  le  cahier  de  la 
ville  d'Alais  •'',  on  fait  remar(iuer  que  les  seules  villes 
d  Alais,  Anduze,  Saint-Ilippolyte,  Saint  Jean  de  (iardon- 
nenquc  cl  Saint-Ambroix  ont  |)erdu  48  fabricants  depuis 
1759.  La  dimunition  qui  n'était  pas  très  sensible  à  Mont- 
pellier et  à  Aniane   était   très   forte  à   (ianges  où,  au    lieu 

1.  Arrcl  (lu   l'J  iléf,    1781    'Htiaull,  C.  2Wil). 

2.  Mrmoire  du  siyridic  du  dioci-iic  dX'zt's  ;uix   i:ials.  (l'iocrs-vcrl».   l.l.iK,   Il   ii-- 
vrirr  17W>. 

3.  .Mémoire  de  1789  fHérnult,  F.  nrgistn-  Al.iis). 

4.  Supra  cit. 

6.  Cahirr%  de   la   Scncchausiiév  de  Niiiie»... 
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des  20  tanneurs  signalés  en  ITôii,  Hallainvilliers  n'en  in- 
dique plus  que  7  avec  une  trentaine  d'ouvriers  seulement'. 
C'est  à  Saint-Hippolyte  (|ue  cette  industrie  s'était  le  mieux 
maintenue  ;  «  elle  y  donne  plus  de  |)rodnit  que  dans  toutes 
les  autres  villes  ensemble  »,  dit  l'intendant,  en  parlant 
sans  doute  des  autres  villes  du  diocèse  ;  on  y  laisail  sur- 
tout des -cuirs  forts-.  Bédarieux  était  devenu  aussi  un 
centre  important,  puiscjue  la  régie  en  tirai!  annuellen)ent 
plus  de  (5. (MX)  livres  de   droits  ^ 

La  décadence  se  manifeste  pareillement   dans  le  deuxième 
groupe,    celui     de    Castres-Alhi.    Les     tanneries    sont    pres- 
(fue  anéanties,    dit    Hallainvilliers    pour    le  diocèse  d'Alhi^; 
Graulhet    a    perdu,     depuis    l'établissement    de    l'impôt    sur 
les  cuirs,  les  deux  tiers  de  ses  habitants  et  les  trois  (|uarts 
de   ses   ouvriers  ».    Nous    n'avons    pas   de    point    de  compa- 
raison  pour    Castres.    La   tannerie    y    était    |)lus   importante 
(|ue   dans   le   diocèse   d'AIbi,    puisque,   d'après  le    relevé  du 
receveur  des  droits,   le  diocèse  d'AIbi    faisait    un  commerce 
de    ÎM).(XH)    livres,    tandis    que     celui    de     Castres    allait    à 
29().4()0  •'.  Quant    aux    tanneurs   de   la   vallée    de   l'Aude,    il 
n'en  est   plus  question.    A    Toulouse,    où     l'on    consommait 
une    grande    (juantité    de    peaux,    basane  s,   ou     parchemins 
pour    les     reliures,    il    y    avait    jadis     .'il     maîtres    chamoi- 
seurs   ou    appréteurs    de    peaux    de     chevreau  et    d'agneau, 
qui    employaient    près  de    2(M)    ouvriers    et    occasionnaient 
une   circulation   de    j)lus     de    200. ()()()    livres  ;.soit   à  cause 
de  la    prolongation   des    (juais",   soit    par   l'énormité    et    la 
(lisproj)()rti{)n     des     droits    de     régie,     cette    industrie    était 
presque    anéantie   depuis    plusieurs    années   ;    il    ne    restait 
plus  (pie    7    maîtres   ()ccu|)anl    une    trentaine  d'ouvriers'*. 

Les  chilTres  (jue    nous   donnent    les    difTérenIs    documents 
ne  concordent    pas  toujours  ;    ils    ne    sont    pas  d'accord  non 
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plus  avec   l\'lal    de   1753.    Peut-être    apportait-on    quelque 
exagération  en   rappelant  le  passé,  pour  augmenter   le  con- 
traste. Mais,  même    en  réduisant  les    évaluations,    en    pre- 
nant  les  chitTres  les   plus  bas,  un  fait  certain   reste,   la  di- 
minution très  sensible  et,  dans  certains  cas,  la  ruine  com- 
plète de   cette   industrie.    Le  Nain,    avons- nous  vu,    appré- 
ciait son  produit    vers   1744   à  1.280.  000  livres.  Saint-Priest, 
en   1768,  le   portait  à  3  millions.    Mais,  en   1788,  Ballainvil- 
liers   ramène  ce  chitTre  à  600.  000  pour   toute   la   province. 
Et   il   faut    penser    que    les    principales   mégisseries    de  la 
province  étaient   à    Annonay,   c'est-à-dire   en  dehors  de   la 
région  que   nous   étudions.  Ce  chiffre  de  600.000  livres  doit 
donc   être  encore   pour  notre  part  considérablement  réduit. 
Ballainvilliers  dans  ses   Mémoires  ^  n'a   pas  manqué  d'in- 
sister sur   la   cause  de   ce  dépérissement  :  «    L'état  de   lan- 
gueur de    cette   industrie,  dil-il,  date  de  l'établissement  des 
droits  sur  les  cuirs  et   de  la   manière    vexatoire    dont    ils 
sont  perçus...  Les  vices  de  la   fabrication  et  le  discrédit  des 
cuirs    nationaux   sont    encore  un   des    effets  de   cet    impôt 
désastreux  ;  pressés  de    payer   les  droits*  et    dans    l'impos- 
sibilité  d'attendre,   les   tanneurs  ne    laissent    les  cuirs  que 
cinq  ou  six   mois...  d'où   leur   très  mauvaise  qualité...  Une 
foule  de   commis  assiègent  sans  cesse   tous   les    détails  de 
la   fabrication.    La  plupart    de    ceux  qui   avaient  assez   de 
moyens  pour  ne  pas    être   liés  à   leur   profession    par    né- 
cessité  l'ont   abandonnée.  Les   consommateurs  ont  été  for- 
cés  de    recourir  aux  cuirs    étrangers  ;  leur   introduction  a 
porté  le   dernier  coup   aux   tanneries  de  France  en  faisant 
tomber  subitement  le   prix   et   en   anéantissant   le   peu    de 
bénéfice  (|U(*  nos  tanneurs   pouvaient  encore   retirer.   »  - 

A  cette  triste  situation  il  eut  été  facile  d'apporter  quel- 
que remède.  Le  remède  radical  eut  été  la  suppression  de 
tous  les  droits  de  marque  et  de  régie  établis  en  1759. 
C'est  ce  que  demandent  les  Cahiers  des  régions  intéressées  -K 
Mais,  à   défaut,  une   amélioration  appréciable  se  fut  trouvée 

1.  Hallf  Mrm.  Oimni.  Tanneries. 
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ûl»c%  2  viK  riirilleiir  ny.irvUr  «|iic  les  Kniiu-siis,  nuilurc  l'impôt  <lc  .'iO  p.  10(1  t\ui- 
ccllr   ni.'irr|i:in<liM-   ticvnit  |);iyrr    pour  son   droit    d'entrée  (Iîmis  le   rf)y!nnne. 

3  Voir  U%  ralliera  (rAhds,  Ninies,  Andn/e,  IJoisset,  (lénér.irums,  '  <ni;iules,  (^iir- 
det,  Hc.  ((Millier»  «le  la  Sirnécliuussée  de   Ninies). 
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dans  l'abonnement  des  droits  par  la  province  C'était 
là  le  désir  exprimé  par  les  Etats  notamment  dans  les  re- 
présentations laites  au  roi  en  17<S()  ;  ils  faisaient  remar- 
quer que,  sans  diminuer  les  revenus  du  roi,  cette  njc- 
sure  aurait  rendu  à  ce  commerce  la  liberté.  La  demande 
était  d'autant  plus  acceptable  (|ue  pareille  faveur  avait 
déjà  été  accordée  aux  Marseillais,  comme  le  rappelait 
la  Cbambre  de  commerce  de  Montpellier  K  Ici  encore 
Marseille  étoulTail  l'industrie  lanj^uedocienne  ;  non  st^'ule- 
ment  les  tanneurs  y  avaient  ravantaj^e  de  trouver  les 
matières  de  première  main,  grâce  à  l'allluence  dans  leur 
port  des  cuirs  et  des  peaux  en  poil,  mais  encore  ils  étaient 
soulagés  d'une  j)artie  de  l'impôt.  La  concurrence  était  in- 
surmontable. L'intendant,  lui  aussi,  approuvait  cette  de- 
mande d'abonnement  et  ajoutait  (ju'il  était  important  d  a- 
gir  vite  -.    Mais    toutes    ces   voix    n'étaient    |)as    entendues. 


1.  Mémoire  insén*  à  la   fin   «lu   ms.  dr  liaU.  Comni. 

2.  Hall.,  M<-ni.  Conini.  Tnniu-rù's. 
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LES  INDUSTRIES  D  ORIGINE  MINÉRALE 


La  nature  n'a  point  largement  doté  le  Languedoc  de 
richesses  minérales  ;  il  n'en  est  pas  cependant  complè- 
tement dépourvu.  Vo3^ons  quelles  ressources  l'industrie  du 
xviii«  siècle   avait  su   tirer  du   sol  et   du  sous-soL 


L  Carrières. 

Il  faut  donner  la  première  place  aux  marbres.  Au  xvii®  siè- 
cle, on  exploitait  activement  les  carrières  de  marbre  jaspé 
multicolore  de  Saint-Pons  et  du  cap  de  Cette.  On  avait 
aussi  entrepris  sur  une  vaste  échelle,  sous  la  direction  du 
l)anquier  Pierre  Formont,  fournisseur  habituel  des  palais 
royaux,  l'exploitation  des  marl)res  de  Cannes  (diocèse  de 
Narbonnc),  dont  une  carrière  «  de  marbre  incarnat  et  blanc 
f>arraitemenl  beau  »  était  encore,  à  la  fin  du  xvn«  siècle,  ré- 
servée au  roi  ^  Ces  marl)res  de  Cannes  formaient  au 
xviir  siècle,  la  principale  branche  de  cette  industrie.  On 
en  relirait  de  différentes  espèces.  «  Il  y  en  a,  dit  (iens- 
sane  2,  d'incarnat  connu  sous  le  nom  de  marbre  du  Lan- 
guedoc, du  bleu  turfjuin,  de  la  griotte  d'Italie,  du  gris  mou- 
chelé  et  d'une  autre  espèce  connue  sous  le  nom  de  cer- 
velas ».  On  avait  aussi  commencé  l'exploitation  des  marbres 
des   Pyrénées.   (îensp.ane   cite  dans  la  région   de   Seix,  près 

1.  lii,i%%-,i\iiiiilr,  art.  cil.,  rAnri.  du    Mi«li,  l«K)fi). 

2.  r,rn%Minr,  oiiv.  v\\.,  T.  II,  l>i*u-,  N.n  Ikhiiu-,  p.    1'»'.». 


le  hameau  du  Pont  de  h  Table,  trois  espèces  de  niarlires 
de  très  beau  coloris,  et  il  a  l'air  de  dire  qu'ils  sont  uti- 
lisés K  II  n'insiste  point  sur  les  niarl)res  de  Sainl-Iièat. 
comme  on  pourrait  s'y  attendre.  Ces  marbres  étaient,  en 
elVet,  déjà  bien  connus  ;  F'ormont  les  avait  mis  en  valeur 
dès  le  xvir  siècle  -.  Mais  étaient-ils  en  Lan«»uedoc  ?  Il 
est  probable  (jue  non  ;  car  le  territoire  lanj^uedocien  à 
Saint-Béat  se  bornait  à  un  quartier  de  la  ville.  C'est  pour 
cela    sans   doute   (jue   Genssane    ne   s'y   est    point   arrêté. 

Le  transport  de  ces  marbres  des  Pyrénées  se  faisait  par 
la  Garonne  ;  il  était  ()Ius  dinicile  vi  plus  coùleux  (jue 
celui  des  marbres  de  Cannes  ;  aussi  étaient-ils  de  plus  haut 
prix.  Les  premiers,  descendus  à  Toulouse,  revenaient  à 
1.')  livres  le  pied  cube,  au  lieu  cpie  ceux  de  Cannes  ne 
revenaient  (ju'i'i  .')  livres-',  sans  doute  j^râce  à  la  commo- 
dité du  canal.  Ces  derniers   étaient   donc   les  |)lus  em|)loyés. 

Au|)rès  d'Argut  (diocèse  de  Conuninj^es),  (ienssanne  si- 
finale  en  dilTérents  endroits  des  carrières  iVardoises  d'ex- 
cellente (jualité  :  elles  ne  le  cèdent  en  rien,  dit-il,  à  celles 
des  Ardennes  pour  la  (inesse  et  la  beauté,  cl  il  rej^retlc 
qu'elles  ne  se  trouvent  pas  à  j)ortée  de  (|uel(|ue  ville  con- 
sidérable'*.  Ce  qui  veut  dire  ({u'elles  n'étaient  à  |)eu  près 
point  exploitées.  Il  en  inditpie  d'autres  dans  la  même  ré- 
gion, près  de  Melles.  Ballainvilliers  en  a  noté  aussi  dans 
le  diocèse  de  Narbonne,  mais,  ajoule-t-il,  on  fait  tiès  peu 
d'usa*^e  de   l'ardoise  '. 

A  Saint-Julien  (diocèse  de  Saint-Pons  ,  il  existait  une 
carrière  d'un  calcaire  très  dur  cpii  fournissait  des  meules 
de  moulins  à  la    i)lus   grande    |)artie  de    la  province'*. 

Des  carrières  de  plâtre  exploitées  au  villaf;e  du  Fa  (dio- 
cèse d'Alet)  donnaient  du  plâtre  u  de  la  plus  grande  beauté  "  ; 
il  (Il  était  d'autres,  e.Ncellentes  aussi  à  rKs(|uerdc  el  à  Ha- 
siguières,  aux  confins  du  même  diocèse,  In  plus  grande 
partie   de    leui    produit    passait    en    Housilb)n    et    en    K.s|ui- 
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gne  *.  Le  diocèse  de  Saint-Papoul  en  avait  de  très  bonnes 
à  Ricaïul,  près  Caslelnaudary  et  au  Mas-Saintes-Puelles  ; 
en  ce  ilernier  endroit,  le  banc  de  plâtre  avait  de  12  à  14 
pieds  d'épaisseur  et  il  était  recouvert  de  15  à  18  pouces 
d'une  très  bonne  terre  à  faïence  ;  il  était  placé  au  bord 
du  canal,  ce  (pii  facilitait  l'expédition  du  plâtre  à  Tou- 
louse -.  Il  y  avait  des  carrières  de  plâtre  de  première  qua- 
lité dans  le  diocèse  de  Narbonne  ^.  On  en  signale  aussi  à 
Genargnes  dans  le  diocèse  d'Alais  ^. 

La  pierre  à  chaux  ne  manquait  point  non  plus.  Gens- 
sane  note  particulièrement  la  présence  de  bancs  de  pierre 
à  cliaux  très  fréquents  autour  de  Cérisols  (diocèse  de 
IVieux).  La  chaux  ,  dit-il,  y  fait  un  commerce  considéra- 
ble ;  dès  qu'elle  est  cuite,  on  la  transporte  à  Roquefort 
où  elle  est  embarquée  sur  la  Garonne  à  destination  de 
Toulouse  ^.  Mais  on  voit  indiquée  dans  bien  d'autres  ré- 
gions de  la  province  l'existence  de  fours  à  chaux.  Il  en 
est  au  moins  un  aux  portes  de  Toulouse,  sur  les  bords 
du  canal  ^.  Les  subdélégués  de  Castres,  Lavaur  et  Albi  en 
signalent  quelques-uns  sans  préciser,  dans  leurs  réponses 
à  ren(|uéte  de  1788  ".  Le  même  ordre  de  documents  nous 
en  révèle  un  grand  à  Cette,  trois  dans  la  subdélégation 
de  Beaucaire,  sept  dans  celle  de  Nîmes.  Il  est  bien  pro- 
bable  que  tous   n'ont    pas   été    indiqués. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fabriques  de  poterie.  C'étaient 
la  des  industries  très  généralisées  et  de  peu  de  vaTCur  ; 
n'attirant  pas  l'attention  sur  elles,  elles  n'ont  pas  laissé 
de  grandes  traces.  Genssane  signale  en  passant  plusieurs 
poteries  dans  le  diocèse  de  Lavaur  ;  il  devait  y  en  avoir 
bien  d'autres  dans  ces  plaines  argileuses  de  l'Ouest.  A 
Montpellier,  les  potiers  avaient  été  ruinés  par  la  concur- 
rence des  gens  des  villages  qui  venaient  vendre  le  samedi 
dans  la  ville  ;  on  apportait  des  quantités  prodigieuses  de 
ces  poteries    de    terre    et    la    consommation    en    était    fort 

l      i,rn\'.iinr.  diiv.    <iI.,     I.    IV,    Dioc    AIft,   p.   1')!    cl    ISO. 

2.  M.,  T.  IV,  njoc.  SJiint-I'iipoiil,  p.  Z'A). 

3.  Hall.,  Mrm.   DIoc.  N.irJjonnc-,  fol.   12.1. 

4.  Mi-mtùre  tU-  l/Oi»  (Hi-rnult,  F.  Kcgistrc  Alais). 

5.  GenBêane,  ouv.  cit.,  T.  V,  Dior.   lUnix,  p.  20.'). 

6.  lettre  <lu  %iihd<'lcKU^  de  TouIoum-,  2S  in.ii  17KH  (Hjiiilc-fi.iioimc,  C.  \V.)). 

7.  Knf|uAl(?  Mir  Us  bouclicH  ù   frii...   17HK  (H«'nmll,  C.  27:50). 
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grande  K  Ces  poteries  se  fahricjiiaient  particulièrement  à 
Saint-Jean  de  Fos  et  à  Saint-Quinlin  -  ;  dans  le  premier 
de  ces  lieux,  la  fal)ri(|ue  des  poteries  à  l'usiige  du  peu- 
ple, occupait  l.')0  ouvriers"^.  Les  |)otiers  de  Montpellier 
étaient  réduits  à  fabriquer  des  hourneaux  ou  conduits 
pour   les  fontaines,   éviers,   égouts,   etc   * 

Il  existait  aussi  à  Montpellier  des  fahri(jues  de  faïence. 
Une  d'elles,  la  fabricjue  Ollivier,  était  même  manufacture 
royale  depuis  1725  ;  il  y  en  avait  5  autres  en  1741  '.  Mais, 
en  ITCkS,  on  parle  de  leur  décadence.  «  Depuis  cjue  la 
faïence  de  Gènes,  de  Moùtier  et  des  fabriques  de  Pro- 
vence a  pris  faveur  en  cette  ville,  celle  (|u'on  y  faisait 
auparavant  et  (jui  était  fort  renommée  a  entièrement  dé 
chu,  n'étant  point  aussi  belle  (jue  l'étrangère,  quoicpie  d'un 
bien  meilleur  usage.  Cependant,  on  continue  d'en  faire. 
Elle  sert  pour  le  commun  des  gens  •>  ^.  i^n  ITStS,  il  n  es* 
plus  cité  (|U('  deux  fabricjues  à  Montpellier.  Il  y  en  a 
deux  à  Nîmes,  fondées  en  17S7,  et  une  à  Hressols,  près 
Montauban,  patentée  en  17H4'.  Le  relevé  général  de  cette 
enquête  n'en  mentionne,  en  elTet,  (|ue  5  pour  le  total  de 
la  province,  en  ajoutant  (jue  leur  produit  va  à  l.S,S.(MM)  li- 
vres ^. 

Les  luilcries  et  hri(iucleries  étaient  naiurellement  abon- 
dantes, surtout  dans  les  régions  où  la  constitution  du  sol 
les  favorisait.  Il  y  a,  dit  le  subdélégué  de  Toulouse,  en 
1788'-*,  3()  ou  40  britjueries  dans  le  diocèse,  chauffées  par 
des  fagots.  Klles  abondaient  aussi  dans  le  diocèse  d'Albi  . 
il  s'en  établit  tous  les  jours,  dit  le  subdélégué  '•  ;  dix  ou 
douze  aux  environs  d'.AIbi  sont  chaulTérs  avec  du  prtit 
bois,  des  genêts,  etc.  ;  elles  produisent  chacune  annuelle- 
ment de  iM)  à  70. (KK)  l)ri(pies  ou  tuiles  ;  celles  qui  étaient 
dans  les  autres  villes   du    pays   fabri(iuaient  un   peu   moins. 


1.  Mi)Ml|l<-|iii'I      "Il     !<•►•'>.    "■us.      «11.,     |i.     .•/. 

2.  n.r:iiill.   (..  2S<U. 

3.  Hall.,  .M.-iii.    DiiM-.  l.o«l.'v»-.  fol.  167. 
4...M<Mitp«llirr   iii   ITIW,   l«n  .  .il     sii|»rn. 
3.   lIiTtiull.  <:.  2MM. 

G.   Mfiiil|)«-lli<*r  t'ii    ITlVN,   iiic.  «II.   >iijim. 

7.    i'.n<|ii(lr  sur   1rs  lM»utlir%  t\  (vu...   ITfR  (Hcniull.  C  279B). 

H.   i:nvo>r  pjii    liiil.n.l;inl.   !  \«l.    F«« 

U.   Lflln-  «lu  lîH  iiuM    17HJi  (Il 

10.  Kii(|u«-ti'     .  (Ir  17m  (Mipra  rit.). 
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Il  V  en  a  «  quantité  >^  dans  le  diocèse  de  Castres  ;  «  plu- 
sieurs -^  dans  celui  de  Lavaur  ;  celles  qui  sont  ce  néces- 
saires y)  dans  le  diocèse  de  Montauhan  ^  Genssane  en  re- 
lève quehiues-unes  dans  le  diocèse  de  Saint-Papoul,  deux 
à  Saint-Pé,  dans  le  Comminges,  qui  font  de  très  bonnes 
tuiles.  De  l'autre  coté  de  la  province,  il  en  est  moins  ques- 
tion. Il  en  est  signalé  trois  par  le  subdélégué  de  Nîmes, 
dont  une  à  Caissargucs,  appartenant  au  cliapitre  de  Nîme  ; 
elles  sont  alimentées  par  des  broussailles.  Bien  qu'on 
n'en  parle  point,  en  1788,  il  y  en  avait,  sans  doute,  à 
Montpellier,  puisqu'en  17()8  on  note  des  tuileries  situées 
dans  des  endroits  éloignés  de  la  ville  et  des  faubourgs 
et  qui  ont  beaucoup  d'occupation.  On  y  employait  cepen- 
dant, surtout  pour  les  constructions,  la  pierre  de  Saint- 
Geniès,  de  Vendargues,  de  Saint-Jean  de  Vedas,  etc.  2  La 
bricpie  et  la  tuile  étaient  employées  encore  dans  bien 
d  autres  endroits.  Aussi  le  relevé  fourni  d'après  l'enquête 
de  178S^,  qui  mentionne  52  briqueteries  ('ans  la  province, 
est-il   manifestement   incomplet  sur  ce  point. 


II.  Mines   et  travail  des  métaux. 

Fer.  —  Le  fer  n'est  pas  rare  en  Languedoc  ;  et,  au  xviiF 
siècle,  ou  en  connaissait  déjà  de  nombreux  gisements,  Bal- 
lainvilliers  en  énumère  une  vingtaine  pour  notre  région  '*. 
Genssane,  d'autre  part,  signale  bien  souvent  au  cours  de 
ses  tournées,  des  mines  abandonnées.  C'est  que  l'exploi- 
tation ne  pouvait  être  que  superficielle  ;  elle  s'attaquait 
parfois  à  des  gisements  pauvres  (jue  notre  industrie,  plus 
coûteuse,  dédaigne  ;  mais  aussi  elle  les  délaissait  avec 
facilité,  au   premier  obstacle   sérieux. 

Dans  le  diocèse  d'Uzès,  la  mine  de  la  (>barlreuse  de  Val- 
bonne  passe  pour  bonne  ;  de  Palmesalade  est  riche,  celle  de 
Tripalou  très  bonne  ;  mais  elles  sont  abandonnées.  Dans 
le  diocèse   d'Alais,     deux   gisements   à  (^ambousseras     et    à 


2.  .Montpellier  en    17HH,   onv.   eJL,  p.   l.'J. 

3.  Arrh.  Nal.  F"  (»l. 

4.  nall.,   Méni.  Conini.   T.'ible.'iii  «1rs   iniiics. 
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Saiiit-Maiiin  de  Carconac  peuvent  s'exploiter,  mais  ils  ne 
le  sont  pas  ^  Ainsi  toute  cette  région  des  Cévennes  ne 
donne  pas  de  fer  à  la  (in  du  xviir  siècle.  Il  y  a  de 
bonnes  mines  à  Bize  (nord  du  diocèse  de  Narbonne», 
dit  Hallainvillicrs,  sans  indi(juer  si  elles  sont  exploitées. 
Par  contre,  dans  le  même  diocèse,  on  utilise  les  mine- 
rais de  Villerouge  et  de  Cascastel,  au  milieu  des  Corbiè- 
res.  Considérés  comme  de  très  bonne  qualité,  ces  mine- 
rais n'étaient  exploités  que  [)ar  les  paysans  ,  ils  ne  font, 
dit  Genssane  -,  (jue  prendre  celui  (ju'ils  trouvent  à  la 
surface,  en  faisant  des  trous.  On  travaillait  de  même  au- 
près de  Davejean  (même  région).  A  Lagrasse,  on  con- 
naissait aussi  des  minerais  bons  à  exploiter -^  Non  loin, 
l'intendant  signale  dans  le  diocèse  d'Alet,  les  mines  de 
Bugaracli,  de  Montlort  et  de  Puylaurent  .  celle-ci,  dit-il,  est 
à  ex()loiler.  De  l'autre  côté,  du  diocèse,  dans  la  haute  val- 
lée du  Uebenly,  se  trouvaient  les  mines  de  Mérial  et  de 
la  Fajolle,  très  bonnes,  d'après  Hallainvilliers,  et  (jue 
Genssane  se  llatle  d'avoir  trouvées  au  voisinage  d'une 
forge  (jui  jus<jue-là  tirait  le  minerai  du  pays  de  Foix  ou 
de  Houssillon  ^. 

Sur  le  liane  sud  de  la  Montagne  Noire,  après  avoir  in- 
diqué qu'on  trouvait  à  Villanière  des  travaux  considéra- 
bles mais  écroulés,  Genssam*  in(li(|ue  qu'on  avait  ouvert 
depuis  |)eu  de  temps  une  aulre  mine  à  Salsigne.  Hlle 
était  exploitée  en  1788.  ainsi  (|ue  celle  de  Lacaunette  où 
l'on  avait  fait  aussi,  jadis,  des  «  travaux  immenses  »  ^. 
D'après  une  enfjuête  de  l'an  III  '*,  le  minerai  de  Lacau- 
nette et  de  Salsigne  était  si  rempli  de  matières  cuivrées 
qu'il  ne  produisait  jamais  qu'un  fer  aigre  et  cass;int 
Dans  l'Albigeois,  on  travaille  aux  mines  de  la  région 
d'Alban  el  de  Sainl-.Iean  de  Salles,  dil  (ienss;inc  "  ;  mais 
si  ces  dernières,  (|ualiliées  très  lionnes,  sont  encore  en  ex- 
ploitation   d'après     Hallainvilliers,    celles    d'Alban.     médio- 


1.  1(1. 

2.  Ouv.  «il.,    r.   n.   ni«H-.  S':irh<»nm*,  |».  191. 
.1.   lin  II.,    loi-.  cU. 

4.  (ieinMiif.  ouv.  cit..  T.   IV.   lUttc.  Alcl.  p.  ICW. 

5.  hl..  T.  IV.  Dioc.  (jircaHWMinr,  p.  28R.        IktU.,  loc.  dL 
fi.  An  h.  Sut.   I'«  Lias»*. 

7.  (ienttane,  T.  V.   Dioc.  Albi.  p.  VA  rt  Xtl. 
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cres,  sont  abandonnées  ^.  Genssane  indique  encore  qu'on 
lirait»  du  fer  du  roc  de  Leune,  près  de  Lacaune,  mais 
qu  il  demandait  d'être  mêlé  avec  d'autre  minerai  ;  c'est 
probablement  de  cette  mine  que  parle  l'ingénieur  Dodun 
dans  un  rapport  de  Tan  II,  sous  le  nom  de  mines  de 
Lacaune  -.  Enfin  la  mine  de  Crabire.  située  près  de  Mel- 
les,  dans  le  haut  Comminges,  donnait  le  meilleur  fer  du 
pays  •"^.  Mais  placée  au  haut  de  la  montagne,  on  ne  pou- 
vait guère  y  travailler  que  quatre  mois,  à  cause  des  nei- 
ges ;  elle  était  extrêmement  abondante,  de  sorte  que  pen- 
dant ce  temps  on  faisait  provision  de  minerai  pour  toute 
l'année. 

Ce  minerai  était  travaillé  dans  la  province  même.  Au 
temps  de  l'intendant  Le  Nain,  il  y  avait  12  forges  à  fer 
qui  fabriquaient,  dit-il,  année  commune  20.000  quintaux 
de  fer  ;  c'était  «  un  objet  de  350.000  livres  »  ^.  Le  tra- 
vail de  la  plupart  d'entre  elles  était  suspendu  une  partie 
de  l'année  par  le  manque  d'eau.  En  1788,  on  en  trouve 
24  ou  25  ;  10  au  moins  sont  de  date  postérieure  à  1740  ; 
6  sont  dites  très  anciennes  ;  quant  aux  autres,  il  n'est  rien 
précisé  ''.  Il  y  a  donc  eu  augmentation  certaine  de  ce  tra- 
vail, dans  la  deuxième  partie  du  siècle,  augmentation 
qui  correspond  sans  doute  au  développement  général  de 
l'industrie  ^. 

Les  forges  se  trouvent  naturellement  placées  à  portée, 
soit  du  minerai,  soit  surtout  du  combustible  nécessaire, 
c'est-à-dire  près  des  forêts.  Elles  sont  donc  sur  les  flancs 
du  Massif  central  ou  des  Pyrénées. 

De  même  que  l'extraction  du  minerai,  le  travail  du  fer 
avait  cessé  dans  les  Cévennes  proprement  dites.  Au  xvP 
et  au  xvii"  siècles,  la  métallurgie  y  avait  été  active;  clou- 
teries et  forges  s'étaient  arrêtées  après  la  guerre  des  Ca- 
misards.   Pour  avoir  du     fer,   Alais  s'adresse    désormais  à 

1.  Hall.,  loc.  cil. 

2.  C:Hc-  iltms  \tt  \U\uv  <lu    larn  (!'.  VH,  imi-H'J). 

3.  Genssane,  T.  V,  D'un'.  (>)iiiniiii^«-s,  p.   22.'). 
t.  Mi'tnoiu'  U  Sain,  1744. 

.'*.  Knqurtr  *ur  les  bouches  à  feu...  17H8  (H<r:iiilt,  ('..  27.'W).  l'nhlitc  <\.\\\s 
le%  (:hroiii<|Uc^  «le    I>;iii(;u«-(loc,   T.  V,   |).  MH  t[   s(\. 

6.  On  coinpLait  environ  600  forges  «n  l'nnicc-,  dil  Lcuiisscur,  (>>n\ .  «il.,  F, 
p.  675>.  Il  ne  cite  (lucunc  de  celIrH  <lu    l^ingucdoc. 
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la  Bourgogne  ou  au  pays  de  Foix  '.  Genssane  expose  que 
pour  fabri(iuer  des  chaudières  en  fer  fondu,  les  Klals 
(et  luii  ont  essayé  de  construire  une  forge  à  La  Baume, 
près  d'Alais,  au  centre  de  mines  de  la  meilleure  (jualilé  2. 
Celte  tentative  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suites.  Une  forge 
existait  dans  le  diocèse  de  Saint-Fons,  à  Marniès,  étai)iie 
ou  plutôt  rétablie  par  l'arrêt  du  G  octobre  17G1  ^.  Elle  ap- 
partenait au  vicomte  de  Pins  et  fournissait  le  diocèse  de 
Castres  et  les  frontières  du  Houergue.  (L'est  peut-être  celle 
que  le  subdélégué  de  Castres  appelle  la  forge  de  Monse- 
gou,  la(|uelle,  d'après  lui,  tout  en  s'alimentant  avec  les 
bois  du  déi)artement  de  Castres,  est  située  sur  le  territoire 
du  diocèse  de  Saint-Pons  et  appartient  aussi  à  M.  de  IMns. 
Il  y  avait  eu,  anciennement,  deux  autres  forges  à  Lacaune 
et  à  Brassac  .  mais  elles  s'étaient  a  entredétruites  »  *.  D  a- 
près  Genssane,  le  marcjuis  de  Brassac  avait  fait  construire 
une  forge,  à  l'extrémité  de  son  parterre,  sur  l'Agoni'  '1 
n'en   est  point   question    dans   l'enquête  de  1788. 

Un  certain  nombre  d'autres  forges  ont  existé  dans  la 
région  de  la  Montagne  Noire  (jue  l'on  ne  retrouve  point, 
non  plus,  dans  cette  enquête.  Une  d'elles,  au  pied  de  la 
montagne  de  Lacaunette,  devait  utiliser  les  mitierais  de 
Lastours,  mais,  la  digue  (jui  fournissait  I  eau  ayant  été 
emportée  par  la  rivière,  le  travail  fut  arrêté  ••.  Maliul  cite 
encore  "  la  forge  de  La  Combe  ou  de  la  Galaube  ou  forge 
haute  de  Saint-Denis,  située  à  côté  de  la  prise  d'AI/au. 
Klle  n'est  point  notée  en  1788.  Mais  elle  est  indicjuée  dans 
l'encfuête  de  l'an  III  "^  sous  le  nom  de  forge  de  Saint-Denis  . 
on  y  dit  ({u'avant  la  Révolution,  elle  iabricpiait  2.4(M)  à 
2.0()0  (juintaux  de  fer,  et  (juelle  tirait  le  charbon  de  lu 
forêt  de  Bamondens  ;  le  minerai  était  venu ,  un  certain 
temps,  de   Lagrasse,   mais  des  diflicultés   et  la   pauvreté   de 


1.  lUtrdun,    l/i-k|iloiiulii>ii     liii    hawiii    liouillrr   d'AUiU    Mm«    l'anTim    rrKinir, 
(drj«   cilr). 

2.  (ienssane,  ouv.  rit.,    I'.    IV,  DIm:.   |m*lim.,  p.  32. 
.'t.    Kni|llrtr    (le    17XN,    Mipni    cil. 

■I      Lfttrr  (iii    miIhIi  I.^;hi-    cir    C.•^^lr.•<».   7?,   «*»t>f  ITKO  (MrTntilf.  V    77T7». 
.'i.   (ienssiine,  ouv.  cit.. 'r.  NI, 
forgr^    Mir   le    Diittoii  ;    rllrs  ;i^ 

6.  Cabtè,  Fonte»  ou  moulin»  à  Trr  ilr  In  iiiot  irr  «ilrvur  du  Tarn*  l>>ii 

7.  MahuI,  (jirliiliiirr  do  ranrii-n   dlorr*r  di    »   u .  ..nn.'MIU-,   IV,  4.V     ■ 
H.  Arch.    Nul.    F"  13Ui". 
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u  cette  mine  ^^  avaient  fait  décider  de  s'adresser  à  Vicdes- 
SOS  (pays  de  Foix).  On  ne  voit  point  non  plus  figurer,  en 
17S8,  la  l'orge  d'Arfons  (jue  Genssane  cite  à  plusieurs  re- 
prises et  où  Ton  portait  le  minerai  de  Salsigne  et  de  la 
Caunetle  '.  C'est  bien  dans  la  même  région  que  se  trouve 
celle  de  Saint-Denis  ;  on  ne  peut,  cependant,  identifier 
les  deux,  car  Trouvé  -  et  Mahul  -^  distinguent  nettement 
la  Tor^e  de  Saint-Denis  Lacombe  de  celle  d'xVrlbns.  Ce 
coin   a-t-il  été   négligé   en    1788? 

C'est  sur  le  revers  des  Pyrénées  que  se  trouvaient  les 
installations  les  plus  nombreuses  ^.  Il  y  avait  dans  le  dio- 
cèse de  Mirepoix  sept  forges  ayant  chacune  son  martinet 
«  ou  petite  forge  destinée  à  ouvrer  le  fer  et  à  le  conver- 
tir en  clous,  chevilles  ou  autres  ouvrages  ».  Le  marquis 
de  Mirepoix  en  possédait  4  :  une  à  Cueilles,  non  loin  de 
la  I^astide ,  une  deuxième  à  Villeneuve,  une  troisième 
à  Campredon  (paroisse  d'Aguillancs)  ,  une  quatrième 
au  Caria.  Les  trois  premières  fonctionnaient  depuis  un 
temps  immémorial,  l'autre,  depuis  1740.  La  duchesse  d'Es- 
lissac  avait  une  forge  près  de  Belesta  ;  le  marquis  de 
l^uivert,  une  à  Sainte-Colombe-sur-THers  qui  produisait 
800  charges,  (soit  2.400  quintaux  poids  de  table)  ^  ;  le  mar- 
quis de  Portes  en  avait  une  à  Portes,  établie  en  1750. 
Toutes  ces  forges  travaillaient  considérablement.  Elles 
faisaient   venir  le   minerai  du   pays   de   Foix  *'. 

Venaient  ensuite  les  forges  du  diocèse  d'Alet.  A  tout 
seigneur,  tout  honneur  ;  l'archevêque  de  Narbonne  possé- 
dait il  Mérial  dans  le  pays  de  Sault,  une  forge  avec  un 
martinet  ;  elle  était  «  ancienneuient  établie  )>.  On  y  fabri- 
quait environ  80  (fuintaux  de  fer  par  semaine,  mais  on 
n'y  travaillait  (jue  trois  ou  six  mois.  Une  autr#  forge  à 
Gesse  dépendait  du  chapitre  de  Saint-Paul  de  Fenouillè- 
des  ;  elle  produisait  de  1.400  à  1.500  (juintaux  ;  le  mine- 
rai  était   tiré   de  Sein   (près  Vicdessos)  pour  les  deux  tiers, 
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l'autre  tiers  étant  pris  sur  place  K  La  niarcjuise  de  Poul- 
pry  avait  trois  forges,  lime  à  Montlort,  non  Icin  (i'Ks- 
coulouhre,  produisant  environ  l.SdO  cjuinlaux.  l'autre  à 
Sainte-Colombe-de-Ho(juerorl,  produisant  3. (KM)  (piinlaux, 
la  troisième  à  Counozouls  ne  donnant  que  L-jOG  (juin- 
taux.  Il  y  en  avait  une  autre  à  Ho{(uelort,  établie  en 
1757  et  appartenant  au  marquis  d  Ilautpoul  :  elle  fabri- 
quait 2.4()0  (|uintaux.  Toutes  ces  forges  liraient  leurs  mi- 
nerais de  la  région  de  i^rades.  En  17ô(),  le  marcjuis  d'Axal 
en  avait  monté  une  à  Axât  (jui  produisait  .'i.(KX)  (juintaux. 
Kn  1779,  M.  Varnier  en  établit  une  autre  à  Quillan  (|ui 
arrivait  à  4.U(M)  cjuinlaux  et  fournissait  le  fer  à  l'arsenal 
de  Toulon  '-.  Eidin  M  Rivais  en  possédait  une  à  Puilau- 
rens  qui  datait  tle  1020  et  une  autre  à  Gincla  inaugu- 
rée en  1750  ;  d'après  (ienssane  •*,  il  y  avait  à  Girida  deux 
forges  presque  attenantes  et  très  bien  conduites.  Cela  fait 
10  forges  pour  ce  diocèse,  11  si  l'on  en  compte  deux  à 
(iincla  :  le  subdélégué  de  Caudiès  dit  en  17S()  :  «  il  y  a 
actuellenunl  12  lorges  autorisées  dans  le  diocèse  d'A- 
iel  »  ^.     Ballainvilliers   cependant   n'en   a    in(li(pié  (jue    11 

Situées,  au  dire  du  subdélégué  Hibes,  dans  des  |)ays 
M  allreux,  couverts  de  Ibréts  et  bérissés  de  rocbers  ■  ^,  el- 
les utilisaient  des  bois  (|ui  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
emploi,  faute  de  cbemins.  l*llles  faisaient  vivre  aussi  a  une 
infinité  de  forgerons,  de  cbarbonniers  et  de  \oituriers  (|ui 
seraient  dans  l'impossibilité  de  subsister  sur  une  terre 
(|ui  ne  fournit  aucun  autre  moyen  ».  La  plus  utile,  uses 
yeux,  était  celle  de  Quillan  ;  on  espérait  pouvoir  y  fabri- 
quer «  dans  peu  »  des  ancres  pour  les  vaisseaux.  Klle 
n'était  jamais  exposée  à  cbôiner  faute  d'eau  et  em))loyait 
les  bois,  «  remanans,  mort-bois  et  arbres  défectueux  de 
la  forél  des  Fanges  ••,  (jui  étaient  vendus  pour  le  compte 
du  roi  Venaient  ensuite,  pour  la  (|ualité  du  fer.  les  for- 
ges de  Mérial,  de  (iiiu  la  cl  de  Puilaurens.  Toutes  les 
autres  |)roiluisaienl   souvent    du    fer   «léfectueux  parce  qu'el- 


1.  I.iii|ti<'l<'   <li'    I  ;iii    Mi,    <Ml|>i;i    cil.j. 

2.  1(1. 

.T.  (ici\*utnr,  "liv.    fil.,    r.   IV,   hi«H-     AIrl,  |i.    177. 

I.  Ulln-  (lu  6  fcvri.r   ITHli  (ll.riiiill.  i  .  2736». 

5.  Enqut'lc  di-  17W.   .  («upru  rit). 

35 


les  emplovnîent  do   minerai  du  Confient  qui  était    parfois 
réfnictairt 

Un  siear  Dabosc  avait  obtenu  la  permission  d'élever  un 
haut  roamcao  à  Salvesine.  annexe  de  Pnilaarens.  pour  y 
fabriquer  de  la  <  poterie  de  fer  «^  qui  manquait  dans  la 
province  ^.  Il  avait  voulu  joindre  à  cette  fabrique  de  fonte, 
une  manufacture  d'acier  et  de  limes.  Mais  en  décembre 
17S3.  une  inoodation  détruisit  ses  travaux  au  moment 
d'allumer  le  fourneau  :  il  en  fut  de  même  une  seconde 
lois^  n  renonça  alors  à  son  fourneau  pour  se  consacrer  à 
la  Êibricatîon  de  Facier  ;  il  fit  venir  des  ouvriers  d'Aile- 
et  ùd>riqua  bientôt  des  ressorts  de  voitures,  des  li- 
etc.  Une  troisième  inondation  emporta  tout^  le  14  juil- 
let 17S7.  Il  demandait  un  secours  aux  Etats  à  la  session 
de  17S8  pour  transporter  son  industrie  auprès  de  la  mine 
de  charbon  de  pierre  trouvée  à   Lagrasse  - 

Les  forges  relevant  du  diocèse  de  Narlionne  étaient  si- 
tuées dans  les  Corbiêres.  Il  y  en  avait  une  à  Auriac,  éta- 
blie en  17-13  et  appartenant  à  M.  de  Montazel  ;  une  au- 
tre à  Ladem,  établie  t  il  y  a  7  ou  8  ans,  appartenait  à 
M.  de  Cascalel  aine.  C'était  la  plus  active  du  département  ; 
le  minerai  provenait  de^  terres  de  Cascastel  et  le  fer  était 
d'assez  bonne  qualité.  Une  troisième  existait  à  Montgail- 
lard  ;  Genssane  en  la  signalant  ^  disait  qu'elle  ruinait  tou- 
tes les  commnnautés  voisines  par  la  dévastation  des  bois 
qu'elle  occasionnait.  «  L'appétit  d'avoir  quelque  argent 
comptant,  ajonlail-îU  leur  fait  abandonner  la  culture  des 
lerres  poar  faire  du  cbarbon...  Nous  ne  concevons  pas 
comment  le  Conseil  si  circonspect  sur  ces  objets  a  pu  per- 
mettre l'établissement  de  ces  foires  dans  un  pays  totale- 
ment dénué  de  bois.  •  Eln  178â>  il  est  dit  que  la  forge 
avait  croolé  depuis  pea  par  la  fiaiute  du  propriétaire,  mais 
n'aurait  pu  durer  longtemps  faute  de  bois.  Enfin  il  y  avait 
une  qoatriènK  forge  à  Saint-Fierre-des  Champs,  <  établie 
a  longtemps  >.  qui  utilisait  le  minerai  de  Talairan  et 
de  Villeroose. 
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Ces  forges  ne  Iravaillaienl  que  les  deux  tiers  de  l'an- 
née ;  le  chômage  élail  dû  surtout  «  à  la  levée  de  la  ré- 
colte et  à  la  disette  d'eau  ».  Leur  fer  n'était  pas  de  qua- 
lité supérieure  ;  on  le  vendait  15  livres  le  ({uintal  pris  à 
la  forge,  1()  rendu  chez  le  marchand  qui  le  revendait  lui- 
même  18.  Il  ne  pouvait  servir  que  pour  les  ouvrages  gros- 
siers, tels  (|ue  ceux  des  maréchaux,  pour  les  charrettes 
et  outils  aratoires  a  attendu  qu'il  est  brut,  n'y  ayant 
point   de    martinet   sur  les   lieux  »  '. 

Genssane  nous  a  laissé  de  cette  fabrication  le  tableau  sui- 
vant -.  On  ne  connail  (|ue  les  Ibrgerons  du  pays  de  Foix. 
Ils  viennent  par  brigades  assorties;  le  fondeur  (ju'ils  ap- 
pellent foyer,  le  marteleur,  ses  aides  et  le  pileur  démine; 
ils  sont  ordinairement  frères,  cousins  ou  parents.  Ils  ne 
p(  rmetlenl  jamais  à  un  habitant  d'approcher  de  leur  tra- 
vail... Très  rusti(|ues,  ils  font  la  loi  aux  maîtres  des  for- 
ges (|ui  ne  sauraient  reprendre  (|uel(|u'un  sans  désobliger 
toute  la  brigade,  qui,  au  moindre  mot,  demande  insolem- 
ment son  congé  parce  (lu'elle  sait  bien  (ju'on  ne  le  lui 
donnera  pas,  car  cela  occasionnerait  le  chômage  de  la 
forge  pendant  toute  une  année...  Ils  n'ont  ni  1  adresse  ni 
les  vues  de  nos  forgerons  des  provinces  septentrionales. 
Ils  ne  connaissent  que  le  minéral  sur  lecpiel  ils  ont  fait 
leur  apprentissage  ;  sortez- les  de  là,  ils  ne  savent  plus 
rien  ;  ce  sont  de  vrais  automates.  Si  on  veut  leur  dire 
de  s'y  prendre  difTéremment,  ils  ont  une  seule  réponse  : 
«  Din  nosiro  pais  fasen  com^  aco  ».  Kt  c'est  ainsi  (jue  le  pays 
de  Foix  met  à  contribution  toutes  les  forges  du  Langue- 
doc. Pré.sentez  leur  un  minéral  meilleur,  ils  vous  diront 
tout  net  (juil  ne  vaut  rien  et  cpiils  ne  le  travailleront  pas. 
Le  remède  à  cette  situation  serait  de  former  les  forgerons 
du  liiii  menu-  où  sont  les  forges  ;  mais  c'est  un  peuple 
0  borné  et  inerte  ...  Il  laudrait  aussi  (|uel(|ues  dépenses  ; 
mais  toutes  ces  (orges  appartiennent  à  des  seigneurs  c|ui 
les  louent  à  des  particuliers  moyennant  une  renie  el  qui 
ne    veulent    jioint    faire    di*    frais. 

Elles   travaillaient   au  charbon  «le    bois,  cl    l.i   i  ujiNtnum.i- 
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lion  qu'elles  en  laisaient  c4ait  la  préoccupation  principale 
des  enquêteurs.  Si  les  subdélégués  de  Mirepoix  et  de  Can- 
dies ne  nianiieslaienl  aucune  crainte  à  cet  égard  en  rai- 
son de  r importance  des  bois  dans  leur  région  ou  de  leur 
inutilité,  celui  de  Narbonne  regrettait  l'existence  des  for- 
ges. «  Le  rapport  du  fer  n'est  prs  en  état  de  réparer  le 
préjudice  qu'elles  ont  porté  ou  qu'elles  pourraient  porter 
si  elles  étaient  toujours  en  activité.  »  C'est  aussi  sous  le 
coup  de  ces  préoccupations  que  Ballainvilliers,  loin  de 
désirer  l'augmentation  de  cette  industrie,  en  souhaiterait 
plutôt  la  diminution.  «Quoique  le  le  r  soit  d'un  usage  ab- 
solu, il  est  peu  de  mines  dans  la  province  dont  on 
doit  permettre  l'exploitation.  Il  ne  convient  d'établir  des 
forges  que  dans  les  lieux  où  le  combustible  ne  peut  pas 
être  employé  à  d'autres  usages.  Et  ces  lieux  sont  rares... 
parce  qu'à  proportion  que  les  bois  s'épuisent,  les  distan- 
ces paraissent  diminuer  par  la  nécessité  où  l'on  est  de 
se  procurer  le  combustible...  Les  forêts  qui  nous  paraissent 
très  éloignées  en  ce  moment  sont  des  ressources  précieu- 
ses pour  les  temps  ultérieurs.  Il  faut  se  garder  de  les  dé- 
truire et  reléguer  dans  d'autres  contrées  l'exploitation  des 
mines  de  fer  qui  deviennent  des  goulîres  de  combustible  »  ^ 

Cuivre.  —  Colbert  iwAi  un  moment  fondé  les  plus  grandes 
espérances  sur  les  mines  du  Languedoc.  De  1666  à  1671, 
il  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  mettre  en  exploi- 
tation les  gisements  de  cuivre  de  cette  région,  ceux  de 
(}incla  (diocèse  d'Alet),  de  Cals  (diocèse  de  Carcassonne), 
du  diocèse  de  Saint-Pons,  en  même  temps  que  ceux  de 
Laguépie  et  de  Najac  en  Rouergue.  Mais  devant  la  pau- 
vreté des  résultats  on  avait  (ini  par  abandonner  tous  les 
travaux  '^. 

On  connaissait  au  xviir  siècle  d'assez  nombreux  gisements 
de  cuivre  dans  la  province  ;  il  y  en  avait  à  Saint-André 
de  Capi/x'  (diocèse  d'Uzès;,  Galuzières,  Saint-Sauveur,  La 
Salle  (diocèse  d'Alais),  Parjols,  Lcrs  (diocèse  de  Béziers), 
Cazillac,  Lafoux,  (>anet  .diocèse  de  Saint-Pons),  Escoussens 
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(LavauD,  Lafajolle  (Alet;,  Salsi«îne  (Carcassonne»,  r.apioladc, 
Ambialct  (Albi).  as  Morcdals  iComminj^esi  '.  Gcnssane 
parle  encore  d'une  très  riche  mine  de  cuivre  liépaliciuc  sur 
la  montagne  en  face  du  vilia«^e  de  Ops  i^diocèsc  de  Béziersi, 
qui  rend  jusqu'à  45  p.  lOU  de  très  beau  cuivre-  ;  est-ce 
la  même  que  celle  de  Lers,  citée  par  Ballainvilliers,  avec 
(.(  du  cuivre  palhi(juc  »  ?  Genssane  signale  encore  la  mine 
de  Lanet,  dans  les  Corbières,  non  indiquée  par  Ballain- 
villiers, (pii  comme  celle  de  Cazillac,  dans  le  «liocèse  de 
Saint-Pons,  suflirait  à  lournir  le  cuivre  nécessaire  à  la 
fabrication  du  vert  de  gris  'K  Kn  réalité,  tout  cela  était  très 
peu  exploité.  Un  certain  nombre  de  ces  mines,  Canel,  Mont- 
ferrat,  La|)iolade,  Ambialet,  etc.,  sont  portées  comme 
abandonnées.  Une  seule,  celle  de  Cazillac,  est  notée  comme 
considérable  et  <  tentée  >  ;  mais  daprès  (ienssane  ^  c'est 
un  ouvrage  des  |)aysans  ».  Celle  d'I^scoussens  est  dite  «  né- 
gligée »  ;  cela  veut-il  dire  (ju'il  y  avait  là  une  exploitation 
plus  ou  moins  bien  conduite  '  Kn  tout  cas  l'intendant  note 
que  ces  mines  ne  sont  pas  très  riches,  mais  (|ue  plusieurs 
pourraient  être  exploitées  comme  pyrites  cuivreuses,  afin 
d'en  retirer  la  couperose  ;  et  il  souhaite  pour  cette  industrie 
des   encouragements. 

Si  la  province  ne  produisait  pour  ainsi  dire  pas  de  cui- 
vre, on  ne  laissait  pas  cependant  de  travailler  ce  métal.  A 
Durforl,  à  l'extrémité  ouest  de  la  Montagne-Noire  (dio- 
cèse de  Lavaun,  cette  industrie  était  très  ancienne,  (iens- 
sane y  vit  se|)t  martinets  occupés  au  travail  du  cuivre  ;  ils 
façonnaient  annuellement  |)lus  de  .*MH)  a  milliers  de  cuivre 
en  ouvrages  de  chaudronnerie  »•  •».  L'encfuête  de  17S.S,  y 
trouva  11  martinets  où  Ion  travaillait  environ  2.4t)()  quin- 
taux de  cuivre  par  an,  ce  qui  occasionnait  une  consomma- 
lion  de  KMKM)  (juintaux  de  charbon  df  bois.  Il  existait  un 
autre  martinet  pour  la  refonte  du  cuivre  à  Saint-.hiéry.  au- 
dessus  d'Albi  ;  il  a|)parlenait  à  un  habitant  de  celte  ville  ;  il 
se  servait  de    charbon    p«)ur    fondre    son     cuivre   (|u'il   taisait 
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ensuite  travailler  à  Albi  K  En  1764,  il  avait  existé  à  Béda- 
rieux  une  fonderie  de  cuivre  avec  un  martinet  pour  la 
fabrique  des  chaudrons  ^  ;  mais  rien  ne  nous  dit  si  elle 
existait  encore  en  1788.  Enfin  Ton  signale  aussi  en  17()8, 
près  de  Montpellier,  au  dessus  du  village  de  Castelnau-du- 
Lez,  un  martinet  pour  raffiner  et  mettre  en  plaques  le 
cuivre  rouge  venu  de  Hambourg  à  l'usage  des  fabricants 
de  vert-de-gris  ^. 

Antres  métaux.  —  Ballainvilliers  fait  un  tableau  assez 
long  des  mines  de  a  plomb  et  argent  »  de  la  province  ;  mais 
on  voit  ensuite  que  beaucoup  sont  de  valeur  très  médiocre 
et  que  la  plupart  ont  déjà  été  abandonnées.  Il  en  est 
peu,  dit-il,  qui  soient  dans  une  position  qui  réunisse  tous 
les  avantages  ;  plusieurs  ne  peuvent  être  exploitées  par  man- 
que d'eau  et  rareté  de  bois.  Les  paysans,  qui  en  exploitent 
plusieurs,  vendent  le  minerai  «  en  nature  »  pour  fabriquer 
le   vernis  des  poteries;    c'est  ce   qu'on   appelle   alquisoux'^. 

Il  n'y  a  guère  à  citer  que  les  fonderies  de  Villefort  et 
de  Saint-Sauveur.  Autour  de  Villefort  (diocèse  d'Uzès)  on 
connaissait  cinq  filons  de  plomb  argentifère.  Ils  avaient  été 
exploités  pendant  quelques  années  avant  1740^.  On  recom- 
mença sans  doute  plus  tard  ;  mais  en  1774,  les  travaux 
avaient  été  suspendus.  L'afTaire  fut  reprise  en  1776,  par  une 
Compagnie.  Genssane,  qui  nous  donne  de  longs  renseigne- 
ments sur  cette  entreprise,  la  trouva  en  bonne  voie  ^  ;  ce 
dont  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner,  puisqu'il  avait  coopéré  à 
cet  établissement  et  (|ue  son  fils  fut  le  directeur  des  mines. 
On  travailla  deux  ans  sans  succès  aux  mines  de  Peyrelade 
et  de  Fraissinet,  ainsi  qu'à  celle  de  Mazimbert.  Mais  la 
mine  de  Vialas  s'était  trouvée  assez  abondante  ;  le  minerai 
rendait  environ  4  onces  d'argent  et  60  livres  de  plomb.  La 
fonderie,  construite  seulement  en  1779-80  ,  occupait  une 
centaine  d'ouvriers.    Tous     les    mineurs  étaient    étrangers  ; 
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les  manœuvres  étnienl  des  jeunes  f^ens  du  lieu.  Le  tr;i\ail 
se  faisait  à  forfait,  à  tant  la  toise  ^  L'entreprise  marchait 
encore  lors  de  rencjuète  de  17S8,  (|iii  In  niontinnuc  toninins 
avec  Genssane  fils  pour  directeur. 

(îenssane  père  trouva,  dit-il,  en  177.').  des  liions  métal- 
lifères près  de  Meyrueis  à  Saint-Sauveur.  Puis,  d'autres 
filons  ayant  été  trouves,  en  177()  cl  1777.  avec  la  trace 
d'anciens  travaux,  M.  de  Saint-Sauveur  s'en  fil  donner  la 
concession  (arrêt  du  25  octobre  1777i.  Le  lils  cadet  de 
Genssane,  «  (jui  était  depuis  12  ans  sur  les  mines  d'Alle- 
niaj^ne  n,  y  vint  comme  directeur.  On  y  exploita  4  mines 
de  plomh  arf»enlifère  et  une  de  cuivre  pyriteux  (jui  don- 
nait les  plus  grandes  espérances  ;  on  se  proposait  d'en 
allacjuer  une  sixième,  au  lieu  appelé  Hramohiou.  Il  s'y  trou- 
vait deux  hocards  (pilons  pour  concasser  les  roches)  mus 
par  deux  grandes  roues  à  eau.  La  fonderie  était  compo- 
sée de  deux  fourneaux  à  manche  ou  à  soufflet,  de  deux 
fourneaux  à  réverbère  ou  à  l'anglaise  el  d'un  fourneau 
de  coupelle  (jui  ser\ail  à  séparer  l'argen!  du  |)lond).  «  On 
peut  regarder  ces  mines  comme  des  plus  abondantes  de 
l'Lurope  »  -,  disait  Genssane  avec  un  enthousiasme  d'au- 
teur. L'enquête  de  17N<S  constate  (pie  I  activité  (|ui  avait 
régné  dans  les  travaux  pendant  j)lusienrs  années,  s'était 
un  peu  ralentie;  mais  M  de  Saint-Sain  <'iii  .spi'rnif  de 
la    redonner  dans    peu    » 

Vers  Ceissoux  (diocèse  d'I'Zês),  (piehpies  mineurs  exploi- 
taient une  mine  iVanliinoiin'  :  il  y  avait  Irois  filons  peu 
riches  mais  d  un  bon  métal,  •  aussi  bon  (|ue  le  meilleur 
qui  nous  vient  de  Hongrie  »  •'*  ;  plusieurs  autres  filons 
étaient    connus   aux  en\  irons    de    Malbor   «même   diocèse)*' 

Or.  —  On  sait  i\uv  de  tout  temps  l'Ariège  a  attire  les 
chercheurs  dor.  On  ramassMJl  ordinairement  danscette  ri- 
vière des  p:'illeltes  pour  une  valeur  tie  (i(»  à  1(M).(MM>  li- 
vres *'.    Ot    or    devait    élre     porté    à    la     Monnaie     «le    Tou- 
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lor.se  et  tous  ceux  qui  voulaient  s'occuper  de  ce  travail 
étaient  obligés  ilavoir  une  j3crmission  des  oificiers de  cette 
Monnaie  \  La  cueillette  se  taisait  librement,  surtout  après 
les  inondations.  Les  paysans  s'en  occupaient  lorsque  les 
travaux  des  cliamps  leur  en  laissaient  le  loisir  ;  au  mo- 
ment des  travaux,  ils  y  employaient  leurs  enfants.  Les 
prolits  n'étaient  pas  bien  considérables  ;  a  ils  n'allaient  pas 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  au  delà  de  12 
sols  par  jour  »  -.  Cette  cueillette  se  faisait  d'ailleurs  sur- 
tout en  dehors  des  limites  du  Languedoc,  qui  ne  possé- 
dait que  la  dernière  partie  de  la  rivière  ;  elle  avait  lieu 
principalement   du  côté   de  Pamiers. 

On  trouvait  aussi  des  orpailleurs  le  long  de  l'Hérault  ^, 
à  Saint-Hauzille  en  particulier,  D'après  Genssane,  les 
l)aillettes  étaient  plus  fortes  que  dans  l'Ariège  ^.  Sur  les 
bords  de  la  Cèze,  comme  sur  l'Ariège,  il  fallait  laver  de 
grandes  quantités  de  sables  pour  trouver  fort  peu  de 
paillettes  menues  •".  Mais,  selon  Ballainvilliers,  il  y  avait 
là  des  cailloux  ferrugineux  produisant  jusqu'à  une  once  d'or 
[)ar  quintal  '».  Il  cite  encore  dans  le  diocèse  d'Uzès  à  Mon- 
talet  et  à  Grangières  des  «  terres  fauves  aurifères  »  !  ^ 
Lor   ne   devait    pas   faire  la    fortune   du    Languedoc. 

Au  total  on  a  vu  combien  cette  production  minière 
était  faible.  On  s'en  consolait  assez  lacilement  dans  le 
milieu  gouvernemental.  «  L'esprit  des  particuliers  n'est 
|):»s  tourné  vers  ce  genre  de  ce  travail  »  dit  Ballainvil- 
liers, et  il  ajoute,  en  parlant  des  gens  du  Nord  :  «  Lais- 
sons-les exploiter  leurs  mines  et  perfectionnons  nos  fa- 
briques et  nos  arts  pour  leur  olïVir  des  échanges  avan- 
tageux   •'  ^. 
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CHAPiriii:  X 


LE  CHARBON 


C'est  par  la  crainte  de  niaii((uer  un  jour  de  bois  (jue 
l'on  a  été  conduit  à  l'emploi  du  charbon  de  terre.  I/o  n 
sait  que  cette  crainte  s'est  manifestée  continuellement  au 
xvnr'  siècle  ;  aussi,  de  bonne  heure,  les  administrateurs 
de  la  |)rovince,  obéissant  d'ailleurs  à  l'impulsion  venue 
du  gouvernement  central,  se  préoccupèrent- ils  d'abord  de 
développer  l'usage  du  charbon  v[  j)uis  (l'en  favoriser  la 
production  abondante  et  à  bon  marché.  I.a  dernière  pé- 
riode de  TAncien  Hégime  présente  en  Lanj^uedoc  cet  in- 
térêt de  mar(|uer  le  moment  où  le  charbon  a  commencé 
de   prendre  sa    place   dans    l'industrie. 

Le  charbon  n'était  pas  auparavant  com|)lélcmrnt  ij^noré 
dans  la  province  ;  mais  son  emploi  était  très  réduit. 
«  Les  forgerons  et  les  maréchaux  sont  les  seuls  qui  se 
servent  de  charbon  de  terre  »,  écrit  I  intendant  de  IJer- 
nage,  en  17.'U  '.  On  voit  cependant  <|ue  vers  celle  épo(|uc 
la  raffinerie  et  la  savonnerie  (iilly,  de  Cette,  vo  servait  de 
charbon;  mais  c'était  du  charbon  anglais'-'.  On  s'appli- 
(juail  alors  à  lui  trouver  d  autres  emplois.  Kn  1727,  le 
subdélégué  Demurat  cl  1  inspecteur  des  manufaclures  fai- 
saient à  la  fabri(|ue  de  la  Trivalle.  (à  Carcassonnci  des 
cs.sais  sur  la  combustion  i\u  charbon  de  lerre  comparée 
à    celle    «lu    bois-'     On    pms.nl    viiif..iif    'i   cr    nioment   :'i   son 
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emploi  dans  les  teintureries  ^  L'expérience  eut  probable- 
ment j)eii  de  succès,  nu  moins  à  Carcassoune,  car,  en 
1744,  répondant  sans  doute  à  de  nouvelles  objurgations, 
le  subilélégué  déclare  que  les  teinturiers  de  la  ville  re- 
fusent de  chaulTer  leurs  fourneaux  au  cbarbon  de  terre 
a  sous  prétexte  que  l'épreuve  faite  il  y  a  vingt  ou  trente 
ans  aurait  échoué  »  -.  Il  ajoute  que  cependant  les  teintu- 
riers de  Clermont-Lodève  et  de  plusieurs  autres  endroits 
en  font  usage  avec  succès.  A  la  session  de  1756  ^,  les 
Etats  s'engageaient  à  accorder  une  gratification  aux  tein- 
turiers qui  voudraient  se  servir  de  charbon  de  pierre 
ainsi  qu'à  ceux  qui  découvriraient  de  nouvelles  mines.  A 
la  session  suivante,  ils  autorisaient  encore  le  diocèse  de 
Carcassoune  à  emprunter  3.000  livres  pour  faire  des  essais 
•'  afin  d'introduire  l'usage  du  charbon  de  pierre  nommé- 
ment  pour  les   teintures  »  '*. 

Déjà  on  avait  songé  à  lui  trouver  d'autres  emplois. 
Elu  1749,  les  Etats  faisaient  envoyer  dans  les  diocèses  où 
l'on  élevait  des  vers  à  soie,  un  mémoire  destiné  à  mon- 
trer (jue  l'usage  du  charbon  de  pierre,  pour  tirer  les  soies, 
n'était  sujet  à  aucun  inconvénient.  Ils  exprimaient  aussi 
le  désir  (ju'on  en  fit  usage  dans  les  fabriques  d'eaux-de-vic, 
de  savon,  etc.  En  1757,  ils  constataient  que  leurs  exhor- 
tations n'avaient  pas  eu  d'effet  à  cet  égard  ;  mais  ils  ne 
se  décourageaient  point.  Kn  1759,  ils  accordaient  une  gra- 
tification de  8(K)  livres  au  sieur  Gilly  qui  avait  fait  subs- 
tituer le  charbon  au  bois  dans  les  diocèses  d'x\lais  et 
d'L'zès  pour  le  tirage  des  soies,  j)our  les  teintures,  pour 
fabriquer  la  chaux,  pour  sécher  les  châtaignes,  etc.  '•  Les 
diocèses  étaient  poussés  dans  cette  voie.  En  1762,  celui 
d'AIbi  lit  faire  trois  fournées  de  briques  avec  du  charbon 
et  l'on  constata  un  succès,  malgré  plusieurs  accidents  ; 
on  1763,  l'hôpital  d'AIbi  faisait  préparer  24  milliers  de 
briques  pour  les  faire  cuire  ;ni  charbon  '•.  lOn  ]7()4,  les 
Etats    accueillaient    favorablemenl   un     mémoire    du     sieur 
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Pommier,  directeur  des  travaux  puhlic-s  du  (iiocèse  d  Alais, 
exposant  les  avantaffcs  du  cliarbon  de  terre  pour  la  cuisson 
des  briques,  carreaux  et  tuiles,  à  la  façon  du  Ilainaut  ; 
les  syndics  généraux  étaient  chargés  de  s*en(|uérir  et  d'in- 
former les  diocèses  intéressés  ^  Kn  1772,  les  Ktals  déci- 
daient de  rendre  publicjucs  les  méthodes  ou  formules  sur 
la  manière  d'employer  le  charbon  de  terre  à  la  distilla- 
tion des  eaux-de-vie  et  à  la  fabrique  des  huiles  -.  Kniin, 
en  177.'^,  ils  délibéraient  d'avancer  .*iO(MM)  livres  au  sieur 
de  la  Houlière  pour  mettre  en  pralicjue  son  procédé  de 
fabrication  de  la  fonte  de  fer  au  moyen  du  charbon  de 
terre,  ce  qu'on   ne   savait   pas    faire  jusque    là  '. 

Le  gouvernement  inspirait  et  soutenait  cette  propagamie. 
Le  2.')  septembre  1770  •,  le  minisire  lierlin  recomman- 
dait à  l'intendant  de  faire  connaître  une  étude  (ju'il  venait  de 
publier  sur  l'emploi  du  charbon  de  terre  d'après  les  recher- 
ches des  IrèresJars  ;  et,  en  elTet,  le  0  janvier  1771,  l'intendant 
adressait  à  son  subdélégué  de  Toulouse,  pour  le  commu- 
niquer au  syndic  du  diocèse,  un  cahier  contenant  les  pro- 
cédés rassemblés  par  les  sieurs  de  .lars  et  (^arrey  dans 
les  pays  étrangers,  pour  l'usage  i\u  charbon  de  terre  dans 
les  foyers  domesli(jues  et  la  fonte  des  métaux  ^.  Kn  1778, 
la  Compagnie  Ling  obtenait,  pour  l.')  ans,  le  privilège  de 
préparer  le  charbon  de  terre  de  manière  à  le  rendre  pro- 
pre à  la  fabrication  du  fer  et  le  Languedoc  était  compris 
dans  l'étendue  de  ce  privilège*"'.  L  attention  du  gouverne- 
ment se  mar(|ue  encore  dans  la  lettre  du  Contrôleur  gé- 
néral .loly  de  Fleury  à  l'intiudant,  du  27  mai  17H;i  '  «  I-i 
rareté  et  la  cherté  du  bois  rendent  chaque  jour  plus  né- 
cessaire ce  fossile  combustible  el  il  serait  fort  à  désirer 
que  l'usage  en  devint  plus  élendu  .  soit  pour  les  besoins 
i\v     la    société,    soit    dans     les     manufactures   à   feu         On 
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prescrit  des  enquêtes,  en  1783,  en  1785  i  ;  on  veut  savoir 
ce  (|ue  donnent   les  houillères  et  ce  qu'on  en  peut  espérer. 

Quelle  était,  à  cet   égard,  la    situation    du  Languedoc? 

L'exploitation  de  la  houille  dans  le  bassin  d'Alais  re- 
monte au  xni'  siècle  (mines  de  Montant).  Au  milieu  du 
xviii'  siècle,  on  en  prenait  un  peu  partout  dans  cette  ré- 
gion abondante  en  filons.  Au-dessus  d'Alais,  en  remontant 
le  Gardon,  la  montagne  était  entamée  d'un  grand  nombre 
de  <(  trous  de  renards  »  2.  Plus  haut  étaient  les  mines  dites 
de  la  Foret,  exploitées  par  les  Deleuze  avec  une  quin- 
zaine d'ouvriers  3.  Au  nord-ouest  de  Pradel,  on  exploitait 
aussi  depuis  longtemps  de  riches  mines  ;  on  travaillait  à 
la  (irand'Combe.  A  l'ouest  de  Portes,  il  y  en  avait  deux 
considérées  comme  de  très  bonne  qualité.  On  tirait  en- 
core du  charbon  vers  la  Cèze,  à  Molières,  à  Roquesadoule 
Bessèges  et  Créalles.  Une  mine  était  exploitée  au  S.-E.  de 
Barjac.  Enfin,  au  sud  des  Vans,  on  connaissait  et  on 
avait  jadis  exploité  les  mines  de  la  Pigère,  dans  la  paroisse 
de   Banne  ^. 

Ces  mines  étaient  dégradées  par  une  mauvaise  exploita- 
tion. Seules,  celles  de  Pradel  étaient  conduites  selon  les 
règles^.  Ailleurs,  les  mineurs,  qui  étaient  des  paysans  des 
environs,  ne  prenaient  que  le  charbon  de  la  surface,  creu- 
saient des  trous  sur  l'alignement  de  la  veine,  en  aban- 
donnaient un  pour  en  creuser  un  autre  dès  qu'ils  trouvaient 
de  l'eau  ou  quehjue  autre  difficulté.  Kn  d'autres  endroits, 
ils  coupaient  à  tort  et  à  travers  le  charbon  qui  leur  pa- 
raissait le  [)lus  aisé  à  prendre  et  formaient  ainsi  dans  la 
mine  des  excavations  d'une  grandeur  extraordinaire,  sans 
faire  attention  (ju'ils  s'exposaient  au  plus  grand  danger. 
De  plus,  n'ayant  pas  d'outils  propres  à  ce  travail,  ils  ré- 
duisaient  le   charbon    en    poussière  •'. 

Un  cdil  de  1744  enjoignant  à  tous  les  ex|)l()itants  de  se 
munir  d'une   concession  royale  était  resté  ii   peu  près  lettre 
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morte  ;  personne  dans  la  rc^gion  n'avait  compris  le  besoin 
de  se  munir  d'une  autorisation  royale  pour  extraire  le 
charbon  de  sa  propriété  K  II  y  avait  une  soixantaine  d'ex- 
ploilalions  en  activité  dans  le  diocèse  d'Uzès  et  une  ving- 
taine dans  celui  d'Alais  ;  aucune  n'était  en  règle  avec  ledit 
de  1744,  pas  même  celles  (jui  appartenairnl  nu  princ*-  de 
Conti. 

Le  ministre  Bertin,  peu  favorable  à  celte  liberté  illimi- 
tée, accueillit  favorablement  les  demandes  de  concessions 
(jui  lui  fuient  faites  [)ar  W  F.  Tubœuf,  un  normand,  qui 
voulait  s'établir  dans  la  région.  Ce  lui  le  début  dune 
lutte  longue  et  acharnée  entre  les  anciens  exploitants,  sou- 
tenus par  toutes  les  forces  locales,  et  Tubœuf  (|ui  ne  pou- 
vait  compter    que  sur   le   gouvernement. 

I^ar  ordonnance  de  l'intendant  du  11  avril  1770 -,  Tubu'uf, 
«  directeur  général  des  mines  du  Houergue  et  du  Quercy  », 
obtenait  pour  un  an  la  concession  de  la  mine  de  Saint- 
Paulet  de  Caisson,  i)rès  du  Pont  Saint-Ksprit.  Il  travailla 
bientôt  à  étendre  sa  concession  pour  y  faire  rentrer  les 
mines  des  environs  d'Alais  et  de  Sainl-Ambioix.  Il  lit 
d'abord  la  demande  de  I  e\j)loilation  exclusive  dans  un 
rayon  de  12  lieues  auloui  du  Pont-Sainl-Esj)ril  ;  il  obtint 
seulement,  par  l'arrêt  du  11  juillet  1771  ',  une  concession 
de  deux  lieues  autour  île  cette  ville.  Hientôt  il  se  plaignit 
de  ce  que  les  mines  du  (>)mlat,  sur  l(S(juelles  il  croyait 
avoir  autorité,  lui  échappaient,  et  en  compensation  il  de- 
manda une  concession  Irenlenaire  de  cinq  lieues  de  rayon 
ayant  pour  centre  Barjac  •.  Grâce  à  la  bienveillance  inté- 
ressée du  principal  commis  de  Bertin,  l'arrêt  du  17  avril 
ni'A  lui  accorda  ce  (pi'il  demandait  •''  ;  et  Tannée  suivante, 
prccisiUît  un  peu  plus.  I  arrêt  du  24  mars  1774  attribuait 
à  Tulxeuf  toutes  les  mines  situées  entre  Pont-SainlKspril, 
Laudun,    Uzès,   Anduze,    Villefort,  Aubenas  et   Viviers. 

Il  se    transporta    alors   dans    la     région   des    Vans,   où   se 
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trouvait  la  mine  abandonnée  de  la  Pigère  et  en  Ht  re- 
prendre Texploitation.  Puis  il  se  rendit  aux  mines  de 
Molières,  près  de  Saint-Ainbroix  ^,  eniin  dans  la  région 
d'Alais.  Alors  apparurent  les  contestations  et  les  difficul- 
tés qui.  jointes  à  de  nombreux  embarras  d'argent,  allaient 
entraver  longtemps  l'œuvre  de   TuboeuT. 

Près  d'Alais,  au  pied  de  la  montagne  de  Montaut  et  du 
mas  de  Houat,  il  lit  commencer  une  galerie  qui  devait 
couper  à  angle  droit  toutes  les  couclies  de  la  montagne, 
et  un  drain  collecteur  pour  écouler  les  eaux.  Mais  aux 
environs  immédiats  de  ses  travaux,  il  n'y  avait  pas  moins 
de  14  petites  mines  ouvertes  qu'il  songea  à  faire  fermer  ; 
il  se  trouva  dès  lors  en  butte  à  l'hostilité  de  ses  voisins.  Il 
tut  d  abord  soutenu  par  l'évêque  d'Alais,  Beauteville,  mais 
celui-ci  étant  mort  (mars  1776),  Tubœuf  vit  tout  le  monde 
se  tourner  contre  lui.  Les  petits  exploitants  formèrent,  en 
1777,  une  sorte  de  syndicat  pour  se  défendre  contre  ses 
entreprises;  ils  étaient  aidés  par  les  possesseurs  des  mi- 
nes de  la  Forêt  et  de  Trouillas,  le  prince  de  Conti  et 
bientôt  le  marquis  de  Castries  qui  aclieta,  en  1777,  le 
comté  d'Alais  au  prince  de  Conti.  Le  corps  municipal 
(i'Alais  s'élevait  aussi  contre  Tubœuf  ;  le  subdélégué  ne 
lui  était  pas  favorable-,  le  syndic  du  diocèse,  Cabane  de 
Caumont,  était  son  adversaire  ;  l'Assiette  était,  par  suite, 
m;d  disposée  j)Our  lui,  et  aux  Etats  de  la  province  l'ar- 
clievèque  de  Narbonne,  qui  songeait  précisément  alors  à 
ouvrir  des  houillères  à  Bize,  dans  son  propre  diocèse, 
était  peu  disposé  à  soutenir  Tubœuf.  Celui-ci  n'avait  donc 
pour  lui  (jue  l'appui  du»  ministère  ;  et,  en  elTet,  souvent 
aux  heures  critiques,  c'est  à  Paris  qu'on  le  voit  courir 
pour  cherciier  des  soutiens. 

Il  ne  voulait  pas  de  concurrence,  et,  sur  sa  requête, 
l'intendant  dut  condamner  une  vingtaine  d'exploitants  voi- 
sins (le  sa  mine  de  Montaud  à  fermer  à  chaux  et  à  sable 
toutes  les  ouvertures  laites-.  Cette  décision  fut  exécutée, 
mais    le    commis    de    Tnljci'uf    en    ayant    profité    pour    tri- 
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pler  le  [)rix  du  charbon  (iesliné  aux  fours  à  chaux,  ce 
fut  dans  toute  la  ville  d'Alais  une  plainte  générale  ,  on 
s'adressa  aux  commissaires  diocésains  ;  Tuhœuf,  pour 
éviter  un  éclat,  rétablit  l'ancien  |)rix.  L'alTaire  n'en  lut 
pas  moins  portée  aux  Etals.  Dès  le  (>  septe;nbre  1777,  le 
syndic  général  de  Joubert  écrivait  à  propos  de  Tub(i*uf 
a  L'usiige  des  privilèges  exclusifs  parait  toujours  odieux 
dans  cette  province  »  '.  Aux  Klats,  l'évèque  de  Monlauban, 
de  Breteuil,  président  de  la  commission  de  l'agricullure, 
dénonça  la  concession  de  Tubœul  comme  portant  attleinte 
aux  privilèges  de  la  province  ^  où  le  droit  écrit  allribuait 
aux  propriétaires  de  la  superficie  du  sol  la  propriété  de 
toutes  les  matières  souterraines  »  -.  Il  montrait  lambilion  de 
Tubœuf  s'étendant  progressivement,  atteignant  bientôt  les 
mines  de  la  Forêt  de  la  Grand'Combe,  etc.  et  Tubd'uf 
devenant  le  maitre  absolu  du  marché.  Sur  ce  rapport, 
les  dé|)ulés  à  la  cour  furent  chargé  de  soutenir  les 
réclamations  du  diocèse  d  Alais.  Pour  mieux  montrer 
leur  sentiment,  les  l.tats  ,  le  même  jour,  votaient  un 
secours  de  3.()i)U  livres  au  sieur  P'aure,  entrepreneur  des 
mines  de  la  Grand'Combe,  en  raison  des  Irais  cpi  il  avait 
faits   et  des   services  (juil    rendait    à    la    province. 

Tubœuf  ne  s'elTraya  point.  Il  était  alors  occu|)é  par  d'au- 
tres entreprises  ;  en  juin  177S,  il  traitait  avec  la  Com- 
pagnie d'épurement  qui  voulait  exploiter  en  grand  le  pro- 
cédé Ling  pour  la  préparation  du  charbon  désoufré,  et 
grâce  à  ce  traité  il  pouvait  trouver  larg^jil  dont  il  avait 
besoin.  Cependant  il  ne  put  pas  tenir  ses  engagemenis  en- 
vers la  comi)agnie,  car  il  n'avait  pas  la  quantité  de  char- 
bon promise.  Ses  mines  d'Alais  et  de  Hanne  (la  Pigère) 
ne  lui  donnaient  |)as  2.00()  quintaux  par  mois.  Il  voulut 
alors  s'entendre  avec  les  exploitants  de  Hubiac  (entre  Bes- 
sèges  et  Saint-Ambroix)  ;  mais  I  entente  à  l'amiable  n'ayant 
pu  se  faire,  il  réclama  contre  eux  l'application  de  son 
privilège.  Le  diocèse  d  Alais  lit  opposition  à  sii  demande 
et  |)oursuivit  la  révocation  de  la  concession  Tulnruf. 
L  intendant  de  Saint-Priest    renvoya    les   parties  au  Conseil  *. 
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Tubcviif  trouva  là  rapj)ui  désiré  :  Berlin,  en  elTet,  écrivit 
à  rintenJant  pour  lui  rappeler  qu'en  attendant  que  les 
oppositions  fussent  jugées,  le  privilège  de  Tubœuf  devait 
être  maintenu,  et.  en  même  temps,  il  admonestait  la  dépu- 
tation  des  Etats  pour  son  o})position  à  une  concession 
faite  par  le  roi.  Cependant,  Tubœuf,  qui  était  pressé  par  la 
C.om|)agnie  d'avoir  à  tenir  ses  promesses,  qui  était  mê- 
me assigné  par  elle  ^  essaya  de  traiter  avec  le  marquis 
de  Castries;  ami  de  la  reine  Marie-Antoinette,  c'était  une 
puissance  à  ménager.  En  même  temps,  dans  une  nouvelle 
entrevue  avec  la  députation  de  la  province,  Berlin  pro- 
posait une  transaction  ;  peut-être  pourrait  on  distraire  de 
la  concession  Tubœuf  des  arrondissements  pour  les  par- 
ticuliers capables  de  les  exploiter  et  qui  en  demanderaient 
la  permission  (mars  1780).  Berlin  démissionna  sur  ces  en- 
trefaites ;  de  Monlaran  (ils,  qui  fit  ensuite  le  rapport  de 
cette  atïaire  au  Bureau  de  commerce,  pencbait  aussi  pour 
une  transaction.  Mais,  malgré  les  démarches  des  syndics 
généraux,  un  arrêt  du  8  août  1780  -  déclara  que  l'arrêt 
accordant  la  concession  devait  toujours  être  exécuté  en 
attendant    le  jugement    des   oppositions  au   fond. 

Tubœ'uf  avait  promis  de  ne  point  inquiéter  les  exploi- 
tations du  marquis  de  Castries,  de  la  verrerie  Gilly  et 
de  la  GrandCombe.  Mais,  arrivant  à  Alais,  fort  de  l'arrêt 
récent,  il  obtient  de  l'intendant,  en  septembre  1780,  une 
ordonnance  enjoignant  de  fermer  toutes  les  mines  du  dio- 
cèse d'AIais  comprises  dans  sa  concession.  Là-dessus,  il 
fiiit  à  l'assemblée  des  intéressés,  à  Alais,  des  ofl'res  de 
conciliation.  Elles  sont  rej)Oussées.  Ses  ennemis  mettent 
leur  confiance  dans  le  mar(|uis  de  (Castres  qui  devient  à 
ce  moment  ministre  de  la  marine  (octobre  1780).  Les 
Etats  continuent  à  rattacjuer.  Ils  s'en  prennent  à  l'arrêt 
du  8  août  1780  et  le  syndic  général  est  chargé  de  faire 
opposition  •*.  Tubœ'uf,  prenant  alors  l'oITensive,  demande 
à  l'intendant   pour  le   diocèse  d'Uzès  une  ordonnance  ana- 
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logue  à  celle  qu'il  avait  rendue  le  12  sei)teml)re  17iSU  pour 
le  diocèse  d'Alais.  L'inleiulanl  nose  pas  lui  donner  satis- 
faction. Tubœuf  porte  plainte  à  MM.  de  Monlaran  père 
et  fils,  qui  le  soutiennent.  Mais  c'est  le  moment  où  Necker 
est  remplacé  par  Joly  de  Fleury  ;  aussi  l'année  s'achève 
sans  que  la  (Taire  soit  décidée  Le  Bureau  du  Commerce 
se  prononce  seulement  en  lévrier  1782,  et  c'est  pour  Tu- 
bœuf.  Aussi  l'arrêt  du  19  mars  17<S2  >,  conlirme-l-il  les  con- 
cessions faites  ;  on  donne  cependant  acte  à  Tubcrut  de 
son  consentement  à  ce  que  les  mines  de  La  I\)rét  soient 
distraites  de  sa  concession,  et  en  consécjuence  S.  M.  j)(r- 
met   au   marcjuis   de   (^astries  de  les  exploiter. 

Moyennant  ce  sacrilice  aux    puissances,  Tubœut   espérait 
obtenir  de  tous   la  reconnaissance   de   son    privilèj;e.  Il   n'en 
fui    rien.    Il   avait   fait   proposer  au   mar(juis  de  Castries  de 
lui    prendre    ses    mines    au    même    prix    (pie   lui    en   don- 
naient  ses     fermiers  ;    mais    il     avait    été    mal    reçu  ;    il     ne 
savait    j)as  (|ue,    dès  le    17  janvier,   (.astries   venait   d'ache- 
ter   aux     Deleuze    la    seij^neurie    de    Trouillas,     c'est-à-dire 
les    mines    de     la     (irand'C^ombe.     L'animosité    grandissait 
contre     lui    dans    toute    la     région.    Kn    mai     17(S2,    il   y   eut 
des  désordres  :    il    fallut    l'intervention   des  soldats.   Le  mi- 
nistre  Joly   de    Fleury   écrivit   à    I  intendant   de   faire   droit 
aux    plaintes    de    l'uba-uf.    On    envoya    un     inspecteur  des 
mines,    Duhamel  ;   il    rendit    com|)te   (|ue    les   paysans   me- 
naçaient de   coups   de    fusil   (luicotKjue   voudrait   les  empê- 
cher   de    travailler   à    leur    gré  -'.   Joly  de     Fleury   chargea 
l'intendant    de    réprimer   toutes   les    violences»   avec    l'aide 
de    commissaires    extraordinaires-'  ;  on    n'en    fil    rien;   le 
ministre   donna   de   nouveaux    ordres,    le    II    octobre,   dans 
le    même   sens.    Puis   Tubœuf    obtint   une    garde   de    12   in- 
valides (ju'on    lui  envoya.  Fnlin   larrél   du    V.)  oclohre    1782 
prorogea    de   20   ans   sa    concession. 

Ainsi,  malgré  les  démarches  répétées  des  Klals.  Tu- 
Ixeuf  jouissait  d'une  protection  spéciale  du  gouvernemenl. 
Devant  la  lorce,  le  calme  se  rétablit  ;  les  petits  exploi- 
tants se  turent    Hestait  la  (lueslion  de  Caslries.  JuMiu'alors, 
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Tubœur  avail    agi   priuleininent,    se    conlenlanl  de  vendre 
ses   charbons  à   meilleur   marché.   Ayant  appris  Tachai    de 
la    Grand'Coinhe     par    le    manjuis   de   Caslries,   il     lui     lit 
otlVir   10.1K)0  livres  par  an    pour  la   cession   de   ses   mines  ; 
mais   l'entente   n'eut   pas  lieu  ^   On  arriva  alors  au  conflit. 
Tubœuf  prétendit  que   lors  de   l'arrêt    du   19    mars   1782, 
il  avait    bien   consenti   à  ce   que    les  mines  de   la   Forêt   et 
du    Mas-Dieu    fussent   distraites    de     sa    concession,     mais 
qu'il   n'avait    point  alors     renoncé   à    celle    de   la     Grand- 
Combe  dont   il  ignorait   la  vente   et   qu'il    croyait   apparte- 
nir à  ce    moment  au   seigneur   de   Trouillas.    Le    marquis 
de  Castries    prélendit    au   contraire     que,     puisqu'il     avait 
acheté    ces   mines  avant    le   prononcé     de     l'arrêt,    elles  y 
étaient  comprises.    Tubœuf  fit    fermer   la   mine.   Le  18  dé- 
cembre   1783,   le   marquis  la     fit    rouvrir    et    fit    fermer  à 
main   armée   celle   que  Tubœuf  avait   ouverte  à    côté.  De- 
vant la    protestation   de   Tubœuf,    il    fut     répondu    que    le 
conseil   autorisait   provisoirement  M.    de  Castries  à   exploi 
ter  la   Grand-Combe.  Tubœuf  n'était  point  cependant  aban- 
donné.   Calonne   écrivait  le  15  janvier  1784  que  la  conces- 
sion   devait    être   maintenue.    Le    comité   des    affaires  con- 
lentieuses  donna   raison    à  Tubœuf  le  9  mars   1784  2.  Mais 
]ors(jue,   le  21    mai    suivant,   il   vint  prendre    possession  de 
la   mine,   malgré  son  escorte   d  employés  et    de   six  invali- 
des, il   fut   reçu  à  coups  de  pierre     et     même    blessé   à  la 
tête.   En   même  temps   il   apprenait  qu'un    nouvel  arrêt  du 
conseil     (du     18    mars)   lui   ordonnait    de    surseoir.     L'in- 
fluence   de   Castries   l'emportait. 

Tubœuf  revint  à  Paris  ;  la  position  de  ses  agents  resta 
crili(|ue  et  il  y  eut  encore  des  voies  de  fait  contre  eux; 
des  ouvriers  le  quittèrent.  Sa  situation,  fort  affaiblie  déjà, 
reçut  encore  une  nouvelle  atteinte.  Le  7  octobre  1783,  le 
prince  de  (>Miti  avait  vendu  au  roi  et  à  son  frère  la  vi- 
comte de  Portes,  et,  le  19  octobre  1784,  un  arrêt  concéda 
à  Monsieur  les  mines  de  la  vicomte.  Le  subdélégué  de 
Hagnols  avait  déclaré  que  ces  mines,  très  abondantes  en 
charlion  de   qualité  supérieure,   étaient    situées    en    dehors 

1  Vrrs  c<-lli-  i-|»oqiic,  l'ulxi-ul  vindil  son  priv  il«'<4c  ;i  r.ihltc  Urcaid,  iiioycii- 
ruiiil  iiii  million  qui  ne  fui  point  psiyé  ;  il  coiilimi;!  :i  mciu  r  toutes  Ifs  affaires 
flr  l.-i   fiiticvssion. 
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de   la   roue  de  ô  lieues,  ayant  Barjac  pour  centre,  concédée 
au   sieur    Tubœul  (il  comptait  en  lieues  de  France  de  2.282 
toises   et  calculait  que   la   concession    finissait  à   Hobiac,  à 
r).()(K)  toises   de  Portes)  ^  C'était-lii    un    voisinage  dangereux. 
Aussi,   en    avril    1780,   voit-on   Tubœuf  essayer  encore  de 
traiter     avec    Castries.    Puis  il     songe   à    remettre  sa     con- 
cession   aux    Ktals    moyennant     remboursement.     L  opinion 
de   ceux-ci    se   modérait  un  peu    ;  à   la   session  de   1784,  on 
avait   bien    encore     agité   la   question,     mais    il     avait     été 
décidé    seulement     que    les  députés    à   la    cour    demande- 
raient au    roi    de    restreindre    le    privilège  de  Tubœuf  dans 
des    bornes   moins    étendues,    de    l'obliger  à    multiplier   ses 
exploitations  de    manière  à    pouvoir   fournir   à    la   consom- 
mation  et   de  lui    faire    enfin  défense   d'augmenter   le    prix 
du   cbarbon  -.    Aux    Etats  de    178,'),    il    n'en   est   pas    (|ues- 
lion.    On  commence   donc  à  s'babiluer   à   la    situation  nou- 
velle.   Mais   les   grosses    diflicullés  pour    Tubœuf    provien- 
nent    maintenant    surtout   de    cet    autre     privilégié     cpiest 
le  manjuis    de  Castries.   L'intendant  de  Saint-Priesl    meurt 
sans   avoir    fourni   le   rapport   délinitif    sur  la  contestation. 
Le    nouvel    intendant,    Ballainvilliers,    est    bien    obligé    de 
ménager  aussi    le    ministre   de    la    marine  et    Monsieur,  <|ui 
veut   exploiter  ses    mines.  Il    se   déclare  d'ailleurs,  en  |)rin- 
cipe,    opposé  aux    concessions    trop   étendues,    (jui     nuisent 
au  bien   général  ^.  Enlin  le    Conseil    n'ose   de  longtemps  se 
prononcer.   Tubœuf  se  débat  au  milieu   des  dilVicultés.  On 
extrayait    toujours    en    contrebande    du   cbarbon   «jui    trou- 
vait  son  emploi    dans    un     atelier   d'épuremenl     formé    uu 
Mas-Dieu  ;  il  obtient   le  2()    mars   1787    une   nouvelle  ordon- 
donnance   de  l'intendant   en   sa    faveur.    Mais  ce  qui     était 
possil)le    contre  les   petits  ne    l'était   |)as    contre     les    puis- 
sants.   Le  29  décembre   1788,    un  arrêt   du  Conseil   casse  ce- 
lui  du  8    mars    1784    et    détacbe   à  jamais   les  mines   de  lu 
Crand  (^ombe    de    la     concession     Tulxiuf  *.   Une     fois  de 
plus,   après   avoir   d'abord     énerj^itpiement   posé    des    prin- 
cipes,   le   gouvernement    les    faisait  céder     devant     des    in- 
térêts privilégiés. 

1.  U-llrc   ilii  .'>   M-|>t«Mii>i«-   ITK.1  iMt'niull.  ('..  3731). 
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Tubœur  coiiliiuia  cependant  encore  d'espérer  une  en- 
tente avec  Caslries  ;  il  lui  fit  olTrir  de  réunir  leurs  ex- 
ploitations et  de  partager  les  bénéfices.  Le  marquis  ne 
répondit  pas.  Tubœuf  devait,  à  ce  moment,  débrouiller  ses 
atlaires  avec  l'abbé  Bréard.  Il  lui  avait  vendu  deux  lois 
sa  concession,  en  1783  et  en  1786,  mais  il  n'avait  jamais 
été  payé  et  les  contestations  entre  eux  ne  se  terminaient 
pas;  Tubœuf  avait  obtenu  l'évocation  de  l'afiaire  au  Con- 
seil, le  12  octobre  1788  ;  en  1789,  l'abbé  Bréard  étai-t  dé- 
claré en  laillite  et  une  transaction,  du  26  mai  1789,  an- 
nulait les  ventes  de  1783  et  de  1786.  Ainsi,  à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime,  Tubœuf  n'avait  pas  encore  pu  organiser 
sérieusement  l'exploitation  métbodique  de  sa  concession. 
Les  Cahiers  de  1789  nous  apportent  l'écho  des  plaintes 
que  son  entreprise  avait  soulevées.  Le  cahier  d'Anduze 
demande  la  suppression  de  tous  les  privilèges  exclusifs 
et  la  propriété  des  mines  autres  que  celles  d'or  et  d'ar- 
gent pour  les  propriétaires  des  fonds  ;  le  cahier  du  Mas- 
Dieu  (diocèse  d'Uzès)  demande  la  suppression  des  conces- 
sions comme  attentatoires  au  droit  de  propriété.  Le  cahier 
de  Montalet  (Meyrannes,  près  Saint-Ambroix;  parle  des 
abus  intolérables  que  le  sieur  de  Tubœuf,  prétendu  con- 
cessionnaire des  mines  de  charbon,  s'est  permis  en  enle- 
vant à  un  nombre  de  familles  le  fruit  de  leurs  pénibles 
travaux,  etc.  '  Tubœuf  devait  d'ailleurs  bientôt  abandonner 
son  œuvre  ;  il  partit  en  mai  1791  pour  les  Etats-Unis,  où 
il  avait  acquis  des  terres  et  finit  sa  vie  agitée  sous  les 
coups  des   Peaux-Rouges. 

Dans  (|uel  état  se  trouvait  ,  après  toutes  ces  affaires, 
l'exploitation  de  ce  bassin  houiller  ?  Les  déclarations  exi- 
gées des  exploitants  en  1783  et  les  observations  fournies 
à  l'intendant  en  1785  -  nous  donnent  là-dessus  quelques 
renseignements   intéressants. 

Aux  environs  d'Alais,  l'ingénieur  Rénaux  exploitait  pour 
le  compte  de  Tubci'uf  les  inines  situées  à  la  montagne  de 
.Montant  et  à    la   Loubière  -K    On   y   connaissait    six     veines 

1.  (.;iliirr>  «h-  l:i   S^-mrluiussrc  cir   Nîhk-s,  p.  p.  Hondiirand.   -    L:\  rl«iii:in(l(!   se 
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assez  considérables  dont  trois  étaient  en  pleine  exploita- 
tion, celles  de  Cendras,  de  la  Traverse  et  du  Hocher.  Il 
y  avait  là  17  employés.  Pour  le  transport  du  charbon,  on 
se  servait  de  chiens  traiiunit  de  j)etites  brouettes  (jui 
contenaient  quatre  quintaux.  Lextraction  se  portait  j)ar 
semaine  à  5(H)  (juintaux  de  mottes  et  1.2(J()  de  menu  ; 
mais  on  pourrait,  disait-on,  produire  le  double.  Le  prix 
variait  avec  la  (jualité  :  le  charbon  à  chaux  valait  5  sous 
le  quintal  :  le  charbon  à  forge,  <S  sous  ;  le  charbon  à  fa- 
bri(jue,  10  sous.  D'après  le  subdélégué  ',  le  prix  était  l)ien 
de  5  sols  à  la  mine  :  mais  il  était  de  <S  dans  les  maga- 
sin d'Alais,  tandis  que  jadis  il  ne  se  vendait  (jue  2  sols 
le  quintal  à  la  mine  ;  on  en  chargeait  une  mule  portant 
au  moins  trois  quintaux  pour  <>  sols,  et  ces  trois  (piin- 
taux  voitures  de  Montant  à  Alais  ne  coûtaient  en  tout 
que  10  sols.  Aussi  le  prix  de  la  chaux  était-il  passé  de 
18  sols  le  muid  à  24.  Ce  charbon  servait  en  elTel  surtout 
pour  la  cuisson  de  la  chaux.  «  Il  est  de  mauvaise  (|ua- 
lité,  presque  tout  pulvérulent  et  pyriteux  »,  dit  le  rapport 
de  l'intendant  en  1785.  Par  contre  son  exploitation  était 
facile,  le  charbon  étant  a  encaissé  dans  le  grès  »  ;  les  ga- 
leries servaient  à  la  lois  à  l'écoulemenl  des  eaux  et  à 
l'extraction. 

Les  mines  de  La  Forêt  et  de  la  Grand'Combe*,  appar- 
tenant au  mar(|uis  de  Castrics,  étaient  situées  dans  le 
bailliage  de  .Mas-Dieu,  à  trois  lieues  au-dessus  d  Alais. 
Klles  étaient  dirigées  |)ar  le  sieur  Faure.  La  mine  de  I^a 
Forêt  avait  (juantité  de  veines  de  8  pieds  de  hauteur-, 
on  y  avait  praticjuê  deux  fosses  ou  ouvertures  dont  la 
plus  basse  devait  faciliter  1  écoulement  des  eaux  des  vei- 
nes supérieures.  La  mine  était  horizontale.  Située  :i  un 
(juart  de  lieue  au-dessus  des  précédentes  dans  la  paroisse 
de  Saint-Andéol  de  Trouillas.  la  mine  de  la  (;rand(:ond)e. 
avait  aussi  deux  fosses.  On  y  distinguait  7  veines  à  peu 
près  horizontales.  On  y  enq>loyail  journellement  2.'»  ou- 
vriers. La  (|uantité  extraite  depuis  un  an  <en  178.'ii  se 
levait    à  r>().(,(M»  (piintaux  ^.   La   majeure   |>arl!"  '*«  ot    |uiil.-r  .'i 
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Alais.  Ce  charbon  était  considéré  comme  de  qualité  su- 
périeure à  celui  de  La  Foret.  On  l'employait  pour  les 
«grilles  et  pour  les  filatures,  celui  de  La  Foret  étant  uti- 
lisé de  préférence  pour  les  forges.  En  1785,  l'intendant 
dit  que  ce  sont  les  mines  qui  fournissent  le  plus  de  toute 
la  province  ;  on  en  extrait  par  an  de  200  à  800.000 
quintaux  '  et  il  est  impossible  de  suffire  à  tous  les  be- 
soins. «  La  nécessité  de  fournir  à  une  immense  consom- 
mation a  engagé  les  directeurs  à  multiplier  les  perce- 
ments et  on  a  rendu  les  travaux  peu  sûrs  et  embrouillé 
l'exploitation.  »  En  1786,  un  éboulement  se  produit  en 
effet-.  Cependant,  en  1788,  Ballainvilliers  répète  encore 
que  les  galeries  ne  sont  pas  dirigées  avec  tout  le  soin 
possible  et  qu'il  est  à  craindre  que  la  montagne  ne  s'af- 
faisse un  jour  sur  les  travaux  3.  H  ne  donne  comme 
quantité  extraite  que  le  chiffre  de  150.000  quintaux.  Il 
y  avait  un  magasin  général  à  Alais  ;  on  transportait  aussi 
le  charbon  à  Nimes,  Montpellier,  etc.  «  Il  en  résulte,  dit 
Ballainvilliers^  un  avantage  bien  intéressant  en  ce  que 
ceux  qui  viennent  acheter  du  charbon  voiturent  des  grains 
de  toute  espèce,  ce  qui  opère  une  baisse  dans  le  prix  du  blé.  » 
Placées  au  sud  et  à  l'ouest  du  village  de  Portes,  les 
trois  mines  de  la  Fenadou,  La  Forêt  et  la  Tronche  avaient 
jusqu'en  1785,  à  peine  fourni  aux  filatures  des  villages 
voisins  ;  des  paysans,  qui  en  étaient  fermiers,  n'y  tra- 
vaillaient qu'une  partie  de  l'année.  Elles  excitèrent  un 
peu  plus  l'attention  lorsque  Monsieur  en  obtint  la  conces- 
sion :  le  subdélégué  de  Bagnols  disait  à  cette  occasion  que 
leur  charbon  était  égal  en  bonté  à  celui  d'Angleterre  •'. 
«  Il  ne  leur  a  manqué,  dit  l'intendant  en  1785  <•,  que  des 
chemins  pour  concourir  avec  les  mines  ouvertes  plus  près 
d'AIais.  Mais  celui    qu'on    fait  actuellement    d'Alais  à   Portes 
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facilitera  le  trans[)orl  cl  Irra  connaître  ce  cli:»rl)on  ;...  le 
transport  à  Alais  ()oiirra  se  faire  en  hiver,  alors  que  les  voi- 
tures ne  sont  pas  employées  aux  travaux  de  l'agriculture  ; 
elles  le  feront  à  bas  prix  :  ce  qui  lui  donnera  avanla«^e  sur 
celui  de  la  (irand'Conihe  (|ui  ne  peut  être  transporté  que 
pendant  Tété  ««  attendu  (|u'on  n'a  d'autre  chemin  (jue  le  lit 
delà  rivière  ».  L'accident  de  la  (irand'Combc  avi\a  ces  es- 
pérances, a  L'éhoulement  de  la  mine  de  la  (irand'C^omhe 
met  Monsieur  dans  la  nécessité  de  satisfaire  le  public  i, 
écrivait  à  ce  propos  le  subdélégué  de  Bagnols  '.  Mais  nous 
ne  savons  pas  si  on  avait  vraiment  commencé  I  exploitation 
de  ces  mines   avant  1789. 

Lors(|ue  Tubœuf  avait  lait  re[)ren(lre  le  travail  aux  mines 
de  la  Pigère,  dans  la  paroisse  de  Banne,  on  espérait  (|ue 
par  l'Ardèche  et  le  Hhône  elles  aj)provisionneraient  les 
villes  riveraines  du  lleuve.  Mais  elles  n'avaient  pas  un 
suffisant  développement.  En  ITiS.'i,  la  consommation  s'en 
faisait    surtout   dans  le   diocèse  de    Viviers,   tout   voisin. 

La  mine  de  Sainl-.Iean  de  Valeriscle  était  exploitée  sîir 
tout  pour  le  service  de  la  verrerie  Gilly  de  Nougarède. 
Klle  était  abondante  2,  mais  médiocre  •*.  (icnssane  trouvait 
(fue  les  travaux  étaient  très  vastes  mais  très  mal  conduits 
et  très  dangereux.  A  Saint-Ambroix  à  côté  de  mines  mé- 
diocres •,  Tnbd'uf  avait  fait  ouvrir  de  Irè-.  belles  veines, 
au  bas  du  ehàleau  de  Monlalet  '.  La  mine  du  Saint- l-Is- 
prit  était  considérée  comme  médiocre  '*'  ;  celle  de  Roque- 
sadoule  comme  bonne.  Mais  toutes  ces  mines  n'étaient 
connues  (jue  dans  les  environs  immédiats  et  leur  exploi- 
tation était  sans  importance.  On  avait  commencé  des 
travaux  au  Mas-Diiu  et  à  Serviers  ;  niais,  la  mine  étant 
mauvaise,    ils   avaient   été   abandonnés'.    Hallainvillicrs  si- 
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gnalc  encore    clans   le    même   diocèse    d'Uzès     la    mine    de 
Liuidun,   exploitée  quoique   mauvaise. 

Bien  que  cette  région  minière  soit  souvent  aujourd'hui 
désignée  sous  le  nom  de  bassin  d'Alais,  elle  se  trouvait 
dans  le  diocèse  d'Uzès.  Le  diocèse  d'Alais  était  moins 
bien  partagé.  On  y  trouvait  seulement  les  deux  mines  de 
Sumène   et   du  Vigan. 

Au  début  de  1777,  les  principaux  habitants  de  Ganges, 
inquiets  de  la  cherté  du  bois  et  du  haut  prix  du  char- 
bon venu  d'Alais,  prièrent  Genssane  de  visiter  leur  région. 
Il  fit  pratiquer  des  sondages,  auprès  de  Sumène,  à  une 
jietite  demi-lieue  de  Ganges  K  Deux  ou  trois  négociants 
de  Ganges  firent  quelques  avances  :  bientôt,  quelques  fdons 
ayant  été  découverts,  on  se  mit  à  les  exploiter  -.  Il  n'est 
pas  question  de  cette  mine  dans  les  observations  de  l'in- 
tendant en  1785.  Ballainvilliers  la  note  comme  de  qualité 
mauvaise  et  abandonnée  '\ 

Il  y  avait  à  Cavaillac,  près  du  Vigan,  quelques  filons 
de  charbon  exploités  depuis  longtemps  par  les  paysans. 
En  1783,  le  sieur  Nicolas,  (.<  allemand  de  nation  »  obtint 
le  [)rivilège  de  leur  exploitation  *.  Il  en  conduisit  lui- 
même  les  travaux.  Cette  exploitation  était  difficile  parce 
qu'elle  était  profonde  et  qu'il  y  avait  de  l'eau.  On  faisait 
en  1780  une  galerie  d'écoulement  de  240  toises  de  long, 
(|ui  ne  pourrait  servir  que  pour  les  eaux  des  galeries  su- 
périeures, là  où  le  charbon  était  de  qualité  médiocre  ; 
il  était  assez  bon  dans  les  travaux  les  plus  profonds"'. 
Los  Ktats  de  la  province  accordèrent  à  Nicolas  des  en- 
couragements ;  en  1787 '' il  devait  avoir  une  gratification  de 
?.4(X)  livres  par  an  pendant  huit  ans  à  la  condition  de 
justifier  de  la  vente  de  40.000  (juintaux  la  |)remière  année, 
de  50. (KX)  la  seconde,  de  GO. 000  la  troisième  et  les  suivan- 
tes. Mais  au  bout  de  l'année,  il  n'avait  |)u  vendre  (pie 
2'2.rXK)  rjuintaux  ;  en  raison  des  travaux  (ju'il  avait  dû  faire 
et    de    la    diminution   de   consommation    j)rovoquée    par    la 

1.  Au  lieu  de  Soulinlou  dlisl.  de  L:iii<;ii((l<.c.    T.    Mil,  p.  12.S2^ 

2.  Gentiane.   T.  IV,  Disc,  pn-liin.,  p.   .'.7. 

3.  Bail.,  Utc.  rll    Mipni. 

4.  Cjomptr  n-mlii   1789,   p.  211. 

'»•  *"  ''H»  tU'   nnlr»ti(lanl.   <lc   178.'»  ((U''.}:*   cWr). 

6.   Il  fl».   KUil%,  2  jaii\ifr   17S7. 
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disette  des  soies,  oiî  lui  accorda  tout  i\c  même  la  ^çrali- 
fication  ^  L'exploitation  dut  être  suspendue  en  178S  ;  on 
constate  dans  le  Coni[)le  rendu  de  ITS*.),  (jue  cette  siis[)en- 
sion  avait  fait  accroître  le  ()ri\  du  charbon  à  un  tel  de- 
gré que  les  négociants  en  taisaient  venir  de  MarseilL'  et 
lepayaient  le  double  de  ce  cjuil  valait  avant  l'interruption. 
Nicolas  demandait  alors  un  secours  aux  Ktats  pour  réta- 
blir  ces   mines   et    les  dégager  des   eaux  -. 

Les  mines  du  Vigan  fournissaient  aux  filatures  de  celte 
partie  des  Cévennes  et  aussi  aux  fabricjues  de  Ganges  et 
de  Montpellier.  On  avait  bien  cru  i)ar  ilviw  fois  Irouxer 
du  charbon  dans  le  diocèse  même  de  Montpellier  ,  c'était 
d'abord  auj)rès  des  Malelles,  à  Saint-Jean  de  Cuculles; 
mais,  dil  lintendant  en  1785,  «  ce  ne  sont  (|ue  (|uel(|ues 
morceaux  de  bois  enfouis,  convertis  en  jayel,  (jui  me 
paraissent  devoir  détourner  de  toute  spéculation  ».  Cv  lut 
ensuite  à  Saint-.Iean-de-IUiéges  ;  le  charbon  y  parut  de 
bonne  (jualité  ;  un  plan  d'exploitation  fut  dressé  en  1785, 
par  le  sieur  Chaplal  ;  les  travaux  furent  commencés  ;  mais 
l)ientôt    la  société   fut  dissoute,   et    tout   lui    abandonne. 

Dans  la  partie  moyenne  du  diocèse  de  liéziers,  au  nord- 
est  de  Houjan,  était  située  la  mine  de  Néliès.  On  avait 
commencé  à  y  travailler  en  avril  175()  ;  mais  cela  n'avait 
duré  que  queUjues  années.  Lu  17()9,  la  concession  en 
était  demandée  par  le  b  iron  de  (lomère  (recommandé  par 
Madame  du  Ikirryi  ;  elle  lui  fut  accordée  pour  trente  ans 
en  1775  3.  (ionssane  avait  trouvé  les  travaux  mal  alta(|ués: 
J'ai  fait  changer  lendroit,  dit-il  »,  et  l'exploitation  est  main- 
tenant en  bon  étal.  In  peu  plus  tard,  de  Conière  passîiil 
pour  avoir  alTermé  sa  mine  et  en  retirer  \m\  revenu  an- 
nuel assez  considérable.  Il  y  avait,  en  1785,  trois  ou  qua- 
tre veines  de  charbon  exploitées  (jui  fournissiiienl  à  Agde, 
Pézcnas   et   Celte*. 

De    l'autre    côté    de     lOrb.    dans    la    partie    m<»nl  igneUM» 

t     ProcÔH-vcT»)     I:1;Un.   1H  Janvier    IffiS.   -     î^   hnmn    fif    IMHHrh.  rhmrt*'  iU 
vIsitiT     \rs    ininr>    ri     Itoiich*'»    il    ffU    «lu    I" 
CCS  ({rnlilicnlioni    |>pn<l;inl    ^oii    M-Jmir  m    i    > 
de  Nicoltiv  (l^'Un*   «lu    :«i  jan\lrr    ITRU.    Hérault.  C  iï»*»i. 

2.  Cdiiipte   rendu   1789.  p     2<2. 

:i.   tA'Un'%  divcrM*"»  (Hrraull.  C.  2728). 

4.    IIKI.    nul  .    I.   IV.    Diw.    prrUi. 
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(lu  cHocèse,  il  y  avait  de  politos  exploitations  de  charbon 
dont  les  princij)au\  propriétaires  cHaient  la  dame  de  Lu- 
nas  et  le  marquis  de  Tiiésan  ,  seigneur  de  Bor.ssagues. 
Elles  étaient  très  sommaires  ;  les  paysans  faisaient  des 
ouvertures  à  la  surface  des  veines,  puis  les  abandonnaient 
à  la  moindre  ditïiculté.  En  1766,  Giral,  architecte  de  Mont- 
pellier, appuyé  par  le  cardinal  de  Bernis,  sollicita  un  pri- 
vilège d'exploitation  dans  les  territoires  de  Graissessac, 
Camplong  et  las  Nières.  L'intendant  le  lui  accorda  le 
23  juin  1767.  Giral  s'entendit  avec  le  marquis  de  Thésan 
(|ui  lui  céda  ses  droits  moyennant  une  rente  de  750  livres 
et  il  commença  des  travaux  à  Graissessac.  Ce  ne  fut  pas 
sans  contestations  avec  ses  voisins  ;  mais  il  avait  la  pro- 
tection du  subdélégué  de  Béziers,  qui  fit  valoir  ses  mé- 
rites et  son  expérience  acquise  à  Carmaux  ;  bref,  Berlin 
approuva  le  23  mars  1768  l'acte  de  cession.  Pour  utiliser 
son  charbon,  Giral  fonda  la  verrerie  de  Héréj)ian  '.  Lors  de 
sa  visite  en  1775,  Genssane  constate  l'intelligence  avec  la- 
quelle sont  conduits  les  travaux.  «  Tout  y  est  solide,  bien 
aéré  et  soutenu  avec  soin  ».  30  mineurs  y  travaillent  avec 
les  «  officiers  i  nécessaires  et  on  y  exploite  une  veine 
(jui  a  de  5  à  10,  et  12  pieds  d'épaisseur:  la  qualité  en  est 
supérieure  -.  Malgré  ces  éloges  de  Genssane,  l'intendant 
dit,  en  1785  •',  (jue  les  travaux  n'ont  jamais  été  suivis  as- 
sez en  grand  ;  on  s'est  toujours  borné  à  plonger  dans  le 
filon  pour  extraire  continuellement  et  sans  perte  ;  aussi 
plusieurs  fois  a-t-on  été  interrompu  par  les  eaux  et  les 
éboulements. 

C'est  vers  1775  que  Giral  avait  commencé  des  travaux 
à  Camplong,  où,  disait  Genssane  à  ce  moment,  il  lui  en 
coûterait  de  passer  sur  les  décombres  des  paysans.  Les 
travaux  cju'il  y  fit  ,  ainsi  qu'à  Sénégra  étaient  ,  d'après 
le  rapport  de  1  intendant  en  1785,  mieux  entendus  qu'à 
(iraissessac  :  mais  la  (jualilé  du  charbon  y  était  infé- 
rieure. Ces  mines  prodigieusement  riches,  dit-il,  pour- 
raient alimenter  toute  la  province  ;  mais  elles  manciuaient 
'''•   'hcmiiis.   On    était    obligé   do  transporter    le   charbon    à 

1.  I^llre»    divcrM>».  Hérniill.  C.  2721. 

2.  Gen%%anr,  ouv.  c-ll..  T.   I,  <lioc.    IJézi«rs.  p.  'M). 
.1.  OhM-rvalion»  de   rinti-nduni.  suprsi  cJI. 
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dos  d'âne,  à  travers  vies  sentiers  impraticables  dans  un 
trajet  de  (ieux  lieues  ;  le  transport  à  travers  ces  précipices 
renchérissait  le   charbon  de   10  sols   par  (juintal. 

Non  loin,  l'abbé  Martel  se  mit  à  exploiter  une  mine 
au  Bousfjuet  vers  1777.  Lui  aussi  se  plaignait  du  manque 
de  communications  '.  Hn  17Sr),  celte  mine  était  sous  la 
direction  du  sieur  Rey,  néf^ociant  de  Montpellier.  Il  faisidl 
praticjuer  à  ce  moment  une  galerie  dans  le  bas  (ie  la 
montagne  (jui  devait  aller  couper  .")  ou  1)  filons  connus  à 
la  surface  -.  En  17.S8,  il  existait  au  Ikuisciuet  une  verrerie 
qui  consommait  ce  charbon  et  on  en  (lél)itait  aussi  dans 
la  province  «   avec  avantage  »  ■*. 

Dans  la  première  moitié  du  siècle,  on  avait  parlé  des 
charbons  du  Minervois.  Tn  négociant  de  Carcassonne,  vers 
1730,  en  prônait  l'emploi  dans  les  teintureries  ^.  Il  s'agis- 
sait surtout  des  mines  d'Azillanet,  Minerve,  la  Cannelle  et 
Bize  ;  mais  cela  n'avait  abouti  à  rien  à  ce  moment. 
L'idée  fut  reprise  |)lus  tard.  Kn  177.'),  une  demande  de 
concession  à  Bize  lut  l'aile  par  un  sieur  Marizy  ;  elle  fut 
refusée,  car  on  ne  voyait  dans  les  échantillons  proposés 
que  les  indices  d'une  terre  bitumineuse.  LalTaire  fut  con- 
tinuée l'année  sui\anle  et  cette  fois  on  déclara  (|ue  les 
mines  donnaient  un  charbon  recherché  pour  les  forges 
et  la  serrurerie.  Vn  procès  veibal  du  subdélégué  nous 
apprend  (jue  le  sieur  Marizy  était  l'agent  de  l'archevéciue 
de  Narbonne  "'.  (>elui-ci  (il  venir  (ienssiine,  en  1777,  pour 
examiner  les  lieux.  Sauf  les  environs  d'Alais,  déclara-t-il, 
il  n'y  a  [)as  d'autre  canton  dans  la  province  où  il  y  ait 
autant  de  veines  de  charbon  ;  il  en  comptait  IV2  sur  une 
demi-lieue,  mais  en  général  fort  petites  ;  un  certain  nom- 
bre, trop  bitumineuses,  ne  pouvaient  être  employées  que 
pour  la  cuisson  de  la  chaux  ;  mais  d'autres  étaient  tl'excel- 
lenle  (jualité.  Les  mines  avaient  l'avantage  de  se  trouver 
à  une  petite  lieue  du  canal  royal  ;  on  s*en  promettait 
donc    un    bént'liee    important    pour     la    province   l(»rs<|U  «•!'•- 

1     M«imoln'  «le   riil>l>^    Mortel.    17R4  lllcraull.   •      •.'7^.. 
2.   Olts«T\n(     «le    riitlciidanl,    K^ 

3  Itull..   M. -m     nioo     lt</i.rx.  I  nin.   Mine*  tl«  cluirlM>n. 

4  Mc'mnlre  «lu   »lrur   li«»iicar«l         r.orrr*|»«>mloncr  rnirc  Ir  (4>nlrAlrur  général 
.1  llntrndnnl    à   ce  *ujrl.   \T£>-\::\\  lUèmiiU.  <      '^  "i , 

r>.   Il««raull.   <:.   2731. 
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seraient  en  pleine  exploitation  '.  Les  travaux  entrepris 
lurent  gènes  j)nr  les  eaux.  Après  plusieurs  années,  les 
résultats  étant  insurtisanls  et  les  dépenses  considérables, 
rarchevè(jue  renonça  à  cette  entreprise.  Le  rapport  de 
l'intendant,  en  1785,  disait  que  si  le  terrain  de  Bize  était 
presque  tout  bitumineux,  le  cbarbon  n'y  paraissait  pas 
encaissé  en  filons  réglés  ;  il  donnait  beaucoup  d'odeur  en 
bridant  et  ne  pouvait  servir  que  pour  la  cbaux.  Au  dé- 
but de  1789,  un  négociant  de  Bize  lit  une  nouvelle  de- 
mande de  concession  ;  elle  fut  rejetée  parce  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  avoir  de  ressources  suffisantes  2.  On  avait 
Tannée  précédente  accordé,  après  contestations,  la  conces- 
sion des  mines  de  La  Caunette  et  d'Azillanet  au  baron 
de  Pardailban  ;  en  1789,  on  y  voyait  travailler  les  sieurs 
Campagne  et  Julia   qui   en   demandaient    le   privilège  •^. 

C'est,  sans  doute,  pour  consoler  l'archevêque  de  Nar- 
l)onne  de  la  déception  de  Bize  que  l'on  s'occupait,  vers 
la  fin  de  l'Ancien  Régime,  d'une  autre  mine  de  son  dio- 
cèse, celle  de  Ségur,  près  de  Tuchan.  E^n  1785,  on  cons- 
tatait quelques  petites  veines  de  charbon  qui  paraissait  de 
bonne  qualité.  En  1786,  elle  fut  visitée  par  le  baron  de 
Dietrich,  commissaire  du  roi  au  département  des  mines, 
et  Chaptal  ;  une  compagnie  était  formée.  Mais  la  mine 
était  éloignée  de  plus  de  deux  lieues  de  toute  route  pra- 
licjuée.  Les  grands  frais  nécessaires  faisaient  hésiter.  Les 
Etals  accordèrent  alors  le  même  secours  qu'ils  avaient 
accordé  au  sieur  Nicolas,  pour  les  mines  du  Vigan  '.  Mais 
le  Compte  rendu  de  1789,  répétant  les  mêmes  renseigne- 
ments, semble    indi(|ucr   qu'on    n'avait   encore   rien    fait. 

C'est  sur  le  versant  ouest  du  Massif  central  que  devaient 
se  trouver  les  mines  de  charbon  les  plus  importantes  après 
celles  du  bassin  d'Alais.  Le  diocèse  d'Albi  renfermait,  en  ef- 
fet, les  mines  de  Carmaux,  ou  de  Cramaux,  comme  l'on  di- 
sait alors  le  |)lus  souvent.  Klles  étaient  exploitées  depuis 
cinq  siècles  •'»,  dans  une  petite  plaine  entre  la  rivière  du 
Cërou     <  f     deux    ruisseaux.    Longtemps   il     n'y    avait  eu   là 

1.  Gentmne,  ouv.  cil..  T.  IV,  Dhc.  préllm.,  p    '.)?,  .1  1.  M.  <lioc.  N.-n  honiie,  \>.  17.'). 
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que  (les  t<  trous  de  charbonnières  »,  des  puils  ronds  de 
4  pieds  de  diamètre.  Un  '  fois  le  charbon  atteint,  on  le 
relirait  dans  des  sacs  avec  un  treuil  à  bras.  Le  charbon 
était  porté  à  dos  d'âne  à  Allji  ou  à  Gaillac.  Au  .wir  siè- 
cle, on  avait  su  faire  des  puits  carrés  ,  aux  parois  assu- 
rées par  un  cuvelage  de  planches  ;  et  les  anciens  treuils 
avaient  été  remplacés  par  des  roues  à  lymj)ans,  mues  par 
des  hommes,  cjui  montaient  ainsi  des  barricjues  d'eau  ou 
de  charbon.  Lorscpie  l'eau  gênait  trop  Ir  travail,  on  aban- 
donnait le  trou  [)our  en  faire  un  autre  plus  loin  '.  La 
profondeur  à  creuser  était  communément  de  ;')()  à  ()<)  can- 
nes '89  à  101)  '")  -  et  l'on  trouvait  toujours  le  rocher  après 
avoir  creusé  2  ou  ',\  cannes  -K  Pour  ne  pas  exposer  «les 
frais  en  pure  perte,  les  propriétaires  faisaient  ordinaire- 
ment une  sorte  d'association  avec  des  travailleurs  ;  si  les 
fouilles  donnaient  un  bon  résultat,  les  travailleurs  se 
payaient  de  leur  peine  sur  le  produit  du  charbon;  s'ils 
ne  trouvaient  pas  de  charbon,  ils  perdaient  leur  travail. 
C'étaient  d'ailleurs  des  gens  du  pays,  (|ui  n'allaient  à  la 
mine  (jue  peu  de  temps  ^  sans  négliger  leurs  travaux  agri- 
coles ;  ce  pays  assez  infertile  leui  lais.sait  des  loisirs  et 
ils  complétaient  ainsi  leurs  ressources  par  le  j)roduit  de 
leur  travail  aux   charbonnières. 

Parmi  les  propriétaires  de  mines,  on  distinguait  au  lic- 
but  du  XVIII'  siècle,  la  duchesse  d'LV.ès  (|ui  avait  là  des 
fermiers,  la  famille  Méjanes,  et  le  seigneur  de  Larmaux, 
M.  de  Ciron,  (|ui  possédait  les  |)lus  importantes  ;  il  ache- 
tait leur  charbon  aux  petits  proj)riétaires,  cl  le  revendait. 
Son  héritière,  Marie  de  Ciron,  épousa  Fran<;ois-I*aul  de  So 
lages,  d'une  famille  originaire  du  Houergue.  Mais  celui-ci, 
le  plus  souvent  aux  armées,  ne  s'occupa  guère  des  mines. 
.Marie  de  Ciron,  assistée  d'un  directeur  des  mines,  fil  va- 
loir suivant  les  usages  ce  birii  j)atrimonial.  C'esl  elle,  de- 
venue veuve,  (|ui  lit  la  déclaration  exigée  des  proprié- 
taires  de    mines  par    le   règlement   du    14   janvier  1744  •.  Dis 
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lors,  ses  (ils,  daborci  Viùnv  Paulin,  marquis  de  Solages, 
appelé  souvent  aussi  dans  les  textes  marquis  de  Carmaux, 
puis  surtout  le  cadet,  Gabriel,  désigné  ordinairement  sous 
le  nom  de  chevalier  de  Solages  ,  prirent  la  direction  de 
l'exploitation. 

En  174(3,  le  marquis  de  Carmaux  adressa  au  ministre 
une  reciuéte  pour  obtenir  le  privilège  exclusif  des  mines 
dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie,  à  charge  de  dé- 
dommager les  exploitants  ^  Mais  certains  de  ceux-ci  pro- 
lestèrent, en  particulier  les  Méjanes  ;  ils  exploitaient  alors, 
d'après  leur  déclaration  de  1744,  la  mine  de  la  Molinière, 
à  Saint-Benoit  ;  ils  y  occupaient  24  ouvriers  ;  un  seul  puits 
était  en  extraction  et  on  en  lirait  12  barriques  par  jour -'. 
Le  subdélégué  se  montra  favorable  à  la  demande  du  mar- 
quis de  Solages  ;  à  son  avis,  le  prix  du  charbon  n'aug- 
menterait pas  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  concessionnaire, 
car  M  tous  les  dilTérents  entrepreneurs  et  propriétaires  ont 
actuellement  des  conventions  entre  eux,  suivant  lesquel- 
les ils  vendent  tour  à  tour  au  prix  qu'ils  ont  lixé  »  -K 
Une  ordonnance  de  l'intendant,  du  28  février  1748  4,  ac- 
corda au  marquis  certains  privilèges,  et  malgré  les  pro- 
testations, elle  fut  renouvelée  en  1749 -^  «  Le  trop  grand 
nombre  d'exploitants,  disait  Le  Nain  '^,  est  plus  nuisi- 
ble qu'avantageux  :  c'est  pourquoi,  à  la  réserve  des  mi- 
nes de  la  Molinière,  des  Mûriers,  de  Montalbo  et  de  La 
Roque,  qui  sont  les  principales,  il  convient  de  restrein- 
dre les  autres  permissions  sur  une  seule  tête,  surtout  si 
les  propriétaires  qui  les  ont  obtenues  négligent  de  les 
mettre  en  valeur  dans  les  délais  ». 

Alors  entre  en  scène  Gabriel  de  Solages.  Le  marquis 
son  frère,  poursuivi  par  des  créanciers,  était  dans  i'inpos- 
siliililé  de  profiter  de  la  concession.  Gabriel,  capitaine  au 
régiment  royal  des  carabiniers,,  demanda  à  lui  être  subs- 
titué.  C'est    ce    ()ui    fut  fait  par   l'arrêt    du    12    septembre 
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ft.  Lettre  au  miniklrc  du  H  novembre   1748  (Id.;. 
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1752  '  ;  il  accordait  pour  viu^l  ans  au  chevalitM*  de  Scia- 
ges l'exploitation  des  mines  de  charbon  dans  l'étendue  des 
terres  de  Puellas,  Saint-Benoit  et  Carniaux.  Intelligent  et 
actif,  c'est  avec  lui  (jue  commence  vraiment  le  dévelop- 
pement  de   cette   entreprise. 

Il  venait  alors  de  visiter  les  uiurs  du  Nord  et  il  rame- 
nait une  colonie  de  mineurs  llamands  expérimentés  ainsi 
qu'un  directeur  <•  qui  avait  élé  vingt  ans  ilirecteur  à 
Cliarleroi  »  -.  En  ITôii,  il  adressait  un  mémoire  pour  de- 
mander l'autorisation  d'élargir  les  galeries  •♦,  (À*tte  largeur 
était  en  elTet  fixée  à  <S  pieds  |)ar  l'arrêt  de  1744,  sauf 
pour  les  mines  de  Valenciennes  et  du  Boulonnais,  en  rai- 
son de  leur  solidité.  De  Solages  expose  que  sa  mine  est 
dans  les  mêmes  conditions  ;  les  deux  fosses,  profondes 
l'une  de  40  toises,  l'autre  de  48,  sont  taillées  dans  le  roc 
le  plus  dur,  (ju'il  a  fallu  faire  sauter  à  la  poudre  ;  la 
mine  a  20  pieds  d'épaisseur  et  elle  est  aussi  dure  (jue  le 
rocher  ;  on  en  extrait  des  blocs  pesant  5<K)  et  0(K)  livres. 
Il  est  donc  nécessaire  et  possil)le  de  faire  des  galeries 
plus  larges,  de  10  à  20  pieds,  afin  de  pouvoir  les  par- 
tager en  deux  parties  et  aménager  l'une  en  conduite  d'air 
comme  cela  se  pratique  ailleurs,  t«  ce  qui  lait  (ju'on  |)rut 
travailler  très  loin  du  puisart,  tandis  (jue  dans  ce  |)ays-ci, 
où  on  ne  sait  pas  conduire  l'air  avec  les  ouvriers,  on 
abandonne  la  mine  en  très  peu  de  temps  et  on  laisse 
perdre  dix  fois  plus  de  charbon  qu  on  n'en  tire  •.  Le  mi- 
nistre refusa  l'autorisation,  sur  l'avis  de  Hellot,  de  l'Aca- 
démie des  sciences*.  L'intendant  insista  dans  une  lettre 
à  Trndaine  pour  (|ue  l'on  lit  droit  à  la  demande  de  !>•• 
Solages,   en    exigeant    seultiiunl   des    précautions-'. 

Les  progrès  de  1  exploilalioiî  lurent  rapides.  Dans  un 
mémoire  du  l'  mai  1754,  destiné  à  montrer  I  étendue  de 
ses  frais  et  à  justifier  la  |)rotection  (|u'il  demande,  le 
chevalier   de    Solages    a   fait    un   exposé   de    la   situation    de 

I.    rarii.  t<.  y.TJ    -      !..  Ur«-s    |>:H<'mi-H    lunKi^ir"'-»    ••"     Torlrmcnl  de    TuuIoum 
à  In   lin  «io    li:»'!  (nnulr-<i«runn«'.    H     l.'iW.  fol.   j'X». 
1.   .Mrrnoin-  dr    IT.VI    (Hi^niuit.  C.  2721). 
D.   Mniiuire   »upni   cil. 

4.  Lettre  du   7  oclolire   1753  (id.). 

5.  Ix-tlrc  ilu    16   ruivonihrr    M'JS  (I«l  ). 
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lenlreprise   à   ce   moment  i.   Son  personnel   se   compose  de 
12   minenrs    ilamands.   Taisant     chacun   32   entrées  dans   la 
mine  par    mois,    à    raison  de    1     livre  7    sols   par  entrée   (y 
compris  le   \\n)  ;   20  ouvriers  du    pays   à    17   sols   par  jour 
(^'    compris  le   vin)  ;   un    charpentier    flamand    chargé    de 
l'entrelien    des   machines,    à   60   livres   par   mois  ;  un   ins- 
pecteur  des   travaux   souterrains   à    0  livres   par  jour   plus 
une  harrique  de  charbon  ;  4  valets  à   15  sols  par  jour  pour 
les  chevaux.   Il  emploie   12   chevaux,    12  cables   de  75  toi- 
ses  de   long  ;    on    use  par   jour   12   livres   de   chandelles  à 
8  sols   la   livre.   Il   faut    compter   encore    un    mesureur   de 
charbon  à  250  livres  par  an  ;  un  receveur   et  garde-maga- 
sin à  Albi   à  150  livres  et  un  caissier-receveur  à  1.200  li- 
vres.  Il    apprécie    le    total    des    frais    pour    une    année    à 
35.624    livres    7    sols    3    deniers.     Douze    galeries    sont    en 
exploitation    et,    si    on    voulait    augmenter   la   production, 
on   pourrait   en   percer    douze   autres  -.   On   extrayait  envi- 
ron 50    barriques   par    jour  (au   lieu    de   25  en    1753).    Du 
h'f   mai  au  1"    novembre,   l'extraction   fut    de   7.203  barri- 
ques  (il    fallait    tirer  aussi    130   barriques  d'eau   par  jour). 
La   consommation  était  de  300   barriques   environ   dans  la 
région,    3.000    dans   le    diocèse    d'Albi   et   un    peu    plus  de 
500  tonneaux  de  25  barriques  à   Bordeaux  •^.  Mais  les  frais 
(le   transport    sélevant    à    176  livres   7    sols  6    deniers    par 
tonneau,    aux(juels    s'adjoignaient    les  frais    de    magasin  à 
Gaillac  et  à   Bordeaux,   rendaient  ce  charbon  trop  coûteux 
une   fois    rendu    à    Bordeaux  ;  la    concurrence   que  lui  fai- 
saient   les  charbons   anglais   obligeait   à  le  vendre   à  perle  ; 
ainsi    un    charbon    au     moins    égal    à    celui    d'Angleterre 
n'avait   été    vendu    que  200  livres   le    tonneau.  Le   mémoire 
était   surtout     fait    pour    demander    l'élévation    des    droits 
d'entrée   sur  les  charbons  anglais  à   liordeaux. 

L'intendant  a|)prouva  ce  mémoire,  tout  eji  le  regardant 
comme  «  un  peu  enllé  u  '.  Dans  un  nouveau  njémoire  du 
l*""   novembre  •'',   De   Solages    montrait    qu'avec  41  ouvriers, 

1.  HcrauM,   (.    2711. 

2.  .Xl«-m<»lrf   du   1'  novcml»rc  (Iléraull,  C.  2721). 

.'!    (',i-\u   r.'iil   mviroii   .'«.JWJ  qiiinl;iux  dans   la    iv-j^ioii,  ."jI.(M)()  dans  le  diocrsc  cl 
22Ô  (KX)  a    Bordeaux.  (Im   ïmrr'Kiuv.   pesait  18  quintaux  i)oi(h  ilr  Inhlr). 
i.  Ulire  du  4  Juin   1754   rlIt'rauU.   C.   id.). 
5.  Supra  cil. 
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son  exiraction  était  plus  abondante  (|iie  celle  des  mines 
de  Valenciennes  où  l'on  employait  i;)()  ouvriers  et  2  ma- 
chines à  leu.  Mais  ces  mines  avaient  du  dél)it  parce  que 
les  droits  sur  les  charbons  anglais  étaient  déjà  rétablis 
dans  le  nord.  Son  charbon  ne  pouvait  trouver  un  emploi 
considérale  qu'à  Bordeaux  .  or,  les  Anglais  y  apportaient 
des  quantités  de  charbon  (juils  donnaient  presque  pour 
rien.  L'intendant  de  Bordeaux  sélait  montré  hostile  au 
rétablissement  des  droits  d'entrée  en  disant  que  cela  pour- 
rait nuire  au  commerce  avec  l'Angleterre,  et  qu'il  con- 
viendrait, d'ailleurs,  d'être  assuré  de  l'abondance  du  char- 
bon du  royaume.  De  Solages  lépondait  à  la  première  ob- 
jection qu'elle  n  avait  pas  empêché  le  rétablissement  des 
droits  sur  la  Flandre  ,  sur  la  seconde,  il  demandait  qu'on 
envoyât  des  experts  à  Carmaux  ;  son  entreprise  protégée 
pourrait   fournir  à    une   grande  partie  de   la  France  '. 

Ue  Solages  avait  encore,  à  ce  moment ,  d'autres  difli- 
cullés  à  surmonter.  Les  autres  mines  de  la  région  lui  fai- 
saient concurrence  ;  il  y  avait  celles  de  la  Moliniêre,  des 
Mûriers,  des  Voûtes,  de  Fraisse,  dont  les  propriétaires  lui 
intentaient  des  procès,  celle  de  Toul/.e.  exploitée  |)ar  des 
mineurs  asssociés  dont  les  (rais  claicnt  moindres,  surtout 
celles  de  La  Ho([ue  cl  de  I  Kcuelle,  dont  le  charbon,  de 
qualité  inférieure,  donnait  un  mauvais  renom  à  celui  de 
Carmaux-.  Malgré  les  démarches  de  De  Solages,  le  22 
mars  1757,  les  Méjanes  obtenaient  un  arrêt  les  confirmant 
dans  leur  concession.  Le  chevalier  eut  aussi  dis  embar- 
ras causés  par  son  frère  (jui  profitait  de  son  absence  lil 
était  alors  à  I  armée  en  Allemagne);  mais  sii  mère  le 
soutint  '.  Il  y  eut  encore  des  désordres  à  Carmaux,  des 
sévices  exercés  par  les  ouvriers  français  sur  les  étrangers 
et  des  actes  d'insubordination  de  ceux-ci  contre  De  Solages  *. 


1.  l'.ii  17.K>,  U•^  <l«pul<»  <iu  rorninrrcr  ]  -ni  «Ir  *  il% 
drnirrc  ii  Hurilc.iux  «I»'  6  %ol»  par  hnril  <|.  »  li\  rr%  !>«• 
S()lngfn  intrrviiil  dr  noii\i-iiii  \unn  iiinnlrcr  i|Uf  n«  n  --^ 
charbons  anglais  ne  paierairul  ain^t  <|tir  IM  %oIh  ,  Il  <  i6 
pur   baril   vi   bien  siirvelllrr   In  conlrcbunili*.  (Ilrruull.   • 

2.  U-   >ulMl«^l»Kué   ilAlbl  ^crll  :  •    I—    ...  ...  l.  .,«1%  .tr    I  x.»'>i   i...xriu.» 

que   It'H   cburlxHis    qui    vicnnfnt    il'  il     rliar, 

rharbonN  il«'    <*.nrniaiix,   rlanl     «Mnb.inif  ■«    wlluf    '• 

riaient  (l<*  la    nirnir  qualllr    >.  illéraull,  <■.  7TI2t. 

.'l.   JulUnti».  art.   iitc. 

4.   iléruull.  C.  '/Til, 
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Daulros  clôl)oires  survinreiil  :  le  l'our  de  la  verrerie,  qiril 
Taisait  conslruire  pour  consommer  du  charbon,  s'etVondra 
trois  fois  K  IMus  tard  .  il  forma  le  projet  de  joindre  à  la 
verrerie  une  manufacture  de  glaces  et  il  fit  venir,  pour 
cela,  des  ouvriers  de  Bohème  et  de  Saxe  ;  mais  cette  en- 
treprise ne  marcha  jamais.  Il  fit  alors  construire  une  bri- 
queterie près  de    la    verrerie. 

A  force  d'énergie  et  de  ténacité.  De  Solages  parvint  à 
sortir  de  cette  période  difficile.  Il  vit  peu  à  peu  ses  con- 
currents disparaître.  La  mine  du  Fraisse  fut  incendiée  et 
inondée  ,  celle  des  Mûriers  fut  envahie  par  l'eau  en  1759  ; 
celle  de  la  Gourgatié  envahie  par  le  Cérou  en  1760.  Quel- 
que temps  après  ,  les  autres  cessèrent  d'être  exploitées  2. 
De  Solages  en  profita   pour   faire  consacrer  sa  concession. 

En  176(),  il  demandait  un  privilège  exclusif  pour  l'ex- 
ploitation, pendant  cinquante  ans,  de  toutes  les  mines  de 
houille  qu'il  pourrait  découvrir  à  10  lieues  à  la  ronde  ^. 
Cela  parut  excessif  et  il  lui  fut  demandé  des  explications 
sur  ses   intentions.   Il  exposa   alors   qu'il    désirait     pouvoir 

faire   des  recherches    autour    d'Albi.  Pour    lui    donner  sa- 

• 

tisfaction,  le  roi  prorogea  son  privilège,  pour  50  ans,  dans 
un  rayon  d'une  lieue  autour  de  son  château  de  Blaye  ^ 
et  il  autorisa  l'intendant  à  rendre  une  ordonnance  per- 
mettant à  lui  seul  de  faire  des  recherches,  pendant  trois 
ans,  dans  un  rayon  de  3  lieues  autour  d'Albi.  Il  avait 
alors  l'espoir  de  trouver  une  autre  mine  près  de  Réalmont. 
En  1769,  un  grand  incendie  éclata  dans  la  mine  la  plus 
riche  ;  on  décida  de  dériver  la  rivière  dans  la  maîtresse 
fosse  ;  on  y  parvint  au  bout  d'un  mois  '\  Le  mal  était 
grand  et  pouvait  décourager  De  Solages  ;  on  s'em|)ressa 
de  lui  proroger,  pour  trois  autres  années,  le  privilège 
des  recherches  autour  d'Albi.  Berlin  écrivait,  à  ce  proj)Os, 
-t  rinff-ndMnt  ^'  :  "  Je    vous   assure  que  j'ai  bien   craint   ({ue 

1.   \uii    plus  bas   iiu-ine    livn-,  cliap     XI. 

2  Jnlihftis,  art,  rilê.  —  On  nrlrouvo  fi^pcndanl  Irace  <1(,'  |)l;iiMlrs  conlnî  le 
I  fie    De   SolaK<-s   i-n   17'J<).    Un    si«;ur    Hoiis(|Uct    adresse  à    ce    propos    une 

\  •  au  prési«l<-n(   des    Hlals   Généraux.  (CA.  Sdyiiuc  et  C.aron,   Les  Comités 

de«  droilïv  féodaux   c(  de   législatir>n. . .    p.   2Z')>. 

3.  Rcqui^te  de   I).?  .Solages,  17(iG  flléraulf,  C.   2721). 

4  Arrci  et  lellrcji  patentes  10  octobre  17G7  (Tarn,  C.  939).  Parlement,  Kdils,  59, 
fol    151. 

5  Mémoire  d'avril   1782  (Hérault.   C.  2723). 
6.  I^ettrc  du   11  nov.  1769  (Hérault,  C.  2723). 
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cet  événement  ne  décourageât  M.  de  Solages  et  ne  portai 
à  votre  province  un  vrai  préjudice  ;  mais  il  me  semble 
que    M.   de  Solages   reprend  courage.  » 

Dans  le  pays,  l'établissement  du  privilège  avait  eu  pour 
conséquence  l'augmentation  du  prix  du  charbon,  et  les 
forgerons  avaient  élevé  leur  salaire.  Aussi  un  iuémoire 
fut-il  adressé  à  l'Assiette  de  1770  contre  la  concession. 
^fais  l'Assiette  savait  (|ue  l'établissement  avait  eu  l'appro- 
bation des  Ktats  en  \H\\)  et  qu'il  devait  être  favorisé  ; 
on  se  contenta  de  communiciuer  le  niéniuire  au  chevalier 
en  lui  demaiulant  des  éclaircissements  K  II  avait  été  dési- 
gné j)our  siéger  aux  Etats  en  qualité  de  représentant  du 
prince  de  ('onli,  comte  d'Alais,  cjui  n'avait  pas  envoyé 
de  procureur  ;  il  présenta  à  l'assemblée  un  mémoire  sur 
les  améliorations  (|u'il  avait  faites  ;  entre  autres,  il  se 
flattait  *<  d'avoir  rendu  fertiles  des  possessions  considéra- 
bles dont  la  plupart  étaient  en  friches  par  le  moyen  de 
la  cendre  de  charbon  de  terre  ».  Les  Etats  lui  accordè- 
rent une  médaille  de  2M)  livres  cjui  devait  lui  être  dé- 
livrée lorsque  la  fabrication  du  verre  façon  de  Bohême 
serait  en  pleine  activité  à  Carmaux  2.  (Nous  siivons  (jue  ce 
projet    ne    réussit  pas.) 

Pour  remplacer  la  mine  incendiée  et  noyée,  De  Solages 
lit  ouvrir  successivement  dvu\  autres  puits,  (ienssane, 
au  moment  de  sa  visite  (1778),  trouva,  en  exploitation,  un 
puits  situé  près  de  la  rivière.  La  veine  était  à  *2^^)  pieds 
de  profondeur  ;  elle  avait  ô  à  (>  pieds  d'épaisseur  avec 
des  étranglements  ;  il  n'y  avait  (jue  trois  ans  (ju'elle  avait 
été  atta(|uée.  On  travaillait  à  un  nouveau  puits  à  envi- 
ron 2(K)  toises  du  premier  cl  on  s'attendait  à  rencontrer 
bientôt  le  charbon  •'.  Mais  li-  charbon  exploité  était  de 
(pialité  inférieure  à  celui  de  la  mine  incendiée  et  inlini- 
ment  moins  aboiulanl  ».  On  lit  alors  une  nouvelle  fosse 
sur  la  direction  de  la  galerie  ancienne  inondée,  en  lais- 
sant, |)ar  prudence,  un  espace  de  40  loistîs  entre  les  an- 
ciens et   Us    nouveaux   ouvrages;    mais   les   eaux    se    firent 


1.  HnMiijnol.  IVIIlN  K«»<'»  «l.MI'lgPoJ*.  p.  190. 

2.  l'rocrs-xerb.   lAnl%.  2  jainicr  1770. 

.1.  (irnsMnr.  ouv.  cil..  T.  V,  dioc    Allil.  |».  JB7. 

i  Mémoire  a  avril  17K2  (llcraull.  C.  27»>. 
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jour  et  eurent  vile  rempli  la  nouvelle  fosse.  On  lenla  alors, 
pendant  trois  ans,  de  faire  évacuer  les  eaux  ;  on  établit 
sur  le  puits  deux  pompes  à  chevaux,  de  5  pouces  de  dia- 
mètre, qui  tiraient  80  muids  par  heure.  Mais,  après  des 
travaux  très  dispendieux,  on  ne  réussit  pas  à  épuiser  les 
eaux.  11  faudrait  une  pompe  à  feu,  dit  De  Solages  *,  et 
peut-être  plusieurs  pour  en  venir  à  bout,  comme  il  a  été 
fait  à  Anzin  où  il  a  fallu  travailler  trente  ans.  Pour 
cette  raison  et  en  vue  des  frais  énormes  qu'il  fallait  faire, 
il   demandait  une   prorogation   de    concession   de   90   ans  2. 

11  rappelait  aussi  que,  depuis  la  guerre  avec  les  Anglais, 
ses  charbons  avaient  subvenu  seuls  aux  besoins  du  Haut- 
Languedoc,  de  Bordeaux  et  de  l'Aunis  ;  ses  verreries  avaient 
fait  baisser  d'un  tiers  le  prix  des  bouteilles  et  des  verres 
à  vitre.  Mais,  à  la  fin  des  hostilités,  les  Anglais  recom- 
mencèrent à  venir  avec  leurs  bateaux  lestés  de  charbon 
qu'ils  pouvaient  toujours  vendre  à  Bordeaux  et  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  à  meilleur  marché  que  les  char- 
bons français.  En  1783  3,  De  Solages  dit  :  ils  nous  enlè- 
vent tous  les  ans  plus  de  2  millions  de  livres,  le  droit 
de  12  sols  par  baril  étant  absolument  insuffisant.  La 
plainte  se  répète  encore  en  août  1785  ^.  Elle  devait  rester 
sans  etret,  au  moment  même  où  l'on  négociait  le  traité  de 
commerce   avec  l'Angleterre. 

Les  déclarations  de  1783  et  de  1785  •'%  permettent  de  se 
faire  une  idée  de  ce  que  l'entreprise  du  chevalier  de 
Solages,  alors  maréchal  de  camp,  était  devenue  à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime.  Il  y  avait  deux  fosses  en  exploita- 
tion, communiquant  par  des  galeries  souterraines,  et  une 
troisième  était  préparée,  qui  i)ouvait  être  mise  rapide- 
ment en  exploitation  en  cas  d'accident  ou  de  besoin. 
Pour  la  montée  et  la  descente  du  charbon,  on  se  servait 
d'une  machine  à  mollettes,  décrite  par  Genssane  lors  de 
sa  visite'''.  C'était  un  manège,  mu  par  deux  chevaux, 
dont  l'arbre     tournant   était   garni    à    sa   partie    supérieure 

1 .  Mi-tiu,irc  sii\)ra  cil. 

2.  Par  In   iiu-moinr   ci-dossiis  ci  lé. 

3.  n/'cl:irnlion  fin  cli«vuIi«T  <le   Solages...    (Ilcnuilt,  T.   2704). 

4.  Mémoire  dtioùt  17H.'>  (I«l.). 
!*.  Supra  cil. 

6.  Ouv.  cil.,  T.  IV,  fiioc.  Alhi,   |).  2X0. 
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(1*1111  gros  lainhour  autour  (huiucl  se  dévidait  une  ferle 
chainc  de  fer  passant  sur  deux  mollettes  ou  grosses  pou- 
lies et  aux  deux  extrémités  de  laquelle  étaient  suspendus 
deux  gros  seaux  dont  l'un  descendait  à  mesure  que  l'au- 
tre montait  ;  ils  contenaient  environ  8  (juintaux  de  char- 
bon. Pour  les  ouvriers,  il  y  avait  une  autre  machine  ; 
elle  comprenait  une  forte  roue  «  semblable  à  celle  qu'on 
adapte  aux  grues  des  bâtiments,  assez  large  pour  que 
quatre  hommes  marchent  dedans  de  Iront  ...  Sur  son  axe 
horizontal  s'enroulait  un  fort  cable  aux  deux  extrémités 
duquel  étaient  deux  seaux  faits  exprès  où  trois  ou  (jua- 
tre   hommes   prenaient   place. 

Pour  conduire  l'air  dans  les  galeries,  on  avait  bâti  dans 
un  des  angles  du  grand  ()nils  une  sorte  de  cheminée 
triangulaire  (jui  était  en  communication  par  le  bas  avec 
une  galerie  a  d'air.ige  »  parallèle  aux  travaux  et  qu'on 
prolongeait  en  même  temps  (|u'e-ix.  Par  le  haut,  le  con- 
duit communifjuait  avec  un  puits  surmonté  u  d'une  tour 
creuse  très  haute  »,  une  cheminée  d'environ  I  toises,  dit 
Genssane.  Lorsque  l'air  devenait  suiTocant  dans  la  mine, 
on  allumait  à  la  base  de  cette  cheminée  une  cage  de  fer 
remplie  de  charbon  :  il  se  produisait  un  appel  de  l'air 
venant  du  fond  et  le  bon  air  entrait  ainsi  dans  le  puits 
et  les  galeries,  de  sorte  (pi'il  n'y  avait  ni  mofette,  ni  feu 
grisou  '. 

D'après  (ienssane,  on  trans|)ortait  le  charbon  du  front 
de  taille  aux  puits,  ce  ciui  était  assez  loin,  en  le  traînant 
dans  des  seaux  ferrés  par  le  bas,  travail  très  long  el 
très  pénible  ;  il  se  Halle  d'avoir  donné  le  modèle  de  deux 
charriols  de  montagne  «sans  doute  des  traîneaux >  au  moyen 
des(|uels  deux  enlanls  de  10  à  12  ans  feraient  aisi-menl 
plus   d'ouvrage  (|ue  (jualre    hommes    peinant   beaucoup. 

Kn  178,'),  on  employai!  à  lexploitation  de  la  nnne  llMI 
mineurs  el  M  chevaux.  L'extraction  allait  à  U\.(Hn)  bar- 
ri(jues  par  an  la  barricpie  élail  évaluée  à  18  quintaux 
petit  poids  (c'est-à-dire  poids  de  lablei  ;  cela  représente 
donc  288(MM>  (juintaux  ptlit  poids,  ou  220  (HK)  de  nos 
quintaux  :  soit  1 1  «MM»  tonnes.  La  barri(|ue  se  vendait  T»  francs. 

1.  (irnManr  t\ï\  ^u  on  fakall  UMgr  cir  crilr  marhinr  tlaot  le»   nilnr*  «lu  pajr* 

(le   lAr^ie  (-1  ilr   l.iiiilinurg. 
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Mais,  malgré   la    qualité  du   charbon  u  fort,  gras  et  léger  », 
la   consommation     était    bien   moindre   que   l'extraction.    Il 
y   avait,  en  1780.    40.000  barriques  de  charbon   extrait.  Les 
quatre   ou   cinq  diocèses  voisins  n'en  utilisaient  pas  au  delà 
de  5  à  0.000  barriques.    La    verrerie  en  employait   quelque 
peu  ^  Il  aurait    fallu  assurer  une  vente   abondante   à   Bor- 
deaux.  C'est   pour  diminuer  les   frais  de  transport   que  l'on 
demandait,   surtout    à    ce     moment,    l'amélioration   de    la 
navigation    du    Tarn.   L'inspecteur     Dietrich ,     visitant   les 
mines  en   1786,  reconnaissait  que  le  charbon  était  de  qua- 
lité supérieure,  de   plus,  inépuisable,  qu'on  en   pourrait   ti- 
rer dix   fois   plus   si  la  consommation  l'exigeait,  mais  qu'il 
faudrait   une   pompe  à   feu  -.    Ballainvilliers    fait   la   môme 
remarque  '^.  A   l'enquête  de   l'an   III ,    le  district  d'Albi   ré- 
pond   que  les   trois   mines  exploitées    à    Carmaux   peuvent 
produire    annuellement    400.000  quintaux  ^.   Ainsi,  les   mi- 
nes   de  Carmaux  étaient    d'ores   et  déjà    prêtes    pour   une 
exploitation    plus    intense  ;    elles    ne    manquaient   que  de 
débouchés  suflisants. 

A  Saint-Genest-du-Contest,  sur  la  rive  gauche  du  Dadou, 
dans  le  diocèse  de  Castres,  on  avait  découvert ,  en  175(5, 
une  mine  de  charbon.  Le  chevalier  de  Solages  ,  lorsqu'il 
eut  le  privilège  des  recherches  autour  d'Albi,  entreprit  des 
fouilles  sur  la  rive  droite  du  Dadou,  du  côté  de  Réalmont, 
afin,  disait-on,  de  pénétrer  subrepticement  dans  la  mine 
de  Saint-Genest.  Le  seigneur  du  Cayla,  sur  le  territoire 
duquel  était  la  mine,  et  le  propriétaire  du  terrain  pro- 
lestèrent et  furent  appuyés  par  l'Assiette  de  Castres.  Celle-ci 
s'opposa,  de  toutes  ses  forces,  à  ce  que  la  concession  fut 
donnée  à  De  Solages  •'^.  Le  seigneur  du  Cayla  et  le  pro- 
priétaire, le  sieur  de  Perrin,  commencèrent  alors  l'exploi- 
tation. Le  charbon  parut  bon  et  abondant  ;  mais  les  frais 
l'emportèrent  sur  les  bénéfices.  Kn  1789  la  mine  était 
abandonnée  '». 
A  rexlrémité  orientale  du  diocèse  de  Castres,  on  exploi- 

1.  Bail.,  .Méin.  Ihoc.   AIIji.   loi.  (.1. 

2.  JolibrjlM.  art.  cit. 

3.  Bail.,  loc.  cit. 

4.  Arch.   Nat.    F'*  1.3().5»». 

5    Ra%*lrjnol,  AMcmblées  «In    diocèse  dn  f^nslres,   |)    100. 
«,  Bail  ,   M«m.  Dior.  Castres,   fol     VU). 
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tait  le  cliarbon  dans  la  région  de  Sainl-Gervais.  Il  y 
avait  là  des  mines  (jui  fournissaieni  depuis  longtemps 
aux  forgerons  des  environs  ;  on  charriait  aussi  de  ce  char- 
bon sur  des  mules  vers  le  diocèse  de  Béziers  ^  Kn  1788, 
sur  la  recommandation  de  Madame,  la  concession  venait 
d'être  accordée  à  un  sieur  Deizeuze  '-.  Ballainvilliers  note 
le  charbon  de  ces  mines  comme  bon,  mais  mal  exploité  •''. 
Dans  celte  deuxième  partie  du  siècle,  le  désir  où  l'on 
était  de  trouver  du  charbon  en  avait  lait  voir  un  peu 
partout.  Kn  dehors  des  lieux  (jue  nous  avons  (iéjà  cités 
comme  ayant  déçu  les  espérances  fondées  sur  eux,  on 
peut  raj)peler  encore  qu'en  17.V),  on  avait  signait*  des 
mines  à  Monloulieu,  près  Saint-Bauzille  de  Putois  (dio- 
cèse de  Montpellier!.  Mais  le  savant  Hellol  ne  reconnut 
pas  trace  de  houille  dans  les  éciiantillons  envoyés  *.  Kn 
1781  et  1782,  on  lit  des  fouilles  à  cet  elTet  autour  du 
mur  de  (^arcassonne  •''.  A  peine  le  charbon  est-il  signalé 
(|uel(|ue  part  que  l'on  voit  naître  des  contestations  de 
propriété.  C'est  ce  (jui  se  passe  pour  la  prétendue  mine 
de  Balma,  près  Toulouse,  où  l'on  trouvait  (hi  charimn 
au  moins  égal  à  celui  de  Carmaux.  Un  particulier,  Cam- 
pan  de  la  Tour,  ayant  demandé,  en  1775,  à  en  faire  l'ex- 
ploitation, sa  demande  fut  aussitôt  contrecarrée  par  la  ville 
de  Toulouse  et  par  le  diocèse  cjui,  pour  s'approj)rier  ces 
mines,  firent  annuler  le  privilège  obtenu  •'.  11  faut  voir 
dans  cet  empressement  la  preuve  que  1  ofi  commençait  à 
pressentir  1  importance    future    du    charbon. 

Pour  le  présent,  son  utilisation  était  encore  restreinte. 
A  en  croire  Genssani'.  rem|>loi  du  charbon  avait  fait 
déjà  des  progrès  considérables  de  son  temps.  •  L'usage  de 
ce  fossile,  dit  il  7,  se  répami  très  rapitlement  •.  On  s'est 
convaincu  (|ue  la  vapeur  du  charbon  «le  terre  est  très 
favorable  aux   vers  à  soie...    (|ue    les  soies   hlées  au  feu  de 

1.  Kfuiurlc  (le    Van   MI.   r^|ionM«  «lu   ilUlrirl  (Arrh.  Nal.   F««  I30S*). 

2.  I^tlrr   du   24   iiini^  17KM  (ilrrauli.  <:.  ZTJW». 

3.  liall ,    Mriu.  Comiu.   Tnl'lniu  t\e%  minei  ilr  rhnriMHi. 
I  H  ••  m  II  II     ('.     27:il> 

.'.  HrniuU.  C  2728. 
0.  Ilcraull.  C.  27M. 
7     111*1.    fini.     T     MI     ni%c.   prrhn»     j»    •'- 
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charbon  sont  pour  le  moins  d'aussi  bonne  qualité...  que 
les  eaux-de-vie  distillées  au  charbon  ne  diffèrent  en  rien 
des  autres...,  que  les  teintures  ont  le  même  éclat  et  la 
même  solidité,...  et  qu'il  y  a  une  épargne  considérable  à 
faire  ...;  au  point  que  dans  les  diocèses  de  Béziers,  d'A- 
lais  et  d'I'zès,  on  n'emploie  plus  que  le  charbon  de  terre 
dans  toutes  ces  fabriques.  En  y  joignant  la  cuisson  de  hx 
chaux  et  des  briques,  ce  sont  bien  là  les  usages  princi- 
paux du  charbon.  Mais  il  n'était  pas  accueilli  avec  l'en- 
Ihousiasme  que  laisse  deviner  Genssane  ;  un  peu  intéressé 
dans  la  question,  celui-ci  prenait  sans  doute  ses  désirs 
pour  la  réalité.  Les  réponses  des  subdélégués  à  l'enquête 
faite  en  1788,  par  ordre  du  gouvernement  sur  les  bou- 
ches à  feu  et  les  combustibles  employés  i,  peuvent  nous 
donner  une   idée  plus  juste    de  cet   emploi. 

Dans  la  subdélégation  de  Bagnols,  toutes  les  bouches 
à  feu  des  Vans  et  de  Saint-Ambroix  (pour  le  tirage  des 
cocons),  de  Genolhac  (pour  la  coutellerie^  n'emploient  que 
du  charbon  de  pierre.  Le  subdélégué  d'Uzès  n'est  pas 
explicite  et  la  réponse  de  celui  d'Alais  manque.  Mais, 
dans  celle  région,  l'emploi  du  charbon  pour  les  filatures 
est  déjà  indiqué  en  1772  2.  En  dehors  des  filatures,  il 
n'y  a  que  la  manufacture  de  chapeaux  Teissier  à  Anduze 
qui  utilise  le  charbon  de  terre.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
région  d'Alais  au  moins,  le  bois  est  en  abondance.  C'est 
au  contraire,  la  rareté  du  bois  qui  avait  conduit  à  se 
servir  du  charbon  dans  la  région  de  Nîmes  et  de  Beau- 
caire.  A  Nimes,  si  100  fourneaux  de  filature  seulement 
sur  f32.'J  sont  alimentés  au  charbon  de  pierre,  7  fours  à 
cîiaux  en  consomment  28.000  quintaux  ;  28  forges  de  serru- 
riers, 22  forges  de  maréchaux-ferrants,  1,'i  cliaudières  de 
distillation  sur  2'A  en  font  usage.  Dans  les  autres  commu- 
nautés du  diocèse,  une  partie  de  la  distillation  aussi  se 
fait  au  charbon.  Autour  de  l^eaucaire,  20  forges,  'A  fours 
à   chaux    n'usent   que  de   charbon. 

Pour  le  diocèse  de  Montpellier,  on  ne  cite  expressément 
coinme  employant  le  charbon  (|ue  la  fal)rif|ue  d'eau-de- 
vie  de   Valignas,   près   Mudaison,   appartenant   au    trésorier 

1    Hérault.  C.  TTiU,. 

2.  Ih-raull.   F.   Hcg.   AIîiI*. 
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des  Klats,  M.  de  .loiibert.  Dans  la  suhdt'légntion  de  Lo- 
dève,  le  charbon  est  fort  rare  et  peu  employc-  ;  on  ne 
peut  le  faire  venir  (jue  de  Graisscssac  ou  du  Bous<|uet,  à 
dos  de  mules.  Au  contraire,  autour  de  Hédarieux,  on  se 
sert  de  charbon  dans  tous  les  ateliers  et  (juehjues  parti- 
culiers l'emploient  même  à  leurs  usaj^es  domestiques'. 
Dans  le  bas  diocèse  de  Béziers,  l)eaucoup  de  fabricants 
d"eau-dc-vie  s'étaient  mis,  faute  de  bois,  à  distiller  au 
charbon  -.  Genssane,  dit  à  propos  de  la  mine  de  N\'*fiês, 
qu'elle  sera  d'un  grand  secours  aux  villes  de  Pézenas, 
Agde  et  Cette,  où  l'on  avait  pris  le  sage  parti  deuïployer 
ce  fossile  à  la  distillation  '.  Mais,  en  17sS,  on  nous  dit 
que  la  distillation  consomme  à  Cette  de  7.')  à  8<)  livres 
de  charbon  par  jour,  soil  Ki  (ju intaux  par  mois  !  11  esl 
vrai   que   cela    varie  beaucoup   selon    les  circonslpnces. 

A  Carcassonne  ,  un  seul  teinturier  en  a  fait  usiigc,  et 
il  y  a  renoncé.  Dans  la  subdélégation  d  Aitt,  il  y  a  une 
mine  de  charbon,  mais  elle  n'est  pas  exploitée  et  on  n'en 
fait  aucun  usage  ;  on  doute  même  (|ue  ce  charbon  puisse 
mettre  en  fusion  le  minerai  de  fer  aux  fourneaux  à  la 
catalane!  Dans  le  diocèse  de  Mirepoix,  le  bois  est  le  seul 
combustible,  on  ne  se  sert  absolument  point  de  charbon 
de  terre.  Le  subdélégué  de  Castres  dit  (|ue  les  serruriers, 
les  taillandiers,  les  forgerons  des  outils  aratoires  etc.,  em- 
ploient (lu  charbon  de  pierre.  Dans  le  diocèse  d'AIbi,  il 
en  est  peut  être  de  même,  mais,  en  dehors  de  la  verrerie 
de  (^irmaux  ,  on  ne  cite  ([ue  le  martinet  de  S;iinlJiiér>'. 
Dans  le  Bas-Montauban  ,  on  emploie  pour  les  forges  un 
mélange  de  charbon  de  Imis  et  de  charlmn  de  pierre 
«  (|u'on  fait  venir  à  grands  frais  ••.  Le  seul  emploi  connu 
dans  la  région  de  Toulouse  esl  dans  les  bri(|ueleries.  I^* 
sieur  Marizy  dit,  en  177.').  (|ue  les  bri(|uetiers  de  Toulouse 
en  font  une  consommation  immense  ;  mais  c'est  un  ar- 
gument dans  une  demande  de  concession  •  .\  la  même 
épcHiue  ,  l'Assiette  projetait  de  créer  une  briqueterie  ;'i  la 
llamandc  où  1  on  emploierait  du  charbon  de  pierre  et  elle 
avait    fait    faire    des    essiiis    par  des   briqueliers    ambulants 

1  Hall..    Ml  III     OJoc.  ilésim.   fol.  131. 

2.  Miiiuiin-     .   (Miinull.   F    Ur|tJ»trr  ll./irr^». 

3.  (irn%aunr.   miv.  «  il.,   T.  I,   UJoc     llrtjer*.   p.  171. 
I  l.etlrc  (lu  £t  (Klohre   1775  <lli*>niull.  C.  Z731>. 
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d'Artois  ^  Elle  n'eut  point  engagé  ces  frais,  si  le  charbon 
avait  été  d'usage  courant  dès  ce  moment-là.  Dans  les  dio- 
cèses de  Hieux  et  Comminges,  on  répond  qu'il  n'est  point 
connu. 

Une  des  raisons  principales  pour  lesquelles  le  charbon 
est  encore  relativement  peu  employé,  c'est  son  prix.  Le 
subdélégué  Dat,  de  Carcassonne,  exprime  nettement  cette 
opinion,  dans  sa  réponse  :  ^  Le  bon  charbon  de  terre 
revient  à  36  sols  le  quintal  et  son  elTet  n'est  pas  tout  à 
fait  dans  la  proportion  de  1  à  3  ;  ainsi  on  ferait  le  pair 
(le  bois  étant  vers  13  sols  6  deniers  le  quintal)  et  il  y  au- 
rait en  pure  perte  les  constructions,  qui  sont  fort  chères, 
l'entretien  des  fourneaux  et  la  dégradation  des  usines  ; 
conséquemment  on  serait  obligé  d'y  renoncer...  Tant  que 
le  prix  du  charbon  excédera  20  sols  le  quintal,  personne 
ne  s'empressera  de  faire  les  dépenses  indispensables  pour 
le  l)rider  à  la  place  du  bois...  Le  sieur  Pellet  est  le  seul 
qui  ail  fait  usage  de  charbon  de  pierre  et  le  peu  d'éco- 
nomie  qu'il  y   a  trouvé  l'a   forcé  à    l'abandonner.    » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  de  quels  frais  le  trans- 
port grevait  le  prix  de  cette  matière  lourde  et  encombrante, 
surtout  en  ce  temps  de  communications  peu  faciles.  Le 
charbon  du  Vigan,  qui  coûtait  16  sols  le  quintal  sur  les 
lieux,  en  valait  32  à  33  rendu  à  Montpellier".  Celui  d'A- 
lais,  vendu  de  5  à  7  sols  sur  la  mine  ne  pouvait  être 
vendu  à  Montpellier  qu'à  25  sois  ;  celui  de  la  Grand'Combe 
et  de  La  Forêt,  payé  7  sols  à  la  mine,  arrivait  déjà  à 
Alais  à  16  ou  17  sols,  et  à  Montpellier  à  36.  Celui  de 
(iraissessac  coûtait  aussi  6  à  7  sols  sur  les  lieux,  et,  grâce 
au  canal  sur  lequel  on  l'embarquait  à  Béziers,  il  ne  va- 
lait à  Montpellier  que  30  sols  2.  On  trouve  même  indiqués 
des  prix  plus  élevés  encore  ;  en  janvier  1787,  il  est  payé 
45  .sols  le  quintal  •'  ;  et  l'on  dit,  en  1789,  que  la  réouver- 
ture des  mines  du  \'igan  a  ramené  le  prix  du  charbon  à 
Montpellier  à  25  et  30  sols  le  (juintal  tandis  iju'il  s'était 
élevé  à  45  cl  50  sols '*,  A  Toulouse,  le  charbon  de  Carmaux 


1  Puniniin.  I)iocr»c  «le  Toulousi-,   p.  .'{74. 

2.  Otm:rvaliori!i  de  llnif  ridant, . .    I7H.'»  ni<raiill,   C.  2704). 

3  Proc^-«-vrrb.   Klalii.   12  janvifîr   1787. 

4.  Compte  rendu  17K9,  p.  243. 
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revient  à  42  sols  ;  «  celui  qu'on  porte  de  Béziers  ne  coûte 
que  20  sols,  mais  il  est  de  quaiiti-  bien  inférieure  »  '.  Le 
transport  d'un  tonneau  de  charbon  <2ô  barricjues,  environ 
1<S  tonnes)  coûte  de  Carinaux  à  Bordeaux  1(K)  rcus  :  c'est 
le  prix  auquel  les  Anj^lais  vendent  souvent  leur  charbon 
dans   cette    ville  '-. 

Aussi  ce  n'est  guère  (pie  dans  le  voisinage  des  mines  que 
l'on  trouve  un  emploi  industriel  du  charbon  et  (pie  l'on 
songe  à  l'utiliser  pour  le  chaulTage  domesti(pie  ;  encore 
n'est-ce  point  sans  méfiance.  Le  subdélégué  d'L'zès  écrit 
le  6  juin  1772:  «  Je  Tai  vu  servir  dans  plusieurs  maisons 
de  paysans,  à  tous  les  usages  du  ménage,  et  il  ne  paraît 
pas  (pie  ces  gens  en  soulTrent  la  moindre  incommodité  >  ^. 
(ienssane  note  :  «  Le  peuple  du  diocèse  d'Alais  commence 
à  faire  usage  de  ce  fossile  |)()ur  tous  les  besoins  domes- 
ti(|ues.  Quelques  maisons  distinguées  de  la  capitale  de  ce 
diocèse  s'en  sont  ser\ies  dans  leurs  apparlemenls  pendant 
tout  le  courant  de  cet  hiver  (1770)  sans  l:i  moindre  in- 
commodité »  ♦.  Il  est  aussi,  avons-nous  vu.  ('m|)lové  (piel- 
que  peu  à  Hédarieux  ■  j)oiir  les  usages  domestitpies  ».  Mais 
tout  cela  est  local.  Ailleurs,  au  contraire,  on  trouve  trace 
d'une  ()pj)osition  assez  vive.  Ainsi  un  sicui-  C.ourtial,  je 
disant  j)ropriétaire  de  mines  de  houille  dans  les  diocèses 
d  Alel  et  de  Mirepoix,  écrit  dans  une  re(piéte  du  1.")  mai 
17tS<)''  :  «  L'esj)érance  d'une  certaine  consommation  dans 
la  ville  de  Toulouse  a  été  frustrée  |)ar  les  préjugés  ré- 
|)andus  d'.ins  celle  ville  contre  la  fumée  du  charbon  de 
mine,  préjugé  cpii  a  été  même  fortifié  par  des  médecins... 
Ce  prt'jugé  augmente  même  malgré  la  cherté  et  la  rareté 
du  bois,  en  sorte  (pie  personne  à  Toulouse  ne  veut  user 
de    charbon    d(    terre    •». 

On  voit  (jue  1  emploi  du  charbon  se  réduisjiit  à  peu  de 
chose  en  Languedoc.  Si  ce  n'est  aux  alentours  des  houil- 
lères   des    Cévennes,    partout    ailleurs,    et    surtout    dans    le 

1.  lA-Urr    «lu    silt.ilci.mir   «t.     loulDUsr.    .-..  ..ri      1775  (Héinull.    (.    2733) 

2.  Mt-ninirt*  nu  Corttr.  k<iiit  par  M.  dr  SolaK*»*  à  propo*  d*  la  na^lCBllon 
(lu  Tarn  (Arcli.  Nnl  f*  l'.M.t).  Cllé  par  /  «m.  ljt%  lnin»por1»  •« 
FrntuT  :iu    wiir  ^It-rlr   (Krxur    llltl     Mml      XI.    , 

S     If.rnull.  C    /ÎM. 

4.  Illsl     nal..  T.   III.  IHu: .   prrlim      " 

II.   Iléniull.  <:.  27flC. 
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Haut-Languedoc,  la  cherté  du  charbon  en  faisait  mécon- 
naître le  principal  avantage.  Et,  malgré  les  etîorts  qu'a- 
vaient prodigués  en  cette  occasion  les  administrateurs,  on 
ne  soupçonnait  guère  le  rôle  réservé  à  «  ce  fossile  »  dans 
l'avenir  ^ 

1.  Le  département  du  Gard  produit  actue'.lement  plus  de  2  millions  de  tonnes 
de  houille,  anthracite  et  lignite,  valant  sur  le  carreau  de  la  mine  plus  de 
27  600. IKH)  fr.  L  Hérault  donne  232.000  tonnes  valant  2.800.000  fr  Le  Tarn  arrive 
à  747.000  tonnes,  d  une  valeur  de  près  de  11  millions.  (Cf.  Annuaire  statistique 
1907,  p.    148). 


CHAIM  FHi:  XI 


LES  VERRERIES 


On  coniiail  rorgaiiisalioii  spéciale  dv  I  iiuluslrio  du  verre 
dans  raru'ieniie  France  ;  elle  était  un  privilège  réservé 
aux  genlilhonim  es  verriers.  Le  gouverneur  de  Soniniières, 
dont  ils  relevaient  en  Languedoc,  s'intitulait  »  juge  con- 
servateur des  privilèges  des  sieurs  gentilshommes  excr(;anl 
Tart  et  science  de  verrerie  en  la  |)rovince  de  Languedoc, 
comté  de  Foix,  Haute  et  Basse-(juyenne  et  entier  ressort 
du  Parlement  de  Toulouse  »  K  On  voit  (jue  son  ressort 
s'étendait  hors  de  notre  province.  On  distinguait  dans  celle 
étendue  cincj  départements,  celui  du  Maut-Linguedoc  (jui 
comprenait  aussi  le  comté  de  I-'oix,  le  Comminges  et  l'Ar- 
magnac ;  celui  de  la  (irésigne  (\u'\  end)rassait  l'Alhigeois 
et  le  Kouergue  ;  celui  de  Moussans,  (|ui  s'étendait  sur  les 
diocèses  de  Saint  Fons,  Narhonne  et  Alef;  celui  du  Has- 
Languedoc  et  celui  du  Vivarais  ((ui  comprenait  hi  région 
d'Fzès.  Dans  cIkuiuc  département  les  verriers  éhsiiienl  un 
syndic  et  un  syndic  général  était  nommé  par  tous  les 
syndics   particuliers. 

Un  acte  de  17."),^  dressé  lors  dune  assemblée  de  dépulé> 
réunis  à  Sommières,  mentionne  environ  170  verriers  ré- 
partis depuis  le  Comminges  juscju'au  nord  d'IV-ès.  Parmi 
les  principales  familles,  on  peut  citer  les  Vcrhizier.  les 
(irenier  et  les  Hoherl  (|ui  étaient  répandus  surtout  dans 
la    région     j>vr/n.'.iiiie    et    de     la    (îrési^jne.    les    La     Ho<|ue. 

1,   V     If  Irnvall   im   |»rii  mrir   vt  «unlii»  •!«-  Sutnl-{Juwtn,  Ij»%   «•rfltfr»  du   l-*o- 
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les  Riols,  les  Girard,  les  Caslelviel,  dispersés  dans  la  ré- 
gion de  Moussans  et  sur  les  rebords  des  Causses,  les  Vir- 
gile, les  Aygaliers,  les  Valette,  dans  le  voisinage  des  Cé- 
vennes  ^ 

Leur  assemblée  de  1753  fut  le  dernier  efTort  pour  main- 
tenir intacts  leur  caste  et  leurs  privilèges.  Il  y  fut  éla- 
boré un  règlement  où  ils  se  défendaient  de  s'associer  à 
des  roturiers,  d'aller  vendre  au  détail,  etc.  La  durée  des 
campagnes  (de  travail")  était  fixé  à  5  mois  et  demi  pour 
les  régions  de  la  Haute-Guyenne,  Foix,  Armagnac,  Gré- 
signe,  Moussans  et  Fourtou,  6  mois  et  demi  dans  le  Bas- 
I^nguedoc  et  7  mois  et  demi  dans  le  Mejannès  i^Uzès  et 
Vivarais)  en  raison  du  voisinage  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné  où  les  fours  restaient  en  œuvre  toute  Tannée. 
Il  était  défendu  à  ceux  qui  avaient  fini  leur  campagne 
d'aller  travailler  ailleurs.  Des  assemblées  analogues  de- 
vaient être  tenues  tous  les  dix  ans.  Mais  il  n'y  a  pas 
trace  d'autres   réunions. 

C'étaient  de  modestes  établissements  que  ces  verreries. 
Dans  le  but  de  ne  pas  diminuer  leurs  prix,  les  verriers 
ne  fabriquaient  pas  au  delà  de  leur  vente  annuelle  et 
ne  constituaient  jamais  de  réserves  ;  la  durée  de  la  cam- 
pagne étant  limitée,  ils  étaient  ainsi  à  la  merci  des  mau- 
vaises cbances.  De  temps  à  autre,  les  marcbands,  mon- 
taient aux  verreries  pour  faire  leurs  approvisionnements 
de  bouteilles  et  de  verres.  La  consommation  était  toute 
locale.  —  Les  creusets  étaient  faits  en  terre  de  Bollène 
(  Vaucluse).  Les'sables  nécessaires  étaient  souvent  pris  sur 
place  ;  ceux  des  bords  de  l'Hérault,  ceux  de  Pancrace,  près 
du  Ponl-Saint-Fsprit  étaient  renommés  ;  les  verriers  de 
Fourtou  se  servaient  de  la  pierie  d'Alet.  La  soude  était 
fournie  par  le  salicor  ou  «  salicot  »  recueilli  sur  les 
cotes  des  diocèses  d'Agde  ,  de  Héziers  et  de  Nar- 
bonne.  Nécessaire  aussi  pour  la  fabrication  des  sa- 
vons, celle  soude  n'était  pas  to.  jours  en  (juantité  suf- 
fisiuile  Kn  septembre  1784  ,  on  voit  plusieurs  entre  - 
preneurs  de  verreries  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  la 
récolle  des    varecbs  et    le    ministre   permettre    provisoire- 

1.  Sur    leur»  pérégrinations,  leurs  ussociulions,  clc,    voir   Suint-Quirin,   supra 
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ment  1  entrée  des  soucies  ou  cendres  de  varecii  étrangè- 
res en  ne  payant  (ju'un  tarif  réduit,  Pour  favoriser  la  fu- 
sion du  verre,  les  verriers  utilisaient  le  verre  cassé,  groi- 
sil  ou  tes  ;  ils  le  recueillaient  avec  soin,  l'acceptaient  pur- 
fois  en  paiement.  En  175(),  le  syndic  des  verriers  de  Lan- 
guedoc, noble  Jacques  de  la  Croix  de  La  Roque,  suj)pliait 
l'intendant  de  défendre  le  transport  du  verre  cassé  hors 
de  la  province,  ce  dont  on  s'était  avisé  depuis  quelque 
temps  '. 

Nécessairement  établies  auprès  des  bois,  les  verreries 
avaient  vite  fait  de  consommer  tous  ceux  de  leur  canton. 
Aussi  de  temps  à  autre,  elles  se  déplaçaient  afin  de  trou- 
ver de  nouvelles  provisions  de  combustible.  Le  spectacle 
de  la  dénudation  qui  gagnait  de  proche  en  proche,  la 
crainte  de  manquer  bientôt  de  bois,  qui  s'emparait  pro- 
gressivement des  esprits,  portèrent  tort  aux  verriers  (|ue 
l'on  rendait  responsables  de  cet  état  de  choses.  Aussi  |)ril- 
on  contre  eux  des  mesures  restrictives.  On  voulut  les 
éloigner,  les  reléguer  dans  les  régions  désertes.  Longtemps, 
les  verriers  surent  détourner  l'orage.  «  Avec  de  la  pa- 
tience, quekjue  entregent,  l'appui  des  grands  seigneurs 
dont  ils  utilisaient  les  bois  »  -,  ils  annulèrent  TelTet  des 
ordonnances  ou  des  arrêts  dirigés  contre  eux,  et  conti- 
nuèrent leur  vie  habituelle.  Vcu  à  peu  cependant  ils  du- 
rent céder.  Leur  défaite  n'était  pas  encore  complète  en 
1789.  Mais,  ils  avaient  déjà  pu  voir  se  dresseur  contre  eux 
un  adversaire  plus  redoutable  que  les  ordonnances  roya- 
les ;  c'est  le  charbon,  (jui  devait  consommer  leur  ruine.  Le 
xviir   siècle  vil    la   décadence    des    gentilhommes  verriers*. 

La  i)remière  mesure  de  précaution  jirise  contre  eux  fui 
l'arrêt  du  \)  aoùl  IT'JiJ  qui  défendit  l'étalilissiMnenl  de  nou- 
veaux fours,  forges,  martinets  et  verreries  sans  une  per- 
mission donnée  par  lettres  patentes  <.  On  ne  tint  nul 
compte  de  cet  arrêt  ;  plusieurs  verreries  s'établirent  aux 
environs  de  Montpellier  et  firent  gramle  consommation  de 
bois.    .A  la  suite  i\  unr    délil)érati<»n    .!.-.  l't  ifs     li«    svnifii-   t»/-. 

1.  Hvniiill    C.   27G:>. 

2.  SainlQtiirtn,  art.   ril^. 

3.  Sur    le   n«»iiilirc    «1    la   rcparUllon    dr»    *errrrir«  m   la    fin    du  »vir  tléclc. 
V.  nuixêonninlr.  arl.  illr.    Ami.  du    MÉdl.    lOWi,  (d'aprr«  S«tnl-OuiHoK 

4.  Ileruuil.  C.  rCO. 
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néral  de  la  province  adressa  une  requête  au  Conseil  et 
obtint  lui  rot  du  7  août  172")  ^  ordonnant  à  diverses  ver- 
reries de  cesser  leur  travail  après  la  campagne  et  de  se 
transporter  sur  les  montagnes  de  l'Espérou  et  de  l'Ai- 
goual.  Ktre  envoyés  sur  ces  montagnes,  à  plus  de  1.000  m. 
d'altitude,  sans  chemins  frayés,  sans  débouchés,  c'était 
pour  les  verriers  la  mort  sans  phrases  -.  Il  n'est  pas  éton- 
nant qu'ils  se  soient  agités  pour  éviter  cette  extrémité. 
Grâce  à  certaines  interventions  de  propriétaires  de  bois, 
l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Il  y  eut  un  répit  de  quinze  ans. 
Vers  1740,  la  question  fut  rouverte  par  un  mémoire  du 
commissaire  de  la  marine  à  Agde  se  plaignant  de  la  dis- 
parition de  tous  les  bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux.  Les  syndics  généraux  renouvelèrent  leurs  plain- 
tes. Alors  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bernage  et 
de  Jean-Louis  d'Anceau  de  Lavelanet,  enquêteur  et  réfor- 
mateur général  des  eaux  et  forêts  au  département  de 
Languedoc,  rappela  les  arrêts  antérieurs  et  en  prescrivit 
l'exécution  ^.  Le  syndic  des  verriers,  de  La  Roque,  lit 
opposition  à  cette  ordonnance  ^.  Lorsque  les  Etats  se  tu- 
rent prononcés  contre  eux,  les  verriers  acceptèrent  l'idée 
de  se  déplacer,  pourvu  qu'on  leur  procurât  «  les  facilités 
possibles  »  •"\  L'arrêt  du  11  juin  1743^  les  débouta  de  leur 
opposition,  bien  qu'ils  eussent  soulevé  tous  les  marchands 
distillateurs  et  vendeurs  de  liqueurs  de  Montpellier  pour 
appuyer  leurs  plaintes.  Mais  Anceau  de  Lavelanet  de^ 
jnanda  alors  qu'avant  d  agir  contre  les  verriers,  on  véri- 
fiât si  l'accès  de  l'I'spérou  et  de  l'Aigoual  était  possible 
en  liivcr  ".  Le  subdélégué  du  'Vigan  lépondil  que  ces 
montagnes  étaient  complètement  impraticables  l'hiver  et 
(fu'on  ne  pourrait  à  la  rigueur  y  travailler  qu'en  juin, 
juillet  cl  août  ^.  Deux  commissaires  nommés  par  l'inten- 
dant  pour   procéder  à   la   visite   de  ces   régions  conclurent 


1  i(i. 

2.  Sainl'QuIrin,  arl.  cilc 

3.  Ordonnance  du  IH  juillet   17n    (llaiile-fiaionnc,  C.    10.');. 
4-  i'AiTri'Siiontlaruc. . .    MlérauM,   (..  2702». 

.'»,  Mémoire  de  l'intendant,  2.'.  sept.  1712   (ll(  r.uill,  C.   2702). 

0.  Hérault.  C.  27G:{. 

7.  Ix'ttrc  du  10  heptenihre  171I>  (Ul.) 

8.  Ultre  du  7  janvier  1741  (Id.). 
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à  la  possibilité  de  IraTailler  Tété  ;  sans  doute  le  trans- 
port du  verre  aux  ville-  deviendrait  plus  cher,  mais  d'au- 
tre part,  les  verriers  économiseraient  la  dépense  de  l.5(X) 
à  2.()()0  livres  causée  de  temps  en  temps  par  leurs  déplace- 
ments ^  Le  même  rapport  spécifiait  cependant  (pi  il  y 
avait  encore  plusieurs  endroits  éloij^nés  des  villes  prin- 
cipales, où  des  bois  dépérissaient,  et  (jue  l'on  pouvait  par 
conséciuent  dilî'érer  de  (juehpies  années  le  transj)ort  des 
verreries   sur  l'Kspérou   et  l'Aigoual. 

L'arrêt  du  23   février  1745  orilonna    le    déplacement    des 
verreries    du    Bas-Languedoc.    Malgré     des   plaintes    et   des 
oppositions,    il    fut   exécuté    au    moins   en    partie  ;  la    verre- 
rie du   Patrou    q)aroisse  de  Brouzel),  celle  de   Houet,   celle 
de   Monlels    cessèrent     leur    travail.     Vn     procès-verbal    de 
visite  des  commissaires   I^itot  et  Souche,  du  9  octobre  1745  2, 
nous  indique  l'emplacement    de    cjuehjues  unes     au    moins 
des  verreries    alors   existantes   dans  le     Bas-Languedoc.    Ils 
mentionnent     les    verreries    de    Baumes  (paroisse    de    Fer- 
rières;,   de   Kicome  (Notre-Dame    de   Londres»,  de  Saint- Fé 
lix   de    I^alières,    (jui    est    probablement    celle  anciennement 
située   au    Patron,    de   Monlguilhem,     de     Bougette     (Saint- 
André  de    Buègesi,    de    las  Vesses.    du   (boulet,    toutes   deux 
sur    le  causse   de    Saint-Maurice,    (diocèse    de    Lodève),   de 
Sallèles,    aui)rès    de     la   montagne    de     la     St'ranne,    de     la 
Civadière  (paroisse   de   Méjanes,  diocèse   d'Uzès)  t  qui  sub- 
siste  au    même   endroit   depuis    plus   de  2(K)  ans    •,   de  Val- 
bonne,    «    où     il  y    en    a    eu     une    de    tout     temps     ».     Les 
commissaires    proj)osenl  le    transfert    de   la   verrerie   de   Hi- 
come  à    la    métairie    de    Nages  ou   à    celle  de    la  Salvy.  (fui 
étaient    voisines  ,   et    de    celle  de    Baumes  à   la    métairie   de 
Figaret   ou    mas   Tourrel    (paroisse  de  Saint- Julien  de   Ho- 
(|uedur,   entre   danges  et    le  Vigan).    Ainsi,   toutes  ces  ver- 
reries    pourront   subsister    pendant  sept   ou    huit  ans,    sans 
causer   une  trop    grande   pénurie    de    bois.     L'intendant  eh 
Anceau   de   Lavelanet   adoptent     ces  conclusions  el   en  or- 
doinient   l'exécution   (arrêts  (hi    2H   novembre  1745  el  8   fé- 
vrier   ITK» 

Mais   on   ne    tu  ut    gutre   la    main   a    1  appiuatiun.  Ce  n  est 

1.   Ilapport  (lu   30  Juin  1711  (Ul.». 
2     lliniull.  C.  27&I. 

38 
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qiion  1750  que  Ion  songe  au  délai  de  7  ans  accordé  en 
174Ô  et  expiré  en  1752.  A  la  requête  du  syndic  général, 
Tarrél  du  28  septembre  175()  ^  prescrit  à  Tinlendant  et  au 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  d'indiquer  aux  verriers 
les  emplacements  où  ils  doivent  se  transporter.  Saint- 
Priest    ordonne   son   exécution.   Y    parvint-on  cette  fois  ? 

Sans  doute,  les  verreries  ont  quelque  peu  reculé  ;  mais, 
en  1788,  elles  occupent  encore  un  certain  nombre  de 
leurs  anciennes  positions.  L'enquête  sur  les  bouches  à 
feu  de  cette  année-là-,  nous  révèle  bien  l'existence  d'une 
verrerie  située  sur  l'Espérou,  dans  le  ruisseau  de  Treve- 
zel  (paroisse  de  Notre-Dame  du  BonheurV  Mais  nous  y 
pouvons  constater  en  même  temps  que  la  verrerie  de 
Baumes  existe  toujours  dans  la  paroisse  de  Ferrières  (sub- 
délégation du  Vigan)  ;  le  subdélégué  de  Lodève  signale 
aussi  celles  de  las  Vesses  et  du  Goulet.  D'après  Saint- 
Quirin  (qui  n'indique  pas  ses  sources),  celles  de  Saint-Ju- 
lien, du  Mas  Bougette,  de  Nages  ainsi  que  les  précéden- 
tes, ont  continué,  avec  des  intermittences  plus  ou  moins 
longues,  leur  travail  jusqu'à  la  Révolution.  Celle  de  Saint- 
Félix  de  Palières  était  encore  en  pleine  activité  en  1771. 
Bien  plus  ,  de  nouvelles  se  créent,  entre  autres  celle  du 
Pin,  paroisse  de  Bancels,  auprès  de  Ganges.  On  en  trouve 
encore  deux  non  loin  du  Pont-Saint-Esprit  à  Saint-Lau- 
rent de  Garnols,  et  à  Hodières  (i>aroisse  de  Saint-Christol)  •^. 

Dans  le  Haut-Languedoc,  vers  les  sources  du  Thoré,  le 
groupe  de  Moussans  s'alimentait  des  broussailles  dont  le 
nom  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  la  région  (l'Espinas- 
sière.  l'Espinassol,  etc.)  Il  y  avait  aussi  des  verreries  vers 
Arfohs,  Bevel  et  Verdalle,  vers  Brassac,  Gamprcdon  et  la 
Plane,  Au  début  du  xviir  siècle,  il  y  avait  dix  fours  al- 
lumés autour  de  la  Grésigne  K  De  l'autre  côté  de  la  plaine, 
les  flancs  du  Plantaurel  avaient  porté  les  verreries  de 
(iabre,  du  pas  de  la  Mandre,  près  Sainte-Croix-Volvestre, 
en  avant  de  celles  du  Commingcs  et   du  Gouserans.   Plus 
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à  l'est,   des  deux   côtés  de  l'Aude,  les   verreries  de  Villefort 
faisaient    lace  à   celles  de   Fourtou. 

Qu'étaient  devenues  ces  verreries  à  la  lin  du  siècle  ?  Du 
groupe  de  Moussans,  il  semble  ne  rester  (junn  établisse- 
ment. Genssane  le  signale  dans  les  montagnes  du  vallon 
du  Tboré  :  il  est  connu  sous  le  nom  de  verrerie  du  Hac 
et  ne  fait  que  du  verre  d'assortiment  commun  '  Le  sub- 
délégué de  Castres  note  «  (juelque  mauvaise  verrerie  dans 
la  communauté  de  la  Cabarède  »  '-.  Autour  de  la  Grésigne, 
il  n'y  en  a  plus  que  deux,  l'une  à  Sauze,  près  Puicelsy, 
l'autre  à  Haute-serre  (paroisse  de  Saint-Bauzille;  Le  Con- 
seil (le  commerce  approuve,  en  1788,  la  demande  faite  par 
un  sieur  Dugas  de  Saint-Marlial  pour  rétablissement  dans 
celte  région  d'une  verrerie  et  glacerie  façon  de  cristal  ^. 
Enfin  il  existe,  en  1778,  au  témoignage  de  Genssane  deux 
verreries  auprès  de  Sainte-Croix  ,  où  l'on  fait  du  verre 
fort  commun  et  mal  façonné  ^  ;  mais,  grâce  aux  décou- 
pures compli(iuées  de  la  frontière  provinciale  de  ce  côté, 
elles  étaient  situées  en  Guyenne  ;  Ballainvilliers  les  si- 
gnale cependant  dans  ses  Mémoires  ,  connne  placées  à 
Sainte-Croix  et  à  Fabas  et  mises  en  œuvre  par  des  gen- 
tilshommes peu  favorisés  des  dons  de  la  fortune  ••.  Ainsi, 
comme  dans  le  Bas-Languedoc  ,  il  y  avait  eu  de  ce  côté 
diminution  et  restriction  de  verreries,  mais  non  pas  dis- 
parition. 

Les  verriers  avaient  résisté  avec  ténacité  à  l'attaque  ad- 
ministrative. Ils  avaient  dû  lutter  aussi  dans  celte  même 
période  contre  la  menace  (jue  faisait  peser  sur  eux  l'em- 
ploi du  charbon.  Ils  avaient  montré  tout  de  suite  la  plus 
grande  répugnance  envers  lui. 

C'est  en  1727  (|u  il  est  pour  la  première  fois  queslioii 
de  cet  emploi  du  charbon  dans  la  province.  Celle  nn- 
née-là,  un  sirur  de  Sartre  demandait  rauloris;ition  d'éUi- 
blir  à  Cette  une  verrerie  au  charbon  de  lerre.  11  dit  dans 
son  mémoire  *•  qu  il    n'y   avait  alors    dans   le  royaume    que 
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quatre  véneries  au    charbon,  a  une    dans     le    Boulonnais, 
une   à  Bordeaux,    une   à    Bourg-sur-Dordogne   et   une   éta- 
blie depuis   peu   à  Sève  (sic)  sur   le  chemin  de  Versailles  ». 
Il   était   intéressé  à    celle    de  Bourg    et  y   avait    son   frère. 
Les  Etats  autorisaient  aussitôt   cet   établissement.   Un  arrêt 
du  b'  juin    1728  consacrait   cette   permission   et  permettait 
aussi  d'associer   à   la   fabrique    telles    personnes  qu'il  con- 
viendrait,   tant  nobles  que    roturiers    indistinctement.   Mais 
ce  projet  ne  lut   pas  exécuté,  car  de   Sartre   sollicitait  bien- 
tôt et  obtenait   un    privilège     pour    une     verrerie  à  Lyon. 
En   1733,   un  négociant    d'Alais,   Pierre    Chatal^    présentait 
une     requête  en    vue   de  la   concession  exclusive   aux     en- 
virons de    la  ville     d'une    verrerie  et   d'une    fonderie    ali- 
mentées au   charbon  K    II   rencontra     l'opposition   des   gen- 
tilshommes verriers  -  ;  cette  verrerie,   d'après   eux,  ne   sau- 
rait fournir  que   des  bouteilles  d'Angleterre,   mais  non   des 
verres,   parce   que  le   charbon   donne    une    couleur    noire  ; 
cet  établissement   était   en   outre    contraire     aux   privilèges 
des    gentilshommes    verriers,   établis    par    lettres    patentes 
de  Charles  VII,  du   22  mars  1436,  plusieurs    fois    confirmés 
et   notamment  en     décembre    1655   et  le   15   août     1727  ;  le 
sieur  Chatal,  étant    roturier,    ne  saurait   établir  une  verre- 
rie ;  en   1715,  les  verriers  avaient  fait  décréter  de   prise  de 
corps   un  sieur  Lapierre    qui    avait   établi   une    verrerie    à 
(iignac  ;   enfin,  on   convenait  qu'il  n'était   pas   possible  que 
les     gentilshommes     verriers    pussent    soutenir     la    fumée 
épaisse   du   charbon  de  terre     L'intendant    déclara    cepen- 
dant  que  leur    opposition   ne     i)araissait  pas  mériter    d'at- 
tention   puisque    le  conseil   avait  déjà,  en   1728,  accordé  aux 
sieurs  Sartre  la   permission  d'associer  à    leur  fabrique  tel- 
les personnes  qu'ils   voudraient  -K    La   verrerie  fut-elle   éta- 
blie?  Il  n'en    est  plus   (juestion. 

L'expérience  décisive  devait  se  faire  de  lautre  côté  de 
la  province.  Dès  1753,  le  chevalier  de  Solagcs,  pour  uti- 
liser le  charbon  de  Carmaux,  faisait  construire  auprès  des 
mines  une  verrerie  à  bouteilles  de  verre  brun  d'Angle- 
terre, lia   exposé  dans  un  mémoire  du  1^'   novembre  1754  *, 
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les  frais   multiples  et   les   ennuis  (|ue   celle  enlrepriso   lui  a 
coûtés,    a    La   halle    est    bâtie   de     l>elles    pierres  ;    elle    a 
52  pieds   de   long   sur   autant  de    large    dans   œuvre...  ;  elle 
a  50   pieds  de  hauteur...    ;    il  y  a    un    puits  à    la   |)orfe    de 
la    halle  sur   une   terrasse    de    \)    [)ie;!s   de    hauteur.    Il    y  a 
une  très   grande   cour  dans   laquelle   on    a  hàti   une   grande 
maison   pour   loger   h's   ouvriers     de    la    verrerie  ;    vis-à-vis 
de   cette  maison    est   hàli    un    four   pour    recuire    la    terre 
grasse  et   les  cendres,    un    magasin    pour    mettre    des    cen- 
dres et    un    logement    pour    les   ouvriers    »>.    Pour    faire    les 
creusets   et    le   four   on    fit   venir   23   l)arri(jues  de   lerre  de 
Dieppe  ;    le  four   tomba   à    la   première    fonte,     le   20    avril 
1754  ;   un   deuxième    four   ne    réussit   pas   mieux   et    tomba 
le    16  août.    On  envoya   chercher  40   barricjues    de   sable   à 
Bourg   au-delà   de   Bordeaux    et    on  en  lit  des  bricjues  pour 
la    reconstruction     du    four  ;    il    ne     soulfril  (ju'une    fonte   ; 
après  avoir   donné   700   à  800    bouleilles    de    toute   beauté, 
il    tomba    pour   la    troisième    fois,    le    lendemain    22    octo- 
bre.   Sans   se    laisser    rebuter,    on   envoya    à    la   Tremblade 
en  Saintonge  chercher  60  barricjues  du  même  sable  et  terre 
déjà    employés    à     la  verrerie   de    la    Tremblade    et    on     lit 
venir   de    Lorraine   le    maçon    (pii    avait    construit    le   four 
de  celte  verrerie.    Depuis   15   mois    tous    les  ouvriers  de  la 
verrerie  étaient  là,  comme    s'ils   travaillaient    ;    Tenlreprise 
avait  déjà    coûté   plus  de   (iO.OOO  livres. 

La  verrerie  se  mil  enfin  à  fonctionner,  l-^n  175<),  on  y 
faisait  13  fournées  de  bouteilles  par  (juinzaine  '.  Pour  en- 
courager cette  industrie,  les  j-^lals  accordèrent  à  De  Sola- 
ges  3.000  livres  à  condition  (|u'il  n'emploierait  i\uv  du 
charbon  -.  La  fabrication,  (|ui  atteignit  l)ienlôl  200.000  1k)u- 
teilles  par  an,  alla  désormais  en  augmenlanl.  Le  baron  de 
Dielrich,  (jui  visita  la  verrerie  à  son  passage  en  178<>,  s'en 
montra  très  satisfait  'K  Kn  17«0,  on  signale  «jneile  livre 
annuellement  llK)  à  5(H).(KM)  bouleilles  qui  se  vendent  à 
Montauban,  Toulouse  et  Bordeaux.  Klle  consommait  par 
an   dt'   7  à    H.iUH)  barriques   de    charbon  '. 
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L'exemple  fut  bientôt  suivi.  En  17()1  ,  le  sieur  Gilly 
avait  construit  près  des  mines  de  Saint-Jean  de  Valeris- 
ele  une  verrerie  au  charbon  où  Ton  fabriquait  des  bouteil- 
les de  verre  noir.  Ne  pouvant  l'exploiter  lui-même,  il 
avait  été  obligé  de  céder  son  entreprise  à  un  gentilhomme 
verrier.  Il  adressait  aux  Etats  une  demande  de  gratifica- 
tion qui  fut  renvoyée  aux  diocèses  d'Alais  et  d'Uzès  ^ 
L'année  suivante,  leur  rapport  constatait  que  Gilly  avait 
dépensé  6  à  7.000  livres  pour  ses  bâtiments  et  fourneaux, 
que  sept  gentilshommes  verriers  avaient  constamment  tra- 
vaillé à  la  verrerie  depuis  son  établissement  et  que  l'on 
y  fabriquait  beaucoup  de  bouteilles,  gobelets,  verres  et 
autres  marchandises  de  la  môme  espèce,  le  verre  étant 
à  la  vérité  un  peu  trop  graveleux.  En  raison  de  la  con- 
sommation du  charbon,  les  Etats  accordaient  2.000  livres  -. 
En  1772,  le  subdélégué  d'Uzès  constatait  que  le  verre  y 
était  aussi  beau  que  dans  aucune  autre  verrerie.  Gênée 
dans  la  suite  par  un  conflit  avec  Monsieur,  devenu  vi- 
comte de  Portes,  à  propos  du  charbon,  la  verrerie  Gilly 
existait  cependant  encore  en   1788  '^. 

En  1766,  le  sieur  Giral  demandait  au  Conseil  l'autori- 
sation de  créer,  à  Montpellier,  une  verrerie  à  bouteilles 
de  verre  noir,  chaulTée  au  charbon  de  terre  ^.  En  don- 
nant son  avis,  le  subdélégué  de  Montpellier,  Colomb  ,  di- 
sait du  sieur  Giral  ^  :  «  Il  a  pris  des  connaissances  fort 
utiles  pour  l'exploitation  des  mines  dans  l'exploitation  de 
M.  de  Solages...  Il  n'est  pas  à  la  vérité  gentilhomme, 
mais  il  assure  que  la  noblesse  n'est  nécessaire  que  pour 
les  verreries  de  bouteilles  en  verre  blanc  ».  Sur  la  re- 
commandation du  cardinal  de  Bernis  et  du  manfuis  son 
frère,  Giral  obtint  l'autorisation  demandée  ;  mais,  dans 
l'intervalle,  il  avait  renoncé  à  l'idée  de  s'établir  à  Mont- 
pellier, et  ce  fut  à  Hérépian,  dans  le  diocèse  de  Béziers, 
(|u'il    installa   sa   verrerie,    en   vertu    de    l'arrêt   du    Conseil 
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du  29  février  1768  i.  Il  put  mettre  ainsi  en  œuvre  ie  char- 
bon tiré  de  la  mine  voisine  de  Graissessac.  Genssane  cons- 
tatait, en  1775  -,  que  cette  verrerie  était  «  des  mieux  en- 
tendues et  des  mieux  construites  qu'il  y  eut  dans  le 
royaume  ».  On  y  avait  fait,  cette  année-là,  en  dix  mois, 
440. (KX>  bouteilles   d'un  très   bon   verre. 

Une  autre  verrerie  au  charbon  est  mentionnée  à  Ceilles, 
tout  à  fait  au  nord  du  diocèse  ;  elle  fai  sait  duverre  blanc  ; 
«  on  est  presque  assuré  du  succès  ■.  dit  un  mémoire  de 
celte  époque  •'^.  Nfais  il  n'en  est  pas  (jueslion  ailleurs.  Le 
même  diocèse  vit  encore  s'établir  une  autre  verrerie  au 
charbon;  le  sieur  Hey,  négociant  de  Montpellier,  {|ui 
avait  accjuis  le  privilège  de  l'abbé  Martel,  pour  la  mine 
du  Bousquet,  fut  autorisé  à  installer  une  verrerie  dans 
l'étendue  de  sa  concession  (arrêt  du  2.S  juin  \lHi\i  ».  l-^n  1787, 
il  demandait  pour  elle  le  titre  de  verrerie  royale,  disant 
qu'il  vouliit  y  introduire  la  fabrication  du  verre  d'assor- 
timent et  du  llint-glass  •''.  Ballainvilliers  constate  ([ue  celte 
verrerie   a  parfaitement    réussi  ^\ 

Le  succès  des  verreries  au  charbon  est  attesté  par  les 
demandes  assez  nombreuses  d'autorisation.  Kn  178<>,  un 
sieur  Courtial,  j)r()priélaire  de  mines  de  houille  dans  les 
diocèses  d'AIel  cl  de  Mirepoix,  propose  délablir  deux  ver- 
reries, l'une  à  Mirepoix,  lautre  à  Toulouse,  afin  de  trou- 
ver un  débouché  à  son  charbon  ;  mais,  malgré  lavis  fa- 
vorable du  subdélégué  (iincsiy,  le  projet  ne  parait  pas 
avoir  eu  de  suites  ".  On  voil,  au  contraire,  le  Bureau  de 
commerce  donner,  en  1789,  un  avis  favorable  à  la  de- 
mande du  sieur  Gau,  négociant  de  Toulouse,  (fui  voulait 
installer,  dans  celle  ville,  une  manufacture  de  verre  noir 
où  il  n'em|)loierail  (lue  du  charbon  *.  Parmi  ces  nouveaux 
établissements,  deux  ou  trois  sont  à  retenir.  Un  arrêt  tlu 
conseil,  dn   iU)   octobre    1787.   concède    à     d'Avgaliers    père 
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el  fils  la  verrerie  qu'ils  se  proposent  de  créer  dans  le  ma- 
sage  de  rHabilarelle  (paroisse  de  Notre-Dame  de  Laval")  ; 
le  subdélégué  de  Bagiiols,  dans  son  avis,  avait  fait  re- 
marquer qu'elle  était  à  portée  d'avoir  du  charbon  de  la 
mine  de  la  Levade,  appartenant  à  Monsieur  ^  En  1788, 
le  sieur  d'Aygaliers  de  Jovy,  voulant  monter  en  grand  sa 
verrerie,  demande  un  privilège  exclusif  dans  un  rayon  de 
7  lieues  autour  du  château  de  Portes.  Le  subdélégué  de 
Hagnols,  Roussel,  ne  voit  à  cette  demande  que  des  avan- 
tages; il  y  a  bien,  dans  ce  rayon,  les  deux  verreries  au 
bois  de  Baumes  et  de  Rodières  ,  mais  il  se  réfère,  à  ce 
propos,  à  l'avis  du  baron  de  Dietrich  qui,  à  son  pas- 
sage, s'est  élevé  avec  force  contre  les  verreries  au  bois  ; 
il  y  a  encore,  dans  le  même  rayon,  les  deux  verreries  au 
charbon  de  Saint-Jean-de-Valeriscle,  celle  du  sieur  Gilly  et 
celle  d'un  autre  d'Aj'galiers  ainsi  qu'une  autre  verrerie  au 
charbon  récemment  établie  à  Alais,  sans  permission,  par  un 
sieur  de  La  Roque...  Finalement,  il  estime  qu'une  ver- 
rerie montée  en  grand  serait  plus  utile  au  public  que 
les  petites  verreries  non  autorisées  -.  Voilà  donc  au  moins 
deux  verreries  au  charbon  tenues  par  des  d'Aygaliers  et 
une  par  un  de  La  Roque.  On  reconnaît  là  des  noms  de 
gentilshommes  verriers.  Ainsi  ,  ils  s'avouaient  vaincus  ;  ils 
renonçaient  à  leur  ancienne  résistance,  et  eux  aussi,  pour 
durer  encore,  avaient  recours  à  ce  charbon  qu'ils  avaient 
dabord   méprisé. 

La  fabrication  ne  s'était  guère  perfectionnée.  On  ne  fa- 
briquait jadis  que  des  bouteilles  et  des  verres,  bouteilles 
de  toutes  formes,  topettes,  pots,  Ilasquettcs  elliptiques, 
bonbonnes,  dames-jeannes  rondes,  flacons  divers  destinés 
aux  eaux  de  senteur  de  Montpellier,  verres  de  toute  qua- 
lité, d  verres  blancs  à  l'usage  des  honnêtes  gens  ».  La  grande 
masse  de  la  production  était  désormais  composée  de  ces 
bouteilles  à  verre  noir  ou  brun,  façon  d'Angleterre,  que 
fournissaient  surtout  les  grandes  verreries  de  Carmaux  et 
de  Hérépian.  On  no  fabrifjuait  pas  de  verre  à  vitre  en 
Languedoc.    Une   enquête    faite    on    1727  •'   monlre   (ju'on    le 
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laisait  venir  de  Rouen  ou  de  Bordeaux.  Les  Chartreux,  qui 
avaient  une  verrerie  à  Escoussens  (diocèse  de  Lavaur», avaient 
fait  un  essai  queUjues  années  auparavant,  mais  en  vain  '. 
I'2n  1762,  la  situation  est  la  même  ;  le  vicaire  j^i'-néral 
d'AIbi  qui  proposait  d'encoura«^er  la  verrerie  de  Carmaux 
à  la  création  de  cette  industrie,  dit  (jue  les  verres  à  vi- 
tre viennent  de  Lyon  '-.  La  fabrication  ne  put  être  orga- 
nisée à  Carmaux  ;  on  en  re|)arlait  à  la  lin  de  l'Ancien 
Régime.  Ballainvilliers  dit  à  propos  de  la  verrerie  du  Bous- 
quet que  c'était  une  verrerie  à  verre  noir  et  à  vitre  "*. 
Mais   elle   n'avait    été   établie   (ju'à    la    lin   dé   ITSli. 

Quelques  verreries  languedociennes,  et  en  particulier  celle 
d'Aumelas,  près  de  Gignac,  fabriciuaienl  jadis  de  petits 
articles  de  fantaisie  désignés  sous  le  nom  de  contcrie  : 
boutons,  perles  pour  eidiler  dénommées  marguerites  ou 
charlottes,  bracelets,  l)agues,  petits  cochons  dont  les  pattes 
et  les  oreilles  étaient  en  verre  filé  et  rapporté  *.  Ce  genre 
de  travail  (ut  repris  à  néré|)ian  où  l'on  fabri(|uail  des 
arches  de  Noë  entières  d'animaux  en  verre.  C'était  l.i  un 
art  très  dévelo[)pé  en  Italie  et  (jui  était  relativement  peu 
commun   en    France. 

La  valeur  de  toute  cette  fabrication  n'était  pas  considé- 
rable ;  elle  était  d'ailleurs  prestjue  toute  entière  consom- 
mée (huis  la  j)rovince.  Le  Nain  dit,  en  1744,  (|ue  \',\  ver- 
reries font  environ  [)our  120. (MK)  livres  de  marchandises. 
Saint-Friest,  en  17()«S,  apprécie  de  façon  plus  large  |)uis(|u'il 
dit  (lu'on  exporte  en  verres  à  boire  et  en  lioutcilles  pour 
200. OUO  livres.  Ballainvilliers  réduit  cette  valeur  :  le  produit 
de  ce  commerce,  dit  il,  ne  va  pas  au  didà  de  l'i<^(MK)  h- 
vres  •'.  Cependant,  en  résumant,  à  la  lin  de  1788,  l'cn- 
(|uétc  sur  les  bouches  à  feu,  le  même  Ballainvilliers  écrit 
que  le  produit  en  argent  des  12  verreries  est  de  42t).(M)0  li- 
vres'"'.  Ce  dernier  ehilTre  résulte  sans  doute  de  précisions 
(ju'il  n'avait  pas  en  composant  ses  .Mémoires  ;  nous  |»ou- 
vons   |)ar   suite    l'adopter. 
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CHAPITRE  XII 


LES    PETITES    INDUSTRIES 


I.    Papiers  et  cartons. 

La  fabrication  du  papier  élait  à  peine  développée  dans 
le  Languedoc  à  la  fin  du  xvii«  siècle.  En  1674,  on  ne 
citait  que  quatre  centres  notables  ;  c'étaient  les  moulins 
de  Saissac,  de  Mazamet,  d'Annonay  et  surtout  de  Béda- 
rieux  '.  Il  y  avait  eu  progrès  dans  la  suite,  car,  au  mi- 
lieu du  XVIII-  siècle,  Le  Nain  signale  23  papeteries  dans 
la  province,  ajoutant  qu'on  y  travaille  assez  bien  et  que 
la  consommation  de  ces  papiers  se  fait  dans  le  pays,  en 
Roussillon,   en  Espagne,    à    Marseille  et  dans  le  Levant  2. 

Voici  quel  élait  l'état  de  cette  industrie  dans  la  deuxiè- 
me partie   du  siècle. 

Un  premier  groupe  de  papeteries  se  dessine  dans  la 
région  du  Tarn.  Sur  celte  rivière,  il  existe  en  1788  trois 
moulins,  lun  à  Albi,  l'autre  aux  Avalais  (à  4.000  toises 
d  Albi)  et  le  troisième,  en  amont,  à  Saint-Juéry  -K  Les 
eaux  souvent  troubles  de  la  rivière  contrarient  celte  fa- 
brication ;  le  fermier  du  moulin  de  Saint-Juéry  dit  que 
pendant  les  deux  tiers  de  l'année,  il  ne  peut,  à  cause 
de  l'eau,  fabriquer  que  du  papier  de  trace  des  plus  com- 
muns <.    A   Castres   et   aux  environs,   on   trouve   quatre   ia- 

i  i. ','-.•.., iinnilr.    uri     cité    rAfiri.    rln    Midi,    V.m'i). 
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briques  ^  celles  du  Moulin-Vieux  et  du  Moulin-Neuf,  dis- 
posant de  17  piles  et  de  2  cuves,  celles  du  moulin  des 
Salvatgcs  et  du  Moulin-Neuf  à  Burlats  avec  2()  piles  et 
2  cuves.  Leur  papier  se  vend  aux  marchands  de  Castres, 
de  Toulouse,  de  Carcassonne,  de  Marseille,  etc.  Klles  exis- 
tent encore  en  1789.  Il  est  en  outre  (jueslion  à  ce  moment 
d'un  autre  moulin  situé  à  La  Gaze  et  appartenant  à  un  sieur 
Brieu,  dont  les  parents  étaient  fabricants  de  pa[>ier  à  Cas- 
tres depuis  le  milieu  du  xviir  siècle  -.  Dans  un  mémoire  de 
1786  •'^,  on  trouve  même  indicjués  ft  moulins  aux  environs 
de  Castres.  Ces  différentes  fabriques  occupent,  semble-t-il, 
3ô  ouvriers  *.  Mazamet  avait,  en  1745,  six  moulins  à  papier, 
possédant  en  tout  7  cuves"'.  Ballainvilliers,  y  compte  en  1788, 
6  moulins  et  10  cuves'*.  Le  cahier  de  Mazamet"  ne  parle 
cependant  que  de  ô  moulins  et  se  plaint  (jue  la  fabricjue 
ait  beaucoup  perdu  de  son  crédit  et  de  son  activité.  On 
y  retrouve  le  nom  de  Valade,  déjà  porté  par  un  pa|)e- 
tier  en  1739**.  L'inspecteur  Delagenière  apprécie  le  pro- 
duit de  tous  ces  moulins  de  l'Albigeois  et  du  Castrais  à 
12.000  livres   chacun  environ  ^. 

Une  fabrique  de  papier  existe  à  Mazères,  sur  le  Salai, 
dans  le  diocèse  de  Comminges.  Kn  174.'),  elle  était  dirigée 
par  le  sieur  Court.  Avant  lui,  dit  le  subdélégué*'*,  il  ne 
se  fabri([uail  (jue  du  papier  commun  dans  ce  moulin  ; 
depuis,  l'on  fabricjue  les  cjualre  espèces  ordinaires.  apjMî- 
lées  colberte,  petite  cloche,  vanant  et  trace.  Le  chance- 
lier d'Aguesseau,  à  qui  on  avait  vanté  la  |K»rfection  des 
papiers  de  Mazères,  s'en  informait  auprès  de  l'intendant 
en  1740":  mais,  après  examen  des  échantillons  envoyés, 
il  renoniait  à  s'en  faire  expédier,  non  plus  que  de  ceux 
de  Mazamet  et  d'Annonay,  ne  les  trouvant  pas  supérieurs 
à   ceux    qu'il    avait   déjà.    Kn    1772,    le   fal)ricant  rx)urt    dc- 
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mandait    1  aulorisalion    d'établir    un    deuxième    moulin   au 
mémo    lieu,    car  il    s'était   engagé  à    fournir    tout  le   papier 
nécessaire   vv  pour  la    lormule  >^  dans  les  généralités  de  Tou- 
louse, Montpellier  et  Montauban,  ainsi  que  celui  du  pliage 
pour    la    poudre    à    canon    fabriquée    à    Toulouse.    Il    fut 
autorisé   par  arrêt  du   conseil  à  élever  un  autre  moulin  ^ 
Sur  le  liane  sud   de  la  Montagne    Noire,   dans  le  diocèse 
de  Carcassonne,  on   trouve  en  1745    la  papeterie  de  Brous- 
ses,  avec    IG    piles  et   1   cuve,   celle   de    Saint-Denis,  avec 
12  piles  et  2  cuves,   celle  de   la  Galaube,  12  piles,  1  cuve; 
plus  bas,   celle  de  Villalier,   8   piles   et  1    cuve.  Il   en  exis- 
tait  auparavant   une   autre    à  Pomas,    au  sud  du   diocèse  ; 
mais    elle    ne     marcbait    plus    depuis    1743 -.    En    passant 
dans   la   région,    Genssane    signale   seulement  parmi   celles 
citées  ci-dessus   la     manufacture   de   Saint- Denis,   dans  un 
fond  sur  la    rivière   d'Alfons,    et   il    en   indique  une    autre 
à    Caselles    c^  une    très   jolie    manufacture,    dit-il,   et    bien 
montée  :    il  y    a  deux  moulins,    un    pour   le   pa|)ier   et  un 
autre  pour   les  cartons,    dont  elle   fournit   les   fabriques  de 
draps   voisines  »  3. 

Un  dernier  groupe  de  papeteries  s'appuie  aux  Cévennes. 
Il  commence  dans  le  diocèse  de  Béziers  ;  une  papeterie 
existe  à  Gaujac  sur  Mare  dans  la  juridiction  de  Boussa- 
gues,  qui  comprend  24  piles  L'enquête  de  1745  ^  n'en  men- 
tionne pas  d'autre  dans  le  diocèse  ;  mais,  en  1740,  il  y  en 
a  une  à  Bédarieux  ^  ;  en  1772,  il  en  existe  aussi  une  à 
Bédarieux,  sur  le  ruisseau  de  Vebre  (jui  s'appelle  i)ape- 
terie  vieille  ^  ;  elle  n'avait  donc  probablement  pas  cessé 
d'exister.  En  17cS8,  Ballainvilliers  signale  dans  cette  ville 
plusieurs  papeteries  actives'.  On  trouve  ensuite  la  fa- 
brique de  Brissac,  un  peu  au  sud  de  Ganges,  dans  le 
diocèse  de  Montpellier.  Déjà  signalée  en  1728  8,  elle  est 
comptée  |)ar  Ballainvilliers  parmi  les  i)lus  importantes.— 
Non  loin,   à  la    limite  des   diocèses   de  Montpellier  et  d'A- 
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lais,  est  placée  la  labri(jue  de  Saml-Laurenl-le-Minier. 
En  1738,  il  y  avait  là  4  moulins,  chacun  de  deux  roues 
ou  deux  batteries  de  3()  masses  K  Kn  17()9,  on  la  dit  très 
bonne  et  fort  occupée  -.  Kn  177*.),  (ra()rès  un  mémoire 
aux  Ktats  ^,  la  propriétaire,  Mme  de  Philis,  y  avait  attiré 
dès  ouvriers  étrangers  ;  la  fabricjue  em|)loie  plus  de  cent 
personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  D'après  Hallainvil- 
liers  ^,  elle  s'occupe  particulièrement  de  la  fabrication  des 
papiers  et  des  cartes  à  jouer,  l^lle  avait  traité  avec  la 
régie  des  cartes  pour  celle  fourniture  el  un  commis  de 
la  régie  restait  sans  cesse  sur  les  lieux  pour  surveiller 
la  qualité  des  papiers  (ju'on  lui  livrait  La  manufacture 
fait  aussi  des  papiers  de  toute  qualité  pour  la  consom- 
mation générale  qui  se  vendent  surtout  à  Montpellier.  — 
Une  autre  papeterie,  dans  la  plaine  de  (^availlac,  à  un 
quart  de  lieue  du  Vigan,  ne  fait  (jue  du  pa|)ier  d'embal- 
lage •*.— Enfin,  dans  le  diocèse  d'I'zès,  il  exista»,  en  1745, 
deux  fabricjues  de  papier  pour  emballage  *"'.  Nous  mettrons 
à  part  la  fabrique  de  cartons  (ientil.  Ainsi  Ton  va  re- 
joindre les  importantes  fabricjues  du  Vivarais  où  se  trou- 
vent les  établissements  modèles  de  Johannol  et  de  Mont- 
golfier.  A  ne  considérer  (jiie  la  région  languedocienne  pro- 
prement dite,  les  papeteries  de  Saint-Laurent  el  de  Hris- 
sac  étaient  les  plus  imj)ortantes.  Saint  Laurent  était  le 
quartier  général  de    l'association   des  ouvriers   papetiers". 

La  fabrication  du  pa|)ier  n'avait  pas  échap|)é  à  lu  régle- 
mentation. Elle  était  régie  par  l'arrêt  du  conseil,  du  27 
janvier  173Î),  (jui  avait  |)rétendu  (ixer  des  règles  unifor- 
mes pour  la  fabrication  des  |)apiers  dans  toute  la  France  •*. 
Il  causa  aux  fabricants  les  plus  grands  embarras  el  prn- 
vo(|ua  des  réclamations.  Les  fabricants  du  diocèse  d'Albi 
déclarent  alors  (|ue   leurs   moyens  ne    leur    permettent    pas 
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lie  faire  la  dépense  de  nouvelles  formes  ^  La  propriétaire 
du  moulin  de  Clairac,  M""'  de  Gaujac,  réclame  un  sursis 
pour  son  fermier  qui  manque  de  ressources.  Les  consuls 
de  Carcassonne  font  de  môme  pour  certains  fabricants  -. 
Le  papetier  Valade.  de  Mazamet,  écrit  à  l'intendant  qu'il 
a  été  abandonné  de  ses  ouvriers  pour  avoir  voulu  lès 
obliger  à  se  conformer  au  nouveau  règlement  ;  ses  confrères 
qui  ne  l'observent  pas,  lui  enlèvent  toutes  ses  pratiques -^ 
L'intendant  écrit  au  subdélégué  de  Castres  pour  exiger  que 
les  fabricants  de  son  département  se  procurent  de  nou- 
velles formes.  Après  un  délai  de  six  mois  4,  le  règlement 
dut  être   exécuté. 

L'édit  (lu  10  mai  1763  affrancbit  la  papeterie.  Mais  on 
voit  encore,  après  cette  date,  les  fabricants  eux-mêmes 
demander  l'intervention  du  gouvernement  dans  leur  com- 
merce. Une  de  leurs  préoccupations  habituelles  est  la 
crainte  de  manquer  de  matières  propres  à  leur  travail  : 
ils  demandent,  sans  cesse,  des  précautions  ou  des  mesures 
contre  la  sortie  des  chiffons.  L'administration  partage 
leurs  craintes.  En  1728,  l'intendant,  répondant  à  une  en- 
quête ordonnée  par  le  ministre  Le  Pelletier,  déclare  que 
«  le  plus  beau  chiffon  et  la  plus  belle  colle  »,  s'embar- 
quent tous  les  jours  pour  Gênes  et  l'Italie  et  qu'on  ne 
saurait  trop  tôt  réprimer  cet  abus  '\  En  1740,  sur  la  de- 
mande des  fabricants  d'Annonay,  et  par  imitation  de  l'in 
tendant  de  Bourgogne,  il  défend  de  faire  sortir  de  la  pro- 
vince les  vieux  linges,  colles,  etc.  ^  Il  fallait,  désormais  pour 
cela,  des  autorisations  spéciales  et  les  fabricants  ne  man- 
quaient pas  de  protester  lorsqu'elles  étaient  accordées  ". 
Machault  rétablit  la  liberté  du  commerce  des  chilTons 
dans  le  royaume  ^.  Mais  la  défense  de  l'intendant  fut  re- 
nouvelée en  1054  •'.  On  continua,  d'ailleurs,  à  se  plaindre 
de  la    rareté  du    linge;    il    en    sortait   beaucoup  par  contre- 
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bande,  disait-on.  Cependant  on  avait  pris,  pour  cinj)ècher 
cette  exportation  illicite,  des  mesures  rigoureuses  :  il  était 
défendu  d'entreposer  ces  matières  à  moins  de  quatre  lieues 
des  côtes  ou  des  frontières  ',  et  de  les  transporter  d'un 
port  à  l'autre  sur  des  Ijateaux  de  moins  de  20  tonneaux  -, 
Terray  renouvela  la  défense  de  l'exportation  •^.  A  pro|>os 
de  la  demande  transmise  par  Trudaine  à  l'intendant  d'un 
banquier  de  Paris  qui  veut  enlever  de  la  province  (i.CXK) 
(juintaux  de  chitl'ons  achetés  par  lui,  l'indignation  des  fa- 
bricants éclate  :  w  Depuis  soixante  ans  on  n'avait  pas  vu 
pareille  pénurie  de  peilles  ou  vieux  chiffons.  On  n'est  plus 
étonné,...  dès  que  les  banquiers  ou  autres  gros  colliers  de 
Paris  se  mêlent  de  spéculer  sur  cette  partie.  ,  etc.  »  V  El 
ils  demandent  une  prohibition  sérieuse.  Saint  Priest  fit  un 
mémoire  pour  appuyer  ces  plaintes  et  demander  une  loi  *'. 
En  1788,  Ballainvilliers  expose  encore  que  le  plus  grand 
obstacle  à  l'augmentation  des  papeteries  est  la  cherté  des 
chilTons  occasionnée  par  l'exportation  de  ces  matières.  Les 
arrêts  qui  I  ont  prohibée  ne  sont  point  exécutés.  Il  sort 
journellement  des  chitTons  par  Agde,  Cette  et  autres  petits 
ports  de  la  province.  La  matière  première  est  augmentée 
du  double  de  sii  valeur,  a  Les  fabri(|ues  de  Saint-I^iurent, 
de  Brissac,  etc.,  sont  obligées  de  faire  venir  des  chilTons 
de  Toulouse  et  autres  villes,  qui  leur  coûtent  IC  livres  le 
quintal,  alors  (ju'ils   ne   devraient    coûter   (jue   5  à   <>.  '*  » 

La  fabrication  du  papier  se  faisait  encore  par  la  mé- 
thode traditionnelle  du  pourrissage  des  chitTons.  I^i  plu- 
part (les  labriques  n'avaient  qu'une  cuve.  On  estimait 
que  pour  faire  travailler  une  cuve,  il  fallait  occuper  12 
piles  à  maillets  ;  ciuuiue  cuve  pouvait  consommer  annuel- 
lement 8(10  (juintaux  de  cliilTons".  On  assiste  ù  ce  mo- 
ment dans  cette  industrie  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
à  un  commencement  de  transibrmation.  En  178U,  les  Etals 
acceptent     I  oITre     de     .M      Desmarets.     de     l'Académie     des 

1.  .Vrrtl  du   1«   msiri»   1756  (M  ). 

2.  Ari^t  flu   17  déc.  ITTrfl  (Id  i 

.3.   Arrrl  du  21    ooùl   1771  dlrniuii,  «  .  Jft'.ut. 

I.   Ilrponsrs  t\r%  Mil)d<irt(ii«'^  ■     <llcniult.  C  3i77>. 

.'».    Mrinoiro   du    'iH   ••riobrr    I77H  <Id.>. 

0.   Hall..   Mtni.   (onim.   rap«*lrrlr». 

7.  Lettre  du   kulMicléguè  de    MootpelUer.  1746  (llrraull.  C    'M'ih 
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sciences,  d'introduire  dans  les  papeteries  d'Annonay  les 
procédés  et  les  machines  des  papetiers  hollandais;  une 
somme  de  2.000  livres  fut  votée  pour  être  accordée  à 
celui  des  fabricants  d'Annonay  qui  voudrait  monter  deux 
cylindres  hollandais  ^.  Les  Johannot  et  les  Montgolfier  se 
disputèrent  la  subvention  des  Etats.  Mais  on  pourrait 
dire  que  les  grands  fabricants  dWnnonay  furent  en  cette 
occasion  devancés  par  de  modestes  papetiers  de  Castres. 
En  1776,  le  sieur  Galiber,  fabricant  de  celte  ville,  avait 
déjà  fait  un  premier  cylindre,  et  il  en  fit  un  autre  «  di- 
gne d'approbation  »  quelque  temps  après  2.  En  1778,  un 
autre  fabricant  de  Castres,  Antoine  Brieu,  fit  venir  un  ouvrier 
hollandais  et  monta  un  cylindre  ;  celui-ci  fonctionna  très 
bien  et  fit  quatre  fois  plus  de  travail  dans  le  même 
temps  avec  un  égal  volume  d'eau  que  les  maillets.  Tout 
cela  fut  fait  sans  subvention.  C'est  seulement  en  1782 
qu'appuyé  par  le  diocèse,  Brieu  demanda  un  secours  aux 
Etals  pour  établir  un  ou  deux  autres  cylindres  3.  Il  lui 
fut  accordé  1.500  livres  ainsi  qu'à  Galiber  4.  En  1786, 
sur  les  six  moulins  de  Castres,  trois  avaient  des  cylin- 
dres ^. 

Quelques-unes  de  ces  papeteries  fabriquent  aussi  des 
cartons.  Il  y  avait  un  moulin  à  cet  usage  à  Mazamet  <^. 
On  trouve  les  traces  d'une  fabrique  de  carton  à  Mont- 
pellier ;  elle  a  existé  puisqu'elle  a  eu  des  embarras  avec 
la  régie  ^,  mais  nous  n'avons  pas  d'autre  renseignement 
sur  son  importance.  Une  de  ces  cartonneries  présente  un 
intérêt  spécial  ;  c'est  celle  du  sieur  Gentil,  établie  près 
d'Uzès. 

Sur  rinitiave  d'Holker,  en  1765,  les  Etats  avaient  pro- 
mis 400  livres  à  celui  qui  imiterait  le  mieux  les  cartons 
anglais,  nécessaires  pour  l'apprêt  des  draps.  L'inspecteur 
Delagenière  fit  faire  des  essais  aux  papetiers  de  son  dé- 
partement «  ;  Holker    en     trouva   les  résultats   très    impar- 

1.  Procès-verb.  Elals,  3  janvier  1780. 

2.  Procès-verb.  Klals,  19  décembre    1782. 

:î.  Rossignol,  Ass.  du  diocèse  de  Castres,   p.  111. 
4.  Procès-verb.  I':ials,  19  décembre  1782. 
.5.  Mémoire   de   Delagenière,  178C   (déjà  cité). 
G.   Id. 

7.  Voir  Hérault,   C.  1677. 

8.  Lettre  du   16  sept.  1765  (Arch.  Nat.  !•'='  1478). 
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faits.  Les  Etats  accordèrent  d'abord  deux  primes  d'en- 
couragement à  un  papetier  de  Carcassonne  et  au  sieur 
Gentil  ,  près  de  Saint- Ambroix  i.  L'année  suivante,  ils 
accordaient  les  400  livres  promises  à  ce  dernier  - .  Il 
alla  désormais  en  perfectionnant  ses  cartons  qui  servaient 
surtout  à  l'apprêt  des  malboroughs  du  Gévaudan.  Une 
inondation  ayant  détruit  en  partie  son  établissement  d'Ai- 
rollette  (paroisse  de  Cassagne) ,  il  s'installa  sur  la  rivière 
d'Alzou  près  d'Uzès  3.  Les  Etats  lui  donnèrent  8.000  livres 
à  raison  de  10  livres  par  cent  de  feuilles  de  carton  jusqu'à 
20.000  feuilles  par  an  ^. 

Holker  fils,  lors  d'une  première  tournée  dans  la  pro- 
vince, en  1772,  visita  la  fabrique  Gentil.  D'après  lui  ^, 
Gentil  «  a  poussé  fort  loin  son  travail,  vu  le  peu  de 
connaissances  qu'il  a  ».  Mais  ses  cartons  n'égalent  pas 
ceux  des  Anglais.  Il  les  vend  d'ailleurs  12  sols  chacun, 
soit  86  livres  4  sols  la  grosse,  tandis  que  les  Anglais  les 
vendent  33  livres  12.  Les  défauts  proviennent  de  ce  qu'il 
fait  par,ser  ses  matières  au  pourrissoir,  de  ce  qu'il  se  sert 
de  pilons  à  maillets  au  lieu  de  cylindre,  de  l'imperfec- 
tion de  sa  machine  à  lustrer,  de  ce  que  les  roues  de 
ses  moulins  sont  construites  contre  les  bons  principes.  Il 
lui  faudrait  un  cylindre  pour  broyer  les  chiffons  et  une 
mécanique  pour  lustrer  les  cartons.  En  1774,  Holker  re- 
lève aussi  les  frais  considérables  qui  entravent  cette  fabri- 
cation :  («^  Je  ne  puis,  dit-il  6,  écrire  ce  que  je  pense  sur 
la  perception  d'un  droit  de  4  sols  sur  un  carton  qui  ne 
devrait  pas   se  vendre  5   sols.    » 

Il  manquait  donc  surtout  à  Gentil  l'outillage  nécessaire  : 
ses  moyens  ne  lui  permettaient  pas  de  se  le  procurer. 
Aussi  le  voit-on  sans  cesse  se  débattre  contre  cette  diffi- 
culté. En  1778,  il  demande  en  vain  au  gouvernement  un 
cylindre  hollandais  et  un  lissoir  anglais,  en  même  temps 
que  l'exemption  des  droits   sur  les  cartons  "' .  Il  répète  cette 


1.  Procès-verb.  Etats,  16  janvier  17G6. 

2.  Procès-verb.  Etats,  31   déc.  1766. 

3.  Procès-verb.  Etats,  2  janvier  1709. 

4.  Procès-verb.  Etats,  2  janvier  1770. 

5.  Notes  dHolker  fils,  1772  (Arch.  Nat.  F'*  1477). 

G.  Observations  sur  sa  tournée,  1774  (Arch.  Nat.   F'-  659^). 

7.  Arch.  Nat.  F'*  1477. 
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(leiiKUule  aux  Klals,  on  1782,  à  la  suilc  crune  inondation  ; 
et  en  1784,  les  dcpulés  à  la  Cour  demandent  pour  lui  des 
encouragements.  Le  sous-inspecleur  Jubié  plaide  sa  cause, 
en  1785  ;  le  gouvernement  devrait  l'aider,  dil-il  ^  En  1786, 
Gentil  s'adresse  aux  Fatals  de  nouveau,  appuyé  par  le 
syndic  du  diocèse  d'Uzès.  Les  commissaires,  qui  se  sont 
renseignés,  exposent  qu'il  a  fort  amélioré  sa  fabrique  de- 
puis les  premiers  secours  accordés  en  1770.  ((  Cette  année, 
il  a  renouvelé  tous  les  agrès...  :  il  a  substitué  aux  auges 
de  bois  dans  lesquelles  les  cliifTons  étaient  triturés  des 
auges  de  marbre  infiniment  plus  propres  à  cet  usage  ;  il 
a  obtenu  des  rouages  de  mouvement  plus  rapide  qui 
augmentent  le  travail  des  marteaux  ;  ceux-ci  sont  au 
nombre  de  27,  dont  24  refaits  cette  année.  »  Les  Etats 
accordèrent  à  Gentil  10.000  livres  pour  construire  les  deux 
cylindres  qu'il  demandait  2.  C'est  donc  seulement  tout  à 
fait  à  la  lin  de  l'Ancien  Régime  qu'il  était  mis  à  même 
de  développer  son  industrie.  D'après  Ballainvilliers,  il 
n'occupait  que  10  ouvriers. 

Saint-Priest  appréciait,  en  1768,  le  produit  de  la  fabri- 
cation des  papiers  et  des  carions  de  500  à  600.000  livres  ; 
la  consommation  s'en  faisait  dans  la  province  pour  une 
bonne  partie  ;  l'exportation,  dans  le  royaume,  en  Espagne, 
en  Italie,  dans  le  Levant,  allait  à  peu  près  à  150.000  li- 
vres "^  Hallainvilliers  porte  cette  valeur  à  un  million  en 
y  comprenant  la  consommation  des  cartes  à  jouer  ;  le  bé- 
néfice de  la  province  est  là-dessus ,  d'après  lui ,  de 
150.000  livres^. 

IL  Amidon. 

L'amidon  se  convertissait  en  poudre  à  poudrer  ;  de  là, 
l'intérêt  de  cette  industrie  dans  ce  xviii'  siècle  qui  fit  le 
plus  grand  u.sage  de  la  poudre.  Il  existait  des  amidon- 
nicrs  dans    quelcjucs    villes  de    la    province.  On  en    trouve 

1.  .Mémoire...    <lu   22  février  17K5  (Hérault,  G.  2:W3>. 

2.  Frocf^verb.  Klal»,  12  janvier  1787. 
:i.  Mémoire  Saint-I'ricHt,  17W. 

4.  Bail ,  Mérii,  Cornni.   Papeteries.        Il   laul    lù-dessus  faire   la  pari  des   pape- 
teries dWnrionay. 
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un  établissement  à  Alais  ',  un  ou  deux  à  Ninies,  où  l'on 
fabrique  beaucoup,  dit  1  inspecteur  Tricou,  en  178(5-  !1 
y  avait  5  fabriques  à  Lune),  en  1788  3;  jj  en  existait  une 
à  Montpellier,  en  17()8  •.  Il  en  est  encore  signalé  une  à 
Béziers  et  une  à  Albi '•.  Mais  c'est  probablement  à  Tou- 
louse, en  plein  pays  de  grains,  que  se  trouvait  le  prin- 
cipal groupe  d'amidonniers.  Un  mémoire  de  17.S<)  en 
compte  10  6  .  Ballainvilliers,  en  1788,  en  note  11  ".  Ce 
n'était  point  cependant  une  industrie  prospère.  Le  mé- 
moire visé  ci-dessus  était  fait  pour  empécber  l'augmen- 
tation du  nombre  des  fabri(|ues.  Il  expose  (jue  celles  (|ui 
existent  sont  plus  que  suflisantes  pour  Toulouse.  Il  n'est 
même  pas  possible  d'y  consommer  tout  l'amidon  fabri- 
qué, malgré  la  précaution  de  diminuer  le  travail  et  de 
faire  cbômer  les  ouvriers  en  morte  saison.  Ballainvilliers 
dit  aussi  que  ces  fabricants  sont  pauvres,  (|u'ils  ne  peu- 
vent pas  se  livrer  à  un  commerce  étendu  ;  c'est  ainsi  (|ue, 
faute  de  moyens,  ils  ne  peuvent  proliter  des  ressources 
que  Bordeaux  pourrait  leur  oITrir.  Ils  n'occupent  pas  plus 
de  50  ouvriers.  Le  produit  de  leur  commerce  est  évalue 
à  75. (MM)  livres. 

Cette  industrie  était  très  réglementée.  Les  amidonniers 
étaient  sujets  aux  visites  des  employés  de  la  régie,  (|ui 
venaient  constater  la  situation  de  la  trempe,  les  degrés 
de  la  fermentation,  de  la  ()utréfaction,  clc  **.  C'est  pour  fa- 
ciliter cette  surveillance  (pie  le  règlement  du  10  décem- 
bre 1778  avait  décidé  (ju'à  l'avenir  il  ne  pourrait  être  ac- 
cordée de  permission  dr  fabricpier  de  l'amidon  |)our  d'au- 
tres lieux  (lue  ceux  où  il  y  avait  des  commis  déjà  établis  •. 
Ainsi  Ion  refusa  la  création  de  labriques  demandées  il 
Cette,   à   Saint-Gilles    et   à   Caslelsarrasin  »». 


1.  Hi-raull.  C     1077. 

2.  rubk-au  tie»   munufiirlure»  .      I»  juÉlIrl   iTMfi  (Héraull.  «'..  ZM3). 

3.  Hall.  Mém.  Uio*-.  Monlpclller.  fol.   Ifll. 

4.  .Mnnl|>cllicr  en  17(i8.  «uv    cit.,  p.  97. 
:..   UrniiiU,  C    1077. 

6.  Arch.  Nal„  !'•  7*0. 

7.  Ilall..  M«iii.  Dioc.  TuiilniiN.-.  fol.  t<î 

8.  Hérault.  C.  XtTJ. 

9.  Lrllrr  du   (U>ntr.   g.  ••■  f     —  " »  J«l"   •"*'  -n-v  ■;. 

lu     lil. 
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III.    Bougies  et  Cires. 

Alhi  avait  eu  un  grand  nombre  de  blanchisseries  de 
cire  ;  on  y  fabriquait  des  cierges  et  des  bougies  qui 
avaient  tait  jadis  l'objet  d'un  commerce  assez  étendu.  Au 
milieu  du  xviir  siècle,  celte  industrie  était  subitement 
tombée  ;  en  dix  ans,  le  nombre  des  fabricants  s'était  ré- 
duit à  trois  K  En  raison  de  la  «  perfection  donnée  à  ce  mo- 
ment aux  bougies  de  Limoges  et  du  Mans  »,  la  concurrence 
n'avait  plus  été  possible. 

L'archevêque  et  le  diocèse  s'efforcèrent  de  ressusciter 
cette  industrie.  L'archevêque  fit  venir  du  Mans  un  fabri- 
cant expérimenté  qui  s'établit  à  Albi  en  juillet  1762.  Ses 
premiers  essais  furent  présentés,  avec  une  demande  de  se- 
cours, aux  Etats  de  la  province  -  ;  les  bougies  n'avaient 
point  encore  la  blancheur  de  celles  de  Mans  ;  mais  elles 
étaient  bonnes,  ne  coulaient  point  et  ne  se  devaient  ven- 
dre que  42  sols  la  livre  tandis  que  celles  de  Limoges  coû- 
taient dant  la  province  47  sols.  «  En  raison  du  peu  d'in- 
dustrie du  diocèse  d'Albi  »,  les  Etats  accordèrent  1.000  li- 
vres à  cet  établissement  avec  promesse  de  continuer  la 
subvention  pendant  deux  années  encore,  à  charge  de  per- 
fectionner les  bougies  et  de  former  des  élèves.  En  1764,  les 
Etats  constatent  avec  satisfaction  que  les  bougies  sont 
plus  blanches,  mais  elles  ont  des  mèches  trop  grosses  '■^. 
Le  diocèse  continua  à  s'intéresser  à  cette  fabrique  ;  en  1765 
la  bougie  du  fabricant  Andorre  «  avait  acquis  de  la  ré- 
putation »  K 

L'établissement  ne  resta  pas  longtemps  seul.  En  1775, 
le  chapitre  abbatial  de  Saint-Sernin  de  Toulouse  achetait 
sa  cire  à  All)i  chez  Lemosy,  fabricant  •'"\  En  178(S,  il  y  a 
(juatre    fabricants;    mais  deux   seulement   fabriquent  la  cire 


1.  Mémoire  du  vicaire  général,   al>bé   <lo    Clery,   28  oct.  17M;  ni(  rault,  ('..  2^)'M)). 

2.  Procé»-verb.  Klal»,  25  novembre  17G2. 

3.  Proc^rvverb.  Elal»,  '2  mars,  17GI. 

4.  lionignol,  PcliU   Etuis  d'Albigcuis,  p.   Hl. 

5.  Id. 


de  table.    L'intendant    constate    (jue    cette    manufacture   de 
bougies   était    assez   renommée  '. 

Les  cires  du  pays  étaient  bonnes  et  très  blancbes,  mais 
la  production  n'était  que  de  2(>i)  quintaux.  On  en  faisiut 
venir  70<)  de  TAuvergne  et  du  Rouergue  ;  on  en  acbetait 
à  Marseille  1(K)  quintaux  qui  venaient  du  Levant,  ('es  l.(KK) 
quintaux  se  réduisaient,  après  la  préparation  et  la  fabri- 
cation, à  875,  dont  lôO  en  bougies  de  table.  Celles-ci  se 
vendaient  de  56  à  58  sols  la  livre  poids  de  marc.  Klles 
avaient  leur  déboucbé  dans  le  diocèse,  à  Toulouse,  à  Bor- 
deaux, dans  le  Bigorre,  le  Béarn,  le  Bas-Languedoc  et 
la  Provence.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  pour  les 
cierges  et  la  petite  bougie  lilée,  dont  on  fabricjuait  envi- 
ron 2(M)   (juinlaux.  Les  cierges   se  vendaient  de  48  à  T)!)  sols -. 

On  pratiquait  à  Montpellier,  depuis  très  longtemps,  le 
blancliissage  des  cires  jaunes  apportées  du  lA'vant  ^.  C'é- 
taient principalement  les  droguistes  (jui  s'occupaient  de 
faire  blancbir  la  cire  •'  au  serein  »  ^  ;  et  ils  en  faisaient 
des  cierges  et  des  bougies  pour  la  table.  Le  produit  de 
cette  industrie  était  apprécié,  par  Bàville,  à  l.')().(KK)  livres, 
dont  .■){). (KiO  pour  l'exportation.  Cela  avait-il  diminué  en  1708? 
L'on  dit  alors  ^  :  a  Ils  en  fournissent  à  la  ronde,  mais 
on   ne   sait   pas   qu'ils  en    fassent   des    envois    fort   loin.   »» 

On  faisait  aussi,  à  Montpellier,  des  cbandelles  de  suif. 
Baiiainvilliers  y  note  8  fabricjues  de  ce  genre  *^  ;  mais  ces 
cbandelles  étaient  moins  ap|)réciées  que  celles  de  (lignnc 
et  de  Ganges  ".  L'entjuéte  de  1788'*  indicjue  à  (ianges  plu- 
sieurs fabri(jues  de  cbandelles  de  suif  ;  l'intendant  dit 
(ju'il  y  en  a  là  une  fabricjue  considérable  ■'.  Il  est  proba- 
ble   (pi  il    y    en    avait    aussi    d'autres  dans  la   province. 


1.  Bull..   M.m.  nioc.  Albl.  fol.  07. 

2.  Hall.,  Mém.  Dior    Allii.  lor.  cil    «upra 

3.  UoiMnnnadf.  nrl.  rllé  <Ann.  du  Ml<ii.  l'JOGi  ri    Diclionn.  iVExpitlg,  art.   Uiii- 

gUCilru-. 

4.  Moiilprlllrr   m    l/W.   ouv.   cil.,   fol.   UT». 

5.  1(1 

6.  lUill..  Mpiu.  l)i<K     Munl|i<Ulfr.  fui.   i:>K 

7.  Monipi'lller  en   17fi8.  ouv.  cll.i  p.  V». 

8.  Kiicjutlr   sur   1rs    Imuchc*  fi   feu.   «'le  ,    ITv*  («lijti   c»*). 

9.  //il//..  .Mrui     Dmkv    .\1*miI|n'IU«t.   fol.    ItiO. 
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IV.  Tonneaux. 

La  fabrication  des  tonneaux  avait  donné  naissance  à 
une  industrie  dont  Timporlance  grandissait  avec  la  pro- 
duction du  vin.  La  ville  de  Cette  avait  des  tonnelleries. 
Mais  les  centres  principaux  de  la  fabrication  étaient  le 
pays  de  Saint-Gervais  et  surtout  la  région  des  Cévennes  ^  ; 
le  Vigan,  Sumène  et  les  villages  environnants  fabriquaient 
des  quantités  considérables  de  tonneaux  qui  se  débitaient 
à  Cette,  Lunel   et   Montpellier  2. 

C'est  aux  chcàtaigniers  qu'était  due  cette  industrie.  Ils 
fournissaient  non  seulement  le  bois  des  douves,  mais  aussi 
les  cercles  ou  cerceaux  formés  de  jeunes  plants  de  cinq 
ans  que  Ton  devait  couper  de  la  vieille  lune  d'octobre  à 
la  vieille  lune  de  mars  3.  Les  bois  ne  suffisant  pas  cependant 
à  la  production,  on  en  faisait  venir  même  de  Naples  et 
de  Castellamare  *. 

La   fabrication  des   tonneaux   avait    été    réglementée   par 
l'ordonnance  de  l'intendant  du  4  août   1731  ^.   L'inspecteur 
créé   pour  surveiller  les  vins  et   les  eaux-de-vie   était  aussi 
chargé  de    contrôler    les   fûts.   Une    des    grosses    questions 
agitées  était   la  contenance.   Pour   les   vins    muscats,   on  se 
servait    de    tierceroUes    ou    tiers    de    muid ,    qui    devaient 
contenir  30  verges  (environ  228  litres).  Les  vins  ordinaires 
étaient    transportés    dans    des    demi-muids,    de    45    verges 
(342    litres).    Quant    aux    eaux-de-vie,   elles    étaient   conte- 
nues dans  des  pièces  fixées  par  le   règlement  à    60   verges. 
Mais   les   contenances    étaient    inégales   et    souvent    insuffi- 
santes. C'est  là  un  des  sujets  de  plaintes  ordinaires.  On  s'en 
prenait  anx  tonneliers   ;  mais  leurs   friponneries,  dit  Gran- 
gent,   n'étaient    pas  mal    vues    des    producteurs    de   vin   ou 
d'eaux  de- vie  '•. 


1.  Mémoire  (iranj^cnt  fils,   17r.2  ni<r.iult.   C.  2081). 

2.  M<'-moire»  ilo.   1700  et    de    1771    dlôraull.   I'.    iU'gislrc  Mais). 

3.  Mémoire  de  1772  niérault,  F.    Mcgislre  Castres;. 

I.  Ix;  cahier  de  Suméne  demande  la  |)roliil)itioii  des  douelles  el  des  cercles 
élrnnger»,  ou  du  moins  un  tel  droit  à  leur  «iilréc  d:ins  le  royaume  qu'ils  ne 
deviennent  point  nuisibles,  comme  ils  le  sont  déj.i,  .lUx  taillis  des  Cévennes. 
((.jihlcrs  de   la   Sén«*chausséf   (\r   Nîmes,  déjà  c\[r). 

5.  Hérault.  C.  '2t>H2. 

6.  Mémoire   de  I7.'>2,   supra   cit. 
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V.    FOURCHKS    DALISIKHS. 

Aux  environs  de  Sauve  et  de  Sainl-Laurent-le-Minier, 
la  fabrication  des  fourches  à  renuier  la  paille  était  deve- 
nue une  véritable  industrie.  On  les  labricjuait  avec  des 
alisiers  (jui  existaient  en  (juantités  considérables  en  ces 
endroits,  sur  la  montagne  du  Coulàtre  en  particulier,  aux 
environs  de  Sauve.  Ces  fourches  se  répandaient  dans  toute 
la   province  '. 

VI.   Eaix  de  sentpx'r  et  Liqueuhs. 

Ce  fut  longtemps  une  des  renommées  de  Montpellier 
que  la  production  des  eaux  de  senteur  et  de  siro|)s  variés. 
Les  sirops  de  capillaire  et  de  <*renade,  le  sirop  d'alker- 
mès,  les  eaux  de  la  reine  de  Honj^rie,  de  ileurs  d'oran- 
ger, de  thym,  de  lavande,  etc.,  (jui  en  provenaient  fai- 
saient à  la  (in  du  wir  siècle  l'objet  d'un  commerce  impor- 
tant aux  foires  de  Bordeaux,  s'en  allaient  en  Anj^leterre, 
se  répandaient  à  Paris  et  dans  le  Nord  :  ot  joiiissaicnt 
d'une   grande    réputation  -. 

Cette  fabrication  subit  une  atteinte  sérieuse  vers  le  mi- 
lieu du  siècle.  Les  fermiers  généraux  s'avistTcnl  qu'il  se 
commettait  des  fraudes  à  la  faveur  des  privilèges  dont 
les  eaux  de  senteur  de  Montpellier  jouissjneni  à  leur 
entrée  à  Paris,  depuis  l'arrêt  du  '21  noveml)re  1719  ;  les 
distillateurs  de  Montpellier,  disaient-ils,  abusaient  de 
l'exemption  des  droits,  (pii  n'avait  été  accordée  (|u'aux 
eaux  de  la  reine  de  Hongrie  et  de  thym,  pour  laire  en- 
trer toutes  les  eaux  de  senteur  et  aussi  pour  faire  passer 
de  res|)rit-de-vin  en*  raromalis;int  de  légère  façon.  Ola 
avait  donné  lieu  à  l'établissement  de  brûlerie»  en  Auver- 
gne, Bourgogne,  etc.,  (|ui  faisaient  entrer  aussi  à  Paris 
des  (juantilés  d'espril-de-vin,  sous  couleur  d'eaux  de  Mont- 
pellier 3.   Les   fermiers  généraux  demandaient   donc   un   rè- 

\     \  >  ii<-  !:••'•  <i   t..)   iiiiriiiiii.   1     lirKtUr»  Alalt). 

2.    ,  ulr,  iirl.  rilr.   (Ann.  du   Midi.  IWfi) 

:<     l^iirc  dr  Tnidaine  à   nntrndanl.  /7  aoi^l  17S&  (lli^raull.  C  !■&). 
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glcnient.  L'inlciuiaiit  s'y  opi^osa  en  vain  ;  il  fut  rendu  et 
lit    disparaître  le   [)rivilège  dont    jouissait  ee  commerce. 

Ce  ne  fut  pas  sans  lui  porter  un  coup  funeste.  Les 
eaux  de  senteur  de  Monl|)ellier  étant  renchéries  par  les 
droits,  les  Parisiens  n'en  achetèrent  plus  et  firent  leurs 
])rovisions  dans  les  provinces  limitrophes.  L'industrie  de 
Montpellier  fut  ruinée.  Cela  se  répercuta  sur  les  pay- 
sans qui,  jusque-là,  tiraient  profit  de  la  récolte  d'herbes 
aromatiques.  En  outre,  les  esprits  de  mauvais  goût  n'é- 
tant plus  employés  à  cet  usage  restaient  dans  le  com- 
merce et  le  gênaient  ^  Ces  plaintes  furent  portées  aux  Etats 
mais  on    ne   put   obtenir  l'exemption   des   droits  ~. 

En  1768,  on  recherche  encore  les  sultans  de  Montpel- 
lier, sachets  remplis  d'herbes  odoriférantes  3.  Les  liqueurs 
n'ont  plus  la  réputation  ni  la  bonté  qu'elles  avaient  au- 
trefois ;  celles  des  Iles,  de  Nancy,  de  Phalsbourg  et  au- 
tres lieux  leur  avaient  enlevé  la  préférence.  Les  bons  fa- 
bricants ne  sont  plus.  Les  «  liqueuristes  »  cependant  sont 
nmltipliés  à  l'infini  ;  mais  leur  grand  débit  est  dans  l'Au- 
vergne, le  Velay  et  autres  pays  froids.  «  Le  bon  marché 
fait  prendre  leurs  marchandises  et  le  défaut  de  goût  de 
ceux   (jui    en   font  usage   les  soutient   dans   leur  train  »  ^. 

Ballainvilliers  signale,  en  1788,  à  Montpellier  26  fabri- 
ques de  parfums  et  liqueurs.  Il  existe  aussi  à  Aniane  qua- 
tre fabriques  d'eau-de-vie  de  lavande  et  d'essences  di- 
verses. A  Lunel  on  fait  des  parfums  et  des  liqueurs.  A 
l'rontignan  se  trouve  une  fabricjue  d'eau  à  la  maréchale  '\ 
Nimes  enfin  semble  avoir  aussi  quelques  fabriques  de  ce 
genre. 

VII.   Verdkt   ou   vert-de-gris. 

.Montpellier  avait  une  autre  spécialité,  la  fabrication  du 
lurdi'i.  Elle  était  traditionnelle  en  cette  ville.  On  l'obte- 
nait  de    la    façon    suivante''.    Au    fond     d'une    ouïe,    pot  de 

1.  M«-moire   <!«•   I  insp<xl<Mir   des  <ruiix-(lc-vi<!   . .    (Id.). 

2  l'ror#-wïrrl>.    \Aii\s,  rt-ponscH  au    cahier,  .'U   (Me.   17()0. 

.1.  Montpellier  en  1768,  ouv,  clL,  p.  95. 

4.  Id. 

.'»  tiall.,  Mëm.   Dior.    .Montpellirr,  fol.   !.'>«  et  suiv. 

6  Mt^moire  fiabellicr,  mars  175(),  vA  auln-s  iU\  I7.')0  :i  17.'):{  (lléraiill,  C.  2091  el 
Arrh     .N.Tl.    I'»  <kV»*.. 
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terre  rond  et  bien  évasé,  on  plaçait  deux  ou  trois  pin- 
tes de  vin  ;  au-dessus,  des  bâtons  en  croix  portaient  une 
coucbe  de  grappes  sècbes  de  raisin  ;  sur  cette  couche 
étaient  disposées  des  placpies  de  cuivre  »•  de  l'épaisseur 
d'une  pièce  de  24  sols  et  de  la  longueur  et  largeur  de  la 
main.  »  On  plaçait  ensuite  une  autre  coucbe  de  grappes 
une  autre  de  cuivre,  etc.  Le  pot  était  boudié  d'un  cou- 
vercle de  paille  épais  de  trois  doigts,  afin  (pie  l'air  n'y 
put  pénétrer,  et  rangé  dans  une  cave.  On  fermait  les  sou- 
piraux et  ouvertures  ;  on  y  tenait  un  récbaud  avec  du 
feu  .  ceci  s'appelait  «  couver  »  ^  Les  pots  étaient  ouverts 
au  bout  de  huit  jours  en  été,  de  (juinze  en  hiver,  car  la 
production  était  alors  plus  lente  ;  on  mettait  ensuite  les 
pla(|ues  de  cuivre  a  au  relais  •>,  dans  un  coin  iiumide  où 
on  les  arrosait  trois  fois  dans  le  mois  avec  de  la  vinasse 
pour  nourrir  \v  verdet.  Les  phupies,  aprè'i  '"' •  ''lai*'!!! 
grattées   et    l'on    recommençait  -. 

La  poudre  obtenue  était  cpiehpiefois  vendue  ainsi.  Le 
plus  souvent,  elle  était  pétrie  avec  de  la  \inasse,  mise 
en  pain  et  séchée  sur  les  toits.  Lors(|ue  ces  pains  étaient 
secs  «  au  point  (|u'on  n'y  |)uisse  taire  entrer  un  couteau  », 
on  en  remplissait  de  grandes  barritjues  et  c'est  ainsi  que 
le  verdet  était  expédié  principalement  en  Hollande  et 
dans  le  Nord  ;  il  ne  s'en  vendait  pas  la  vingtième  partie 
dans  le  royaume.  Ix  verdet  était  employé  surtout  «  dans 
les  enduits,  récrépissage  ou  peinture  (Us  maisons.  (|u'on 
préserve  par  ce  moyen  d'être  dévorées  par  l'air  humide 
et  salé  D  •*.  Il  trouvait  aussi  (|uel(jue  emploi  chez  les  tein- 
turiers et    les  chirurgiens. 

Cette  industrie  était  extrêmement  répandue  dans  les 
familles    montpelliéraines.    La    fahricjue   occuim*    une  Ixinne 

1.  Moulprllirr  vn   I7GM.  oiiv.  cil,  p.  UO. 

2.  I.  inspecteur  nupoiil  »i(;nnle  en  1780  (Mi^mnlr**  ll<^r«tiM.  <%  WH\  «fur, 
<li*piii>  qm'l«|ur%  nnm  f%.  au  llru  <!«•  ^iti  cl  de  !• 
innrr  de  raisin.  Au  sortir  du  pre%s«ir.  nn  le  ••<» 
dans   hrs    cave»,   lilen    pr«'*sé,   «lin    qu  i 

oule%  de*   coucher  alteri.er*   avec   1rs  pi     . 
on   le»  vide  ;   on   place   |e%    pla<|ue«  du   cuivrr   par   i 
l'eau  de  rt  en  M  J«iur%  jM-ndiinl  un   mh»U  ;  ce  n'v^l   >t 
Im    niediode   e«l   plu«   lucrative   mal»    plu«  «lue    I  .> 

CXCessi\en»enl    le    cuivn*     ••«     fwnnhr-     •!•      i  'M»»    «'« 

l'ont  aliaiidonnée. 
.1.   Monipellirr  en  ITW».   ou\ .   ni.,    km     .m     supr  • 
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partie  des  bourgeois,  dit  un  inspecteur  en  1742  i.  En  1774, 
on  compte  7(X)  à  800  familles  qui  se  livrent  à  cette  fa- 
brication dans  la  ville  ou  le  diocèse  -.  Elle  était  à  peu 
près  uniquement  pratiquée  par  les  femmes.  Bourgeoises, 
marchandes,  femmes  d'artisans,  mettaient  un  vrai  plaisir 
et  parfois  un  grand  acharnement  à  soigner  leurs  pots  de 
verdet.  C'était  un  domaine  réservé,  u  S'il  s'est  trouvé 
des  hommes  qui  aient  voulu  aider  leurs  femmes,  ils  ont 
été  hués  par  les  autres  femmes,  comme  ûiisant  une  chose 
qui  ne  serait  pas  de  la  dignité  de  l'homme  »,  dit  l'ins- 
pcoteur  Gabellier"'.  Il  ajoute  que  le  métier  est  si  rebu- 
tant (jue  des  hommes  n'y  tiendraient  pas  deux  mois. 
Le  benélice  était  aussi  ordinairement  pour  les  femmes  ; 
c'était  là  de  l'argent  séparé  de  celui  du  mari.  Il  y  en 
avait  qui  dotaient  leurs  filles  en  leur  donnant  30,  40,  50 
pots  de  verdet  ;  ils  étaient  évalués  à  30  livres  chacun. 
Certains  particuliers  ,  rares  il  est  vrai  ,  avaient  500  à 
600  pots.  Il  y  avait  des  familles  qui  se  soutenaient  par- 
fois uniquement  par  cette  fabrique.  Un  pot  bien  soigné  don- 
nait une  livre  et  demie  de  verdet  par  semaine,  quelque- 
fois deux  livres,  lorsque  la  cave  était  «  heureuse  ».  Les 
frais,  qui  variaient  avec  le  prix  du  vin  et  du  cuivre, 
allaient  de  17  à  19  sols  par  semaine,  dont  7  à  8  sols  de 
cuivre,  le  reste  étant  pour  le  vin  et  la  faiseuse  de  vert- 
de-gris,  lorsqu'on  en  employait.  On  se  servait  de  cuivre 
rouge  d'Allemagne,  qui  venait  surtout  par  Hambourg. 
Vers  le  milieu  du  siècle,  on  commençait  aussi  à  employer 
celui  de  Saint-Bel,  près  Lyon.  Les  j)la(jues  de  cuivre  du- 
raient environ  quatre  ans.  On  vendait  ce  métal,  en  1754 
et  1755,  2()  sols  la  livre  ;  et  cela  faisait  une  dépense  de 
221. (KX)  livres  par  an.  Il  fallait  six  muids  de  vin  pour 
entretenir  pendant  un  an  100  pots  donnant  25  quintaux 
de   poudre  '. 

La  fabrication  du  verdet  avait  ses  fraudes.  Les  princi- 
pales consistaient  à  mouiller  le  cuivre  avec  de  l'eau  ou 
de  la   lie  de  vin,  à  laisser  dans  la   poudre  des  corps  étran- 

1  .    J  il  I  .111 1  i ,     *  ..    ^i.ni. 

2.  Sn\o%  cil-   llnsprctcur...   (Flf'raull,  C.  209.3). 

3.  M«m<»irf  . .    (Arrh.  Nnt.  F"'*  r,.',0*;. 

4.  Mrrnoire  ('ta]te\]'u^r  ^Ardi    \;if    I  '«  C'M). 
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gers  ou  à  la  vendre  mouillée.  Aussi,  la  réglementation 
officielle  s'était  elle  exercée  sur  cet  objet.  La  fabrication 
et  le  commerce  étaient  réglés  par  une  ordonnance  du 
bureau  de  police  de  Montpellier,  du  4  juillet  1711  ».  Le 
vert-de-gris,  une  fois  fait,  ne  pouvait  être  manipulé  (|ue 
par  des  ouvriers  assermentés  qui  s*aj)pelaient  pitrisseurs- 
jurés  ;  il  y  en  avait  (piatre  en  IT.Ki,  dont  dvux  femmes. 
La  vente  ne  devait  être  faite  (|ue  par  buit  courtières  Jurées 
qui  allaient  cbercber  le  verdet  aux  maisons  et  le  por- 
taient iiu  poids  du  roi.  Ces  courtières  étaient  pourvues  de 
commissions  délivrées  par  Tintendanl,  après  consultation 
de  la  cbambre  de  commerce  *-.  Klles  se  Iransjnetlaient,  le 
plus  souvent ,  leur  fonction  dans  la  famille.  D'après  un 
rapport  confidentiel  de  l'inspecteur  sur  elles  ^  en  avril  17(W, 
une  seule  sur  les  buit  n'était  pas  de  «<  race  •'.  Llles  étaient 
mises  au  rang  des  agents  de  cbange  ,  dans  les  rôles  des 
impositions^.  Il  y  avait,  à  Montpellier,  une  quarantaine 
de  marcbands  (jui  faisaient  le  commerce  du  verdet  pour 
eux-mêmes  ou  par  commission.  C'étaient  eux  (fui  four- 
nissaient le  cuivre  aux  fabricants.  Ils  devaient  renfermer 
le  vert-de-gris  dans  des  sacs  de  peau  .  inan|ués  en  noir 
aux  armes  de    la    ville    et  à   leur  nom. 

\i\  milieu  du  siècle,  le  règlement  était  oublie  ,  les  abus 
étant  de  plus  en  plus  grands,  le  prix  du  verdet  s'abais- 
sait sans  cesse.  *<  Le  produit  de  ce  commerce  est  diminué 
de  prescjue  la  moitié  •>,  dit  Le  Nain  en  1744.  On  eut  re- 
cours, suivant  1  babitude  du  moment,  à  un  nouveau  rè- 
glement. L'arrêt  fut  rendu  le  21  janvier  1744.  Un  commis 
à  la  marque  était  cbargé  de  le  faire  a|»pli(|uer  .  il  de- 
vait recevoir,  pour  cela,  IJ  sols  par  ({uintal  de  poudre  (arrêt 
(lu  17  mars  1744» '•.  Tous  les  fabricants  «les  environs  de 
Mont|)ellier  durent  venir  se  soumettre  à  la  visite  dans 
cette  ville.  In  moment  menacée  de  suppression  par  Ma- 
cbault,   en    1754*',  cette    inspection   dura  ce|MMidant  jusi^u'lk 


I  .  iii-r  .111  II .    t       >' 

2.  Hrniull.   (..  1" 

3.  n<rnull.  <      •-'«.•.•.:. 

4.  Iil. 

3.  Kn  1772,  k  droit  fui  port/  à  S  «oU  (mrrèt  du  2S  cW*.  I77X  HénivU.  C 

r>  II<  rnull.  C.  2002. 


—  620  — 

la  fin  (le  l'Ancien  Régime  ^  P]n  1779,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  fabricants  de  Gignac,  on  leur  donna  un  inspecteur 
spécial-.  On  vit  donc,  en  cette  matière  aussi,  des  procès- 
verbaux,  des  saisies,  etc.  "^  L'inspecteur  agit  surtout  con- 
tre les  négociants  que  l'on  accuse  de  mêler  au  vert-de-gris 
du  sable  de  mer,  des  cendres  tamisées,  etc.  ^  II  y  eut  des 
condamnations  jus(iu'en  1786.  A  ce  moment,  l'inspecteur 
obtenait  encore  un  arrêt  pour  rappeler  celui  de  1744,  trop 
oublié  '\ 

La  fabrication  du  verdet  avait  été  d'abord  presque  lo- 
calisée à  Montpellier^';  et  Ton  disait  volontiers  que  ce  pri- 
vilège devait  tenir  à  a  je  ne  sais  quoi  dans  l'air  et  le 
climat  ».  Cependant,  en  1750,  il  s'en  faisait  aussi  à  Gignac, 
Saint-André,  Saint-Martin-de-Londres,  Pignan,  Mudaison, 
Lunel  et  autres  lieux  circonvoisins  "  ;  mais  les  quantités 
fabriquées  étaient  très  minimes  ;  200  quintaux  à  Gignac, 
contre  6.000  à  Montpellier  (il  est  vrai  que  ce  sont  les  fa- 
bricants de  Montpellier  qui  le  disent)  ».  En  1753,  il  est 
question  d'un  essai  de  fabrication  à  Béziers.  D'après  l'ins- 
pecteur Gabellier,  il  n'y  avait  que  368  pots,  tenus  par 
M™es  cle  Causses,  de  Pradines,  de  Roubes,  M"»^  Bezombes,  etc. 
«  Ce  n'est,  dit-il,  qu'une  fantaisie  de  femme  »  ^.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Montpellier  constatait,  cependant  avec 
regret,  cette  dilTusion  de  la  fabrique.  «  Gignac,  Saint-André, 
Montpeyroux  ont  augmenté  leurs  fabriques  à  proportion 
bien  plus  que  Montpellier  ;  on  a  commencé  d'en  élever 
à  Mèze,  à  Béziers  ;  l'on  assure  même  à  Perpignan  et  en 
Espagne.  La  raison  de  ce  changement  est  bien  sensible  ; 
le  vert  de-gris  (ju'on  fabrique  hors  de  la  ville  de  Mont- 
pellier revient  à  environ  deux  sols  par  livre  de  moins  que 
celui  df  Montpellier,    soit    par    le    plus   bas   prix    des    vins 


1  Exercée  d'aborti  par  P.  Massai,  clk;  fut  donnée  le  31  noùl  M'tO  :i  .Facques 
Gubffllier,  qui  rt-xerra  jusrjuîi  sa  inori  en  177'J.  II  fui  remplace  par  I*.  Dupont, 
Le  lihinc  et  Vialla 

2.  Oirnniission  donnée  au  sieur  Jouvctu-  père,  barbier  et  cbirurj^ien,  à  la  con- 
diliofi  qu'il  abandonne   sa    profi-ssion,  20  dér.  177i)  (Hérault,  C.  2i')HH). 

;j.  Hérault,  C.  20%,   WM,  etc. 

i.  Mémoire   deh  fabricants...    17H()  (Hérault,   C.  2<;îMj. 

5.  Arrêt  du  18   mars  17W>  (Hérault,  C.  2r>H8). 

fi.  Mémoire   r.abelliiM-   17.'.:{  (Hérault.  C.  2(;î»1). 

7.  Ordonn.  de   linlendanl.   1«J  sept.   17.'.<)  «Hérault,  C.  2i'iHH}. 

H  Mémoire  de»   fabricants.  ITIi   (Hérault,  C.  2GÎK)>. 

0  M.  ftu.ir,.  (iabeilier.   IT-xl.  nupra  cit. 
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sur  les  lieux,  soit  par  les  10  livres  par  muitl  de  droit 
d'entrée  dans  Montpellier,  soit  par  les  IG  sols  par  quintal 
du  droit  de  courtage  sur  le  vert  de-gris,  soit  enfin  par 
les  droits  de  5  sols  dûs  aux  courtières,  de  3  sols  à  l'ins- 
pecteur et  les  journées  des  ouvriers  obtenues  ailleurs  ii 
meilleur    marché    »  K 

C'est  à  Gignac  et  aux  environs  (jue  celte  fahricjue  lit 
le  plus  de  progrès.  Il  y  avait  à  Gignac,  en  1779,300  ateliers 
de  vert  de-gris,  dont  quehjues-uns  assez  considérables;  ils 
avaient  produit,  dans  ces  derniers  temps,  juscpi'à  près  de 
3.(K)0  quintaux  par  an.  Montpeyroux  arrivait  à  ;U)0  (piin- 
taux,  Saint-André  à  200,  Ganel  à  100  2.  C'était  donc  un 
total  de  3.000  quintaux  pour  ce  groupe  ;  c'est  devant  cette 
importante  augmentation  (|u'on  se  décida  à  créer,  à  Gignac. 
un  bureau  spécial  de  visite.  En  178().  en  dehors  des  lieux 
précédents,  il  existait  encore  des  fabricants  de  verdet  à 
Pézenas,  Montagnac,  Plaissan,  .Ion(juières,  Aniane,  Pignan, 
Saussan,  Cournonsec  ,  Cournonterral ,  Poussan,  Perols  cl 
Cette  \ 

La  |)roduclion  avait  augmenté  dans  le  cours  du  siècle 
mais  en  subissant  d'assez  fortes  oscillations.  Au  début, 
elle  était  d'environ  2.0(M)  (juintaux  •.  Kn  MîA),  l'inspecteur 
Gabellier  appréciait  la  quantité  sortant  de  la  province  .\ 
0.(M)0  (fuinlaux.  Kn  175Ô,  elle  atteint  10  200'».  La  guerre 
de  sept  ans  |)r()V()(pie  une  crise  (\u\,  jointe  à  la  cherté 
du  vin  et  à  la  hausse  du  cuivre,  lait  descendre  la  pro- 
duction à  4.500  et  même  à  3.700  (piintaux  (17(J0)*.  c  J'ai 
vu  fondre  un  tiers  des  caves,  dit  l'inspecteur;  il  faut 
avoir  la  manie  du  vert  de  gris  pour  en  faire  aujour- 
d'hui. Les  femmes  veulent  avoir  de  l'argent  ii  tout  prix 
et  les  maris  fournissent  au  déficit  des  caves  dont  elles 
ne   sont    pas   fort   soigneuses    de  les    instiuire  »  ".   Avec    In 

1.  Mj^inoirr   «It-    I7:.4   (llrniull.  •  .   :J«.'.'-*> 

2.  HapporI    «le     l'Iniprrl-Mir    l»«ii>'W»l     1T79    HMniiill.   C  MU).   —  Bmllmii. 

dira   m    17«i.  à    pr..p.,  leiiuU   •••rj   l«|«Umi»» 

le  priiicipui   objet   <lii  • 

3    AriictinKc*  iriiin*  onlonnancc  di?  comlan 

4.    Uà\ille    .1    Mj'tnnir        '■     "•     '  !' "-  • 

(NUprii  cil.). 

r».   Kinl   cir    1  iiiN|M-i  liiii    ' 

C.   lU'Irvé*  »lu   liur«-.in   «l- 

7.   Ilapport  «le  Un»pcclcur,  d«  lîj#. 
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paix  on  remonte  à  7  ou  8.000  quintaux.  Une  autre  crise 
se  produit  de  1771  à  1773,  où  il  n'y  a  plus  que  a  les  fabri- 
cantes  aisées  et  les  acharnées  qui  tiennent  bon  ».  En  1777, 
on  arrive  au  niaxinuim  de  la  production  avec  14.408 
quintaux.  Dans  la  suite,  les  chilTres  retombent  à  7  ou 
8.(K)0  quintaux  ;  mais,  à  partir  de  1779,  il  convient  d'ajou- 
ter les  quantités  visitées  à  Gignac  qui  vont  en  moyenne  à 
3.000  quintaux. 

Le  prix  variait  aussi  beaucoup,  suivant  les  circonstan- 
ces. Vers  1700,  il  était  de  25  sols  la  livre  ^  D'après  l'ins- 
pecteur, vers  1750,  il  était  de  12  à  13  sols  en  temps  de 
guerre,  de  17  à  18  pendant  la  paix.  En  1755,  on  le  trouve 
à  10  sols  6  deniers  -  ;  en  1776,  à  14  sols.  Au  total  le  prix 
avait   diminué   dans  le  cours  du   siècle. 

Bàville  appréciait  le  revenu  annuel  de  ce  travail  à 
200.000  livres.  L'intendant  Ballainvilliers,  reproduisant  les 
estimations  de  Saint-Priest  en  1768,  dit  que  c'est  pour 
la  ville  de  Montpellier  un  objet  d'environ  600.000  livres, 
dont  le  tiers  représente  la  valeur  du  cuivre;  il  reste  donc 
400.000  livres  pour  la  main-d'œuvre  et  le  mauvais  vin 
qu'on  y  emploie  •'.  Mais  ne  faut-il  pas  ajouter  à  cette  va- 
leur le  produit  de  la  fabrication  faite  en  dehors  de 
Montpellier  ? 

VIIL  Produits  Chimiques. 

Le  cristal  de  lartre  était  obtenu  en  raclant  les  dépôts 
laissés  par  le  vin  dans  les  tonneaux  ;  séchés  au  soleil,  puis 
raffinés,  ils  donnaient  ces  cristaux  que  l'on  employait  par- 
ticulièrement dans  la  teinturerie  pour  purifier  les  couleurs 
d'écarlate.  Montpellier,  Hédarieux,  Aniane  surtout  produi- 
saient le  cristal  de  tartre  ;  la  majeure  partie  allait  en  Hol- 
lande et  dans  le  Nord.  D'après  Sainl-Priest,  ce  commerce 
montait,  en  1768,  à  300.000  livres  dont  les  deux  tiers  étaient 
fournis  |)ar  l'exportation  ^.  Il  n'y  avait  à  ce  moment,  à 
Montpellier,   (ju'une  fabricjue    de    ce    genre   dans    les    fau- 

1.  Dictionnaire   <\'Ljrpilly,  art.   Lan<lgu(;(loc. 

2.  Mémoirif   fie    (iahc:liler,  17.'w  (Arch.   Nat.  F'»  059^). 

3.  nall.,  Mém.  Comm.  Vert-<le-gri.«t. 

4.  Mémoire  Safnt-I'Hcst,    1768. 
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bourgs  '.  Ballaiiivillicrs  dit,  en  1788,  qu'il  n'en  existait  plus. 
La  production  s'était  concentrée  à  Aniane.  Il  dit  aussi  que 
la  consommation  avait  lieu  seulement  dans  la  province, 
pour    la  teinturerie  et  la   médecine  '-'. 

Ueaii-jortc  était  fabriquée  à  Montpellier.  On  l'obtenait 
par  la  «  distillation  du  bol  ou  nitre,  dont  on  trouvait  des 
mines  abondantes  dans  (juelcjues  villages  aux  environs  de  la 
ville  •>  •'.  Kn  1744  on  y  trouvait  quatre  distillateurs  d'eau- 
forte,  qui  fournissaient  à  presque  toutes  les  manufactures 
de  la  province;  leur  débit  allait  à  près  de  8().(HH)  livres^. 
En  1708,  il  n'est  mentionné  (juc  deux  manufactures,  dans 
les  faubourgs,  mais  fort  considérables  •'•.  On  fal)ri(|uait 
aussi  de  l'eau-forle  à  (iignac  ^  et  à  Clermont-Lodève  ".  Le 
produit  de  ces  fabricfues  est  ap[)récié  par  Saint-l*riesl  et 
Ballainvilliers  à  100. (MK)  livres  '^  ;  la  province  en  consom 
niait  à  peu  près  la  moitié.  Les  fabricpies  du  Languedoc 
avaient  fort  à  souHVir  de  la  concurrence  de  celles  du  Lom- 
tat  ;  celles-ci,  en  elTet,  se  procuraient  le  s;dpétre  néces- 
saire à  28  ou  .'iO  livres  le  quintal,  car  le  commerce  en 
était  libre,  tandis  (|u'en  France  il  était  monopolise''  par 
le  roi  ;  aussi  le  salpêtre  coûtait  il  7n  livres.  Leau-forle 
était    utilisée   dans  la    teinture,  la   gravure    et  l'orfèvrerie '. 

On  exploitait  à  La  Fonts,  près  Sainl-.Iulien-de-Valguagues, 
dans  le  diocèse  d'Fzès,  mais  tout  près  d'Alais,  une  mine 
de  vitriol  ou  couperose  ;  il  y  avait  là  «  une  montagne  en- 
tière de  pyrites  vitrioliques  ï"  ».  Une  manufacture  s'était 
formée,  dirigée  par  le  sieur  Mareltc  ;  elle  végétait  ".  (iens- 
sane,  appelé  dès  son  arrivée  dans  la  province,  y  trouva 
une      (piinfift-      dr     vitriol     en      magasin      «      aussi      lion, 

1.  MonliM-IIlcr  ru   17<iH,  ouv.  cil. 

2.  lUilt..   Mrm.   romin    <  rislal   «Ir   («rtrr. 

3.  C.V'luil  une  oponitioii  i-xiniiirmi-m  «latiKtreuM'  |>our  \c%  ouvrier»  •  lU  »• 
do\s«clienl  «l  incurenl  apri'»  dix  ou  ilou/c  an»  «Ir  Iravall  »  (Motilprlll»r  «O 
lim.  p.  95). 

4.  Noie»  fcur  Monlpelllcr,  1744   (Hérault.  C   W>, 
.'.     M..1     f  I    l'ii    ITfiK,  lor     .  H 

r.     M.  >.ilnl-l»rir>l,   1.'- 

7.  r  .Mnnoirr  (M*r;iiill,  T  U^Kl^ll«•  I 
en  loul  «|uc  3  ral*rli|ii«-\  «Iran  liirir  silu 
(Ullrc   du   3  juillrl   I7KH.   iléraull.  C  rw  . 

8.  Mémoirr  de    T"-   '•'    "  •"     ^''  ■ """     *"-"•   •"'••*• 

g.   nall.     dd.t. 

H).    /.  ou\.   v;l..    l     1\  •  «lin  .   l«     l'W 

11.  (.  ..lu  du  lieur  Ui...  .    1774  i.irch.  NaL  K»«  «•*>• 
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pour  le  moins,  tlil-il,  que  ceux  (jui  viennenl  d'Angleterre 
et  d'autres  pays  du  Nord  »  '.  Mais  il  y  avait  une  préven- 
tion contre  ce  produit  ;  les  fabricants  préiëraicnt  se  ser- 
vir de  vitriols  étrangers,  même  à  prix  supérieurs.  Gens- 
sane  dit  (ju'il  lit  améliorer  l'extraction  et  la  production  et 
qu'il  intéressa  à  cette  entreprise  les  évoques  d'Uzès  et  d'A- 
lais  ;  grâce  à  eux,  les  Etats  accordèrent  un  secours  de  15 
sols  par  quintal  de  couperose  pour  quatre  ans ''^.  L'ins- 
tallation se  compléta  ;  en  1775  et  1776,  il  ne  fut  fabriqué, 
en  tout,  que  6  378  quintaux  ;  mais,  en  1777,  on  arriva  à 
5.440  quintaux,  en  1778  à  8.530,  en  1779  à  8.705,  en  1780 
on  atteignit  12.000  quintaux.  Comme  le  dit  Genssane '*,  le 
public  instruit  de  l'attention  des  Etats,  s'empressa  d'es- 
sayer ces  vitriols  de  bonne  foi  ;  on  les  trouva  si  bons 
que  la  manufacture  fournit,  non  seulement  à  la  province, 
mais  aussi  à  Genève  et  en  Suisse.  On  avait  formé  des 
entrepôts  à  Lyon   et   à  Bordeaux. 

Devant  ce  succès  ,  un  nouvel  établissement  se  fonda  à 
Saint-Julien  de  Valguagues,  dirigé  par  Bruguière  et  Cie.  Une 
autre  mine  tut  ouverte,  «  assez  considérable  pour  fournir 
abondamment  de  matière  pendant  plusieurs  -  siècles  »  S; 
Prenant  texte  de  ce  que  Maretle  ne  pouvait  pas  suffire 
à  la  consommation,  Bruguière  demanda  à  bénéficier  des 
avantages  que  celui  ci  avait  obtenus  ^.  Grâce  à  un  rapport 
favorable  du  subdélégué,  il  obtint  du  gouvernement,  à  l'i- 
mitation de  ce  qui  avait  été  fait  pour  Marette  7,  l'exemp- 
tion de  tous  droits  sur  la  couperose  sortant  de  sa  fabri- 
(jue.  Mais  les  Etats  refusèrent  l'avance  qu'il  sollicitait 
parce   qu'il    ne   créait   pas   un    nouveau   genre  d'industrie  ^. 

Le  vitriol  se  vendait  6  livres  le  quintal.  C'est,  dit  Bal- 
lainvillicrs '•^,  une  brandie  de  commerce  susceptible  de 
prendre  un  grand  accroissement,  si  elle  n'était  pas  écrasée 
par  la  concunence   de   la    couperose  étrangère. 

1.  (iensstinp,  loc.  ril. 

2.  l'roces-vfih.  Etuis,  7  janvier  177.'>. 

3.  Procèft-verb.  Klol»,  3  janvier  177«,  :>  df-c  1778,  :J  jaiiv.  1780,  .j  janv.  1781. 

4.  Genêtane,  loc.  cil. 

5.  I>tlrr  du   hubdoiégué  (l'V/.î-».  20  août  1782  niéiaull,  C.  27-11). 

6.  Ix-llrf   <l«î   M.  ilv  MonUtran,  18  mai    1782  (ll«-raull,  C.  2711). 

7.  Arrél  du  2.'.  oct.  1774.  —   Arrêt  du   22   luiv.    1782. 
K.  Proc^»-vcrb.  Etals,  28  déc.  1782. 

9.   ftalL,  Mém.  r.omm.  Vitriol. 
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En  1780,  aux  environs  de  Monlpellier,  au  nias  deVanau, 
à  coté  d'Alco,  il  existait,  sous  la  direction  des  sieurs  Pilou, 
Caizac  et  Cie,  négociants  de  Montpellier,  un  étahlissenienl 
pour  la  fabrication  des  «  acides  nitreux,  marin  et  vilrioli- 
que,  du  vitriol  martial,  du  bleu  de  Hussie.  du  sel  détain, 
du  sel  ammoniac  et  de  l'alun.  Ils  redoutaient  à  ce  mo- 
ment que  la  manufacture  de  .lavel  <prés  Paris»  n'obtint 
un  privilège  exclusif,  et  ils  demandaient  I  appui  des 
Etats  pour  faire  ()|)i)Osition  ;  ce  (|ui  leur  fut  accordé». 
Un  autre  établissement  du  même  genre  était  formé  à 
Nîmes  en  17.S2  ()ar  le  sieur  La  penne  ;  il  avait  |)our  objet 
la  composition  des  acides  et  des  sels  minéraux.  I^  sub- 
délégué Pliéline  disait  que  l'établissement  était  considé- 
rable ;  il  y  avait  plusieurs  galeries  et  fourneaux  «  très 
bien  entendus  pour  la  distillation  des  acides  nitreux,  une 
cliambre  pour  la  distillation  de  l'acide  alcooliiiue  et  on 
en  construisait    une   autre   beaucoup   plus  grande  •  2. 

Ces  dillVrentes  fabricjues  durèrent-elles  !  Kn  tout  cas,  il 
s'en  établit  bientôt  une  autre  (jui  devait  jouir  d'une  pro- 
tection spéciale.  C'est  celle  (jui  lut  fondée  à  .Montpellier  par 
Cliaptal,  «  professeur  de  cliimie  des  Ktats,  inspecteur  ho- 
noraire des  mines,  mend)res  de  plusieurs  académies,  dans 
laquelle  il  réunit  tous  les  objets  dé))endant  de  la  chimie  >. 
Ainsi  s'exprimait  le  pros|)ectus  (|ue  lintendance  envoyait 
aux  subdélégués  le  .')  avril  ITHô^,  recommandant  d'en 
donner  connaissaiice  aux  apothicaires,  droguistes  et  tein- 
turiers en  les  assurant  (|u  ils  ne  pouvaient  mieux  s'adres- 
ser. Suivait  le  tarif  :  Huile  de  vitriol,  la  livre,  10  sols  . 
Esprit  de  vitriol,  la  livre,  (>  sols;  Eau  forte,  de  1  livre  à 
3  livres...  Pierre  à  cautère,  ,'J  livres  ;  sel  de  tartre,  5  li- 
vres, etc.  On  y  trouvait  tous  les  produits  chimi(iues  et 
aussi  des  récipients,  cornues,  fourneaux,  creusets,  fabri- 
qués avec  des  matériaux  trouvés  dans  la  province  qui 
rendaient  ces  poteries  «  bien  supérieures  à  celles  de  Hol- 
lande l't  (1  Allemagne  ••.  Les  opérations  de  Cliaptal  furent 
entravées  par  le  IkhiI  prix  «lu  ^.illpêt^e,  en  régie  dans  le 
royaume  ;  les  étrangers,  I  ayant    à  bas  prix,  pouvaient  don- 

1.   l*riM'ô».vcrl>.    I.lnl».   .'•  Jaii«irr  1711. 

•2.  Ultre  du  Xi  août   llKl  (lléraiill.  7741t. 

3.   [.ftin-  <lii  3  axril   iTK'i  (Maule-^iaronnr.  C    IVJh 
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lier   loiirs    articles  30    p.    100  meilleur    marché.    Imi    outre, 
le  salpêtre  Iburni    par   le   bureau   de   la  ferme  tMail   chargé 
de  sel    marin   et    de   mauvaise     qualité.    Dans     le     Coml^t 
voisin   le   salpêtre   se   vendait    moitié   moins   ;    les   produits 
qu'on   en  retirait   entraient   en  France  moyennant  un  droit 
modique,    et    même   sans  aucun  droit    pendant  la    foire   de 
Beaucaire.   Aussi   n'était-il  pas  possible  de    concourir  avec 
ces  fabriques.  C'est  là  ce  qu'exposait  Chaptal   dans  un   mé- 
moire adressé  aux   Etats  i    en   demandant   qu'on    l'aidât    à 
obtenir  la    permission  de    se    pourvoir    de   salpêtre     et   de 
soufre  en   Orient  ou    à   l'étranger,   comme   on    l'avait    per- 
mis en    176iS    au    sieur    Chatel,   de   Rouen.     Le    gouverne- 
ment   s'y     refusa.    Aussi     Chaptal    réclama- t-il    le    secours 
des   Etats.  Il   lui    fut   accordé,    en   1788  -,   5    p.   100    sur  la 
vente  jusqu'à  concurrence  de  5.000  livres  pendant  dix  ans. 
La  vente  des  acides  minéraux  s'éleva,  dans  l'année,  à  87.216 
livres   17   sols    11    deniers,   et  celle     de   l'alun,  qui    n'avait 
commencé  qu'en  septembre,  à  7.381   livres  9  sols  6  deniers; 
on    paya  donc  à  Chaptal  une  prime   de  4.729  livres  18  sols  -^ 
Mais   comme   S.    M.,    répondant   à    une    nouvelle    demande 
sur  le    salpêtre    introduite   dans    le    cahier   en     1788,   avait 
promis    de    s'occuper  des    moyens     de    procurer    au    sieur 
Chaptal  le   salpêtre  nécessaire  à  un  prix  convenable,  celui- 
ci  abandonnait  sa   prime    pour   les  années  suivantes. 

Une  autre  fabrique  avait  été  fondée  dans  la  même  ville, 
en  même  temps  que  celle  de  Chaptal,  celle  des  sieurs 
Cros  et  Rey.  En  1789,  elle  s'adressait  aux  Etats  pour  de- 
mander la  même  faveur  que  celle  de  (>haplal,  puisqu'elle 
avait  les  mêmes  difficultés.  Mais  il  était  trop  lard,  alors 
qu'on  supprimait  la  prime. 

Il  y  avait  à  Alhis,  une  petite  fabrique  de  bnm-roiuje 
fondée  par  un  sieur  Faure,  minéralogiste.  Le  brun-rouge, 
nécessaire  aux  coloristes,  était  fourni  par  les  Espagnols, 
les  Anglais  et  les  Hollandais,  (^eux-ci  venaient  en  cher- 
cher la  matière  dans  le  Herry.  Faure  en  avait  trouvé  près 
d'AIais,  et  a  aidé  des  lumières  du  sieur  Chaptal  »,  il 
avait   installé  sa    petite   fabri(iue.     700    (juintaux    fabri(jués 

1.  l'rocé»-vcrb.  Klol».  2  janvier  1787. 

2.  lVoc<>»-verb,  Kliil»,  10  janvier   17H8. 

3.  Proc<r»-verb.   KlaU,  19  f«vrlcr  17«'.j. 
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avaient  clé  enlevés  par  les  marchands  de  la  province,  de 
Paris,  Lyon  et  Marseille.  Il  ne  siilfisiul  pas  aux  deman- 
des, faute  d'installation.  Aussi  les  Etats  lui  avaient  ac- 
cordé en  1787  une  prime  de  20  sols  par  quintal  jusqu'à 
2.000  quintaux  par  an   et   pour  une  durée   de  dix  ans  ^ 


IX.  Jais  ou  Jayet. 

Le  travail  du  jais  était  localisé  dans  (juelciues  régions 
pyrénéennes.  A  la  lin  du  xvn-  siècle,  il  y  avait  des  mi- 
nes de  jayet  en  activité  dans  le  diocèse  de  Mi  repoix,  à 
Labastide  de  Peyrat,  à  Léran,  à  Lavelanet  ;  les  gisements 
de  La  Hastide  avaient  occupé  autrelois  400  à  500  person- 
nes. Avec  ce  jayet  on  fal)ri(|uait  alors  à  I^roque  d'Ol- 
mes,  au  Caria  du  Pariage,  à  Merviel,  à  Lieurac,  à  Sau- 
te!, au  Peyrat,  à  Léran,  à  Labastide-de-Congoust,  à  (^ha- 
labre,  une  foule  de  petits  o!)jets  de  bimbeloterie  et  de 
joaillerie  «  dont  la  débite  était  fort  grande  ••  en  France 
et  à  l'étranger  2.  Au  xviir  siècle,  l'exploitation  tie  ces  mi- 
nes était  à  peu  près  abandonnée.  I^  mine  la  meilleure 
était,  d'après  Genssane  ^,  à  une  demi-lieue  au-dessus  des 
Hains  de  Hennés,  sur  la  rivière  (pii  descend  de  Bugarach 
(diocèse  d'Aleti  ;  mais  elle  n'était  plus  exploitée.  En  17«S4. 
un  négociant  de  Chalabre,  Baron,  obtenait  le  privilège 
d'exploiter  une  mine  de  jayet  ;  il  avait  exposé  dans  sa 
demande  que  les  fabricants  faisaient  venir  cette  matière 
d  Kspagne.  Il  eut  des  démêlés  avec  (xjurtial,  concession- 
naire de  mines  dans  ce  même  diocèse,  et  il  ne  put  pro- 
fiter de  son  |)rivilège  Vax  17.S8,  Courlial  et  ses  associes 
ayant  abandonné  toute  exploitation.  Baron  demanda  cl 
obtint    la   prorogation  de   son   privilège   pour   un  an  V 

L'exploitation  i\u  jayet  sciait  donc  1res  ré<luilc.  Le  Ini- 
vail  de  cette  matière  s'élail  1res  restreint  aussi.  Au  milieu 
du  siècle  encore,  on  tabricpiait  à  Bugarach  «luantilé  «le 
petits   ouvrages  en  jais.   Genssane  constatait,   en    1777,  que 


1.  l'r  I».  Kiai%.  i:k7.      '  I  ,       •   , 

2.  /»-  If.  nrl.  aie  (Ann 

3.  (ifnuttnt,  ou%.  cil..  T.  IV,  iHih-    MirrpiMi.  p.  2U. 
I  Mémoire  «lu  «l«ar  Ikiron  (llrraull.  ♦      '' ••* 
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cette  fabrique  était  tombée  K  On  ne  trouvait  plus  guère 
cette  industrie  que  dans  le  vallon  de  Sainte-Colombe,  du 
Peyrat  et  de  Labastide.  Il  y  avait  là,  sur  l'Hers,  cinq 
moulins  à  jayet  ;  Genssane  en  indique  aussi  un  autre 
près  de  Bélesta. 

Le  jayet  était  d'abord  remis  à  des  ouvriers,  appelés 
escapoulaires  qui,  à  l'aide  de  couteaux  à  lame  large  et 
fine  donnaient  une  première  forme  à  l'ouvrage,  boutons, 
grains  de  chapelet  ou  de  collier,  breloques,  pendants 
d'oreille,  etc.  Ces  ébauches  étaient  alors  données  à  des 
femmes  qui  les  perçaient  au  moyen  de  forêts  montés  sur 
de  petits  tours  à  bobèche  et  tournés  avec  l'archet.  Tout 
ce  travail  se  faisait  dans  les  maisons  particulières.  Les 
objets  étaient  ensuite  portés  au  moulin  pour  être  polis. 
Le  moulin  se  composait  essentiellement  d'un  arbre  verti- 
cal mis  en  mouvement  par  une  roue  à  ailettes  sur  la- 
quelle tombait  un  courant  d'eau  ;  larbre  transmettait  son 
mouvement  à  six  meules  de  grès  très  fin  et  très  dur, 
montées  sur  un  axe  vertical  et  tournant  dans  des  lunet- 
tes pratiquées  dans  une  table.  Autour  de  chaque  meule, 
quatre  filles  assises  sur  des  a  scabelles  »,  bien  appuyées, 
appliquait  sur  la  meule  les  pièces  à  polir  et  faisaient 
ainsi  les  facettes.  Un  moulin  occupait  donc  24  filles,  qui 
gagnaient  8  à  9  sous  par  jour.  Pour  leur  fournir  du  tra- 
vail, il  fallait  7  ou  (S  dégrossisseurs  ou  escapoulaires,  5  à 
6  perceuses  et  autant  pour  arranger  ensuite  les  objets, 
enfiler  les  perles,  faire  les  chapelets,  etc.  Un  moulin  occu- 
pait donc  4f)  à  47  personnes,  y  compris  deux  ou  trois 
mineurs  -. 

Autrefois,  dit  Saint-Priest  en  176(S,  on  exportait  celte 
marchandise  pour  plus  de  500.000  livres  ;  aujourd'hui  elle 
va  seulement  à  150.000  livres.  La  mode  en  est  perdue, 
d'après  Censsane  •"',  et  il  n'y  a  plus  que  l'Espagne  et  le 
Portugal  (pii  en  font  ï)asscr  dans  leurs  colonies  d'Amé- 
rique. La  Hollande  en  lire  aussi  (|uelque  peu  ;  mais  c'est 
peu  de  chose  en  comparaison  du  lem[)s  passé.  Ainsi  la 
matière   première    venait   surtout   d'Lspagne  et  y   revenait, 

1.  Genâtanr,  ouv.  cit.,    1.   IV,  dioc    Aid,  p.   183. 

2.  Id..  (Hoc.  Mircpoix.  p.  '200  cl  s. 
rî.  Id.,  p.  217. 


—  ()20  — 

travaillée.  D'après  le  suhdék-gué  de  Mirepoix,  on  nchelail 
à  l'Espagne  une  valeur  de  14.0(M)  livres  de  mine  de 
jayet,  et  on  lui  vendait  1»^'().(MM)  livres  d'objets  fal)ri(|ut'*s. 
A  ce  revenu  s'ajoutait  une  somme  de  .')(). (XM)  livres  pour 
les  objets  vendus  en  Allemagne,  en  It:di«'  «t  <1m!i^  !■ 
Levant  K 

X.  Peignes  de   buis. 

Les  mêmes  villages  de  Sainte  Colombe,  le  Peyrat  et  La 
Bastide,  se  livraient  traditionnellement  à  la  fabrication 
des  peignes  de  buis.  Genssane  dit  (ju'à  Helesta  on  en  fai- 
sait un  commerce  considérable-.  D'après  liallainvillicrs  "^ 
cela  occupait  L81K)  personnes  ;  mais  il  est  probable  (ju'il 
comprend  dans  ce  cbilTre  bien  des  ouvriers  doccasion. 
On  craignait  la  disparition  de  cette  rabri(iue  faute  de* 
buis  ;  les  forges  de  la  région  en  consommaient  des  (|uan- 
tités,  principalement  ceux  de  la  forêt  des  Fanges  (diocèse 
d'Alet).  L'intendant  ex|)rimait  l'avis  (ju'il  faudrait  défen 
dre  de  convertir  les  buis  en  cbarbon  dans  les  forêts  dé- 
pendant   des   maitrises   de    Quillan   il   de  Pamiers. 

XI.   Indistiues   diverses. 

On  trouve  encore  çà  et  là  dans  l'élendue  du  Langue- 
doc, diverses  industries  sur  les(|uelles  on  ne  peut  insister 
en  raison  de  \ruv  piu  d'importance  ou  «le  l'insuflisance 
des  renseignements.  Vnv  raflinerie  de  sucre  existait  ù 
Montpellier  en  17(')l)  el  en  1771  •,  bérilière  de  divemes  raffi- 
neries établies  à  Celle  au  début  du  siècle  et  soutenues 
inutilement  j)ar  les  Ktats.  Il  y  en  avait  une  encore  en 
178«'',  probablement  la  même—  Autour  de  (iraisscssac. 
tous  les  babitants  de  six  petits  bourgs  travaillaient  à  fn- 
bri(|iu'r   (les  clous,  dit    Kxpillv^vers  17(50;    ils  ramassaient 

1.  IaUm-    ilu    J7    iltc.    I7»,I   (H.i.iti.i.   «      -.---»» 

2.  (ienMninr.  niiv.   rll..  T     IV.  «lifv     MIrrpolt.  p    2». 
:{.    Hall..   M.  in.   I)li»c.    ^ 

4     Méiuoirv...   (Ilri.ui.    -  %vrrb.  Kl«U.  31   «W<    17»-  .H  du 

:»  mai    1771   (Rccurll    EiliU  IjiiijcuwIciC.  1771). 
:•.    IIcIpvc-    cir    r.ii.ni.l.-   «I«-    \'^  (Arrh.     N«l.   F"  M»! 
6     Difl.  «1 /.i/'i/Zf/     Arti.  I«    l-ttuniii  <I«H-. 


—  030  — 

le  fer  de  toutes  parts  et  débitaient  leurs  clous  dans  la 
province  et  les  régions  voisines.  Il  n'est  pas  question 
ailleurs  de  cette  petite  industrie.  —  Le  subdélégué  de  Ba- 
gnols  signale,  en  1788,  la  présence  à  Genolbac  d'une  tren- 
taine de  couteliers  ^  On  trouve  encore  indiquée  dans  l'en- 
quête de  1788  -  une  fonderie  de  cloches,  dont  la  position 
reste  indéterminée.  —  Il  y  avait  à  Toulouse  un  graveur 
et   fondeur  de  caractères   d'imprimerie  3, 

Il  faut  aussi  rappeler  l'existence  à  Toulouse  d'une  ma- 
nufacture de  poudres  et  salpêtres  pour  le  compte  du  roi 
et  d'une  manufacture  des  tabacs  dépendant  des  Fermes 
générales;  celle-ci  occupait,  en  1780,  260  ouvriers  4.  H  y 
avait  une  autre  manufacture  des  tabacs  à  Cette  dans  les 
dernières  années  ^. 


.    1.  Hérault,  C.  2739. 

2.  Arch.  Nal.  F'*  680. 

3.  Procès-verb.  Etals,  4  janvier  1768. 

4.  Almanach  Baour,  (Toulouse)  1780  et  suiv. 

5.  Procés-verlj.  du    (Comité    d'agriculture    de    la    Constituante...  21  avril  1790, 
p.  232. 


CHAPITIU:  XIII 


LE  SEL 


Les  auteurs  lanj^uedociens,  tels  (ju'Astruc  ',  ne  maïuiuiiient 
pas  de  compter  le  sel  parmi  les  protiuetions  prirui|)ales 
de  leur  pays.  Et.  de  fait,  le  sel  aurait  pu  être  une  source 
très  importante  de  revenus  pour  le  I.an^uedoc.  Il  était 
plus  apprécié  que  celui  de  Poitou  et  de  Bretagne  :  il  pos- 
sédait une  puissance  de  sidure  deux  lois  supérieure  ;  il 
était  aussi  moins  acre  (jue  ceux  d'Kspafïue  et  de  Portu- 
gal. La  Savoie,  la  Suisse,  l'Allemagne  en  demandaient  -. 
C'était  là  une  |)récieuse  ressource  fournie  par  la  nature. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  longuement  que 
la  royauté  avait  pris  depuis  longtemps  le  monopole  du 
sel  et  transformé  cette  fourniture  en  un  impôt  proiluctif. 
Les  avantages  naturels  de  la  côte  languedocienne  étaient 
donc  soigneusement  réduits  aux  proportions  voulues  pour 
les  besoins  (ie  la  galielle.  Et  l'on  sait  avec  quel  soin 
celle  ci  veillait  au  maintien  de  son  mono|>ole.  Il  suffira 
de  rappeler  (ju'on  allait  jusqu'à  empêcher  dahreuver  les 
troupeaux  aux  bords  «le  la  mer  et  des  étangs  sidrs  ^.  A 
la  masse  des  faits  de  ce  gi'ure  déjà  connus,  on  |»eut  en- 
core ajouter  un  exenq)le  local  ;  il  y  avait  à  Eorlou,  ilan* 
la  région  des  (lorbières,  une  source  sidée  .  elle  éluil  gar- 
dée par  des  brigades  des  fermes  |)our  eni|M'cher  les  |ht- 
sonnes  et   les    bestiaux  d'en  faire  usage  *. 

1.  Mrninirr^  pour  «ervir  *  rhiiioirr  nalurrllc  du   Ijingucdor. 

2.  Uttl%%>>niuuir,  nrl    rili*  (Aiin.  ilu  Mittl.  19M). 

3.  Moiil|M>lller  en   ITflS,  ouv    rll..  p.  M. 

4.  Gentianr,  ou*,  cil.,  T.  II.  tlior.  Narbonnr.  p.  190 
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Voyons  donc  on  (|uoi    consistait  ia    production  du  sel. 

Pour  faciliter  la  surveillance  et  empêcher  la  fraude,  les 
fermiers  des  gabelles  avaient  fait  submerger  les  marais 
salants  et  étangs  de  petite  dimension  ou  de  faible  ren- 
dement, tels  (jue  ceux  de  Mandirac  ^  Ils  n'avaient  gardé 
que  deux  groupes  de  salins,  d'inégale  importance,  ceux 
de  Peccais  au  Sud-Kst  d'Aigues-Mortes,  et  ceux  de  Pey- 
riac  et   de  Sijean   à    l'ouest   du    golfe. 

Les  premiers  étaient  les  plus  importants.  Ils  étaient  si- 
tués entre  l'étang  du  Roi  et  l'étang  de  Saint-Jean.  Ils  ap- 
partenaient à  une  compagnie  d'actionnaires  qui  fournis- 
saient à  la  gabelle  à  un  prix  convenu  la  quantité  de  sel 
nécessaire.  L'eau  salée  était  amenée  par  des  martelières 
sur  les  aires  où  se  faisait  l'évaporation  pendant  les  mois 
d'été.  Le  sel  était  empilé  en  terrasses  ou  camelles,  éle- 
vées de  3  pieds  au-dessus  des  aires  ;  on  le  laissait  ainsi 
exposé  aux  pluies  d'hiver  et  on  le  transportait  ensuite  dans 
les  entrepôts.  Des  inondations  du  Rhône  avaient  dimi- 
nué la  production  des  salins  de  Peccais.  On  en  tirait  au 
xvni*-  siècle,  comme  à  l'époque  de  Bàville,  219  000  minots  en- 
viron -.  (Le  minot  pesait  ordinairement  100  livres  poids  de 
marc  et  valait  à  peu  près  51  litres).  Ce  sel  servait  à  approvi- 
sionner le  Ras-Languedoc,  le  Lyonnais,  les  Dombes,  la  Sa- 
voie et  les  Suisses.  On  le  transportail  sur  des  barques 
plates,  groupées  en  trains  que  tiraient  sur  les  canaux  et 
le  Rhône  une  vingtaine  de  couples  de  chevaux  frisons. 
Vers  les  Cévennes  montaient  des  charrettes,  puis  des  mu- 
lets à  bâts  pour  les  lieux  où  les  charrettes  ne  pouvaient 
aller.  Il  y  avait  pour  ces  transports  des  sels  aux  diffé- 
rents greniers  des  gabelles  une  entreprise  particulière,  dite 
des  Grandes  Voitures  (jui  avait  son  siège  à  Montpel- 
lier •"•.  Le  prix  donné  par  la  gabelle  aux  propriétaires  de 
Peccais  était,  en  1782,  de  ()  sols  le  minot  '.  Depuis  long- 
temps déjà,  les  propriétaires  réclamaient  contre  ce  prix 
insuffisant,    alléguant    les    frais    qu'ils    étaient     obligés    de 

faire   pour   réj)arer  les   dommages   causés   pnr  les  crues  du 

< 

1.  BoUsonnade,  loc.  cit. 

2.  DIcl.  d'ExpUly,  Art.   Languedoc, 

3.  Monlp4?llier  vn  176S,  ouv.  cit.,  p.  82. 

4.  lettre  (If  Salnl-I'ricsl,   10  avril  17«2  rHAraull,   C.   IGliO). 
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Rhône  ^    Kn  1782,  Saint  Priesl  se    montrait   favorable  à  une 
augmentation  de   3  sols  3  deniers  et  un    tiers   par  minot  -. 

Le  deuxième  groupe  était  situé  dans  le  diocèse  de  Nar- 
honne,  sur  la  côte  de  l'étang  de  Bages.  In  moment  pres- 
(|ue  abandonnés,  ces  salins  avaient  été  rétablis  sous  Louis 
XIV.  parce  qu'on  redouta  (ju'une  inondation  ne  détrui- 
sit eritièrement  Peccais  et  encore  parce  cpie  leur  sel^a  était 
d'un  plus  grand  profit  pour  le  fermier,  attendu  (ju'il  ne 
salait  pas  tant  que  celui  de  Peccais  •>  •^.  Aussi  pour  (pie  ces 
salins  ne  fussent  point  négligés,  l'arrêt  ilu  conseil  du  \) 
janvier  1()91  avait  divisé  le  Languedoc  en  Haut  et  Bas 
le  Haut,  ainsi  (\uc  le  Houssillon,  devait  s'approvisionner 
aux  salins  de  Peyriac  et  de  Sijean,  de  sorte  (juc  ceux 
qui  y  transportaient  du  sel  de  Peccais  étaient  regardés 
comme  faux-sauniers.  •  Les  j)lus  importants  étaient  les 
salins  de  Peyriac  :  ils  lôurnissaient  de  40  à  .■)<).(K)0  minots  ; 
les  salins  de  Sijean,  beaucoup  plus  étendus  n'en  donnaient 
guère  plus  ^.  Il  y  avait  là  douze  machines  à  roues  qui 
élevaient  les  eaux  du  canal  venant  de  l'étang  à  quatre 
pieds  de  hauteur  et  les  versaient  dans  les  séchoirs  on 
bassins  de  cristallisation,  (ienssane  ajoute  à  ces  renseigne- 
ments que  ces  machines  étaient  très  mal  construites  et 
qu'elles  coûtaient    j)rodigieusement    d'entretien**. 

En  admettant  que  les  chi lires  de  production  donnai 
dans  Lxpilly  (21(').(MMi  minots  |)our  IVccais  et  7.'). (MM»  pour 
Peyriac,  etc.)  soient  un  peu  faibles  pour  les  dernières  an- 
nées de  l'Ancien  Bégime,  on  ne  peut  guère  supposer  une 
fourniture  de  plus  de  :MK)  ou  320  (MM)  minois  Si  nous  les 
comptons  à  li  sols  le  minot,  ainsi  (jue  les  fermiers  de  la 
gabelle  les  |)ayaient,  cela  représente  seulement  une  \aleur 
de  \M)Am)  ou  U(j.(MM)  livres  A  cela  se  réduis;iil  donc  le  re- 
venu (jue  la  province  tirait  «le  celle  ressource  offerte  par 
la  mer.   Ainsi    le  voulait    linlérél   de   la  gabelle. 


1.    Mémoire  t\v   ITtiti  (M.). 
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Cependant  dans  la  dernière  partie  du  siècle,  on  songea 
à  mieux  utiliser  cette  richesse  naturelle,  et,  à  défaut  d'un 
commerce  impossible  dans  le  royaume,  il  parut  à  certains 
que  Ton  pourrait  peut-être  l'organiser  avec  l'étranger.  Mais 
ce  fut  une  bien  grosse  alTtiire  que  d'autoriser  des  parti- 
culiers à  ramasser  et  à  vendre   le   sel   de   la   mer. 

En  1700,  une  compagnie  de  négociants  de  Montpellier 
s'était  formée  pour  créer  des  salins  sur  la  plage  de  Cette 
à  Agde  et  exporter  ce  sel  à  l'étranger.  Ils  exposaient  dans 
un  mémoire  ^  que  leur  entreprise  favoriserait  le  com- 
merce de  Cette  en  y  attirant  par  le  bas  prix  du  sel  les 
vaisseaux  étrangers  qui  allaient  le  chercher  à  Cagliari  et  à 
Iviça.  Aussitôt  les  propriétaires  de  Peccais  firent  valoir 
qu'il  avaient  déjà  demandé,  quelques  années  auparavant, 
la  permission  d'exporter  du  sel  à  l'étranger  et  qu'elle  leur 
avait  été  refusée  par  crainte  de  la  contrebande  ;  si  la  ques- 
tion était  reprise,  ils  insistaient  pour  que  leurs  otîres  fus- 
sent acceptées  -.  Les  Etats,  touchés  des  avantages  évidents 
de  la  province  à  l'établissement  de  ce  commerce,  chargè- 
rent aussitôt  leurs  députés  à  la  cour  de  solliciter  cette 
permission,  sans  se  prononcer  entre  les  deux  projets  ^.  A 
la  session  suivante ,  les  députés  rapportèrent  que,  tandis 
que  jusque-là  on  avait  toujours  repoussé  l'idée  même  de 
ces  projets,  cette  fois  on  paraissait  disposé  à  entrer  dans 
le  détail  *.  Mais,  en  fin  de  compte,  la  ferme  générale  fit 
re[)ousser    le  projet. 

Il  fut  re|)ris  en  1778  par  une  autre  compagnie.  Cette 
fois,  le  ministre  chargea  un  fermier  général  de  se  trans- 
porter à  Cette  et  l'archevêque  de  Narbonne  envoya  au  mois 
d'août  le  syndic  général  de  Montferrier  assister  aux  dis- 
cussions. La  possibilité  de  l'entreprise  fut  reconnue  :  mais 
la  ferme  générale  continuait  cependant  son  opj)osition,  ob- 
jectant (ju'il  y  avait  eu  autrefois  des  salins  sur  cette  plage 
et  r|u  il  avait  fallu  les  abolir  à  cause  des  abus  (en  lôîM))  ; 
d'autre  part  elle  exposait  que  le  produit  de  cette  entre- 
prise serait    trop  considérable    pour   la   concéder  à   des   |)ar- 
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ticuliers  et  qu'il  valait  mieux  la  (ionner  aux  Fermiers 
généraux  ^  Les  Ktats  intervinrent  (ie  nouveau  et  se  dé- 
clarèrent convaincus  non  seulement  de  Tulilitéde  l'entre- 
prise, mais  aussi  de  la  nécessité  de  donner  la  préférence 
à  des  particuliers,  car  la  compagnie  purement  fiscale  des 
Fermiers  généraux  ne  saurait  accomplir  toutes  les  opéra- 
tions de  commerce   nécessaires-. 

Le  gouvernement  se  décida.  F/arrét  du  l.'i  juin  1779 
confirmé  par  lettres  patentes  du  'M)^,  concéda  aux  sieurs 
Serenne,  Caslilhon  et  iU'v  tout  le  terrain  sur  la  plage 
entre  la  Méditerranée  et  Tétang  de  Tliau,  de  Celle  à 
Agde  ^.  Ils  pourraient  établir  des  salins  entre  Cette  et 
le  pont  des  Onglous,  mais  non  ailleurs.  On  comprend 
que  les  précautions  de  détail  ne  man(|uaienl  pas  ;  les 
salins  devraient  être  entourés  d'un  canal  ou  i'ossé  de 
4  toises  de  large  ,  remj)li  d'eau  ,  bordé  du  côté  inté- 
rieur par  un  talus  bal  lu  et  soutenu  par  des  picfuets 
formant  redoute  ;  une  seule  entrée  était  autorisée  avec 
un  pont  levis,  du  côté  de  la  mer  ;  les  sels  formés  vi\ 
<f  camelles  •>  sur  les  cliaussces  à  cet  elTet  seraient  recou- 
verts en  entier  par  un  tissu  de  roseaux  avec  cordes  de 
jonc,  chevilles  de  bois,  elc  ,  après  estimation  par  les  pré- 
posés de  la  ferme  générale  ,  etc.,  etc.  ;  l'exportation  ne 
pourrait  se  faire  que  par  des  vaisseaux  d'au  moins  ]\V)  h 
140  tonneaux  ;  un  endroit  spécial  i^lait  fixé  à  Cette  |)our 
les  chargements  ;  les  sils  devaient  être  portés  des  sidins 
aux  vaisseaux  dans  <les  gabarres  ou  capouls  fermées  à 
deux  clefs  dont  l'um-  strait  aux  mains  des  prépost-s  de 
la  ferme  ;  les  sels  seraient  dans  des  Siics  scellés  el  plom- 
bés ;  il  y  avait  en  outre,  un  système  de  déclarations  el 
d'accpiits  à  caution.  Les  concessionnaires  devaient  acquitter 
un  droit  de  deux  sols  par  «juintal  ;  mais  ils  paieraienl  en 
forme  d'abonnement  de  ce  droit  :)<».(KM)  livres  par  an  |>en- 
dànt     six    ans.     Les      fermes     étaient     aulorisiVs    à   établir 
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des  brigailos  ilaiis  renceinte  dos  salins  ou  au  nuMc  et  à 
arnior  uuo  IVlouquo  pour  escorter  les  navires  au  large  ; 
tout  cela  aux  Irais  des  concessionnaires,  à  24  000  livres 
pendant    trois  ans. 

On  voit  (juc  la  concession  n'allait  pas  sans  charges.  Et 
ces  charges  étaient  près  d'augmenter  encore.  Les  proprié- 
taires des  salins  de  Peccais  surent  susciter  toutes  sortes 
dohslacles,  ce  qui  fc  termina  par  un  traité  assurant  aux 
propriétaires  de  Peccais  une  part  sur  les  bénélices  de  la 
vente.  La  Cour  des  aides  de  Montpellier  exigea  une  som- 
me énorme  pour  l'enregistrement  des  lettres  patentes.  Puis 
les  ingénieurs  du  roi  forcèrent  la  Compagnie  à  des  dé- 
penses considérables  pour  des  fortilicalions.  On  avait  dû 
payer  le  terrain  à  l'évêque  d'Agde,  mais  il  fallut  ensuite 
le  payer  une  deuxième  fois  à  des  possesseurs  à  qui  il  avait 
été  inféodé  et  soutenir  des  procès  contre  d'autres  qui  en 
jouissaient  sans  titres.  Enfin  des  ouragans  causèrent  de 
très  graves  dégradations.  Des  directeurs  peu  avisés  avaient 
lait  aussi  des  fautes  au  début  dans  l'établissement  des  sa- 
lins ^ 

Les  commencements  de  l'entreprise  furent  donc  très  pé- 
nibles. L'intendant  s'exprime  ainsi  sur  son  compte  dans 
un  rapport  de  1786 -:  «  On  l'a  épuisée  avant  d'en  con- 
sommer l'établissement  ».  Les  dépenses  générales  se  por- 
taient à  L:i07.422  livres  12  s.  4  d.  Sur  cette  somme,  57L000  li- 
vres seulement  étaient  des  dépenses  véritablement  néces- 
saires ;  73().4ir)  1.  12.  s.  4  d.  étaient  employées  à  donner 
satislaction  à  la  ferme  générale.  Des  méprises  et  des  es- 
sais infructueux  avaient  d'abord  fait  croire  qu'on  ne  réus- 
sirait pas  à  faire  du  sel,  (jue  le  sol  n'était  pas  assez  com- 
pact pour  empêcher  les  iillrations.  Mais  des  directeurs 
plus  apj)li(jués  avaient  assuré  le  succès.  Le  produit  de 
l'année  17S()  est  de  40  à  ."iO.OOO  minots.  Les  salins  occupent 
6.5(>()  toises  de  tong  sur  .')00  de  large  ;  un  canal  les  en- 
toure, creusé  diiii  côté  dans  les  dunes,  de  l'autre  dans 
l'étang  à  200  toises  environ  de  la  rixe.  On  a  |)réparé  15  sa- 
lins dans  la  plage,  mais  il  n'y  a  guère  (jue  le  premier  et 
!'■   •"■'•izièiiie   qui  soient    en    ('lai    de   clôture   assez    parfaite 
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contre  les  fillralions  au  moyen  trune  1res  forte  digue  de 
terre  glaise  séparant  l'étang  des  parténeinents  ou  réservoirs  ; 
il  n'y  a  encore  que  5(M)  toises  de  cettt-  digue  d'un  cùlé 
et  4<K)  de  l'autre  ;  il  en  reste  donc  .').(>(M)  à  construire.  Il 
y  a  déjà  en  canielJes  plus  de  «S().(MH)  niinots.  On  pourrait 
donc  commencer  à  faire  des  ventes  à  l'étranger...  :  des 
commandes  arrivent.  Mais  les  concessionnaires  songent  à 
vendre  leur  sel  30  sols  le  minot,  et  comme  celui  de  Sar- 
daigne  ou  d'Iviça  ne  coûte  guère  (jue  ir>,  Ui  ou  17  sois. 
ce  prix  serait  peu  raisonnable,  contraire  au  bien  public. 
Il  faut  donc  songer  à  secourir  la  compagnie,  à  la  débar- 
rasser de  ses  cbarges  inutiles  et  en  |)articulier  du  traité 
avec  les  propriétaires  de  Peccais  (jui  parait  aussi  injuste 
qu'onéreux  K  L'intendant  conclut  à  une  avance,  à  un  don 
ou  à  un  achat  et,  cette  dernière  idée  lui  semble  olVrir 
de   grands  avantages. 

L'Ancien  Régime  finissait  donc  que  cette  entreprise  n'é- 
tait encore  (|u'aux  dillicultés  du  début.  Hallainvilliers  le 
constate  dans  ses  Mémoires  de  17«S.S.  <•  Les  dépenses  ex- 
cessives et  inattendues  ont  juscpi'à  jirésent  dérangé  toutes 
les  spéculations  ;  ces  salins  n'ont  encore  donné  aucun 
avantage  aux  entrepreneurs  »  -'.  Il  espérait  ce|)endant  (|u'il 
y  avait  là  pour  l'avenir  une  nouvelle  branche  (le  coin- 
nierce  'K  Mais  1  on  voit  (jue,  juscjuà  la  lin,  lespril  Pival 
avait  entravé  le  dével()j)penunt  d'une  industrie  en  quel- 
(jue  sorte  naturelle.  Longtemps  maîtresse  absolue,  la  ga- 
belle avait  dû  se  départir  finalement  (piebiue  peu  de  son 
intransigeance,  mais,  reprenant  d'un  côté  ce  qu'elle  était 
obligée  de  concéder  de  l'autre,  elle  avait  réussi  à  retarder 
la  marche   de   l'entreprise  et   avait    failli   la  ruiner. 
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CHAPITRE  XIV 


LA  PÊCHE 


La  pèche  fournissait  aux  populations  des  côtes  langue- 
dociennes des  ressources  appréciables  ;  la  mer  et  les  étangs 
s'otTraienl  également  à  leur  activité.  Aussi  Leucate,  Sijean, 
Bagcs,  Gruissan,  au  sud  de  l'Aude,  Marseillan  et  Mèze 
sur  l'étang  de  Thau,  Agde  et  Cette  possédaient  de  nom- 
breuses barques  de  pèche.  La  vente  aux  villes  voisines 
avait  l'avantage  de  iournir  «  de  l'argent  frais  tous  les 
jours  '•  ^  En  dehors  de  la  consommation  quotidienne,  la 
pèche  entretenait    aussi   une  petite    industrie  de    salaisons. 

Les  étangs  sont  comme  des  réservoirs  où  les  j)oissons 
se  rendent  au  printemps.  Aux  approches  de  l'hiver,  «  après 
avoir  fait  leur  croît  »  -,  ils  cherchent  à  revenir  à  la  mer. 
La  pèche  au  filet,  qui  était  défendue  en  été,  était  alors 
permise  dans  toute  l'étendue  des  étangs  et  même  dans 
les  graus.  Il  y  avait,  dans  ces  graus  particulièrement, 
des  pêcheries  fixes  ;  ce  sont  les  bordigues  ou  bourdigues, 
sortes  de  labyrinthes  formés  de  clôtures  de  roseaux  très 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  où  le  poisson  s'avance 
insensiblement  jusfju'à  un  dernier  réservoir  dont  il  ne  peut 
plus  sortir,  et  où  on  le  pèche  avec  la  plus  grande  facilité 
quand  on  en  a  besoin  •'.  On  se  servait  aussi  de  filets  mo- 
biles. Olle  pêche  dans  les  étangs  et  les  graus  était  très 
fructueuse  ;  on   y  prenait  surtout  beaucoup  d'anguilles,  de 

I     Sol*»,   h  propo%  de   Marftcillan,  1714  '(HérnuU,  C.  4.'»). 

-  ■'^  «lu   fkuhdf'k-gué  de  Olle,  1.')  juin    17<;7  rHi-iaull,  C.   VM)). 

'■'•  '^  ci  Me<i»u»,  -   DJcl.  (l'Ii.Titillfj,  art.  Languedoc. 


—  (VM  — 

daurades,  mu^cs,  loups,  etc.  Ce  (jui  ne  pouvait  être 
mangé  frais  était  salé  ;  on  Tappelail  le  poisson  blanc  des 
étangs  parce  qu'il  se  distinguait  de  la  saumure  des  sar- 
dines  et   des  anchois  où  Ton    mettait   du    rouge  '. 

En  mer,  Ton  péchait  surtout  la  sardine  et  le  thon.  La 
pèche  ordinaire  se  faisait  au  moyen  d  un  grand  lilet  plat, 
à  mailles  de  6  lignes  en  carré,  large  de  10  à  11  brasses 
et  long  de  80,  pourvu  de  plombs  d'un  côté  et  de  lièges 
de  l'autre.  «  On  le  jette  à  la  mer  en  commençant  par 
un  bout  ;  le  bateau  qui  le  porte  va  à  la  rame  en  ligne 
droite,  en  laissant  tomber  successivement  le  lilet.  Celui-ci 
forme  ainsi  une  muraille  ;  lors(|u'il  est  tout  calé,  le  ba- 
teau s'arrête  si  la  mer  est  tranquille  ;  s'il  fait  un  peu  de 
vent  ou  de  courant,  il  se  tient  sous  le  vent  et,  par  là  ti- 
rant sur  le  lilet,  il  le  tient  en  ligne  droite  » -.  11  peut  y 
avoir  un  grand  nombre  de  bateaux  et  de  hlets  ainsi  dispo- 
sés, car,  s'ils  dérivent,  ils  le  font  tous  ensemble  et  gardent 
leurs  places.  Si  la  mer  est  trop  forte,  on  rentre.  Les  sar- 
dines se  prennent  par  la  tête,  «  s'emmaillent  »  ;  les  macjuc- 
reaux  font  de  même  avec  des  filets  à  maille  |)lus  large. 
Les  thons  ne  font  que  s'enveloi)pcr  dans  le  lilet  où  ils  s'en- 
tortillent. 

II  existait  un  autre  genre  de  pèche,  la  pèche  a  la  tar- 
tane, surtout  praticjué  par  des  bâtiments  venus  des  Mar- 
tigues  et  (jui  rentraient  à  (>ette  à  la  saison.  C'étaient  des 
bateaux  «du  port  de  15  à  l.iS{H)  (juintaux  ••,  longs  au  moins 
de  55  pieds  sur  le  tiilac.  Cette  grandeur  était  nécess:ure 
pour  (jue  les  bateaux  puissent  résister  au  vent  aucpiel  il 
fallait  présenter  le  travers.  On  plaçait  en  ell'et  à  l'avant  cl 
à  l'arrière  deux  bouts-dehors  auxquels  on  attachait  la 
corde  du  lilet  ,  et  le  bateau  ,  se  laissant  dériver  ,  trainait 
assez  lentement  le  lilet.  Celte  pèche  ne  devait  se  faire 
(|U  au  large  ;  la  déclaration  du  *J.*J  août  172«S  exigeait  en 
ell'et  10   brasses   de   profondeur  *. 

Beaucoup  de  sardines  étaient  consounnée;.  fraîches  , 
«   Dans    la   saison    c  l'sl    la    j)rincipah'   nourriture     des     gens 
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de  la  côte  «  K  Mais  le  salage  élait  aussi  1res  pratiqué  ;  les 
sardines  salées  formaient  une  grande  ressource  pour  le 
j)euple  et  les  gens  de  la  campagne.  On  se  livrait  à  cette 
industrie  particulièrement  à  Celle  où,  en  1714,  avait  été 
élabli  à  cet  usage  un  grenier  à  sel  de  privilège,  à  6  li-. 
vres  le  minot  *-.  En  1788,  Ballainvilliers  dit  que  u  c'est 
par  le  secours  et  l'aclivilé  induslrie.-se  des  Catalans  que 
l'on  fait  tous  les  ans  à  Cette  un  salage  considérable  de 
sardines  »  ;  il  y  avait  25  familles  catalanes  établies,  dont 
le  succès  attirait  d'autres  émigrants  ^.  La  production  de 
Celle  était  d'ailleurs  insuffisante  pour  la  province.  Elle 
s'élevait  à  1.100  ou  1.200  quintaux,  alors  qu'il  entrait  dans 
le  port  de  Celle  seulement  5  à  6.000  quintaux  de  sar- 
dines salées  venant  de  Belle-Isle,  plus  3  ou  4.000  quintaux 
d'ancliois  venant  de  Catalogne,  sans  compter  ce  qui  en- 
trait dans  la  province   par  le  canal,    par   Beaucaire,  etc.  ^ 

Ce  salage  des  sardines  favorisé  à  Celte  excita  la  jalou- 
sie des  gens  d'Agde  qui  voulurent  obtenir  pour  leur  part 
les  mêmes  avantages.  En  1767  les  consuls  d'Agde  deman- 
dèrent qu'on  délivrât  dans  leur  ville,  comme  à  Celle,  le 
sel  à  prix  réduit  pour  le  salage  des  sardines.  Arguant 
de  la  décadence  de  la  marine,  ils  exposaient  qu'une  tren- 
taine de  bateaux  étaient  plus  que  suffisants  pour  pêcber 
le  poisson  frais  qui  pouvait  se  consommer  dans  la  ville 
el  aux  environs,  tandis  qu'on  en  occuperait  200  s'il  était 
possil)le  de  saler  ;  mais  comment  le  faire,  alors  qu'ils 
sont  obligés  de  i)ayer  le  sel  26  livres  8  sols  le  minot, 
tandis  que  leurs' voisins  l'obtiennent  à  (>  livres  18  sols. 
I>e  royaume  ne  |)ouvant  se  passer  du  poisson  salé  de 
l'étranger,  il  était  donc  utile  de  favoriser  ce  trafic  •''.  Dans 
renquête  ouverte  au  sujet  de  cette  demande,  le  subdé- 
légué d'Agde  répondit  (ju'il  ne  voyait  pas  en  elTet  la 
cause  de  celle  dilTérence  de  traitement  entre  Agde  et 
Celle,  mais  il    ajoutait   :    La    î^ardine   est   en   si  petite  quan- 


I     -  »i*v.  1  ^.liiwii"»  MU   -miMlclégué  (le;  Celle...  (supra  cil.;. 

'2    AvI»  (lu  receveur  th:s  lermos  de   .Monlpe.'llicr  (supra  cil.). 

3.  «/(//..  M'  Siihrl('h'-KU(^  (l(;  (>[U-,  fol.  117. 

4.  AvK  (lu  1  fl«-s  fermes  (le  Monlpellier,  17G7  (supni  c'ii).  —  lialhiiiwil- 
llert.  m  ïTWi.  porte  i  itilrodurtioii  nénérnle  dans  la  province  à  2(J.(tOO  (luinlaiix 
vrniitit  (le  la  Hrctn^tu^  et  ù  VtAHH)   It.'irijs   vciianl  (h;  Cnlalogne. 
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lité  sur  la  côte  d'Agde  (lu  il  ne  parait  pas  vraiscMiihIable 
qu'il  puisse  en  être  fait  de  salaisons  ;  on  n'en  fournit  mê- 
me pas  assez  de  fraiche.  Depuis  quelcjues  années  le  nom- 
bre des  bateaux  de  pêche  de  cette  ville  a  diminué  de 
près  d'un  tiers  >.  Le  subdélé^ué  de  Cette  intervint  dans 
TalTaire  sur  un  autre  ton  -.  «  On  s'y  prend  bien  lard, 
dit-il,  et  bien  hors  de  propos,  quand  nous  n'avons  pres- 
(|ue  plus  de  sardines.  »  Kt  [)rofitant  de  l'occasion,  il 
adressait  à  lintendanl  un  mémoire  où  il  exposait  ce  (jné- 
tait  la  pêche  autrefois,  son  dépérissement  présent  et  les 
causes  de   cette  diminution. 

Il  défend  le  privilège  de  Celle  en  nionlranl  les  raisons 
qui  ont  fait  choisir  ce  port,  sa  position  au  fond  du 
golfe,  le  facile  accès  des  magasins  et  des  (juais.  Lorsque  la 
pêche  était  abondante,  il  se  rassemblait  à  Cette  un  grand 
nombre  de  bateaux  ;  ils  y  restaient  tout  l'été.  On  avait 
la  satislaction  de  voir  cluujue  jour  ]')[)  à  200  bateaux  sor- 
tir (lu  porl  à  cin(|  heures  après  midi  et  se  réj)andre  sur 
la  vaste  mer  bien  ouverte.  Ils  se  plaçaient  avec  ordre,  aux 
dislances  prescrites.  Vers  les  10  ou  11  heures,  ils  reti- 
raient leurs  filets  et  rentraient.  On  travaillait  de  suite  à 
saler.  Les  bateaux  retournaient  à  la  mer  et  revenaient  à 
f)  ou  7  heures  du  matin  avec  une  nouvelle  charge.  .\ 
chaque  pêche  on  portait  5  et  (i  et  juscju'à  10  (juinlaux 
de  sardines.  Celle  double  pêche  dans  la  nuil  était  possi- 
ble i'à  Cette  parce  (|u'il  ne  fallait  pas  plus  d'une  demi- 
heure  pour  aller  du  (|uai  au  lieu  de  pêche  ou  revenir. 
Maintenant  la  pèche  a  diminué  pour  toutes  les  espèces  ; 
et  pour  les  sardines,  elle  est  réduite  à  prescjue  rien  ;  on 
est  obligé  d'en  faire  venir  de  Bretagne.  «  .lai  ouï  sou- 
vent dire  à  mon  père  (|u'il  viendrait  un  temps  où  les  pê- 
cheurs mourraient  de  faim...  la  prédiction  s'accomplit.  » 
La  cause  de  ce  dé[)érissemenl,  c  est  la  pralicjue  courante 
de  la  pêche  aux  Ixiîufs.  Kl  ce  sont  précisément  les  au- 
teurs de  celle  destruction  (jui  demandent  un  privilège 
pour  le  salage  des  sardines.  Mais  il  n'y  a  plus  de  sar- 
dines î 

Le    receveur   des   fermes    ne  pouvait   guère    être    favora- 

1.  ()b%er\atiuiiN  tlii  sulMltl^gui*  d  Agile.  12  Juillet  1777  (Id.). 

2.  Obucrvatioiik  du  kulxléléguc  de  OHe...  (tupr»  cit.). 
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l)le  à  une  deiiiaïulo  tle  réduction  de  droits.  H  montra 
aussi  ijui'  cela  n'avait  aucun  intérêt  pour  la  marine,  que 
Cette  avait  J'avantage  de  sa  position  sur  Tétang  i.  Bret 
l'intendant   conclut    au   rejet  de   la  demande  -. 

Hn  même  temps  il  demandait  un  avertissement  pour 
les  contraventions  laites  aux  ordonnances.  Cette  affaire 
avait  eu,  en  effet,  surtout  pour  résultat  de  soulever  à  nouveau 
la  question  des  pèches  détendues.  Ils  s'agissait  de  ce  qu'on 
appelait  la   pèche  au   ganguy   et   la   pèche   aux  bœufs. 

La   pèche  aux    bœufs    devait   son  nom    à    ce    que  deux 
bateaux   agissaient  de  concert,  comme   deux  bœufs  attelés 
à  la  même  charrue.    On  y   procédait   au  moyen  d'un  grand 
lilet  muni  en   son  milieu   d'un   sac  ou  bourse  appelée  coup  ; 
(leux  gros  bateaux    prenaient   chacun    un    des  bras  de   ce 
lilet,   et    s'écartant   à    la  distance  nécessaire  pour    le  tenir 
tendu,  M  couraient  à  la   voile  le  même  air  de  vent  »   et  traî- 
naient ainsi   le  filet.  «   Les   poissons  ne  sauraient  résister  ; 
ils  sont  conduits  par    les  bras   du   lilet  dans   le   coup   que 
des  cercles  disposés  de   distance  en  distance  tiennent    ou- 
verts et    ils   n'en    peuvent   plus   sortir   à    cause    des  enton- 
noirs insérés    à    cha([ue     cercle.    »    On    reprochait    à  cette 
pêche  d'être   destructive  ;    les  fils  du    filet  étaient  très  forts, 
les   mailles   Iroj)  serrées,    surtout   celles  du  coup,   qui   sans 
cela    aurait  pu    se    déchirer    sous  l'effort  ;  la  violence  avec 
la(|uelle  il  était    traîné  créait   une  sorte  de  courant  qui  pré- 
cipitait   le   [)oisson    dans    la   bourse   ;    surtout    le   filet,   ra- 
clant    le    fond,     en    arrachait     les    herbages,    détruisait  le 
frai  et    même  le    poisson    très  jeune    et    emportait  tout   ce 
qui  ce  trouvait  sur    son     passage.  Cette  pêche  était   incom- 
patible  avec  les  autres  ,   car   elle  détruisait  les  filets  fixes  ; 
on    était    obligé    de    céder    la    i)lace.     Ainsi,   concluait    le 
suMélégué  de    Cette  ,    les   pêcheurs    qui    veulent   travailler 
en   règle   meurent  de  faim  -K 

I^  pêche  aux  bœufs  n'étant  pas  possible  dans  les  étangs 
on  y  en  prati(|uait  une  autre  analogue,  la  pèche  au  gan- 
guy. C'était  un  lilet  construit  de  même  façon,  mais  un  peu 
plus    petit  et    il     n'était   trainé  (jue   par    un    seul   bateau   à 

1.   Avis  du  4  Juillet  1707,  Hupru  cit. 

2     1'  29  Jullirt  1707  (McrauU.  C.   IIJ»;) 

3.  <>i  .iO»  du  tuhdclcgué  de  Cette,  17G7  (supra  cit.;. 
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voile  ;  on  tenait  le  filet  étendu  au  moyen  de  deux  per- 
ches qu'on  prolongeait  au  dehors  à  droite  et  à  gauche 
du  bâtiment  ;  cela  s'appelait  la  tourcade.  Cette  pêche  était 
surtout  en  usage  dans  l'étang  de  Thau  ,  et  «  comme  le 
poisson  y  est  ramassé,  que  les  filets  fixes  y  sont  en  grand 
nombre  et  fort  près,  le  filet  du  ganguy  y  cause  en  pro- 
portion autant  de  ravages  que  celui  des  bœuls  à  la 
mer  »  *. 

La  pèche  aux  bœufs  avait  été  imaginée  par  des  Cata- 
lans vers  1720  et  presque  aussitôt  défendue  en  Catalogne  2. 
Elle  avait  été  apportée  sur  les  côtes  de  Languedoc  sans 
doute  par  quelque  pécheur  catalan  fugitif.  La  pèche  du 
ganguy  y  était  déjà  connue  et  usitée  ;  le  filet  employé 
pour  cette  pèche  pouvait  l'être  également  pour  celle  des 
bœufs  en  le  tirant  à  deux  bateaux.  C'est  ce  (ju'on  lit. 
L'usage  du  ganguy  était  déjà  considéré  comme  pernicieux 
et  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  défendait  cette 
pêche  en  mars,  avril  et  mai.  La  pèche  aux  bœufs  était  bien 
plus  préjudiciable.  Aussi  fut-elle  défendue  par  l'arrêt  du 
25  septembre  1725  ;  le  règlement  du  23  août  1728  prohiba 
aussi  la  pèche  au  ganguy  dans  les  étangs  et  la  permit 
seulement  à  la  mer  d'octobre  à  février.  Malgré  les  défen- 
ses, la  pèche  aux  bd'ufs,  d'abord  praticjuée  clandestine- 
ment, se  déveloj)pa,  surtout  dans  les  déparlements  d'Agde 
et  de   Narbonne. 

Les  |)êcheurs  de»l^rovence,  de  Celte,  de  Fleury  et  de 
Leucate,  ainsi  que  les  propriétaires  de  pêcheries,  |)ortèrenl 
les  plaintes  les  plus  vives.  L'intendant  dut  s'en  occuper, 
et,  comme  le  moyen  le  plus  assuré  de  détruire  la  pèche 
aux  bœufs,  pensait-on,  était  la  proscription  absolue  du 
ganguy,  l'arrêt  du  11  juilUl  17.')1  défendit  l'usage  de  ce 
lilet.  Les  pêcheurs  de  Gruissan,  puis  ceux  d'Agde  firent 
de  représentations  sous  le  nom  de  tous  les  pêcheurs  de 
la  province*  :  on  allait  les  ruiner;  leurs  bateaux,  étant 
couverts,  pouvaient  être  utiles  en  temps  de  gutrre  ;  la  pê- 
che (juils  |)rati(piaient  était  moins  préjudiciable  (|ue  la 
pêche    :«    l:i     lailaiu',     laite     avec    des   lilets    plus    glands   et 

1.  OlisorvalioiiH  ilu   kul>dt-Kgu«^  île  Ollc.   I7tt7  («upra  cit.). 

2.  Mriiiolrc  sur  la  |mVIip   iie%   Imuf»  (ver»   1771)  (llrraull.  C  ?S»t. 

3.  C'est  te  iiiciuoirc  adicskc  (Miiift  date)  au  Cunt.  gcncr.  Slacbaull,  (Hérault.  C.  7&3>. 
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j)liis  pesants  que  les  leurs,  ci  (jiie  la  pèche  au  boulier 
iiui  était  permise  '  :  la  sardine  n'abondait  pas,  non  par 
leur  faute,  mais  parce  qu'elle  manquait  partout  dans  la 
Méditerranée.  Mais,  comme  il  l'ut  reconnu  que  la  pêche 
aux  bœufs  était  la  plus  dangereuse  des  pêches  trainantes, 
I  arrêt  du  1"  sej)teml)re  ITôô  leur  fit  d'itératives  défenses 
et  leur  accorda  par  grâce  jusqu'au  1^'"  mars  1756  pour 
tiétruire  ou   rectifier   bateaux   et    filets. 

Les  pécheurs  menacés  trouvèrent  alors  du  secours  en 
la  personne  de  celui-là  même  qui  était  chargé  de  les  sur- 
veiller, \:  lieutenant  de  l'amirauté  à  Narbonne,  le  sieur 
Angles.  Grâce  à  sa  complaisance,  ils  allaient  pouvoir  long- 
temps éluder  la  loi.  Bien  qu'ils  eussent  acheté  deux 
tartanes  ,  et  reçu  pour  cela  un  secours  de  3.000  livres 
de  lintendant,  les  pêcheurs  d'Agde  recommencèrent  la 
pêche  aux  bœufs  ;  ceux  de  Gruissan  s'en  autorisèrent 
pour  en  faire  autant.  Les  plaintes  se  renouvelèrent  ; 
mais,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  l'amirauté,  la  ques- 
tion  sommeilla    jusqu'en    1707. 

L'afliiire  du  salage  des  sardines  vint  alors  la  réveiller. 
Le  subdélégué  de  Cette  se  plaignit  à  ce  moment  qu'on  ne 
tint  point  la  main  aux  ordonnances,  à  Agde  comme  à 
(>elte.  On  voyait  journellement  sur  la  mer  30  ou  40  pai- 
res de  bœufs  à  la  fois  ;  ils  venaient  jusque  devant  Cette 
et  même  au-delà  de  Maguelonne,  mancruvraient  la  nuit 
comme  le  jour,  ne  laissant  rien  de  tranquille  sur  la 
côte.  Ceux  de  Marseillan  faisaient  la  pêche  au  ganguy  sur 
l'étang  lors(iue  la  mer  était  tro[)  agitée.  Les  uns  et  les 
autres,  toujours  à  la  voile,  ne  se  laissaient  pas  approcher  ; 
les  pêcheurs  qui  les  avaient  vus  par  hasard  d'assez  près 
n'osaient  pas  les  dénoncer  pour  ne  pas  être  ensuite  pour- 
suivis par  eux  ^.  Ces  plaintes  s'étanl  réj)étées  en  1769,  le 
ministre  de  la  marine,  duc  de  Praslin,  donna  des  ordres. 
Les  officiers    de   l'amirauté  étaient   chariiés   de    saisir    tous 


1     <^  11.    i„,„<    ^<•    i.iis.iii    sur   h's    crHcs.  On    se    servait    d'un     grand     filet  aux 
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les  bateaux  et  filets  qui  ne  pouvaient  servir  qu'aux  pèclies 
défendues  ;  les  Hlets  devaient  être  transrorini's  ou  détruits 
dans  les  trois  mois  et  les  bateaux  ne  seraient  rendus  e!i- 
suite   que  pour  être  démolis    ou    vendus. 

Mais  il  y  eut  loin  de  l'ordre  à  l'exéeulion.  On  voit  bien 
les  pécbeurs  de  Gruissan  se  plaindre  (jue  la  sévérité  de 
M.  Angles  à  leur  égard  les  laisse  sans  ressources,  et  qu'ils 
seront  obligés  de  quitter  le  pays.  Mais  le  subdélégué  de 
Narbonne,  Rome,  écrit  à  ce  propos  l'intendant  ^  :  Tout  cela 
est  faux  ;  c'est  un  jeu  concerté  (jui  a  réussi  juscju'à  j)ré- 
sent;  lès  représentations  des  pécheurs  précèdent  le  comi)le 
que  M.  Angles  doit  rendre  de  l'exécution  des  ordres  re- 
çus ;  ainsi  le  ministre  croit  à  leur  exécution  .  et  pen- 
dant ce  temps  la  pèche  interdite  continue  publiquement. 
Vers  octobre  ou  novembre,  les  pécheurs  ont  deinandé  et 
obtenu  du  lieutenant  de  l'amiraulé  main  levée  sur  leurs 
bateaux  sous  prétexte  de  les  vendre,  et,  comme  ils  avaient 
eu  soin  de  ne  déposer  au  grelTe  que  de  vieux  tilets  hors 
d'usage,  ils  ont  pu  aussitôt  reprendre  leur  travail.  Cela 
s'était  passé  ainsi  en  17.")?  et  on  a  recommencé.  La  sécu- 
rité avait  été  un  peu  troublée  lorsque,  en  février  1770,  le 
sieur  Angles  avait  reçu  notification  de  se  rendre  à  la 
Cour  pour  se  justifier  ;  cincj  ou  six  pécheurs  de  Gruis- 
san étaient  alors  allés  aux  Martigues  pour  acheter  des 
tartanes  ;  mais  à  leur  retour,  devant  les  reproches  et  les 
menaces  des   autres,  ils  avaient  continué  la  pèche   prohibée. 

Les  pécheurs  disent  bien  vouloir  se  servir  de  leurs  bateaux 
pour  des  pèches  autorisées  ;  en  particulier,  ils  demandent 
à  pratiquer  la  pèche  de  la  tartanelle  ;  mais,  suivant  le  sub- 
délégué Home,  cette  pèche  n'existe  pas  ;  pour  pécher  com- 
me à  la  tartane,  il  faut  d  assez  gros  bâtiments  «le  If)  à 
LS()0  (juinlaux;  les  bateaux  de  (iruissan,  bien  (|U*on  en 
ail  augmenté  la  force  et  (juils  atteignent  environ  le  |>ort 
de  U)i)  (|u  in  taux,  nr  pourraient  pas  s  exposer  au  vent  par 
le  travers.  Il  conclut  à  I  exécution  des  ordres  du  minis- 
tre en  ajoutant  (|uelle  ne  serait  jamais  {|ue  très  impar- 
faite tant  {|u'elle  serait  coidiée  aux  licult'uants  •!.  s  imiini 
\r^  d'\L^«h'    t'\    dr    Nnrbonnc 

j     (Jiis.  «lu    miImIci"  i;u«     iK-iiu-     j^    m.ii    l<70   (llrrnull.   '.   .  «-'f   ■•    !.«  U»»* 
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Les  officiers  de  ramirnutc  de  Cette,  moins  bien  dispo- 
sés que  leurs  collègues  à  l'égard  des  pêcheurs  de  bœufs, 
expriment  aussi  des  plaintes  ^  Comment  réprimeraient- 
ils  les  pèches  défendues  alors  qu'elles  sont  tolérées  ail- 
leurs ?  Ceux  qui  respectent  la  loi  sont  ruinés  par  leur 
soumission  même.  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  : 
il  faut  démolir  tous  ces  bateaux,  mais  non  pas  seulement 
ceux  d'Agde,  car  il  y  a  à  Marseillan,  dans  la  même  ami- 
rauté, 20  ou  30  bateaux  d  autant  plus  dangereux  qu'ils 
font  la  pêche  aux  bœufs  à  la  mer  pendant  l'été  et  celle 
du  ganguy  sur  l'étang  pendant  l'hiver  ;  ils  viennent  con- 
tinuellement ravager  la  partie  de  l'étang  qui  dépend  de 
l'amirauté  de  Cette  et  qui  est  la  plus  poissonneuse,  sans 
s'embarrasser  s'ils  détruisent   les  filets    fixes  des    Cettois  -. 

Après  bien  des  tergiversations,  on  en  vint  à  vouloir  faire 
exécuter  les  ordres  donnés.  Les  pêcheurs  étaient  d'autant 
plus  hardis  qu'on  n'avait  jamais  sévi  sérieusement  cour 
tre  eux.  En  1769  un  patron  de  Marseillan,  ayant  été  re- 
connu péchant  au  ganguy  sur  l'étang,  fut  condamné  à  60 
livres  d'amende  par  défaut  ;  mais  lorsque  l'huissier  vou- 
lut emmener  son  bateau  à  Cette,  il  fut  maltraité  ainsi  que 
ses  aides  et  le  bateau  repris.  On  entama  une  procédure 
de  rébellion  et  on  lança  six  décrets  de  prise  de  corps  ; 
mais  l'affaire  fut  arrêtée  là.  L'intendant  voulut  alors  faire 
punir  les  rebelles  «  d'autorité  »  ;  ils  furent  mis  en  prison 
mais  ils  s'évadèrent   et   ce    fut   fini  -^ 

Aussi,  malgré  les  ordres  reçus,  les  pêcheurs  de  Gruis- 
san  attendaient-ils  encore,  en  septembre  1770,  espérant 
qu'une  fois  de  plus,  après  la  menace,  on  leur  laisserait 
la  paix.  L'achat  ou  la  construction  de  tartanes  était  sus- 
pendu. Il  en  était  de  même  à  Agde.  c.  On  m'a  assuré  que 
lorviue  les  bateaux  furent  arrêtés,  il  y  en  avait  un  ou 
deux  à  terre  que  l'on  radoubait;  sur  le  moment,  le  tra- 
vail   fut   suspendu  :    mais    depuis    on     l'a    continué  »  'i.    Le 

1.  filtre  tic»  offlcicr»  de  l'amiraulc;  de  Celle,  î)  ocl.  1770  (Uéraull,  C.  787). 

2.  Ht  dénoncent  encore  les  pêcheur»  de  Méze  (dépciiclanl  aussi  de  l'amirauté 
d'Agdr)  qui  se  j»cr\cnt  d'un  filcl  1res  drstiiulif,  le  houlejou,  espèce  de  petit 
ttouMer  û  maillcn  ni  étroltcH  qu'il  rauierurail  un  forain  de  ïiU'..  Ils  pèchent 
•u%fti  d<^  le  printempii,  malgré  les  ordonnances  et  délruisenl  ainsi  (juanlilé  de 
jcuni;«  poUfton». 

3.  Lrttre*  de»   ofncier»    de  l'ami raulé  de  Cette  (supri  cil.;. 

4.  I^-llrc   du   «uhdélégué  de   Narhonne.  '>.'{  sept.    1770  niér.iull,  C.   787). 
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duc  de  Prasiin  donna  de  nouveaux  onircs  et  il  fallut  bien 
cette  fois  obéir.  Le  ()  novembre  1770,  le  lieutenant  de  I  a- 
mirauté  Angles  envoyait  à  l'intendant  le  procès- verbal  de 
la  destruction  des  bateaux  de  (iruissan  servant  à  la 
pêche  aux  bœufs'.  On  en  fit  autant  à  Agde.  Au  total, 
on  détruisit  43  bateaux  dans  le  département  d'Agde  et  20 
dans  celui  de  Xarbonne  -. 

Il  s'en  suivit  un  concert  de  plaintes  et  de  réclamations. 
Le  12  décembre  la  communauté  d'Agde  |)rit  une  délibé- 
ration de  laquelle  il  résultait  que  la  destruction  des  ba- 
teaux entraînait  la  perte  totale  de  la  marine  et  réduisait 
plus  de  2. (KM)  personnes  à  la  dernière  misère.  On  s'adres- 
sait au  ministre,  aux  Ktats  de  la  province,  en  déplorant 
la  perte  de  matelots  que  cette  mauvaise  affaire  allait  cau- 
ser, en  demandant  des  secours  et  des  indemnités^.  L'é- 
vèque  d'Agde  soutint  ses  pêcheurs,  et  l'alTaire  eut  de 
l'écho  à   La  session    des  Etats. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  repoussé  le  principe  d'une 
indemnité.  Suivant  les  instructions  du  ministre,  en  date 
du  24  octobre,  l'intendant  devait  engager  l'assemblée  à 
accorder  aux  pécheurs  une  ,  somme  de  2.40()  livres  égale 
à  celle  que  le  roi  se  proposait  de  leur  donner  afin  de  fa- 
ciliter l'achat  de  tartanes.  Saint-Priest  remit  là-dessus  un 
petit  mémoire  à  rarchevé(|ue  de  Narbonne.  Mais  celui-ci 
se  récria  sur  le  préjudice  causé,  la  (|uantité  considérable 
de  bateaux  et  de  (ilels  détruits,  la  j)erte  de  2.(K)()  mate- 
lots qui  allait  en  résulter.  L'archevêque  de  Toulouse,  pré- 
sent, le  secondait,  <•  applicjuant  à  la  pêche  son  principe 
de  liberté  indéfinie  •>.  La  scène  devint  vive  au  point,  dit 
l'intendant,  ■  rpie  sur  l'observation  {|ue  je  crus  devoir 
laire  (jue  je  n'avais  fait  (lu'cxéculer  les  ordres  de  la  cour, 
Mgr  rarchevêcpie  de  Toulouse  me  répondit  (juc,  cjuand  on 
en  donnait  de  contraires  aux  intérêts  de  la  province,  il 
était  de  la  sagesse  d'un  ancien  magistral  de  ne  point 
les  exécuter  el  d'en   demander   le   retard  »  *. 


l     Hrroull.  C.  787. 

2.  .Mrmoirp  conrcrnanl  In   p<^chc  c|c«  Inruf»...  (Il^raull,  C  7S3). 

3.  i<e<|Ut>lc  aux  l'.laU...    <llrraull.  C.  7X7). 

4.  [^tlrc  de    l'intrndanl   nu  Cxinlr.  g^nér.   (brouillon    rorrlgé    ilc   «a   main)  — 
frvrici    1771   (ll.raun.  C.  7m7(. 
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L* intendant  espérait  encore  que  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  lui  demanderait  des  éclaircissements  avant  que 
ratîaire  fut  portée  aux  Etats.  Il  montrait  dans  un  mé- 
moire que  la  destruction  se  bornait  à  69  bateaux,  dont 
43  seulement  à  Agdc,  qui,  à  raison  de  3  hommes  par  ba- 
teau, n'occupaient  que  129  personnes,  que  la  prétendue 
désertion  était  absolument  dénuée  de  fondement,  que  la 
pèche  à  la  tartane  occuperait  bientôt  un  nombre  d'hom- 
mes plus  considérable  et  que  trois  tartanes  étaient  déjà 
|)rétes  ou  sur  le  chantier  à  Agde,  4  à  Gruissan,  etc.  Il 
reconnaissait  d'ailleurs  que  le  secours  accordé  était  mé- 
diocre et  qu'il  était  juste  d'aider  les  pécheurs.  «  Ma  pré- 
voyance lut  inutile,  dit-il  ;  on  ne  me  fit  pas  l'honneur 
de  la  consulter.  »  Le  3  janvier  1771,  les  Etats  prirent 
une  délibération  chargeant  l'archevêque  de  Narbonne  et 
les  députés  à  la  cour  de  faire  les  plus  vives  représenta- 
tions sur  les  arrêts  de  1754  et  1755  et  de  demander  le  ré- 
tablissement de  ces  pêches.  «  Je  ne  saurais  vous  témoigner, 
écrit  l'intendant  au  Contrôleur  généraP,  le  mauvais  etfel 
de  cette  délibération.  Il  est  inévitable  de  rendre  un  nou- 
vel arrêt  qui  désapprouve  la  conduite  des  Etats  et  casse 
leur  délibération.  »  Il  ajoutait,  «  pour  le  moment,  tout  est 
tranquille  dans  les  deux  déparlements  et  on  n'}'  pratique 
plus  que   les   pêches  permises  ». 

Il  n'est  plus  question  de  la  pêche  aux  bœufs  après 
cette  date  dans  les  documents  de  l'intendance  ;  ce  qui 
permet  de  supposer  qu'elle  ne  fut  plus  pratiquée,  au 
moins  ouvertement.  En  tout  cas,  le  souvenir  n'en  était 
pas  perdu.  Les  cahiers  de  1789  montrent  que  les  pêcheurs 
n'étaient  point  seuls  de  leur  avis  ;  le  Clergé  et  la  No- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Béziers  demandent,  en  elTet, 
la  liberté  de  la  pêche  aux  bœufs  sur  tous  les  parages  de 
la  Méditerranée  -.  «  C'est  à  tort,  dit  le  cahier  de  la  No- 
blesse, qu'on  l'a  représentée  au  gouvernement  comme 
destructive  du  frai  de  poisson  ;  elle  est,  au  contraire, 
avantageuse  à  sa  conservation.  »  La  liberté  reconquise 
en  1789,  ce  fut  pour  les  pêcheurs  d'Agde  la  lii)erté  de 
pêcher    aux    bœufs,   et    ils    s'occupèrent     dans    la    suite   de 

1.  I^'llrc  %upra  cil,  ^ 

2.  C.rilii.r^    nul, II,  »    ,lnnv    l]\%\     gj'mrr,   <l<r    I^'inj^ucdoc.    T.    XIV. 
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faire  consacrer  ce  droit  du  pêcheur.  Sur  la  demande  de 
la  municipalité  d'Agde.  le  département  de  THérault  prit, 
en  17ÎM),  une  délibération  favorable  et  la  transmit  à  la 
Constituante  '.  Un  peu  plus  tard,  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  d'Agde  prenait  en  main  cette  cause  et 
faisait  valoir  auprès  de  l'Assemblée  Nationale  la  néces- 
sité et  l'avantage  de  ce  genre  de  pèche  ~.  Il  devait  dail- 
leurs  triompher  de  toutes  les  résistances  et  il  se  pratique 
aujourd'hui    sur    toute    la   côte   du   Languedoc. 

Ballainvilliers  '  dit  que  le  produit  de  la  pèche  pour 
les  habitants  de  Bages,  Leucate,  Fleury,  Gruissan  cl  Si- 
jean,  c'est-à-dire  sur  la  côte  du  diocèse  de  Narbonne, 
était  estimé  à  .31().r).'50  livres,  à  partager  entre  655  pé- 
cheurs. Nous  n'avons  point  de  renseignements  pour  les 
autres  régions.  Mais  on  peut  admettre  que,  tout  en  étant 
un  appoint  fort  précieux  pour  la  population  cùtière.  In 
pèche  ne  constituait  j)oinl  une  ressource  im|)()rtante  pour 
le    pays. 

I.   l'rocis-vcrh.  du  Comilé  (ragriruHuic .. .  «le  la  C.onslitunnte,  22  déc.  1790. 

1.  Id.,  4  mars  47'Jl. 

.1.  Hull.,  Mr-in.   Uioc.  Narbonne,   fol.  12.'). 


LIVRE    QUATRIEME 


La  Circulation  des  Produits 


CHAPITRE  I 


LES  VOIES  DE  TERRE 


I.  Routes. 

C'est  un  peu  une  formule  de  style,  à  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  lorsqu'il  est  (juestion  des  routes  du  royaume,  de  célé- 
brer la  beauté  de  celles  du  Languecloc.  Le  receveur  gé- 
néral des  finances  Harvoin,  |)arlant  après  sa  tournée  de 
17cS,'i  des  grands  chemins  de  Touraine,  dit  (ju'ils  peuvent 
soutenir  la  comparaison  avec  ceux  i\u  Languedoc  et  de  la 
généralité  d'Auch  '.  On  connaît  le  témoignage  d'Arthur 
Young  :  ((  .le  ne  sais  rien  d'aussi  remar(|uable  |)our  le 
voyageur  (jue  les  routes  de  Languedoc  »  ^  ;  et  plus  loin 
il  déclare  (ju'il  a  traversé  un  nombre  incroyai)le  de  ma- 
gnilicjues  ponts  et  de  superbes  chaussées  3.  Ces  compli- 
ments sont  bons  à  enregistrer,  mais  il  laut  en  voir  la 
valeur  en  essayant  de  se  faire  une  idée  précise  des  moyens 
de   communication    (lu'olïrait    notre    province. 

Tout  d  abord,  au  milieu  du  siècle,  ce  (|ue  les  documents 
nous  transmettent  le  plus  souvent,  ce  sont  des  plaintes. 
Les  mémoires  et  les  notes  transmis  par  les  subdélégués 
à  l'intendant,  vers  174.'J  et  1744,  les  répètent  constam- 
ment. Dans  le  Ras-Montauban  «  les  chemins  sont  impra- 
ticables, en  hiver,  entre  (^astelsarrasin  et  Montauban  et 
cependant   le  courrier  y    |)asse...  ;    les  chemins  ne   permet- 

1.  Diiiims,  (ienérullli*   de    lour>.  p.   73. 

2.  Voyii)(e%  en  Fnincr,  25  juillet   17B7. 
.1.   1(1.,  i  iioûl   I7K7. 
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tent  pas,  on  hiver,  de  porter  des  denrées  de  Villemur  à 
Toulouse...  »  A  propos  de  Montech,  il  est  dit  :  «  Le  grand 
chemin  qui  va  à  Toulouse  et  à  Bordeaux  est  ruiné  »  i. 
Le  subdélégué  de  Toulouse  écrit  :  «  Excepté  les  grandes 
routes,  comme  celles  de  Toulouse  à  Montpellier  et  à  Mon- 
tauban  qui  sont  pavées  et  entretenues  par  la  province, 
tous  les  autres  chemins,  pour  la  plupart,  sont  dans  un 
grand  désordre  »  '-.  Les  chemins  des  diocèses  d'AIbi,  de 
Lavaur  et  surtout  de  celui  de  Castres  sont  dits  imprati- 
cables en  hiver  et  dans  les  saisons  pluvieuses  ;  tels  sont 
ceux  de  Castres  à  Lavaur,  à  Réalmont,  à  Graulliet  :  «  le 
chemin  des  troupes  de  Castres  à  Puilaurens  est  le  seul  où 
l'on  puisse  encore  aller,  quoiqu'il  soit  déjà  en  mauvais 
état  »  •'.  Dans  le  diocèse  de  Rieux,  les  chemins  qui  tra- 
versent les  coteaux  ou  remontent  les  vallées  transversales 
sont  «  très  peu  praticables  »  ou  «  Tort  gâtés  »  ou  «  en 
mauvais  état  »  ^  Il  est  naturel  que  ce  soit  pire  encore 
en  région  de  montagnes.  Genssane  pourra  écrire  encore 
en  1778,  à  propos  du  diocèse  d'Alet  :  «  Il  n'y  a  qu'un 
seul  chemin,  qui  n'est  pas  même  fini,  celui  d'Alet  à  Can- 
dies ;  il  n'y  a  pas  un  seul  chemin  de  communication  ; 
on  n'y  trouve  que  des  espèces  de  sentiers  très  rapides 
qui  rendent  tout  transport,  sinon  impossible,  du  moins 
très  difficile  »  ^.  En  résumé,  ainsi  que  le  dit  le  directeur 
des  travaux  publics  de  la  province,  Ducros,  en  1790  *',  on 
ne  s'étiiit  encore,  en  1756,  presque  point  occupé  des  che- 
mins,  excepté   de  celui  de  le  poste. 

La  deuxième  moitié  du  siècle  a  vu  s'accomplir  un  grand 
effort  pour  l'amélioration  de  ce  réseau  de  routes.  Le  mé- 
rite en  revient  pour  la  plus  grande  partie  à  l'administra- 
tion provinciale,  (|ui  travailla  à  cette  tâche  avec  la  plus 
grande  constance.  On  ne  peut  songer  à  donner  ici  le 
détail  des  mesures  prises  par  les  Etals  en  cette  matière  ; 
car,   chaque  année,    le   rapport   des   travaux    i)ublics    rem- 

1.  Hcrauii,   «.    \h. 

2.  Hérault,   C.  45. 

3.  Mfiii    »ur  U:  dioccst;  de  Ca»lrcs,  vers  17J.'»  (Ileiaull,  C.   1117). 

4.  Knquéle    de    1714.  (Ailher,  Le    diocèse  de   Hieux   îui    xviir  siècle.   '.V  Arlicie. 
Ann.  du  Midi.ocloiire  VJH^J). 

5.  Gentêane,  ouv,  cil-,  T.  IV,  dloc.  Alet,  p.  1H«. 

6.  Mémoire...  de  1790  ;Blbi.  Municlp.  de  Montpellier,  ir  JOl;. 
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plit  de  nombreuses  pages  de  leurs  procès-verbaux.  Bor- 
nons-nous à  nous  faire  une  idée  de  celte  partie  de  leur  ad- 
ministration. 

On  en  trouve  les  principes  dans  le  règlement  de  1756, 
adopté  par  les  Etats  le  14  février  et  autorisé  par  l'arrêt 
du  10  août  de  la  même  année  ^  Il  fut  complété  par  le 
règlement  de  1766,  autorisé  ])ar  Tarrêt  du  27  août  -,  Les 
routes  sont  réparties  en  quatre  classes,  en  deliors  des 
cbemins  royaux.  Les  cliemins  w  sur  lesquels  la  poste  est 
établie  »  constituent  la  première  classe  et  sont  désormais 
à  la  cliarge  de  la  province  en  corps  ;  ils  doivent  avoir  36 
pieds  entre  les  fossés.  Parfois,  à  la  demande  du  gouver- 
nement ou  a  par  des  considérations  d'utilité  majeure  »,  les 
Etats  se  cbargent  aussi  de  la  construction  de  (pielques 
autres  routes  importantes,  telles  que  la  roule  d'Auver- 
gne par  le  Vivarais,  ou  d'autres  en  Gévaudan  ^.  La  deu- 
xième classe  comprend  les  lignes  de  l'étape  ^  et  les  che- 
mins faisant  communiquer  les  villes  épiscopales  avec  la 
roule  de  poste  ou  entre  elles  ;  leur  largeur  doit  être  de 
30  pieds;  ils  sont  confiés  aux  soins  des  sénéchaussées  en 
corps  ^.  Viennent  ensuite  les  chemins  reliant  deux  parties 
d'un  diocèse  ou  rejoignant  les  diocèses  voisins.  Ils  for- 
ment la  troisième  classe  et  sont  administrés  par  les  dio- 
cèses, sous  la  surveillance  des  Etats  ;  leur  largeur  est  de 
24  pieds.  Enfin  la  (piatrième  classe  est  constituée  par 
les  chemins  reliant  les  communanlés  entre  elles  ou  aux 
chemins  précédents;  larges  de  21  pieds,  ils  restent  aux  frais 
des  communautés,  qui  ont  besoin  pour  agir  de  l'autori- 
sation  de   l'intendant. 

Ln  régime  particulier  était  établi  pour  la  construction 
des  ponts.  La  communauté  intéressée  contribuait  dabord 
pour  120  livres,  si  elle  ne  payait  pas  (i.OiM)  livres  de  taille; 
pour    240   livres,   si    elle    payait   plus  ;    c'est   là   ce    qu'on 

1.  Uccucil   l-Ulils  Languedoc.  173(>. 

2.  M..   17Gf> 

3.  CoiupU-  rendu   I78y,  p.  aWJ-W 

I.  On  iippclail  ainsi  If*  cliuniini  dû  le*  lr«uipr%  «IcNaiiMit  pa<kMrr  cl  le  long 
dc>s(|ucl%  ttiii«Mil  pr«|>urc%  If»  nHf»  «t    If*  appru\  i<»ionnf  nifnl». 

5.  La  Sfn(^chau»»fo  do  Mme»  iiadlicru  \uk^  a  cet  accord,  l-.llc  n'u\ai(  |Miinl 
dp   réunions  générales,  cl   ce  sonl   le%  dioccMr»  qui  se   partagent   ce   travail. 
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appelait  le  préciput  de  la  coinmunaulé  i.  Si  le  prix  du 
pont  était  supérieur,  l'excédeut  était  payé  par  le  diocèse 
jusqu'à  1.4(K)  livres,  ce  qui  constituait  le  préciput  du 
diocèse.  Au  delà  de  cette  somme,  la  sénéchaussée  interve- 
nait. Vu  nouveau  règlement,  autorisé  par  l'arrêt  du  5  avril 
1772  doubla  les  préciputs  ;  l'arrêt  du  15  avril  1779  les 
modifia  pour  les  diocèses  -.  Ils  turent  alors  fixés  à  240  et 
48()  livres  pour  les  communautés  ,  4.000  livres  pour  les 
diocèses  et  10.(00  pour  les  sénéchaussées.  La  province  four- 
nissait le  reste. 

On  n'appliquait  point  en  Languedoc  le  système  des  corvées. 
fous  les  travaux  de  construction  ou  d'entretien  étaient 
mis  à  l'adjudication  ;  les  baux  devaient  être  approuvés 
par  les  Etats.  Les  terrains  nécessaires  à  la  construction 
ou  à  l'alignement  des  routes  étaient  toujours  payés  aux 
propriétaires.  Tout  ce  que  l'on  demandait  aux  riverains, 
c'était  d'assurer  le  recreusement  des  fossés.  Mais  c'était 
là  souvent  chose  négligée,  malgré  les  plaintes  et  les  pro- 
cès-verbaux des  consuls  et  des  syndics  3.  Depuis  1741,  il 
y  avait  dans  chaque  sénéchaussée  un  directeur  des  tra- 
vaux publics.  En  1782,  le  directeur  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  se  trouvant  avoir  la  charge  de  grandes  routes  nou- 
velles en  même  temps  que  la  conduite  des  travaux  du 
canal  de  Heaucaire  et  du  dessèchement  des  marais,  on 
créa  un  quatrième  directeur  pour  le  Vivarais,  le  Velay  et 
le  Gévaudan.  Des  inspecteurs  à  résidence  fixe  étaient  éta- 
blis sur  les  différentes  fractions  de  la  ligne  de  poste  et 
des  routes  (]ui  en  dépendaient.  En  outre,  tout  un  person- 
nel d'inspecteurs,  contrôleurs,  piqueurs  était  attaché  aux 
différents  ateliers  momentanés  *.  Les  diocèses  eurent  aussi 
leurs  inspecteurs  des  travaux  publics.  Ce  i)osle  fut  créé 
par  l'Assiette  de  Toulouse  en  1755,  «  le  syndic  ne  pou- 
vant tout  surveiller  »,  et  même,  en  1783,  la  charge  fut 
dédoublée^.    Le  diocèse    d'Albi    nomma    un    inspecteur  en 


1.  O»  chiffres  cinicnt   Jixc»  depuis   Ij'JÎ).  (('A'.  Monin,  Kssui  sur  l'hisloirc  ;i(lnii- 
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2.  Noie  »ur   celle  <|uc]»tiun. . .    (Hnute-(Jaronnc,   C.  UV.)).  —    IU(  iM;il    ledits   I,;m- 
guedoc.   1772  el   177'J. 
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1761,  et  on  lui  donna  un  adjoint  en  1784  ^  On  en  trouve 
ainsi  bientôt  dans  tous  les  diocèses,  et,  signe  de  l'accrois- 
sement (ie  leur  importance,  leurs  appointements  d'abord 
modestes,   sont   peu    à   peu  augmentés  2, 

Le  roi  contribue  parfois  aux  dépenses  de  construction 
de  quelques  roules  particulièrement  importantes  et  coû- 
teuses. 11  en  est  ainsi  pour  la  route  d'Auvergne  jusqu'en 
1770  3.  Mais  le  lait  est  rare.  Il  accorde  bien  jiarl'ois  des 
subventions  à  certains  ouvrages,  tels  (jue  le  pont  de  La- 
va ur  ;  mais  ces  sommes  sont  |)rises  sur  le  Tonds  des  in- 
demnités, le(juel  provenait  des  impositions  de  la  |)rovince. 
Parfois  aussi,  les  dégradations  des  roules  étant  attribuées, 
surtout  dans  la  première  partie  du  siècle,  à  la  voilure 
des  sels,  les  fonds  pour  les  ré[)arer  étaient  accordés  sur 
une  crue  du  sel.  On  voit  (jue  dans  presque  tous  les  cas, 
c'est  bien  la  province  qui  a  payé  le  réseau  routier  (pTelle 
a   fait   construire. 

Le  plus  grand  etVorl  a  certainement  porté  sur  les  clie- 
inins  de  la  2'"  et  de  la  3*^  classe,  (lui  revenaient  à  la  charge 
des  diocèses,  soit  en  corps  de  sénéchaussée,  soit  isolément. 
C'est  avec  une  véritable  ardeur,  en  cfTet,  qu'ils  se  mirent 
à  réparer  ou  à  construire.  Dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
tandis  (jue,  dans  la  |)remière  partie  du  siècle,  la  (lé|)ense 
annuelle  faite  pour  les  chemins  était  de  I.'JIMI  livres  en- 
viron, dans  la  seconde,  le  fonds  des  réparations  s'aug- 
mente de  2.(M)0  livres  ,  le  j)réci|)ul  est  im|)osé  deux,  trois 
et  même  (juatre  fois  dans  les  frais  d'une  seule  année. 
Dès  la  confection  des  nouveaux  règlements,  il  ne  sullil 
plus  des  4.1MK)  ou  r).(MMI  livres  (jue  l'on  déj)ensait  au|)ara- 
vant  ,  à  coté  des  adjudications  d'entretien,  on  consacre 
de  grosses  sommes  aux  redressements  et  aux  construc- 
tions ;  dès  1765,  on  dépense  poui  eux  4<MHM)  livres,  puis 
()<).(X)(),  (•)<).0(K)  :  on  arrive  à  emprunter  127.(HH)  livres  en 
1782,  las.(MM)  en  1781)  l)e|)uis  larrèl  du  :\0  octobre  1754,  régie 
mentant  les  empruntsdiocésains,  l'on  compte  24  autorisations 
royales  i)our  le  diocèse  de  Toulouse.  .luMju'en    1787,  le   n)on- 

1.  liiaxiynitl,   IN-Iiu   l.lal^  d  .\ll>iKPoi\. 

2.  V.  nrr^li   ile\  .1  mam    1771.  '2  frvrtcr   I7T2.  'M  Janvier   ITTJ,    IC   junvirr  1771 
(Hrcueil   hUliU   l.nMKii<*<l<>c>. 

3.  ArriM  «lu  9  nviil   I77u  dlrcucil   IUlit»   I^tigurtliM'.   1770). 

42 


—  ()5S  — 

lant  (les  dettes  faites  pour  les  cluMiiins  dont  la  gestion  appar- 
tient exclusivement  à  l'Assiette  atteint  1.885.000  livres. 
L'Assiette  a  décidé  quix  partir  de  1770,  il  y  aurait  tou- 
jours w  quatre  chemins  en  mouvement  jusqu'à  ce  que  le 
diocèse  ait  rempli  les  vues  qu'il  a  pour  une  libre  com- 
munication dans  un  pays  où  l'abondance  des  denrées  a 
été  souvent  pire  qu'une  disette,  faute  de  pouvoir  les 
transporter  >».  Le  besoin  de  fournir  du  travail  aux  pau- 
vres gens  en  créant  des  sortes  d'ateliers  publics  diocésains 
a  contribué  aussi  à  ce  mouvement  :  de  1771  à  1790,  dix 
routes  nouvelles  sont  ébauchées  pour  donner  du  travail 
aux  pauvres  ^ 

Les  autres  diocèses  font  de  même.  Il  sulfit,  pour  s'en 
convaincre,  de  suivre  chaque  année  la  longue  liste  des 
délibérations  des  Etats  et  des  arrêts  du  Conseil  les  auto- 
risant au  sujet  des  emprunts  demandés  par  les  diocèses 
pour  leurs  travaux  publics -.  En  vertu  de  l'article  4  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  oO  octobre  1754,  il  ne  pouvait  être 
pourvu  que  par  l'emprunt  aux  dépenses  extraordinaires 
des  diocèses  pour  leurs  travaux  publics.  Le  cliilTre  de 
ces  emprunts  nous  donne  donc  la  mesure  de  l'activité 
des  diocèses.  Or.  dans  le  montant  de  leurs  dettes,  indi- 
quées dans  le  Compte  rendu  de  1789-^,  on  peut  remarquer 
que  les  dettes  anciennes,  ayant  en  général  subi  des  ré- 
ductions (i'intérêts,  sont  à  2,  2  et  demi,  3  ou  4  p.  100.  Les 
dettes  récentes  ont  été  contractées  à  5  p.  100.  En  considé- 
rant celles-ci  seulement,  on  peut  donc  se  faire  une  idée 
des  sommes  emj)runtées  depuis  1750  environ.  Le  total  de 
ces  dettes  à  5  p.  100  s'élève  pour  les  sénéchaussées  de 
Toulouse,  de  Carcassonne  et  les  (juatre  diocèses  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes  qui  nous  intéressent  à  3.194.300 
livres  2  sols  2  deniers  en  1781  '.  A  partir  de  cette  époque, 
les  diocèses  durent  organiser  un  fonds  de  remboursement 
pour  les  emprunts''  et    l'on    api)li(iua    immédiatement  cette 
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mesure.    Kn  coinparaiil    les  deux     tableaux    de    17S1     et  de 
1789  que   donne   le   (Compte    rendu,    on    voit    que   les   rem- 
boursements  n'ont   porté   que    sur   les  dettes   nouvelles  ;    il 
faut  donc  ajouter   le    montant   de    ces     remboursements  au 
montant   des   dettes   subsistantes  en   178V)   pour  avoir  l'idée 
des  sommes  totales   empruntées   par  les  diocèses.    Les  rem- 
boursements    s'élèvent      pour     les      diocèses    considérés    à 
5.973.18')   livres  4  sols  8  deniers  ;  les  dettes   subsistantes   à 
5  p.  100   montent  à    3  810.725   livres  5  sols  4    deniers.    Cela 
donne    un   total   de  9.789.910   livres    10    sols.    Telle   est,   ap- 
proximativement,   la    dépense     engagée      par     les     diocèses 
pour    leurs   travaux    publics  dans   les    35   dernières    années 
de   l'Ancien   Régime.  Si    l'on  compare  ce  cbilTre  avec   celui 
de   l'année  1781,   indicpié    tout   à    l'heure,    on   est  frappé   de 
leur  dilTérence  :  elle  est  de  r).595.()04  livres  9  sols  10  deniers. 
Ainsi  entre  1750  environ    et    1781,  on  avait   dépensé    un  peu 
plus  de  3  millions.    De   1781    m   1789  l'on    emprunta  |)lus  de 
()   millions   et   demi.    On    voit  (|ue   dans  cette   dernière    pé- 
riode,   la    progression    avait   été  énorme. 

Quel    fut   le   résultat   de  ces   elTorts  répétés  '.'  Voici    l'étal 
des   roules  de    la    i)rovince  vers  1789. 

Le  Languedoc  était  traversé  dans  sa  longueur  par  la 
route  de  poste.  Suivant  la  voie  naturelle  tracée  entre  les 
hautes  terres  centrales  et  le  relii'f  pyrénéen  ou  la  mer, 
elle  était  la  direction  maîtresse  sur  huiuelle  toutes  les  au- 
tres routes  venaient  s'embrancher.  ICnlrée  dans  la  pro- 
vince au  I^)nt-Saint-Kspril  ,  elle  gagnait  Kemoulins  ,  Nî- 
mes, Lunel,  Montpellier  ;  j)uis  par  IVzenas,  liéziers,  Cour- 
san,  elle  atteignait  Narbonne,  s'engageait  alors  dans  la 
vallée  de  l'Aude  vers  Lézignan  el  (^arcassonne,  gagnait  le 
sillon  du  Lauraguais  par.  C.aslelnaudary,  rejoignait  Tou- 
louse, Grisolles,  Monlauban  cl  Castelsarrasin.  Pavée  dans 
beaucoup  de  ses  |)arlics  '.  garnie  de  bornes  en  bas;iltes 
de  Sainl-Thibéry  2,  elle  consliluail  une  solide  base  de 
communications.  Klle  clail  I  objet  d  un  entretien  conslanl  '. 
Diverses  parties  en  avaient  été  refaites  au  cours  du  siècle. 
On   venait   en    dernier    lieu    de  reconstruire  à  neuf  le    mor- 

I.   Nolci   »ur   le  dlcHTM*  de  TouIuum^..     (néruull.  C.  4S>. 
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ceau  situé  enlre  Narbonne  el  Coursan  ;  jusque-là,  élroil, 
enfoncé  au-dessous  des  terres  voisines,  souvent  ce  submergé  » 
par  les  eaux  de  IWutle,  on  l'avait  élevé  en  chaussée  per- 
cée de  plusieurs  arceaux  pour  donner  libre  cours  aux 
eaux  dont  les  limons  fertilisaient  la  plaine'.  La  route  de 
poste  n'était  point  encore  jugée  parfaite  ;  au  rapport  du 
directeur  Ducros -,  en  1790,  il  restait  à  faire  la  chaussée 
de  Baziège  (^diocèse  de  Toulouse)  ;  il  y  avait  dans  les  dis- 
tricts de  Carcassonne  et  de  Narbonne  plus  de  dix  lieues 
de   parties   vieilles  à   reconstruire,  etc. 

La  deuxième  voie,  ({ue  la  nature  a  ménagée  dans  la 
montagne  entre  les  parties  extrêmes  de  la  province,  n'a- 
vait point  encore  été  utilisée  comme  elle  aurait  pu  l'être. 
Sans  doute,  il  existait  depuis  longtemps  des  ciiemins  en- 
tre le  Castrais  et  le  Bas-Languedoc,  par  la  vallée  du  Thoré, 
le  col  de  la  Feuille  et  la  vallée  du  Jaur  ;  mais  ce  n'é- 
tait point  une  grande  route.  On  commençait  cependant  à 
en  sentir  l'intérêt.  En  1753,  le  diocèse  de  Saint-Pons,  le 
premier  intéressé,  rappelle  qu'il  a  besoin  d'écouler  ses  châ- 
taignes, ses  noix  et  ses  pommes  et  qu'il  y  a  sur  la  ligne 
du  Jaur  d'intéressantes  manufactures '^  En  1758,  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  décide  de  faire  construire  le 
chemin  d'Albi  à  Saint  Pons,  par  Réalmont  et  Castres'*, 
mais  on  ne  s'occuj)e  guère  que  de  la  partie  albigeoise. 
C'est  seulement  la  fin  de  la  monarchie  que  l'attention 
semble  vraiment  se  porter  sur  ce  passage.  D'un  côté  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse  décide  le  26  décembre  1782  l'ou- 
verture d'une  voie  d'accès  ;  c'est  la  route  de  Toulouse  à 
Castres  par  Puylaurens,  pour  laquelle  on  emprunte  700.000 
livres  de  1783  à  1785.  La  sénéchaussée  de  Carcassonne  em- 
prunte à  son  tour,  en  1788,  pour  les  travaux  de  Castres  à 
Saint- Pons.  De  l'autre  coté,  tandis  (jue  jusque-là,  on  avait 
considéré  cpie  l'aboutissement  de  la  route  du  Jaur  était 
Béziers,  on  s'aperçoit  de  linlérêt  (ju'il  y  aurait  à  la  faire 
continuer    directement    vers   Montpellier.    C'est   ce  (jue    ré- 
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clament,  en  1785,  les   fabricants  de   Bédaricux  '.  Ils  montrent 
combien    toute  celte   région   de    la  province  est,  mal«^ré  son 
importance,  peu    favorisée   p:ir  le    système  des   communica- 
tions. Tandis  que   sur   la  grande    rou  te,  se  trouve  une   seule 
ville  d'industrie   importante,   Carcassonne,    la    véritable   ré- 
gion des  manufactures,  est  dépourvue   de    chemins  sérieux. 
Fabriques    de    draps,    tanneries,    papeteries,    fonderies    de 
Hédarieux,  de  Lodève,   de  Clermont,   etc.,  ne    peuvent  rece- 
voir  la   plupart  des   matières  nécessaires  (ju'à  dos   de  mu- 
lets.   Les  charrettes  sont    chères,    parce   qu'elles   sont    obli- 
gées,  faute  de  chemins    [)raticables,   de    faire   de  grands  dé- 
tours.  Ces   villes   ne   correspondent   pas    entre    elles.    Héda- 
rieux n'est   relié    rju'avec    Béziers  ;  la    ville   se    trouve   ainsi 
à    19  lieues  de    Montpellier    tandis   (juelle    n'en   est  réelle- 
ment  qu'à    10   lieues.    On   fait  un   détour   de   18   lieues  pour 
aller    de    Bédarieux    à    Lodève,    de   14    pour    aller   à    Cler- 
mont ;    car  \\    faut   toujours   passer   par    Béziers  ;  c'est   lu- 
nicpie  route   et   elle    est    très   imparfaite    pour   les   voitures. 
Pour  aller  à   Toulouse,    il   faut  faire    .'U    lieues,   tandis  qu'il 
y  en  aurait    seulement    19  ou    20    par     Saint-Pons  et    Cas- 
tres.    Ils    demandent    donc     l'établissement     d'une     grande 
route  de    Toulouse  à    .Montpellier  par   Castres,    Saint-Pons, 
Bédarieux     et     Gignac  ;     elle    est     faite     aux    deux    bouts  ; 
mais  il   manque  dix   ou    douze  lieues  pour  raccorder  Saint- 
Pons  et   Gignac.    La    demande    fut    entendue,   car  dans  les 
dernières     années    de     l'Ancien    Hégime   on    travaillait    aux 
chemins    (jui    unissent     Bédarieux    à    Lodève    et    à    Saint- 
Pons  -. 

Va\  dehors  du  grand  chemin  de  la  poste  (|ui  assurait 
les  relations  de  la  province,  d'une  part  avec  la  vallée  du 
Hliône,  et  de  l'autre  avec  les  régions  de  l'ouest,  le  Lan- 
guedoc se  racconlait  encore  aux  pays  voisins  par  deux 
groupes  de  routes  cpii  partaient  de  la  grande  ligne  cen- 
trale ;  un  premier  grou|)e,  convergent,  rattachait  la  pro- 
vince à  l'Auvergne  ,  un  sccoikI  divergent.  In  réuniss:iil 
aux  dilTérents   pays  du   Sud. 

De    la   courbe   languedocienne,    les  hommes   ont    toujours 
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cherché  à    monter  vers   rintérieiir   de  ce  Massif  central   qui 
les  domine.   Mais,  tandis  qu'à   l'Est  et  au     Sud,    il    a  l'allu 
cliercher  les    fissures    ou  les   points   faibles  de  la    barrière 
pour   faire    pénétrer  les  routes,  vers    l'ouest,    la   pente  na- 
turelle facilite   la  montée.   Il   ny  avait   donc   plus  au  xviii^ 
siècle   à  créer   vraiment  de    ce   côté    ;    la     route    de    Tou- 
louse vers   le    Rouergue   par  Albi  existait   déjà.     Mais    il    y 
avait    beaucoup   à   faire    pour    l'améliorer   ;    d'autant    plus 
qu'elle  était  le  déversoir  principal  des  productions  de  l'Al- 
bigeois et   d  une  bonne    partie  du   Castrais.   Elle  allait   re- 
joindre le  Tarn   à   Saint-Sulpice,    remontait     la    vallée    de 
cette   rivière    vers   Gaillac  et    Albi  et  de   là,  par   Valderiès 
et   Moularès,  elle    se    dirigeait   vers    le  Viaur    qu'elle   fran- 
chissait   au  pont    de  Tanus     pour    pénétrer    en    Rouergue. 
La   reconstruction  en   fut   faite   par   fragments  à   partir   de 
1718.    Les    réclamations    des    fermiers    généraux  a   propos 
de  la  «  voiture   des  sels   »,   rendue    difficile    par  le    mau- 
vais    état     de     la    route,    en     firent     décider    la      répara- 
tion. Aussi   est-ce  au   moyen  d'une   crue  sur  le  sel   que  l'on 
procéda  aux  travaux.  On  s'occupa   d'abord   de  la  section  de 
Toulouse  à  Saint-Sulpice  *  ;  à  partir  de  1737,  on  entreprit   la 
section   de  Saint-Sulpice   à    Gaillac,  qui   était   devenue  tout 
à  fait  impraticable  en   plusieurs  endroits.  En  1757  on  obtint 
de  poursuivre  par  les  mêmes   moyens  la   réfection  du  che- 
min entre    Gaillac  et    Albi  et  l'on  commença  les    travaux 
en    1759.  La    route   franchissait  le  Tarn  à  Marssac  ;  on  de- 
vait jusque  là   passer  en    bateau.    Sur   les  instances  du  car- 
dinal de  Bernis,  archevêque   d'Albi,  on    décida,  en    1765,  la 
construction   d'un  pont    ;   on   y    travaillait   encore  en   1770. 
Vers  1783  on    refaisait   la  partie   de   la  route   comprise   en- 
tre  Albi   et   Tanus  ;   les   principaux    ponts    étaient   laits    en 
1787  entre  Albi    et  Carmaux,    mais   non    entre  Carmaux   et 
Tanus,  et   il   en   fallait  jeter   un    assez   considérable  sur  le 
Cérou,    à     Carmaux   2.     L'œuvre    n'était    donc    pas     alors 
complète  de  ce  côté.  Elle  n'était   point   non    plus  parfaite 
de  l'autre  ;    car   il   man(iu;iit  encore    un   point  important   à 
!  .  T^. :.,(..  SMJnl-Sulpice;  il  y  avait  là  seulement  une  «  Iraille  » 

I.  lirrnuil.  C.  3197  à  3292.  -   KoKHiqnol,   Felll»   Klats  crAIblgoois,  j).   l.'):*,  :i    VA,. 
2    I^Urc  lU-  Ciorrw,  12  julllrl  1787  ni<rai.lt,  C.  HV'Û). 
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pour  nssurer  le   passage.   Projeté  depuis   1 7()0 '.  co    pont  nV'- 
tait   pas  encore  commencé   en    1788  -. 

Pour  faire  communiquer  le  Bas-Lrnguedoc  avec  le  I^uuer- 
f^ue  ou  le  Gevaudan  .  il  n'existait  à  travers  la  région 
montagneuse  cpie  de  mauvais  chemins  ;  les  charrettes  ne 
pouvaient  y  circuler  que  dans  certaines  parties  :  ailleurs, 
rélroilessc; ,  la  raideur  des  pentes,  les  dégradations  ne  les 
rendaient  guère  accessihies  (ju'aux  mulets.  Aussi  a-t-il  été 
longtemps  (piestion  d'ouvrir  de  ce  côté  une  grande  route 
vers  la  région  centrale,  (tétait  la  route  d'Auvergne.  Mais 
on  discuta  longuement  sur  le  point  le  plus  convenable 
pour  cette  percée  et  la  première  partie  du  siècle  ne  vil 
guère  que  des  projets  s'opposer  les  uns  aux  autres.  Les 
premières  études  faites  sur  l'ordre  de  Bàville  prévoyaient 
une  route  par  Alais,  Villefort  et  Saint-Chély  ^.  Lorscfuen 
1724  et  1725  ,  la  (piestion  lui  reprise  ,  on  hésitait  entre 
deux  tracés  ;  l'un,  dérivi*  du  premier,  par  Sommières,  Alais 
Villefort,  Langogne  et  le  Puy  ;  c'était  le  projet  du  Velay  ; 
l'autre  détournant  la  route  |)lus  à  l'ouest,  voulait  passer 
par  Quissac,  Anduze,  Saint-.Iean-du-Ciardonnencpie,  I-^lorac, 
Mende,  et  Saint-(>hély  ^.  (Vest  en  17.'U)  seulement  (jue  la 
question  fut  sérieusement  étudiée  ;  mais  on  ne  put  se  met- 
tre d'accord,  d'autant  moins  qu'à  ces  projets,  cherchant 
le  point  de  pénétrati'^n  par  les  vallées  des  Cévcnnes,  était 
venu  s'en  joindre  un  autre  (jui  ramenait  l'attention  vers 
la  région  des  Causses,  avec  tracé  par  (îignac  ,  Lodève,  le 
Caylar,    Millau,    Marvejols. 

Les  régions  intéressées  faisaient  valoir  toutes  sortes  d'ar- 
guments ;  encpiétes  et  mémoires  se  succéchiient.  Kn  faveur 
de  la  route  par  Lodève  et  Millau  se  prononçait  le  dio- 
cèse d'Alhi  qui  voyait  en  elle  Ir  moyen  de  taire  passt^r 
ses  grains  à  trîivers  le  Houerguc  cl  de  les  amener  dans 
le  Bas- Languedoc.  I*ar  contre,  les  partisans  de  la  route 
des  C.cvennes  se  divisaient  ;  vers  1749,  on  discMitait  sur 
les  avantages  respectifs  de  deux  tracés  entre  Alais  et  le 
Puy.   l'un     par     (ienolhac    et     Villefort,     l'autre     rejoignant 

1.  Hérault.   (.     HM. 

2.  Ilnll.,   M<ru.    hinc.   Allii.  fol    4 
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d'abord  le  Vivarais  par  Saint-Ainhroix,  Joj'euse,  Aiibenas 
et  la  Salvotat.  Aussi,  vers  17ô2,  un  courant  se  dessine  en 
faveur  de  la  route  de  Montpellier  à  Gignac,  Lodève  et  la 
Pezade  (limite  de  la  province  de  ce  côté).  L'ingénieur 
Pollart  en  reconnaît  Tiniportance  pour  les  manufactures 
de  la  région  et  pour  le  commerce  d'Agde  et  de  Cette, 
tandis  qu'il  ne  voit  qu'une  utilité  relative  à  la  route  de 
Villefort,  où  on  ne  fait  d'autre  commerce  que  celui  des 
bestiaux  ^  L'intendant,  de  son  côté,  place  cette  route  de 
la  Pezade  au  nombre  des  trois  ouvrages  les  plus  néces- 
saires 2.  La  commission  des  Etats,  résumant  l'enquête,  se 
prononça  finalement  pour  elle,  comme  plus  directe  et 
devant  favoriser  à  la  fois  le  commerce  provincial  et  la 
traite  du  sel  '•.  Le  roi  s'intéressa  à  cette  'construction.  Ce 
sont  les  ingénieurs  du  roi  qui  font  la  route  de  Lodève  à 
la  Pezade,  à  partir  de  1757  *.  Ces  cinq  lieues  à  travers 
des  montagnes  escarpées  étaient  considérées  comme  un 
chef-d'œuvre  de  l'art  '^.  A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  la 
province  travaillait,  sur  l'invitation  du  roi,  à  la  continua- 
tion de  celte    route  dans   le   Gévaudan  ^. 

On  n'avait  point  cependant  renoncé  entièrement  à  la 
route  des  Cévennes  ;  et  on  finit  par  décider  de  la  cons- 
truire aussi  ;  mais  on  adopta  le  tracé  le  plus  oriental,  la 
route  du  Vivarais  '.  Les  travaux  commencèrent  en  1759  ; 
des  tiraillements  se  produisirent,  car  la  construction  était 
partagée  entre  la  province,  qui  y  employait  100.000  livres 
par  an  ^,  et  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées.  Pour 
en  finir,  les  Ktals  oflrirent  de  se  charger  de  l'entière  exé- 
cution de  ces  travaux,  à  condition  d'en  avoir  la  direction 
complète  •♦.  L'arrêt  du   9  avril    1770   la   leur  fionna  i".  L'exé- 
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culion  (lu  projet  se  poursuivit  dès  lors  régulièrement. 
Mais   la    route    n'était    pas  encore   achevée    en    IIHH. 

Le  Languedoc  était  réuni  à  la  Provence  par  un  j^rand 
chemin  qui  partait  de  Nimes  et  allait  rejoindre  le  Hhône 
à  Beaucaire,  où  se  trouvait  le  principal  pont  de  la  ré- 
gion '.  Cette  roule  était  en  reconstruction,  en  178U  -.  l'ne 
autre  route  doublait  en  quehiue  sorte  la  précédente  ;  dé- 
tachée de  la  route  de  poste  à  Lunel,  elle  passait  par 
Aimargues  et  Vauvert,  et  aboutissait  à  Saint-(iilles,  au 
l)or(i    de    la   Camargue  -K 

La  route  d'Kspagne,  partant  de  Narbonne,  s'acheminait 
par  Sijean  entre  les  Corbières  et  la  mer.  C'était  l'unitiue 
liaison  du  Languedoc,  et  par  suite  de  la  France,  avec  le 
Houssillon.  Dillérentes  parties  en  avaient  été  refaites  de- 
puis 17tS4  entre  Sijean  et  le  lioussillon  •.  C'est  à  son  i)ro- 
pos  qu'A.  Young  a  exprimé  son  admiration  et  son  éton- 
nemenl  ''.  «  Les  trois  lieues  et  demie  de  Sijean  à  Nar- 
bonne coûtent  L8(K).(M)()  livres...  Les  chaussées  sont  en 
remblai,  avec  un  mur  tle  soutènement  de  chaque  côté, 
Tormant  une  masse  artificielle  solide,  traversant  les  val- 
lées à  la  hauteur  de  (),  7  et  8  [)ieds  et  n'ayant  pas  moins 
de  r)0  pieds  de  large.  Il  y  a  un  pont  d'une  seule  arche 
dont  la  chaussée  est  vraiment  (juehiue  chose  d'admirable  ; 
nous   n'avons   pas   en    Angleterre    l'idée   d'une  telle    route.  » 

De  l'autre  côté  des  Corbières,  on  avait  commencé  à 
travailler,  depuis  17.*V2,  à  la  route  (jui  remontait  l'Aude  et 
qui  devait  aboutir  à  Montlouis.  I']n  17.')i  ,  on  avait  déjà 
dépensé  18(). (KM)  livres  cl  les  communications  étaient  aisées 
avec  Limoux  et  Akt.  Mais,  à  ce  moment,  les  Klats  ne 
voulurent  pas  s'engager  dans  de  nouvelles  dépenses  pour 
pousser  le  chemin  i)lus  loin.  ICn  171M),  il  n'était  encore 
fini  (|ue  jus(|u'à  Kspéraza  et  l'on  n'avait  (|ue  le  |)rojel  de 
le    |)r()longer  par   Quillan   et   «•   la   plaine   de   Saull  -  '•. 

Deux  routes  partaient  de  Toulouse,  remontant.  Tune  Li 
vallée    de    l'ArièLfc      raiitre     la     vallt'e     de     la     (iaronne.    La 
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première,  principal  débouché  du  pays  de  Foix,  servait 
en  particulier  au  commerce  du  fer  ;  elle  passait  par  Pin- 
saguel.  Lagardelle,  le  Vernet  el  Auterive  ^  En  1771,  les 
entrepreneurs  du  service  des  dépêches  de  Toulouse  à 
Tarascon  en  Foix,  se  plaignaient  du  mauvais  état  des 
chemins  el  se  déclaraient  disposés  à  quitter  leur  service 
si  l'on  n'y  portait  remède  -.  Le  directeur  de  la  poste  de 
Toulouse  ajoutait  que  la  partie  d'Aulerive  à  Saverdun  était 
absolument  impraticable.  —  La  route  de  la  haute  Garonne 
était  plus  aisée  et  en  meilleur  état  -K  Elle  était  cependant 
partagée  entre  deux  administrations  dilTérentes  ;  l'enche- 
vêtrement des  frontières  provinciales  de  ce  côté  faisait 
passer  la  roule  alternativement  dans  la  généralité  d'Auch 
et  dans  celle  de  Toulouse.  ¥l\\e  avait  été  réparée  en  1751-52  4, 
A  Montréjeau,  tandis  que  la  route  principale  continuait 
vers  l'ouest,  un  embranchement  conduisant  à  Ludion  se 
subdivisait  à  son  tour  vers  Marignac,  pour  gagner  Saint- 
Béat  et  la   vallée    d'Aran  ^. 

Telles  étaient  les  lignes  principales  de  communication. 
Heliant  entre  elles  ces  grandes  voies,  il  existait  à  l'inté- 
rieur de  la  province  tout  un  réseau  de  lignes  secondai- 
res, œuvre  particulière  des  diocèses,  inégalement  avancée 
siins  doute,  mais  partout  poursuivie  avec  ardeur  dans  la 
deuxième  partie  du  siècle.  La  carte  routière,  dressée  par 
Ducros,  directeur  des  travaux  publics  de  la  province  et 
publiée  en  17(S9  et  1790^,  en  donne  une  belle  idée  et  fait 
déjà  assez  bonne  figure  à  côté  de  nos  caries  modernes. 
Il  ne  faut  pas  cependant  se  lier  complètement  à  ses  indi- 
cations, car  elle  porte,  sans  marque  dislinclive,  des  routes 
qui,  d'après  les  documents,  étaient  encore  en  construction 
<ju  même  en  projet.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  de  la 
route  de  Montauban  à  Gaillac  par  le  Tescou  et  Salvagnac. 
I^    raccord    entre    Salvagnac    et    Gaillac   avait    été    seule- 
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ment  adopté  en  1786  |)ar  l'Assictlc  d'Allii  ^  et  n'était  pas 
encore  construit.  C'est  en  178<)  seulement  (|u'on  avait 
décidé,  en  adjugeant  la  dernière  partie  du  chemin  de 
Gaillac  à  Cordes,  de  le  diriger  ensuite  sur  l'embouchure 
(lu  \'iaur  en  face  de  Laguépie.  Dans  le  diocèse  de  Castres 
le  chemin  dit  de  la  montagne  allait  en  1785  justju'à  Hras- 
sac  ;  il  devait  se  diriger  ensuite  sur  Lacaune,  rejoindre 
Saint-Gervais  et,  sortant  du  diocèse  à  la  Croix-Blanche, 
aller  aboutir  à  Hérépian  dans  le  diocèse  de  Héziers  ;  il 
était  fait  aussi  entre  la  Croix-lilanche-  et  Saint-Gervais  ; 
mais  tandis  (jue  la  carte  de  Ducros  le  mentionne  sans 
interruption,  il  man((uail  encore  toute  la  pai  Itc^'omprise 
entre  Hrassac  et  Saint-Ciervais.  I.a  route  de  (îmulhet  à 
Lavaur  par  Briatexte,  portée  sur  la  carte,  est  bien  com- 
mencée en  1787.  Mais  le  cahier  de  Briatexte  se  plaint 
en    17.su   (juon    lait    ■   laissée  là  »  -. 

La  carte  de  Ducros  indique  au  sud  du  diocèse  de  Mire- 
poix  un  chemin  (pii  va  de  I.avelanel  à  Bélesta  et  con- 
tinue jusqu'à  Boqueleil  dans  le  pays  île  Saull  ;  mais  un 
mémoire  du  même  Ducros  dit,  en  171M),  (|u'on  |)réparc  la 
réunion  de  Belesta  avec  le  pays  de  Sault  vers  ICspezel  ^  ; 
la  route  mar{|uée  n'était  donc  encore  qu'un  |)rojel.  Dans 
la  même  région  pyrénéenne  ,  la  carte  indi(jue  la  roule 
de  Qiiilhan  à  Belcaire  et  à  Mont- Louis  et  nous  savons 
déjà  (|ue  la  route  de  lAude  n»'l:»if  vraiment  faite  ({ue 
jus(|u'à    Kspéraza. 

Le  chemin  de  Nimes  à  Arles  par  Bellegarde  était  en 
fort  mauvais  état  ;  ï)iétons  et  cavaliers  ne  pouvaient  y  pas- 
ser en  hiver  ;  il  en  était  de  même  des  chemins  de 
Beaucaire  à  Saint-Gilles,  on  ouvrait,  il  est  vrai,  un  grand 
chemin  de  Beaucaire   à   Founjues  en  ce  moment  *. 

Les  indications  de  la  carte  sont  donc  parfois  en  avance 
sur  l'étal  réel  de  la  viabilité  de  la  province  ;  elle  nïonlre 
plutôt  ce  qu'aurait  été  k*  réseau  des  roules  au  bout  de 
(|U('l(pies  années,  si  l'administration  pmv  imiili-  :iv;iit  uor- 
mâliiiunt    poursuivi    ses   projets. 
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Certains  diocèses  avaient  déjà  un  réseau  de  routes  as- 
sez serré  :  Ici  celui  de  Toulouse.  Celui  de  Mirepoix  était 
considéré  par  Censsane,  en  1778,  comme  un  des  mieux 
percés  ^  Par  contre  dans  le  diocèse  d'Alet  on  se  plaignait 
du  défaut  (ie  cliemins  2  ;  mais  il  faut  songer  aux  difficul- 
tés particulières  qu'olTrait  ce  pays  montagneux  et  aux  res- 
sources limitées  dont  il  disposait.  Les  Corbières  n'étaient 
jM)int  non  plus  favorisées.  Ballainvilliers  dit  aussi  que  la 
plus  granile  partie  du  Minervois  est  privée  de  chemins 
praticables  -K  II  est,  au  contraire  une  région  pourtant  diffi- 
cile où  l'on  voit  les  cliemins  abonder;  c'est  celle  des  Cé- 
vennes  ;  mais  ils  n'étaient  point  dus  à  l'activité  des  dernières 
années  de  la  inonarcliie  ;  ils  dataient  de  la  fin  du  xvii« 
siècle;  c  était  une  «  œuvre  essentiellement  politique  et 
stratégique  »  ^.  Afin  de  pouvoir  pénétrer  rapidement  dans 
cette  région  suspecte,  Bàville  avait  fait  établir  ou  réparer 
aux  frais  du  trésor  ,  de  1689  à  1699  ,  ces  «  chemins 
royaux  »  '^  ;  les  communautés  avaient  dû  s'y  raltaciier  à 
leurs  frais  ;  toutes  les  petites  villes  ,  toutes  les  bourga- 
des importantes  étaient  ainsi  reliées  entre  elles,  et  des 
roules  s'enfonçaient  dans  la  masse  montagneuse,  la  traver- 
sant parfois  entièrement  pour  aboutir  en  Gévaudan.  Le 
diocèse  d'Alais  avait  à  sa  charge  l'entier  entretien  de 
58  lieues  de  ces  routes,  et  il  participait  pour  un  tiers  aux 
frais  de  123  autres  lieues  qui,  pour  le  reste,  dépendaient 
des  communautés''.  Genssane  constate  qu'on  apportait  de 
laltention   à    maintenir  ces  chemins  en  bon  état  ^. 

Le  travail  était  bien  moins  avancé  pour  les  cliemins 
de  la  quatrième  classe,  ceux  des  communautés.  On  com- 
prenait bien  leur  importance,  mais  on  avait  dû  s'occu- 
per d'abord  des  lignes  d'un  intérêt  plus  général.  Dans 
les  dernières  années,  leur  tour  semblait  venir.  Ainsi  l'on 
voit  l'Assiette  d  Albi  charger,  en  1774,  ses  commissaires  de 
rédiger    un    j)rojet   de    règlement   sur  les    chemins  de    tra- 
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l'T  «lu  Tirr»  <!<•  In  s^'-nrchaiissiM'  de  l.iinoiix  (Hisl.  gcn.  [.iiuyiuMloc,  'I".  XIV). 
3    itall..  Mém.  DIoc.  Niirhonnc,  fol.   120. 
I     Wo/i/n,  llUtoire  adininihtr.  du    I..'inniiedoc.   .   p.  'MU. 
'•     H  «rouit.    C.  .KMtl  û  :;i35, 

d*'   177»  (Ilirnull,   T.   I'.«nlsli(!  Alais). 
ouv,  ril..  T.   I,  dior.   Alais,   p    211. 
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verse,  «  les  plus  intéressants  pour  le  bien  pul)lie  »  K  Les 
PZtats  saisis  de  ce  projet,  en  firent  préparer  un  général 
pour  toute  la  province,  et,  en  177(3,  ils  l'atlressèrent  aux 
diocèses  pour  l'examiner.  Rien  ne  fut  décidé  à  ce  mo- 
ment. On  voit  cette  question  rester  toujours  diocésaine. 
En  1781,  le  syndic  du  diocèse  de  Castres  lait  un  règle- 
ment que  Ton  envoie  à  chaque  commune  -.  Kn  1784,  l'ar- 
chevêque d'Albi  déclare  de  nouveau  qu'il  est  essentiel  de 
préparer  un  règlement  -K  Le  diocèse  de  Toulouse  pour 
donner  aux  communautés  les  moyens  de  faire  ces  che- 
mins, décide  de  leur  prêter  le  crédit  du  diocèse  si  elles 
suivent  les  plans  et  devis  approuvés  par  l'Assiette  ;  le 
diocèse  suj)porterait  l'intérêt  des  emj)runts  et  les  (rais 
divers  ainsi  que  l'entretien,  et  les  communautés  rembour- 
seraient par  annuités  ^.  Les  Ktats  approuvent  ce  règle- 
ment ^  et  on  le  met  en  [)rati(ïue  pour  19,  puis  7,  puis 
12  Consulats.  Kn  178.'),  à  la  demande  de  plusieurs  com- 
munautés, le  diocèse  d'Albi  prie  les  Ktals  dauloriser  pour 
son  usage  un  règlement  analogue  à  celui  du  diocèse  de 
Toulouse  ;  mais  ce  règlement  resta  lettre-morte  en  raison, 
d  après  les  procès-verbaux  de  l'Assiette,  de  la  surcharge 
excessive  des  impôts  (jui  t'mj)êchait  les  communautés  d'en- 
treprendre, malgré  l'aide  du  diocèse,  des  dépenses  aussi 
considérables  '•. 

Lors(ju'il  est  (jucslion  de  ces  cbiinins  dr  traverse  , 
c'est  en  général  pour  se  plaindre  de  leur  mauvais  étal 
ou  de  leur  absence.  Le  témoignage  des  cahiers  est  à  cet 
égard  très  expressif  d  un  bout  à  l'autre  de  la  j)rovince. 
Ils  rapj)ortent  en  grand  nond)re  le  sentnnenl  des  villa- 
geois (|ui  entendent  |>arler  depuis  lonlemps,  à  propos  de 
l'augmentalion  des  charges,  de  construction  de  roules  cl 
(jui  constatent  (|ue  le  eluinin  où  ils  passent  pour  aller 
an  hameau  voisin,  est  toujours  aussi  mauvais.  «  La  com- 
munauté est   privée  de  toute  communication   avec   les  villes 


1.  KiiSMijnul,    I'.  lits   II. ils  I»  Aihij;*''»''».    I'    '  '•' 

2.  I<l  ,   An»,  «lu    «liotiv   «!«•   «^islns 
:t     Ifi  .   Petits  l.lat»  ..    p.   K'J 

4.   l'unloiis.   Ihocvsc   tic  TouIoum-,  \t     -'•«  «I    Miis 

r».   l»rocr»-vcrb,  Klal».   Il  <i*c.  I7K» 

t)     Aftsiclte»   <lr   ITHfi   «-l    ITKH  ur«pi«>   H'-^i-jn^-i ,   i  .  ii.>   •  un^         p    XfO). 
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voisines,  dit  riin...  quoiqu'elle  ail  toujours  contribué  >^  K 
Il  faut  remédier  aux  dépenses  immenses  des  embel- 
lissements des  villes,  dit  l'autre,  et  employer  le  coût  à 
taire  de  petits  chemins  ^>  -.  v  Tout  est  dans  l'inaction  dans 
cette  montagne,  faute  de  pouvoir  communicpier  avec  la 
capitale  du  diocèse  »  -K  —  «  Les  campagnes  demandent  en 
vain  des  chemins  de  communication  pour  aboutir  aux 
grandes  routes  auxquelles  elles  contribuent  depuis  si 
longtemps  »  *.  —  u  On  demande  de  faire  pratiquer  des  che- 
mins dans  les  cantons  (jui  en  manquent,  quoiqu'ils  aient 
payé  pour  cet  objet  de  très  fortes  sommes  »  -'  —  a  Les 
chemins  vicinaux  font  depuis  longtemps  l'ambition  de  nos 
contrées  ;  elles  contribuent  pour  leur  part  à  la  faction 
des  grandes  routes  ;  il  serait  bien  juste  de  faire  quelque 
chose  pour  les  communautés  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
obligées  de  mettre  tout  leur  temps  au  transport  de  leurs 
denrées  sur  des  chemins  où  l'on  a  peine  à  marcher  à 
pied,  tandis  qu'on  prodigue  le  plus  grand  luxe  aux  gran- 
des routes  et  même  aux  grands  chemins  de  traverse  »  <\ 
De  tels  souhaits  sont  légitimes  si  l'état  des  chemins  était 
bien  celui  que  nous  décrivent  les  cahiers.  A  Laudun 
(diocèse  d'Uzès)  «  on  ne  peut  pas  sortir  en  hiver  et,  dans 
tous  les  temps,  on  a  bien  de  la  peine  à  exporter  les  den- 
rées ».  A  Domazan  (id.),  les  chemins  sont  impraticables  ; 
la  communauté  ne  peut  pas  les  réparer.  A  Cavillargues  (id.), 
les  chemins  sont  «  déplorables  juscju'à  ce  jour  ».  A  Auja- 
guet  (id.),  on  dit  :  «  Le  pays  des  Ce  venues  n'a  que  très  peu 
de  petits  chemins  où  les  mulets  peuvent  à  peine  passer  ; 
les  routes  sont  mal  entretenues  ;  il  n'y  a  presque  pas  de 
ponts  ;  elles  sont  interceptées  par  la  moindre  inondation  »  7. 
.Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cahiers  qui  nous  ren- 
seignent. A  propos  (lu  diocèse  de  Lodève,  l'intendant  Bal- 
lainvilliers  écrit  :   «  la   plupart  des  chendns  intérieurs  sont 


1.  «.abii  .    ...     i.iroussens,  diocrsc    «i'Albi.  (Caliicrs  de   la   Srnccli.   de  Caslrcs). 

2.  Cjihicr  de  SainUAndrc,   dloctsc  d'Alhi   (U\.). 

3.  Cahier  di:  Curvalc,  diocf-se  d'Alhl  (Id.;. 

i  iMÏtlen  di-   Hezacoul   el   de    Moiilcouyoul,   diocèse  de  Casins  (Id.^ 

3.  iMhUr  du  Tiers  de  la  Miiécli.  de  Limoux  dlisl.  gériér.  de  Languedoc,  XIV). 

n  f;.!,.,  r    ,\i.  Navacclle,  dioc.  d'UzéJt.   (Calders  de    la  Senf-ch.   de  Nîmes).   Voir 
"•"'•  de  Saint-André  de  Valliorgiie,  Sainl-.Marcel    de    l'onlfouiilouse, 
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7.  D'mpré%  les  catiiers  de  cci  quatre  communaulén  (Id.). 


—  fwl   — 

tellement  dégradés  cju'il  est  presciue  impossible  aux  habi- 
tants de  (jnelques  villages  de  porter  leurs  denrées  à  la 
ville  »  '.  Même  note  pour  le  dioeèse  de  Béziers,  (i'après 
un  mémoire  oliiciel  aussi  -.  a  Les  chemins  de  com- 
munication sont  dans  le  plus  mauvais  état  :  il  y  a  des 
temps  où  ils  ne  sont  pas  du  tout  praticables  et  où 
il  est  impossible  de  transporter  les  denrées  à  la  ville 
de  Héziers.  »  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  là 
seulement  le  sort  des  régions  montagneuses  ou  didi- 
ciles.  Dans  le  diocèse  de  Narbonne,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  Corbières  qui  se  ressentent  de  ce  défaut.  Ce 
que  l'on  appelle  le  plat  pays  manque  aussi  de  chemins 
praticables  ;  les  liabitants  des  gros  bourgs  de  Fleury  et 
de  Salles  ne  peuvent  guère  sortir  de  leur  enceinte  pen- 
dant une  partie  de  Ihiver  ;  Vinassan  est  dans  le  même 
cas  3.  Un  mémoire  relalif  au  diocèse  de  Carcassonne  (com- 
|)ris  entre  les  années  1772  et  1780)  dit  :  «•  les  communica- 
tions sont  impraticables  en  plusieurs  endroits  par  usur- 
pations sur  les  chemins  »  '.  (A'pendant,  en  17iS»S,  Hallainvil- 
liers  écrit  aussi  à  propos  de  ce  diocèse  :  «<  Les  chemins 
des  communautés  sont  parfaitement  enlrelenus  »  ^.  Avait- 
on  fait  un  elVorl  parliculier  sur  ce  point?  ou  bien  le  sub- 
délégué du  lieu  était  il  par  troj)  optimiste?  Cette  note 
est  en  tout  cas  exceptionnelle.  Dans  l'ouest  de  la  pro- 
vince, la  situation  n'est  pas  meilleure  que  dans  l'est.  Sans 
parler  des  chemins  du  (^omminges,  (jui  ne  sont  presque 
pas  praticables,  ceux  de  la  plaine  de  Hieux  ne  valent 
guère  mieux  pendant  l'hiver  et  les  temps  de  longue  pluie, 
dit  (ienssane  •'.  «  (^'la  ne  saurait  être  autrement  dans  ces 
terres  fortes,  très  profondes,  expli(|ue-t-il,  où  les  animaux, 
s'enfoncent  jusqu'au  ventre  et  où  l'on  nian(|ue  de  pierres 
pour  les  paver  »>.  El  il  ré|)ète  sa  constatation  et  son  ex- 
plication à  propos  du  diocèse  de  'l'oidouse  •  Malgré 
tout  soin,  les  chemins  de  trav<M>v.  ^i^^^\  impraticabl»-^  fu 
fpinps    de    pluie    ■. 

I.  IttiU..   McMii.    Dioc     Loil^%r.    fol.   Iftô. 

2  néniull.   r.  Hfglklrc  llixiim. 

3.  Hall  ,  M«in.  Oloc.  N«r)>onne.  fol.   126. 

4.  Ilérnull,  V    H.  ..-. 

5.  Bail.,  M.m     \h  fol.  71. 

0.  Ouv.  cU  ,  T.   IV  et  S,  Uioc.  Hi«u&,  Commliigm  cl  Toulouw. 
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En  somme,  mille  part  on  n'est  satislail,  hormis  à  Car- 
cassonno  :  cMicore  est-il  probable  que  nous  entendrions 
une  autre  note  que  celle  du  subdélégué  de  celle  ville  , 
si  nous  avions  les  cahiers  de  celle  région.  Mais,  même 
en  faisant  la  part  de  ce  qu'il  y  a  de  nécessairement  exa- 
géré dans  des  cahiers  de  doléances,  il  apparaît  bien  que 
le  nombre  et  la  viabilité  de  ces  cheuiins  de  traverse 
laissaient   fort    à   désirer. 

La  question  des  ponts  n'était  pas  aussi  bien  résolue 
que  celle  des  roules.  Il  existait  bien  des  lacunes,  et  les 
communications  étaient  souvent  interrompues  ou  du  moins 
gênées.  Ponts  et  routes  causaient  d'énormes  dépenses  aux 
Klats,  aussi  rappellent-ils  que  le  Languedoc  «  est  traversé 
de  torrents  qui  se  trouvent  tout  d'un  coup  impratica- 
bles 0  1.  Sans  parler  de  celle  multitude  de  petits  ponts  ou 
de  ponceaux  qui  font  en  quelque  sorte  partie  des  routes 
elles-mêmes,  voyons  comment  on  avait  vaincu  ces  obsta- 
cles que  sont  les  grands   cours   d'eau. 

Sur  la  Garonne,  un  pont  de  bois  existait  à  Valenline, 
qui  servait  aux  communications  avec  la  haute  vallée.  Les 
Ktats  l'avaient  fait  reconstruire  en  1705,  en  supprimant 
le  péage  qui  y  était  auparavant  perçu  par  le  duc  d'An- 
lin  et  la  communauté-.  Mais,  en  1772,  une  crue  l'ayant 
enlevé,  on  dut  refaire  (v  un  pont  de  provision  »  3,  et  c'était 
là  un  exemple  souvent  cité  pour  montrer  l'intérêt  qu'il  y 
avait  à  faire  surtout  des  ponts  de  pierre'.  Un  pont 
avait  existé  à  Cazères  ;  au  sujet  de  sa  reconstruction  né- 
cessaire, un  long  conllit  avait  surgi  entre  Ca/ères  et  Car- 
bonne.  Kn  17r)4,  on  semblait  s'être  décidé  pour  Cazères  ; 
mais  on  s'était  ensuite  ravisé,  et,  en  1778,  on  parlait  seu- 
lement (lu  ponl  projeté  à  Cazères,  tandis  que  celui  de 
Carbonne  était  en  construction^.  Il  fallait  aller  ensuite 
jusqu'à  Toulouse  pour  trouver  un  autre  ponl  sur  le 
fleuve.   Un   certain  nombre  de   bacs   suppléaient    à    ce    dé- 

1     Mémoire  de  17H0  (I>roc<-s-verb.  Illals,  'M   rléc-.   1779). 

2.  ArnM  Mu  ronM-lI  flu  18  jiiillel  170.',  (cl  Ictln-s  pnlcnlcs).  Recueil  ImIjIs  K.iii- 
Kuedoc.   1705.         Ilnulc-Ciarotiiu;,  (..  •i2. 

3    Mémoire  de   177K  (Hérault,  I".   Conimin^es;. 

I    C«mplc  rendu   1789,  p.  2»i«. 

:,.  |»ror.%-vrrl».  Ktal»,  19  Wvricr  17.'>4.  —  Requêle  des  liubilanls  de  Ca/ères 
(M'-rault,  (..  'JHV'i).  Mémoire  du  syndic  du  diocèse,  1778  (Hcraull,  I'.  Megistrc 
lUcuK). 
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faut  ;  on  en  trouve  dans  le  diocèse  de  Rieux  à  la  Ter- 
rasse, à  Carbonne,  Marquefagc,  Capens,  Noë  et  Salles  ^. 
Au-dessus  de  Toulouse  il  y  en  avait  un  à  Pinsa^uel  ; 
un  autre  lut  établi  à  Portet  en  ITtSO'-.  Au-dessous  de 
Toulouse,  on  en  trouve  mentionnés  à  lihij^nac,  à  Seilb, 
plus   bas  à   Kscatalens. 

Il  n'y  avait  point  de  pont  sur  TAriège,  dans  la  régiijn 
du  Languedoc.  On  trouvait  seulement  des  bacs  à  Aute- 
rive,   à    Venerque,   à   Clermont  et   à  la  Croix-Falgarde. 

Sur  le  Tarn,  un  pont  avait  été  dès  longtemps  reconnu 
nécessaire  à  la  Pointe-Saint-Sulpice  pour  la  grande  roule  de 
Toulouse  en  Rouergue  :  il  était  projeté  en  17()()  •'*,  mais 
nous  avons  déjà  vu  (ju'il  n'existait  pas  en  17(S«S.  L'inten- 
dant soubailail  aussi,  a  ce  moment,  un  pont  à  Rabas- 
tens  *.  Seul  le  pont  de  Marssac,  sur  cette  rivière,  était  en 
voie  d'achèvement.  Il  n  y  avait  donc  pour  passer  le  Tarn, 
en  dehors  du  pont  d'Albi ,  (|ue  des  bacs.  Celui  d'Orgueil 
transportait  les  charrettes  chargées  moyennant  5  sols:  on 
y  prati(|uait  un  système  d'abonnements  par  l'aînille,  moyen- 
nant 2  boisseaux  de  blé  '•  ;  en  aval  étaient  les  bacs  de 
Combarieu,  Rressols,  des  Harlhes  ;  en  amont  ceux  de  Vil- 
lemur  ,  Layrac,  Mirepoix,  Rabastens,  Lisle-d'AIbi,  (iail- 
lac,  Hrens,  Lagrave,  Castelnau-de-Lévis,  et  au-delà  d  .\lbi, 
ceux  des  Avalats,  Lescure,  Arlhès,  Ambialel  et  Trebas.  Il 
y  avait  un  pont  à  Tanus,  sur  le  Viaur,  |)our  passer  en 
Rouergue  et  un  bac  à  Lagaidc.  l'n  bac  existait  à  Penne, 
sur    l'Aveyron. 

Les  bacs  étaient  assez  noml>reux  sur  lAgoùl,  à  Sainl- 
Jean-de-Rives,  Ambrés,  Vilerle,  (iuilalens,  Vielmur,  Saint- 
Paul,  Sai\  et  nue  cruvre  imj)ortanle  s'achevait  sur  celte 
rivière,  le  pont  de  Lavaui.  I^rojcté  depuis  17('>M,  adjugé 
en  \ll',i  pour  .'W().0(M)  livres'',  ce  |)ont  était  lormé  dune 
seule  arche  de  !,')()  pieds  de  largeur.  On  avouait  qu'il  coû- 
terait trois  fois   plus    cher    ({ue    n'aurait   coûté    un    pont    de 

1.  I.lal  (IcH  l>nc».  |>okU-rifur  A  1777  (Artli.  Nal.  Il*  2!K7*).  Ijc%  inillralioiih  qui 
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trois  arches;  mais  on  insistait  sur  les  avantages  des  ponts 
surbaissés  pour  le  passage  des  voitures  et  aussi  pour  le 
cours  des  eaux  K  En  1789,  un  autre  pont  était  en  cons- 
truction sur  lAgoùt.  à  Saix  ,  destiné  au  chemin  de  Tou- 
louse à  Castres  -.  Le  cahier  de  Saix  se  plaint  qu'on  le 
construise  dans  un  endroit  éloigné,  hors  de  portée  du  vil- 
lage. Un   bac  traversait   le  Tlioré  à  Caucalières. 

Parmi  les  autres  travaux  importants  de  cette  période, 
mentionnons  le  pont  de  Mirepoix.  Il  n'y  avait  eu  jus- 
qu'en 1776  qu'un  pont  de  bois  peu  solide  pour  relier  les 
trois  importantes  routes  allant  vers  le  pays  de  Foix,  le 
pays  de  Sault  et  Limoux.  Les  Etats  avaient  décidé  la  cons- 
truction d'un  pont  en  pierre  -^  qui  fut  commencé  celte 
année-là.  A.  Young,  en  1787,  le  trouvait  magnifique  avec 
ses  sept  arches  plates,  chacune  de  64  pieds  d'ouverture  '*  ; 
il  devait  coûter  1.800.000  livres.  On  comptait  sur  son 
achèvement  en  1789. 

L'Aude  n'avait  guère  que  le  Pont-Vieux  de  Carcassonne, 
et  des  bacs  à  Capendu,  Puicheric,  Castelnau-d'Aude,  Ca- 
nel  et  Saint-Marcel.  Sur  l'Orbieu  était  un  bac  à  Fabrezan 
et  un  pont  à  Ornaisons.  Sur  l'Orb,  le  pont  de  Hérépian, 
fort  ancien,  renversé  en  1766  et  provisoirement  réparé, 
était  partie  en  maçonnerie,  partie  en  charpente  ^.  Un  bac 
traversait  la  rivière  à  Cessenon.  Le  pont  de  Béziers  ser- 
vait au  grand  chemin  de  la  province.  L'Hérault  était 
franchi  par  deux  bacs,  l'un  aux  environs  de  Pézenas, 
l'autre  dans  la  seigneurie  de  Canet  ^\  Dans  la  partie  supé- 
rieure du  fleuve,  on  achevait  le  pont  de  Gignac  :  «  Il 
otîrait  des  difficultés  que  l'art  seul  pouvait  vaincre  »  7. 
Formé  de  deux  arches  de  80  pieds  et  d'une  de  150,  il 
avait  ses  piles  fondées  à  26  pieds  au-dessous  du  niveau 
des  basses  eaux  de  l'Hérault.  Il  restait  encore  à  y  dépen- 
ser,  après  la    campagne   de    17ÎK),   environ    140.000   livres '*. 

1     (.otiiptf;    r«-iiflu    li/^'.i,   p.   2<i8. 

2.  Mémoire   Dijcro»   (d«'jà  cHé). 

3.  I  :],.  Ktafs,  :{()  si'pl.   1771. 

4.  "<    _    ..       -  Il    l-rancp,  .''.  .'l'nit   17X7 

5.  Compte  rendu   1789. 

•.  AtrH  enregistré  au   l'arlcm. m    de    Joulouse,   août   17(i2    ni;iul(;-(iaronne,   H. 
11137.  fol    42). 

7-  ''  Il    I7W»,   p.  2<i7. 

••   ^'     •  '      itjs  ((i«ijù   cité;. 
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Citons  encore  un  certain  nombre  de  bacs  sur  le  Gardon, 
à  Ners,  Cruviers,  Brignon,  Moussac,  Dions,  Sainle-Anas- 
tasie,  Remoulins  et  MontIVin.  Un  pont  à  Ners  était  ina- 
chevé. Le  Pont  du  (iard  olTrail  toujours  le  secours  de 
ses  arches   romaines. 

Le  Rhône  portait  quelques  bacs  à  Saint-Gilles,  F'our- 
ques  ',  Aramon,  Villeneuve  -,  Ro(iuemaure  et  l'Ardoise.  Il 
était  traversé  de  deux  ponts  bien  connus,  le  pont  de 
Beaucaire  et  le  pont  Saint  Esprit,  qui  servaient  de  sorties 
à  la  province.  Le  premier,  établi  en  1682  par  le  duc  de 
Vendôme,  avait  été  concédé  aux  Etats  par  le  roi  en  1767, 
par  subrogation  au  comte  de  Saint-F'lorentin  -K  C'était  un 
pont  de  bateaux  que  l'on  ouvrait  ou  repliait  suivant  la 
saison  ou  les  circonstances  ^  Les  droits  de  péage  étaient 
afTermés,  en  1775,  au  prix  de  13. 000  livres  ;  en  1787  ils 
le  turent  à  16.150  livres''.  De  176()  à  1774,  le  produit  des 
recettes  année  commune  s'était  élevé  à  22.4(>8  livres 
4  sols  6  deniers. 

Le  pont  Saint-Esprit  passait  pour  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  hardis  de  l'Europe''.  «  Ce  n'est  pas  sans  rai- 
sons, écrit  le  président  de  Brosses  ",  (|ue  ce  pont  est  cité. 
II  est  de  toute  beauté  pour  hi  hauteur,  la  longueur, 
l'évasement  des  arches  et  Im  tournure  légère  des  piles  ». 
Il  avait  1.118  pieds  de  long  sur  15  de  large  seulement. 
Les  arches  étaient  au  nombre  de  19  grandes  et  14  peti- 
tes. «  Le  pavé  du  pont  répond  à  la  beauté  du  reste  ;  il 
est  fait  à  chaux  et  à  ciment.  Les  charrettes  même  à 
vide  n'y  passent  (jue  sur  des  traîneaux,  mais  les  chaist^s 
et  les  carosses  chargés  y  passent  »  **.  L'entretien  du  pont 
et  des  chaussées  d'accès  était  assis  sur  un  impôt  parti- 
culier  connu   sous   le   nom   de    petit-blanc.    C'était  un   droit 

1.  «otK  ^poiidani  «•         iUfraiill.   C.  ^«Hk'... 

2.  Il  R-mpla.  au  I  ancUii  ponl  d  Avignon,  cleirull.  (Cil.  «rr^l  |>efnicU«i|  lo  clr- 
Miolilion  .larclirs  iniillU-*  m  |7(I7  (lUranlI.C.  41»).  Cf  austl  plaint.*»  au  MiJ«-t  tlu 
larif  (lu    bat-  dans  If   cahi«T  dr   Vill«Miru\e-lf>- Avlnni»n 

3  Arnl  ri  l.ltr»!i  palrnliN  «lu  1»  s«pt  1767.  (KnrcgUlrér^  ou  l»iirlenunl  de 
Toulouif.    llauU--<iaronur.    I»    I«">'/i.   I«>l.  :*«<»>. 

4.  Voir  onlonn  de  llnliMidani.  a.  juin  XlTI  »-l  ■rn-l  du  I"  juillrl  ir...  .Hc- 
cuclli  r.dlK    Ijingucdoc   »  oi  r..x,„,ii.l:iiiiN, 

5.  (iard.  <..   UfJ   fl    112. 

r».  Opinion    ••xpriniér     dans  un     niamin  '  "•   «in    i«  inj.-        •.....■    ... 

grugraphir    niodrrnc    par    Ir   /'.   (Hbntl,   Ti- 

7.  Pré»ldcnl  île  Hn*Mse$,  Ixrllrc»   famillorcfc  (17JU». 

8.  Id. 


—  076  — 

de  2  sols  par  quintal  de  sel  tiré  des  salins  de  Peccais  a 
destination  des  gabelles  du  Lyonnais,  Daupliiné,  etc.,  et 
de  IS  deniers  sur  le  sel  à  lusage  de  la  province^  ;  son 
emploi  était  confié  aux  Trésoriers  de  France  de  la  géné- 
ralité de  Montpellier  qui  ordonnaient  les  travaux  après  avis 
du  syndic  général  de  la  province.  Depuis  1712,  le  droit 
avait  été  doublé  et  ce  doublement  fut  constamment  re- 
nouvelé depuis-.  Le  droit  produisait  2.000  livres  13  sols, 
en  1788.  Le  pont  Saint-Esprit  était  le  seul  pont  bâti  sur 
le   Rhoue   depuis   Lyon   jusqu'à    la   mer  -K 

La  confection  de  ce  réseau  routier  était  un  des  titres 
de  gloire  dont  les  Etats  aimaient  le  mieux  à  se  parer. 
Il  leur  avait  valu  cependant  des  reprocbes  et  des  criti- 
ques. On  blâmait  les  grandes  dépenses  faites  par  eux 
pour  les  travaux  publics  ;  on  parlait  de  leur  magnificence 
et  de  leur  ostentation  ;  et  ceci  ne  s'adressait  pas  seule- 
ment aux  ouvrages  de  pure  décoration  comme  la  place 
du  Peyrou  à  Montpellier,  mais  aux  routes  et  aux  ponts. 
Ce  sont  ces  critiques  qu'Arthur  Young  a  recueillies  et 
reproduites  dans  son  livre.  «  On  a  fait  des  folies,  dit-il  '^  ; 
des  sommes  énormes  ont  été  employées  au  nivellement 
des  pentes  les  plus  douces...  La  circulation  n'exigeait  pas 
de  semblables  elTorts  ;  un  tiers  de  la  largeur  est  battu  ; 
l'autre  sert  à  peine  ;  il  pousse  de  l'herbe  sur  le  reste  ». 
Et  plus  loin  il  dit  encore  :  (c  Des  ponts  de  CO  à  80.000 
livres  sterling  et  d'immenses  chaussées  pour  réunir  des 
villes  sans  auberges  autres  que  (belles  décrites  ci-dessus, 
parait  une  grande  erreifr.  Cela  n'est  pas  à  l'usage  seul 
des  habitants  ;  le  (juart  suffirait  ;  c'est  donc  un  faste  que 
l'on  déploie  aux  yeux  des  voyageurs  »  ^.  Le  souvenir  l'en 
poursuit  encore  en  Touraine  où  il  écrit,  à  propos  d'une 
roule  :  Il  est  impossible  cju'il  y  en  ait  (jui  la  surpasse 
du  moment  qu  il  lu;  s'agit  pas,  comme  en  Languedoc,  de 
faire  des   prodiges  «  ''. 


1.  Mln.\%nii.   Lois   riiunicipulcs. . .  clc,  'r.  IIF,  p.  '.KWi. 

2.  lUill  .  Mi^m.   Dior,  l/cs.  fol.  ZH.  -   Voir  îirn-ts  de  (ioiibliiiK'iil  en    1772,   1777 
17JM     —  (U.Tiii-iJ    i:«lils    l-ii)nii»Mlor   177:t,   1777,    1784). 
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Contre  ces  critiques  les  Ktats  se  défendaient  ;  un  mé- 
moire fut  rédigé  dans  ce  but  en  178<)  '.  Ils  alléguaient 
d'abord,  à  propos  du  cbinVe  des  dépenses,  (|ue  les  soins 
d'entrelien  étaient  la  [)remière  de  toutes  les  économies. 
Ils  disaient  aussi  (fu'en  (len>andant  ces  communications, 
les  peuples  n'étaient  pas  aveugles  sur  leurs  intérêts  et  (jue 
si  les  grandes  lignes  étaient  les  ressources  du  commerce 
et  le  bonlieur  de  celui  ((ui  voyage,  c'étaient  les  commu- 
nications particulières  qui  rendaient  les  grandes  routes 
utiles.  Ils  rappelaient  avec  quel  soin  les  ouvrages  étaient 
préparés  et  surveillés,  et,  aiguisant  une  pointe  nu  milieu 
de  leurs  critiques,  ils  ajoutaient  que  si  les  cliitTres  des 
travaux  paraissaient  un  i)eu  élevés,  du  moins  ils  étaient 
fixes  et  qu'on  n'était  pas  exposé  à  voir,  comme  il  arri- 
vait pour  le  pont  de  Marssac,  contruit  par  les  Ponts  et 
(Chaussées,  des  travaux  adjugés  pour  187. ()(K)  livres  et  qui 
coûtaient  en  réalité  l.*i().U(M)  de  plus.  Les  Ktats  reconnais- 
saient (pi'à  propos  des  deux  [)onts  de  Gignac  et  de  Lavaur, 
ils  s'étaient  laissés  aller  à  (|uelque  magnificence  ;  mais  ne 
fallait-il  pas  des  exemples?  Et  d'ailleurs,  la  dépense  n'aug- 
mentait pas  à  proportion  de  la  grâce  et  de  la  solidité. 
Il  y  avait  au  fond  de  celle  atVaire  une  rivalité  d'ingé- 
nieurs, (jui  se  continua  jus(|u'à  la  lin  du  régime.  Le  corps 
des  Ponts  et  Chaussées  était,  dès  ce  moment,  assez  porté 
à  blâmer  ce  (ju'il  n'avait  point  dirigé  et  les  ingénieurs  du 
Languedo'',  de  leur  côté,  n'étaient  point  dépourvus  du 
, désir  de  montrer   leur   science  et    leur    habileté'-. 

Puiscjue  nous  n'avons  |)oint,  ici,  à  a|)précier  l'adminis- 
tration des  Etals,  contentons-nous  de  dire  à  quels  résul 
tats  ils  étaient  parvenus.  On  voyait,  dans  le  Lîinguedoc. 
(juehpies  belles  routes  (jui  rraj)j)aient  les  voyageurs  :  on 
y  trouvait  aussi  un  réseau  déjà  remar(juable  de  chemins 
diocésains,  voies  neuves  ou  refaites  à  neuf  dans  la  deu- 
xième partie  du  siècle,  ce  (|ui  donnait  à  la  province,  sous 
le  rapport  de  la  viabilité,  un  des  premiers  rangs  dans  le 
rovaumc.  .Mais  on   avait    à    jx'ine   commencé   la   réfection  ou 

1.  I»rt»rè»-vcrl».  Klnt*.  31  iiérpiiibrc  1770.  K^lrails  dnn»  le  (xiinplr  rrndu  de 
KKU,  noinniiiuiit  clitip.  de»  Iruv.  |)ul>li(-!k.  p.  257  f*l   »ui\. 

2  CVsl  II  ri'Ur  pol«  iiiii|iii>  <|u«'  »<•  nip|Mirlf  li*  Mitimlre  »ur  Iri  travaux  pulilir» 
dr    l^iiigufduc   par   Duiru».  \'W  (drtti  riU').  Il    n-iioiid  ù  t\v%  crii  '  lilcs  ilnn» 

un  iiiiiiiitirc  de  M.  <!«■  la   Millii  ir.  liiUndanl   d<*s    l'oiils  cl  (li 
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la  création  de  ces  multiples  chemins  vicinaux  dont  le 
développement  a  été  si  remarquable  en  France  au  xix«  siècle, 
aflluents  nécessaires  sans  lesquels  les  grandes  routes  man- 
quent lie  vie.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  le  Languedoc  n'a- 
vnit  rien  à  envier  aux  autres  provinces  du  royaume  ; 
quelle  que  fut  la  lacune  chez  lui,  il  était  en  avance  sur 
le  reste  du  pays. 

II.  Postes  et  Transports. 

Voyons  maintenant  de  quelle  façon  était  assuré  le  ser- 
vice des  postes  et  comment  s'efTecluait  le  transport  des 
personnes  et  des   marchandises. 

Les  grandes  lignes  de  communication  sont  desservies 
par  les  courriers  de  la  poste  i.  La  province  voit  passer 
le  courrier  sur  sa  grande  route  deux  fois  par  semaine 
dans  cha(jue  sens.  C'est  ce  qu'à  Toulouse  on  appelle  le 
courrier  du  Lyonnais  -.  Il  porte  avec  lui  les  a  dépêches  » 
de  toute  la  région  du  Rhône,  de  la  Provence,  de  l'Italie  ; 
il  prend  au  passage  celles  du  RoussîUon  et  de  Catalogne  ; 
enfin  il  est  le  principal  moyen  de  communication  entre 
le  Bas  et  le  Haut-Languedoc.  Il  existe  d'ailleurs  pour  ce 
service  particulier  un  troisième  courrier  par  semaine  en- 
tre Toulouse  et  Montpellier.  Au  milieu  du  siècle,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Toulouse  se  plaignait  que  ce  cour- 
rier du  Lyonnais  marchât  seul,  avec  des  chevaux  de  re- 
lais ;  il  en  résultait  de  la  fatigue,  des  accidents,  des  re- 
tards, des  dangers  aussi  ;  on  n'osait  lui  confier  des  fonds. 
La  Chambre  demandait  qu'il  courût,  comme  les  autres 
courriers  du  royaume,  en  |)oste,  avec  un  postillon  -K  A 
partir  de  1788,  cette  situation  est  grandement  améliorée; 
il  y  a  en  enèt  désormais  six  courriers  j)ar  semaine,  dans 
celte  direction  ^. 

Continuant  par  la  vallée  de  la  Garonne,  le  courrier  as- 
surait   aussi    les    communications    avec    I^ordeaux  ;    il   n'y 

1.  I.«  ,.*.,..  .i.^  j;.i-.U;>>  tiail  fifTernu;  «  des  (raitaiils.  La  grandi;  poste  com- 
prenait le  %ervïc*'.  des  corrcspondanccH  entre  les  villes;  la  petite  poste  n'opérait 
qoe  dans  rinlérieur  des   villes. 

2.  Chambre  de  comm.  de  Toulouse.    Délibérai.  29  juillet  17.'>5. 

3.  Id. 

4.  Aifnanarh  Uaour,  1788. 
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avait  de  ce  côlc*,  encore  en  17tS9,  que  deux  courriers  j)ar 
semaine  qui  parlaient  cle  Toulouse  le  jeudi  et  le  dinian- 
che  :  le  commerce  souhaitait  vivement  hi  création  d'un 
troisième  départ  K  Enfin  Toulouse  avait  un  courrier  di 
recl  avec  Paris  (jui  passait  par  le  Quercy  et  le  Limou- 
sin :  il  ne  parlait  qu'une  fois  par  semaine,  le  mercredi  ; 
il  est  vrai  qu'on  avait  la  ressource  de  donner  les  dépè- 
ches pour  Paris  au  courrier  de  Bordeaux,  mais  elles  res- 
taient  alors   un  jour  ou   deux    de    plus   en    route  -. 

Pour  communiquer  avec  les  villes  situées  en  dehors  de  la 
route  de  poste,  il  existait  un  service  de  porteurs  ou  messa- 
gers, qui,  une  ou  deux  l'ois  par  semaine,  portaient  les  lettres 
dans  leur  voiture,  souvent  en  même  temps  que  des  voya- 
geurs. Ce  service  reliait  entre  elles  les  villes  épiscopales  de 
la  province.  Voici,  à  titre  d'exemple,  de  quelle  façon  il  était 
organisé  dans  la  ré-^ion  toulousaine.  Les  messagers  partaient 
deux  fois  par  semaine  de  Toulouse  au  nomhre  de  se[)t,  un 
vers  Gaillac  et  Albi,  un  autre  vers  Lavaur  et  Castres,  un 
troisième  vers  Pamiers  et  Foix,  un  quatrième  vers  Muret  et 
Saint-Gaudens,  un  autre  vers  Saint-Lys.  Lombez  et  Boulo- 
gne, un  autre  vers  Auch,  un  autre  enfin  vers  (irenade  et 
Beaumont.  En  outre,  il  y  avait  un  seul  messager  par  se 
maine  pour   lievel  et  Sorèze  et  un    porteur   pour  Mirej)()ix. 

Les  diocèses,  et  quel(|uelois  les  villes,  participaient  aux 
frais  de  ce  service  des  postes.  Jl  est  dit  dans  un  mé- 
moire de  1753  •'  que  le  messager  allant  de  Saint-l*ons  deux 
fois  par  semaine  porter  lettres  et  |)a(|uels  au  hurcau  de 
poste  de  Béziers  a  été  établi  par  le  diocèse.  Le  diocèse 
de  Castres  donne  une  indemnité  de  'MU)  livres,  de  400  à 
partir  de  1770,  au  messager  qui  va  de  Castres  à  Carcas- 
sonne  ;  en  1780,  l'évéque  ol)tient  la  décharge  de  ces 
4(H)  livres  cpii  sont  rejetées  sur  1  administration  des  pos- 
tes. La  ville  de  Castres  alloue  aussi  à  ce  messiiger  une 
subvention  K  On  voit  encore,  en  177.i,  le  diocèse  de  Li- 
moux  autorisé  à  imposer  IIM)  livres  pour  I  augmentation 
des   gages  du    porteur  de  lettres  de  Carcassonne  ^. 

1.  Proies- \crli.   (oiiiitr   d'o^rif  ullurc  tir    lu   (.on<iliUinnl<-.  un  J<)  juillri   i.\mj 

2.  Alni.-inarli   lUiniir 

3.  Mt-ni    sur   rrinl   «Ic^  rlwinln^  «lu  «lio<-    «tr  Snliil-I'uii»  I7S3  (llrrnull.  (..  3M0). 

4.  lUnêHjnot,  A%\    ilu  <liutf%r  dv   lM%ltv%,  |>.  112. 
.'>.  Pmréft-vrrb.   Klalt.  2U  nov.  177.1. 
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Ce  réseau  aux  laii^es  mailles  laissait  de  nombreuses  lo- 
calités isolées  el  dépourvues  de  toute  communication  ré- 
gulière. Ainsi  le  centre  si  actif  de  Saint-Chinian  n'a  de 
service  assuré  cjuà  partir  de  178i.  Une  lettre  des  ins- 
pecteurs Tricou  père  et  fils  annonce  à  cette  date  qu'un 
t(  bureau  de  poste  »  vient  pour  la  première  lois  d'èlre 
établi  dans  cette  ville  ;  leur  précédent  courrier  leur  était 
paivenu  par  l'entremise  de  M.  l'abbé  Treil  de  Pardaillian, 
venant  de  Sainl-Pons  '.  Le  caliier  de  Graulhet  demande, 
en  1789,  un  bureau  de  i)oste  aux  lettres  ;  on  ne  peut, 
dit-il,  écrire  (jue  le  samedi  pour  Lavaui",  d'où  encore  les 
paquets  ne  partent  que  le  mardi  ensuite  pour  les  autres 
villes  :  de  sorte  que  d'une  première  lettre  à  la  réponse, 
même  pour  la  ville  la  plus  voisine  il  se  passe  plus  de 
(juinze  jours    d'intervalle  -. 

I/insuffisance  de  ces  relations  réi^ulières  se  taisait  sen- 
tir  plus  vivement  à  mesure  que  le  commerce  se  dévelop- 
pait. Aussi,  malgré  le  privilège  de  la  ferme  des  posles, 
profitait-on  de  toutes  les  occasions  pour  faire  porter  ses 
lettres.  Ainsi  les  négociants  de  Montpellier  se  servaient 
des  «  poissonniers  o  pour  communiquer  avec  leurs  corres- 
pondants de  Cette  ;  l'usage  conlinua  môme  quand  on  eut 
établi  un  courrier  postal  tous  les  jours  entre  ces  deux 
villes  ;  c'est  ce  que  dit  l'intendant  en  rappelant  les  inté- 
ressés à  l'observation  du  privilège  ■'.  La  ferme  d'ailleurs 
abusait  j)arfois  de  ses  droits  en  rançonnant  ses  clients 
obligés  :  une  lettre  simple  pour  Turin  coûtait  déjà  14  sols 
el  comme  on  faisait  payer  des  écbantillons  d'étoIFes  avec 
In  lettre,   cela  montait  à   .'58   sols  ou    2  livres '*. 

La  fjosle  aux  chevaux  lrans[)ortait  les  voyageurs  sur  les 
roules  où  elle  était  établie,  de  Montauban  à  Pont  Saint-Esprit, 
el  aussi  de  Nimes  à  Heaucaire.  Mais  c'était  là  une  façon 
chère  de  voyager,  cai  il  en  coûtait  au  milieu  du  siècle 
25  sols  par  poste  pour  un  cheval  de  trait  el  20  sols  par 
bidet  ^.    Plus    lard,    mallier,    bricolicr    ou    bidet    se    |)ayail 

î.  I-elIrr  du  9  tUc    I7H3   niéniull,  C.  ZiV,^). 

2.  ïJihlrr  de  (ir.iiiIlHl   (Cahiers   de   la   Soiuchnussée   lU-   CaslK^s). 

3.  Ij'XKri:  de  I  iiilen  laiit  à  la  Chambre  de  comtiXMce   de   Moiilixllirr,  Jd  0(  l.  I70S 
(flf^raull,  |{.  207;. 

4.  f.hiimbre  de  comm.  de  TooIouhc,  Déllbcral.  21   déc.  17(>4. 
:•    I^llrc  de  niilcndnnt.   1  »i;pl    17.1  (II  iiilr-fln:  oniio,  C.  8.'{). 
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25  sols  et  même,  à  partir  de  la  fin  de  1784,  le  prix  fut 
porté  à  'M)  sols  ^  On  allait  ainsi  de  relais  en  relais,  que 
les  maîtres  de  poste  devaient  tenir  garnis  dun  nombre 
siitlisant  de  chevaux.  L'augmentation  du  nombre  de  ces 
chevaux  est  évidemment  la  preuve  duiu'  augmentation  du 
mouvement  :  c  est  ce  qui  dut  se  produire  à  la  lin  du 
xviii'^  siècle,  car  l'on  voit  les  bureaux  de  poste  de  Grisol- 
les et  Saint-Jory  [)asser  de  18  chevaux  en  17t)()  à  20  en 
1786  ;  le  bureau  de  Toulouse  passe  de  18  à  20  entre  les 
mêmes  dates  ;  l'accroissement  est  plus  sensible  encore  sur  la 
route  du  Lauraguais  ;  les  bureaux  de  Castanet,  Haziège, 
VillelVani-he  passent  respectueusement  de  7,  8  ou  9  chevaux 
à  14  et  à  1().  En  tout  dans  ces  six  postes,  il  y  avait  77 
ou    79  chevaux  en   171)0,    109   en   1780 -. 

Kn  ^1784  il  fut  décidé  d'établir  la  poste  sur  la  route  de 
Toulouse  à  Albi  par  Saint-Sulpice  •'^.  Elle  était,  dit  le  sub- 
délégué de  Toulouse  •*,  très  praticjuée  [)ar  les  commerçants, 
notamment  de  Lyon.  Le  bureau  de  Saint-Sulpici'  avec  (> 
chevaux  fonctionnait  en  178()  ;  un  bureau  intermédiaire 
entre  Toulouse  et  Saint-Sulpicc,  à  Ourmières,  considéré 
comme  nécessaire,  n'était  pas  encore  monté.  En  1788,  il 
était  question  d'établir  des  maîtres  de  poste  sur  la  route 
de  Nîmes  à   Alais  '. 

La  province  accordait  aux  mailres  de  poste  deux  grati- 
lications,  lune  de  120  livres,  pour  leur  tenir  lieu  de 
l'exemption  de  la  taille  dont  ils  jouissaient  dans  les  pro- 
vinces où  cet  impôt  était  personnel,  l'autre  de  150  livres, 
(renouvelée  toujours)  en  raison  de  la  cherté  des  fourrages  '•. 
En  1789,  54  mailres  de  poste  louchaient  I  indemnité  per- 
sonnelle   de    120    livres  7. 

Il  n'était  pas  possible  à  tout  le  monde  de  voyager  ainsi 
en  poste,  à  grands  frais.  Parfois  1  on  pouvait  monter  dans 
«  la  brouelle  »  du  courrier  (jui,  pour  un  prix  modi(iue, 
transportait     rapidement     personnes   et    pacpiets  ;    les    com- 

1.  Oriloniinncc*  du   lU  M*pl.  17H4,  <kuccc«»ivrmrnl  proroger  (Id  i 

2.  ICUils  rouriiK  par  te  kulxlélrgué  <lc  TouIuum?  en   17U)  el   17M  (Id.). 

3.  l'rocri.verh.   l'.laK  31   d«*c.   THl. 

4.  i:iat   de   17Hfi,   tiipni  cil. 

5.  l'roc*"»  \erb.    KlaU.    IH  janvier   1788. 
f».  C.oniplr   n-mlu   17W».   p.   2.VI, 
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merçants  pressés  usaient  volontiers  de  ce  moyen  ^  Mais 
il  existait  en  outre  ditTérents  modes  de  transport  en  com- 
mun, plus  accessibles  aux  gens  sans  grande  fortune.  Sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  il  y  a  un  service  des  Diligences 
et  Messageries  royales  '-.  La  région  toulousaine  va  nous 
fournir  encore  des  exemples  de  cette  organisation  -K  Une 
diligence  partait  régulièrement  une  fois  par  semaine  de 
Toulouse  pour  Paris  ;  elle  faisait  le  trajet  en  sept  jours 
et  demi.  Le  prix  de  chaque  place  était  de  136  livres  en 
1788  ;  mais,  dans  le  cabriolet  (placé  sur  l'avant-train),  on 
ne  payait  que  84  livres  10  sols  ;  il  fallait,  en  outre,  pour- 
voir à  sa  nourriture  pendant  le  voyage.  Il  était  encore 
possible  d'utiliser  les  charrettes  destinées  surtout  au  trans- 
port des  marchandises  ;  le  prix  de  la  place  n'était  que 
de  50  ou  51  livres  ;  mais  le  trajet  durait  10  jours.  Des 
diligences  analogues  reliaient  Toulouse  aux  villes  voisines. 
La  diligence  de  Montauban  comprenait  6  places  en  dedans 
à  9  livres,  3  au  cabriolet  à  6  livres  et  3  sur  l'avant-train 
à  4  livres  ;  elle  partait  trois  fois  par  semaine  et  restait 
6  heures  en  route.  Celle  d'Albi  ne  faisait  que  2  voyages 
et  l'on  comptait  un  jour  de  route.  Celle  d'Auch  avait  4 
places  seulement  qui  coûtaient  12  livres.  La  diligence  de 
Saint-Gaudens  avait  aussi  deux  départs  par  semaine  ;  le 
trajet  se  faisait  en  12  ou  13  heures  moyennant  12  livres  ; 
mais  dans  «  le  panier  »  le  prix  n'était  que  de  6.  A  la 
saison  des  eaux,  une  voiture  poussait  jusqu'à  Bagnères-de- 
Luchon  ;  il  en  coûtait  en  tout  24  livres.  On  mettait  4  heu- 
res pour  aller  à  Auterive,  10  heures  pour  parvenir  à  Foix, 
un  jour  et   demi  pour  arriver  à   Ax. 

Kn  dehors  de  ces  diligences  royales,  il  y  avait  aussi  des 
carrosses,  généralement  à  quatre  places.  Un  carrosse  par- 
lait  trois    fois    |)ar   semaine    pour  Lavaur  et  Castres  (3  li- 

1.  M'inolrf  au  Corilr.  grnér.  (Arch.  Chaml)ro  (\o  comm.  de  Toulouse.  Dcli- 
bérallons,  28  n«»v.  175S.). 

2.  Jusqu  en  1775,  les  Messaf^orlfîs  avaient  <'lé  réunies  à  la  ferme  des  Postes, 
mal»  ontinairement  sf)Us-louée8  à  des  fermiers  particuliers.  Turgot  alors  en 
forma  une  entreprise  «lisllncle  qu'il  mit  en  régie.  Kn  177G,  elles  furent  de  nou- 
v.iii  r.ill-ich/es  a  la  ferme  des  Poste»;  en  177«,  mises  en  régie.  A  partir  de  1782, 
I  '^omjjagnleH  fermière»  »e  succédèrent,  mais  elles  restèrent  toujours 
»;.  ,.  ..  l.mtcs  de  lu  poste  aux  chevaux.  K:f.  I  eUironnotix,  Les  lr;ms|)orts  en 
Franc*  au  x%iii'  «lécle.  Hcv.   Ilist.  mod.,   T.  XI). 

.'î.   I)'apr/>%   le»  almanarhs  linoiir,   17H0  à   :7H0  H'-ibl.  Ce  Toulrjiise). 
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vres  10  sols  et  7  livres  la  place) ';  l'on  pouvait  encore  pro- 
fiter pour  ces  deux  villes  de  la  voiture  du  messager  lorg 
de  ses  deux  trajets  par  semaine.  Un  carrosse  reliait  Tou- 
louse à  Villefranclie-de-Rouergue  une  fois  par  semaine  ; 
on  comptait  pour  ce  voyage  deux  jours  et  demi,  l.e  car- 
rosse de  Bordeaux  mettait  5  jours  et  demi  à  atteindre 
cette  ville  et  coûtait  18  livres  ;  il  y  avait  deux  départs 
par  semaine.  Sur  la  grande  route  de  la  province,  le  car- 
rosse de  Montpellier  emmenait  les  voyageurs  à  Castelnau- 
dary  pour  4  livres,  à  Carcassonne  pour  8,  à  Narl)onne 
pour  12,  à  Béziers  pour  14,  à  iMontpellier  pour  18.  On 
mettait  3  jours  à  gagner  Narhonne  et  ô  pour  arriver  à 
Montpellier. 

Les  fermiers  des  Messageries  prétendaient  avoir  sur  les 
routes  desservies  par  eux  le  privilège  exclusif  du  trans- 
port. Mais  cette  prétention  n'était  pas  reconnue  en  Lan- 
guedoc ;  la  province  s'attribuait  ce  j)rivilège.  Il  fut  gé- 
néralement admis  (jue  les  noituriers  ou  poilurins  de  la 
province  pouvaient  transporter  des  personnes  et  leurs  elTets 
sur  toutes  les  roules  sans  s'astreindre  à  payer  aux  fer- 
miers les  droits  de  permis  (ju'ils  voulaient  exiger.  O  fut 
là  rol)jet  de  contestations  sans  cesse  renaissantes.  Kn  1741, 
en  17r)(),  le  conllit  est  ouvert  entre  le  fermier  des  .Mes- 
sageries de  Paris  à  Toulouse  et  les  loueurs  de  litières '-.  Kn 
178."),  il  est  encore  pendant  entre  les  voiluriers  et  le  sieur 
Faure,  sous- fermier  de  la  messagerie  royale  de  Perpignan 
à  Narhonne  ;  en  attendant  le  jugement  définitif,  le  droit 
des   voiturins  du   Languedoc  est    reconnu  •♦. 

La  même  question  se  pose  pour  le  transport  des  paquets 
cl  marchandises.  Le  roulage  s'exerçait  librement  dans  la 
province;  les  rouliers  traitaient  à  forfait  avec  les  particu- 
liers. Mais,  i)lusieurs  fois  obligés  de  défendre  leur  com- 
merce contre  les  prétentions  des  fermiers  des  Messiige- 
ries  ,  ils  trouvèrent  appui  auprès  des  Ktats.  On  voit 
ceux-ci  intervenir  par  exemple  vn  1701  contre  les  sieurs 
.Molère  et  Bernard  (|ui    soutenaient   avoir  obtenu    par    liai! 

1.  I^  prix  avait  bait%é  ;  car  rit  17m.   il  ^lall  dr  S  ri  de  9  livra». 

2.  ArrrI  «lu  .'>  mal    17»  (Mrcucll   Killti   IjiiikuihIim-,  I7i4i 

.1    Ordoiin     dr    I  inlriidaiil.  U  axril    ITlG.  —    Arn'l    pro\iM>lrc  du  i  »rpl.  I7*. 
«MecuriU  Rtlils  Uingurdoc.  17>G  ri  I7NC) 
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le  privilège  exclusif  des  transports  de  Montpellier  à  Tou- 
louse et  de  Xarbonne  à  Perpignan  ^  Mais  en  1762,  les 
fermiers  des  Messageries  firent  faire  dilTérentes  saisies 
contre  des  voituriers  de  Nimes  et  de  Montpellier  ;  ils  leur 
déniaient  le  droit  de  porter  les  paquets  au-dessous  de 
50  livres  et  ceux  de  poids  supérieur  appartenant  à  des 
personnes  autres  que  celles  qu'ils  conduisaient  '-.  Les  voi- 
turiers de  Toulouse  demandent  assistance  à  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville  en  1763  -^  En  1764,  ceux  de 
Montpellier  remettent  un  mémoire  appuyé  par  un  placet 
des  marchands  détailleurs.  Les  Etats  décident  d'intervenir 
dans  linstaiice  pendante.  Mais  TafTaire  dure  encore  en 
1768^.  Les  critiques  adressées  par  les  voituriers  aux  Mes- 
sageries sont  d'abord  de  manquer  d'exactitude.  Elles 
avaient  annoncé  par  affiche  qu'elles  iraient  de  Montpellier 
à  Toulouse  en  trois  jours  et  demi,  et  elles  ne  vont  pas 
plus  vite  que  les  voituriers  ordinaires.  Pour  Lyon  ,  les 
voituriers  rendent  les  paquets  en  six  jours,  les  Message- 
ries ordinairement  en  8  ou  10  jours.  En  outre,  elles  ne 
parlent  que  deux  fois  par  semaine  tandis  que  les  voitu- 
riers partent  journellement  ;  ils  font  au  moins  500  à  600 
voyages  de  Montpellier  à  Toulouse  et  retour,  ce  qui  pro- 
cure des  quantités  d'occasions  pour  les  marchandises  qui 
pressent.  I^e  prix  des  Messageries  est  trop  élevé  :  elles  pren- 
nent pour  le  plus  petit  paquet  30  sols,  et  pour  les  paquets 
de  10  à  50  livres,  3  sols  par  livre  ;  elles  demandent  le 
même  prix  pour  Toulouse  qui  est  à  36  lieues  et  pour  Lyon 
(jui  esta  50;  sur  la  roule,  les  commis  arbitrent  eux-mêmes 
les  prix  sans  s'arrêter  au  tarif.  Les  voituriers  ne  font  payer 
qu'un  sol  par  livre  jusqu'à  50  et  70  livres  cl  beaucoup 
moins  pour  les  ballots  |)lus  pesants  ;  enfin  ils  se  char- 
gent volontiers  des  petits  présents  à  remettre  sur  la  route 
aux  gens  de  connaissance,  tandis  (jue  les  Messageries 
exigent  des   frais   onéreux  •''.   Toutes  ces  bonnes  raisons    ne 

1      I  iiH  ••>-viri<.    i.lats,   .'>  janvier   1701. 

2.  I^llre  rfun  avocat  au  C.onfeil  à  la  Chîunbn;  de  comincrcf;  de   MonlpcUicr, 
12  *«p|,  170H  .Hir.'iiili.    H.  2«7). 

.1.  Arch,  Chamhn-  dir   comm.  de  Toulouse.    Délibérât.   Z)   .ivril    17n:{. 
4    Letlrn    «l'un   avocat   au  rons«îil...    (supra  cil;.    —    Mémoire  des  voiluritis   de 
citalae.  à  la  (.hanibrc  de  comm.  de   Moutpellier.  18  nov.  1708  (Hérault,   H.   207). 
.'».   Mémoire  de«  voituriiiK  de   chaire»...    17<Mi   (supra  cit.; 


prévalurent  point  contre  lu  privilège  iicconlé.  LalVaire  de- 
vait durer  longtemps  encore.  En  1789,  le  Tiers-état  de  la 
ville  de  Nimes  demandait  la  suppression  de  tous  les  pri- 
vilèges, et   notamment    de  ceux  des  Messageries  >. 

Une  sorte   de  tarit  ofliciel  dressé,  en  ITtSl,  par  la  CJiam- 
hre  de    commerce   de     Montpellier-,    sur    la     demande    du 
Conseil     du     commerce,     nous     permet     d'avoir     une     idée 
exacte  des   conditions  du   transport  des   marchandises   vers 
cette  époque.  On  comptait    une  journée   de   charrette  pour 
aller    de     Montpellier    à    Cette,    (jignac,     Clermont-Lodève, 
Sommières,   Lunel    :  suivant    les   dillicultés    de    la    route,   le 
prix   variait  pour  le   quintal  poids  de    marc   de   7  sols  «pour 
Lunel)   à   18  et    20  sols  (()0ur  Clermont-Lodève i.  On   conij)- 
tait  une  journée  et  demie  pour  Pézenas.  Lodève,  Le   Vigan, 
Nîmes   ;    le    prix     allait     de     14   sols  à   1     livre   4     sols.    Il 
fallait     deux     journées    pour    Agde,     Héziers,     Alais,     Uzès 
Beaucaire    ou     Arles,    (cyùt    1    livre    2    sols   à    1    livre   5i  ; 
deux  jours  et   demi     j)()ur    Narhonne    ou    Avignon  ;  4    pour 
Carcassonne  ,    1  et   demi    pour  Marseille  ou    Valence  ;  .')  pour 
Limoux,   (^aslelnaudarv,   Uodez,  Le    Puy  ;   7   j)()ur   Toulouse 
(coùt  \\  livres  10  sols  à  W  livres  15  3)  ;  9  pour  I^yon  ((>  livres 
à  <)   livres')   sols)  :  11    pour   Alhi.   Tne    note    ajoute   (|ue  les 
voituriers  de  Montpellier  qui  lont  la  majeure  |)artie  des  trans 
ports  pour  le  Haut-Languedoc,  rendent    la    marchandise   en 
un   tiers    moins  de    temps.    On   voit   j)ar    là  (jue,  de    droit 
ou   de    (ait,    les   voituriers  continuaient  à   faire  concurrence 
aux     Messageries.     On    trouve    des    prix    analogues    autour 
de   Toulouse  ^.   Vouv  les    21    lieues  (|ui    séparent   celle  ville 
de    Narhonne    Ton     paie    2    sous    pai-    livre  jusqu'à   ()0    et 
3   livres  par   (juinlal.   Le    carrosse  de  Bordeaux   fait    payer 
1    sol    ()  deniers    par    livre     pour   les  halles    et  2   sols  par 
livre    |)our   les     paquets,    etc      l*our    Paris,    les   Messageries 
font  partir,  une  IV)is  par  semaine,  ime  ou  plusieurs  charrettes 
(jui    font    le    trajet    en   Hi  jours  ;    le    prix    était   lixé   à   .'tt)  li- 
vn's   le    ««lit      in;iis    il    es!   dit   qu'on    fait  des   compositions 

I     «  :iiiii  I    <iii    Éi-iN  ,1.,,  .1.-    Miii.  >  iCnhirr»  •■.    i.i   sén^hauvsée  di»  Klm«  — 

2.  H^niiill.   Il    W^ 

3.  l'iir  rnlsH*'  roiilnijinl  iI«-n  plntilx  •!«•  vi  !•• 
Nlmos  n  ri'liii  d<-  InTilou^r,  a  (lr%linnllon  il'  >« 
Ninirs  >i  l'niilii  lu  %  pour  un  poitU  <1<-  ^  le  «lUtlt'- 
tiil.   <l^llri'<t  <lii                 '  nUt*    il<'    Niiiifs,    I7K2.    llaiM 

I.  Alinuiiach   ÎUunir,   l'iH). 
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avec  les  négociants  suivant  Tiniportance  des  envois  i.  Les 
frais  de  transport  des  jModiiits  de  la  manufacture  de  Javel 
près  Paris,  pour  le  Languedoc  sont  évalués  à  12  livres 
par   quintal    par  voie  de  terre  -. 

En  dehors  de  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  profes- 
sionnels, nombre  de  paysans  s'occupaient  aussi  du  trans- 
port des  marchandises.  On  voit,  par  exemple,  les  paysans 
du  Rouergue  transporter  sur  leurs  charrettes  à  Gaillac 
des  quantités  de  merrains  et  revenir  ensuite  chez  eux 
avec  des  chargements  de  fer,  de  vins  et  de  blé  ^.  Ainsi 
encore,  des  charrettes  apportent  dans  les  Cévennes  les 
grains  arrivés  sur  la  côte  du  Bas-Languedoc  et  rappor- 
tent du  charbon  à  leur  retour  ^.  C'était  une  façon  d'uti- 
liser les  charrettes  et  les  animaux  pendant  que  les  tra- 
vaux des  champs  chômaient  et  de  se  créer  un  supplé- 
ment de   ressources. 

1.  Almanach  Baour,  1788. 

2.  Mémoire  du  sieur  Pitou. ..  (Procès-verb.  Etats,  5  janvier  1781). 

3.  Mémoire   de   De   Solages  au  Conlr.  génér.,  sur  la   navigation  du  Tarn,  17J5 
(Arch.  Nat.  F'*  1213). 

4.  Représentations  de   la  ville  de   Lunel,   1781    (lîibl.  Nat.  Mss.  fonds   Langue- 
doc, 167,  fol.  30.) 


CHAPITRK    II 


LES  VOIES  D  EAU 


I.  Navigation   fluviale. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  riniporlance  de  la  naviga- 
tion, en  général,  surtout  en  un  temps  où  les  moyens  ra- 
pides de  transport  n'avaient  pas  encore  fait  dédaigner 
«  les  chemins  qui  marchent  »>.  On  n'avait  garde  au  xviir 
siècle  de  négliger  les  rivières  utilisahles.  Le  Languedoc 
n'était  pas,  à  cet  égard,  aussi  hien  partagé  que  d'autres 
provinces.  Dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue,  on 
ne  trouve  point  de  rivières  navigables.  Il  ne  faut  point 
songer,  en  elTet,  à  employer  dans  ce  but  les  torrents  ca- 
pricieux qui  descendent  des  Cévennes,  de  la  Montagne  Noire 
ou  des  Pyrénées  vers  la  Méditerranée.  C'est  aux  deux  ex- 
trémités de  la  province  seulement,  pres<|ue  uniifuement  à 
sii  limite,  (jue  Ion  peut  trouver  des  rivières  portant  ba- 
teau, à    l'ouest   la  (iaronne  et  le  Tarn,  à   Test   le   Hhônc. 

La  (iaronne  était  un  des  principaux  moyens  de  com- 
munication de  la  province  avec  l'extérieur.  Llle  était  bien 
plus  rré(|uentée  (|ue  de  nos  jours ,  d'abord  parce  (|u"on 
n'avait  pas  I  embarras  du  choix,  ensuite  parce  (|u'elle  était 
certainement  plus  navigable  «luaujourd  hui  ;  les  progrès  du 
déboisement  n'ont  pu,  en  efTet,  qu'aggraver  fortement  les 
défauts   (|u'elle    montrait   déjà. 

Cependant,  dès  la  deuxième  moitié  du  xviir  siècle,  on 
ne  trouve  (|ue  plaintes  contre  le  mauvais  état  du  fleuve. 
Kn   17(>4.    les    Etats   constatent  que    la  navigation   e^t    !»ou- 
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venl  interronipiic  surtout  en  octobre,  à  l'époque  de  la 
foire  de  Hon'eaux  ^  En  novembre  1772,  la  Cbambre  de 
('onimerce  de  Toulouse  adresse  aux  Etats  une  requête  où 
elle  expose  que  les  fréquentes  inondations  de  la  Garonne 
ont  rendu  la  navigation  très  dangereuse  depuis  plusieurs 
années  ;  de  fréquents  naufrages  sont  causés  par  les  sou- 
cbcs  ou  troncs  d'arbres  cachés  sous  les  eaux  et  fixés  dans 
la  vase,  par  les  rochers  à  fleur  d'eau,  par  les  déviations 
du  courant,  les  atterrissements  nouveaux,  etc  2.  La  requête 
se  renouvelle  les  années  suivantes  '^  ;  les  sables  et  les  gra- 
viers s'accumulent  à  l'embouchure  du  canal  et  les  bateaux 
ne  peuvent  passer  qu'à  grand  peine  ;  «  nous  sommes  à 
la  veille  de  voir  la  communication  des  mers  intercep- 
tée »  ^.  Chaque  année,  ces  plaintes  sont  adressées  aux  ar- 
chevêques de  Narbonne  et  de  Toulouse,  au  comte  de  Pé- 
rigord,  à  l'intendant,  etc.  Les  naufrages  étaient  si  com- 
muns que  les  négociants,  «  lorsqu'ils  ne  pouvaient  éviter 
de  se  servir  de  ce  trajet»,  consentaient  des  baux  d'assu- 
rance à  2   p.    100. 

Cela  suffit  pour  nous  montrer  la  navigation  du  fleuve 
déjà  pleine  de  dangers.  Il  n'y  avait  pas  seulement  à 
compter  avec  les  obs^jacles  créés  par  la  nature  ;  l'homme 
y  ajoutait  encore.  Les  riverains  de  la  Garonne  travail- 
laient à  qui  mieux  mieux  à  rejeter  les  eaux  dangereuses 
sur  la  rive  opposée  •'  ;  ils  élevaient  des  ouvrages,  cons- 
truisaient des  clayonnages  pour  détourner  le  courant  vers 
l'autre  côté  ou  j)our  lavoriser  la  formation  d'eaux  mor- 
tes et  le  dépôt  de  vases  et  de  graviers,  plus  tard  Irans- 
lormés  en  riches  «  ramiers  ».  A  chaque  crue,  le  fleuve 
emportait  la  rive  la  ])lus  faible  et  il  ne  restait  des  tra- 
vaux détruits  (|ue  des  quantités  de  pieux  plus  ou  moins 
coupés,  parfois  cachés  sous  les  eaux,  nouvel  obstacle  à 
la  navigation.  Ces  modifications  incessantes  des  rives  ren- 
daient souvent  le  lialage  très  diflicile  ;  tantôt,  c'étaient 
des  parties  entières  du  sentier  de  halage  (pii  manquaient 
emportées    avrr     les    berges     alTouillécs    ;   tantôt     c'étaient 

1.  rrocrs-vcrij.   l.lals,  .'>  j.-invicr  17<>.'i. 

2.  Arch.   (Jiuriihrc  (l<;   cointii.  (ic  'l'oulous*;.  Délilx'riil.,  don.  1772 

3.  Id  ,   Di'-lîIfénilioiiH,    19   nov.    J77'l,  21    iiov.    1774,   Jrvricr  177."»,  j.'invicr  1"7(). 

4.  I<l.,  D^lilM-ralion  21    nov.  1774. 

.'».  IIUI.  gcnér.  du  Languedoc,  T.  XIII,  p.   127r>  cl  suiv. 
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des  amas  de  souches  et  (ie  branches  déposés  entre  le 
chemin  et  l'eau,  (jui  empêchaient  la  manœuvre  de  la 
corde  ^  Knfin  un  des  obstacles  les  plus  redoutés  des  ba- 
teliers était  «  les  moulins  à  nef  ».  Trop  abondants,  trop 
encombrants,  car  ils  se  plaçaient  et  se  déplaçaient  à  leur 
gré,  choisissant  parfois  les  passes  uniques,  ils  constituaient 
autant  d'écueils.  Sans  doule.  les  rè^lemenls  les  obligeaient 
à  livrer  le  passage  :  il  devait  toujours  y  avoir  à  bord  un 
noml)re  suffisant  d'hommes  pour  manœuvrer  ie  moulin  et 
l'amener  à  la  rive.  Mais  le  règlement  n'était  |)as  exé- 
cuté ;  et  les  moulins  à  nef  causaient  des  naufrages  fré- 
cjuents  2. 

11  semble  (ju'une  administration  légulière  et  j)rév()vante 
eut  pu  remédier  au  moins  à  une  bonne  partie  de  ces 
maux.  Mais  la  question  de  la  Garonne  nous  olVie  l'exem- 
ple d'un  de  ces  interminables  conllils  d'administration  si 
funestes  aux  administrés.  La  (iaronne  avait  le  tort,  en  ef- 
fet, de  se  trouver  au  contact  de  plusieurs  j)r()vinces.  Avant 
Toulouse,  son  cours  appartenait  tantôt  au  Languedoc 
(parties  du  diocèse  de  Hieux),  tantôt  à  la  généralité  d'Auch. 
A  (|uel(jue  dislance  en  aval  de  Toulouse,  le  lleuve  for- 
mait la  limite  des  deux  généralités,  sur  une  longueur 
d'environ  dix  lieues,  jusqu'au  confluent  du  Tain.  l'^nsuite 
il  en  était  de  même  pour  les  généralités  d'Auch  et  de 
Montauban.  Aussi  se  trouve-ton  sans  cesse  en  présence 
d'elforls  contradictoires  et   de   plaintes   opposées. 

Contre  ce  mal  très  a|)parent,  le  remède  fut  long  à  trouver 
et  à  applicjuer.  I^n  ITTf),  on  décidait  de  faire  une  visite  gé- 
nérale du  lleuve  et  d'en  réglementer  l'administration.  .Mais 
la  visite  ne  lut  laite  ([iren  I77<S'*,  et  l'arrêt  de  règli-menl 
ne  parut  que  le  17  juillet  1 7.S2  '  :  le  cours  du  lleuve  était 
partagé  entre  les  diverses  intendances  intéressées  ;  le 
Languedoc  (levait  s'occu|)er  de  toute  la  partie  comprise 
entre  l'Ariège  et  le  Tarn.  Mais  1  arrêt  créait  aussi  un  con- 
servateur géiu-ral  de  la  navigation  assisté  de  syndics  et 
de    patrons  jurés  chargés    surtout     de    la    police   du    lleuve. 

1      .Mi'iiiuitr      .    s;ii)s  (lalr   (  Udlllr-fioi  Olilir,  (       177). 

2.   .Mtinoin*   supra   iH.   i-t    Lrllrc    diilir   dr    MoKmic.  'H  avril     177.'t    (Hiiiilr-d.i- 
ronnn  C.  172). 
'A.   LcUrr   l'i    l'inlcndanl.   du   !(•  mni   1770  <llnulc-(iaroniU'.   ('.    173). 
4.   Rt^'CUfil    lUiiU    l.anKu<-<loi.    MKI    —   Mhiituii.  ouv.  cit.,  r.  IN.   p.  :i54. 
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Il  n  y  a  là  c|u  une  source  de  difticullés  nouvelles,  de 
contlils  d'altributions  entre  les  commissaires  des  Etais,  la 
maitrise  des  eaux  et  iorèls  de  la  Haute-Guyenne,  le  con- 
servateur de  la  navigation  et  les  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  ;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  la  gestion  très 
douteuse  du  j)remier  conservateur.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  entraver  l'œuvre  de  réparation  nécessaire,  et  les 
plaintes  sur  la  mauvaise  condition  du  fleuve  continuèrent 
iustpi'à    la   fin  de  l'Ancien    Régime  K 

Voyons  quel    était,  à  ce   moment,  l'état  de  la   navigation. 

Dans  la  partie  supérieure,  la  Garonne  ne  pouvait  ser- 
vir qu'à  la  flottaison  des  radeaux  2  jusqu'à  la  chaussée 
de  Cazères  ^.  Là,  seulement,  commençait  la  navigation. 
Bateaux  et  radeaux  portaient  à  Toulouse  des  blés,  des 
laines  des  Pyrénées  ou  d'Espagne,  du  bois  de  construction 
et  de  chauffage,  des  merrains,  des  pierres,  de  la  chaux, 
des  fruits,  etc.  Le  port  de  Carbonne  était  très  fréquenté  ; 
il  en  partait  toutes  les  semaines  8  ou  10  barques  pour 
Toulouse  ^.  Dans  l'ensemble  ,  il  arrivait  à  Toulouse,  par 
an,  de  16  à  1.700  bateaux,  servis  chacun  par  4  hommes 
et  plus  ou  moins  chargés  suivant  la  hauteur  des  eaux  ; 
les  radeaux  étaient  au  nombre  de  600  à  700.  Les  mar- 
chandises ne  remontaient  pas  la  Garonne  au-dessus  de 
Toulouse  ^.  La  navigation  était  interceptée  à  l'arrivée  à  Tou- 
louse par  les  ouvrages  du  moulin  du  (>hàteau.  Un  canal 
de  2,600  toises,  partant  de  Braqueville,  détournait  les  eaux 
de  leur  vrai  lit  pour  les  amener  au  moulin  ;  il  était 
coupé  de  cinq  chaussées  dont  la  dernière  était  attachée 
au  moulin  même  ;  elle  était  interrompue  par  un  pertuis 
ou  a  pas  navigal  »,  impraticable  pour  les  bateaux  chargés  ; 
les  radeaux  seuls  pouvaient  le  franchir  «  presque  toujours 
avec   des   avarias  -  ;  400   environ    le   passaient,  dont  la   car- 


1.  \  Haiiic-ijîiroriiw,  !..  172  à  179.  Lrs  dinicullés  dv  la  navignlioii  ;iv:n«;nl 
fait  déjà  naitri-  lidii-  de  la  prolongnlion  <lu  taiial  royal  juscjnà  Moissac  (Hicl. 
dETftilIt),  art  Languedoc.  Amlréossii,  Hist.  du  canal  du  Midi,  p.  202).  —  Kn 
1//3,  on  avait  Mi»-fn<:  Tait  procéder  à  un  j)r(Mni(;r  ni\(;llcincnl  cl  on  faisait  le 
Irvcr  du  terrain  (d'après  un  mémoire  de  Saint-I'riesl,  llist.  gêner,  du  Lan- 
guedoc. T.  Xin.   p    122K). 

2    Mémoire,  J772  niérnult.   I",    Itegisire  Coniniinges) 

.1     Mémoire  de   llngénlcur   de   Sagct,  21   août   17Wi   (Hautc-(.aroinic,   C.   117). 

i     Mémoire,  1778  (Hérault.  F.  ItRgistre  liieux), 

S.  Rapport  du  tuhdélégué  »ur  le»  moulins,  17»)  (llaulc-Garonne,  C.  179>. 
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gaison,  évaluée  entre  2.500  et  3.000  livres,  était  ordinai- 
rement destinée  pour  Bordeaux.  Le  conservateur  de  la 
navigation,  Jarry,  s'exprime  ainsi  sur  ce  barrage  :  «  Si 
l'on  ne  savait  pas  que  l'intérêt  particulier  fait  plus  de 
mal  dans  les  sociétés  policées  que  l'ignorance  chez  les 
sauvages,  on  serait  tenté  de  croire  que  ce  sont  les  Hurons 
(jui  ont  ainsi  barré  la  rivière  et  nécessité  un  portage  (|ui 
interdit  net  la  navigation»',  h^n  1779,  la  ville  de  Tou- 
louse avait  demandé  la  suppression  du  moulin  du  Château  ; 
et  la  proposition  en  avait  été  portée  aux  Ktats  (jui  pres- 
crivirent une  enquête-.  Dans  le  Compte  rendu  de  1789, 
ils  expriment  le  désir  d'une  communication  libre,  sûre  et 
permanente  de  la  partie  supérieure  de  la  (luronne  avec 
les  quais  et   les   ports   intérieurs. 

Le  fleuve  était   encore    coupé    à  Toulouse   par  la   chaus- 
sée du   moulin    du    Bazacle.   Cette    chaussée   avait  bien   un 
pertuis   de   quatre   toises  ;    mais  on    ne    l'utilisait  guère  de- 
puis que    la    province  avait   fait  construire  le   canal    de  cS(H) 
toises   appelé     canal     de    Saint-Pierre     ou   de     Hrienne  ;    il 
était    en    etl'et  destiné   à    réunir  la  Gaionne    supérieure    au 
canal  et    à   contourner   l'obstacle    du    Bazacle.    Décidé   le  2 
janvier   17(58,    il   avait  été  ouvert    le   14    avril  1771)  :  mais  les 
ouvrages  n'en    avaient  été  reçus  que  le    lô  novend)re  1777  '. 
On    y    percevait    un    droit  de    deux   deniers  par  (juintal  île 
marchandises  et,  pour   les  autres  objets    la  moitié  des  droits 
levés   îur    le   canal    des   mers    pour   une   lieue  ^.    Au  dire  du 
conservateur   de    la     navigation.     Allemand  -»,    ce    canal  se 
trouvait    à    tout     instant     ensablé     ou     fermé   pendant    plu- 
sieurs jours   a    toutes    les    crues  de    la    (iaronne     |)our   em- 
pêcher   les   eaux   troubles  d'}    passer  ;  on  construisait   à    ce 
moment    un    a(|ue(luc    pour   remédier   à   ces  inconvénients  ; 
le   conservateur    n'y  avait   point    confiance.    A.   Voung  dit  à 
propos  de   ce   canal  :    «   Tandis   cjuc     le  canal   du    Langue- 
doc est  très   animé,    celui    de    Brienne  est    un   désert  •  •'. 
A    l'embouchure    du    canal,   les    dinUultés    de  jadis   n'a- 

1  Mt*iiiiiti<     tl.M-.a    17.^7   .H;uilr-(iaroniu-     '       !"'•' 

2.  l»roct'»-vi-rl».  Klal*.  U  Janvier  17H0. 

3.  l*rocr»-\prl».  l.laU.  IH  iléc    1777. 

4.  Arn'l  «lu    M    frvrln    1777   (Ileiurll   l-Ulil»   luiiiKUnlor,    1777). 

5.  l<a|i|>orl  «lu  :»  a\ril   I7K3  (lljui»r(iarom»f.  t..  ITIIi. 
0.  V()ynge»  vu   France,   Il  JuÉn   17M7 
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vaienl  [)oiiil  ôlc  vaincues.  Le  syiulic-général  de  Puymau- 
rin  constate  encore  en  1789  (lue  Tabord  du  canal  était 
rendu  tlillicile  par  la  présence  d'amas  de  graviers  et  le 
prolongement   d'une  lie  '. 

En  aval  de  Toulouse,  le  cours  de  la  Garonne  n'avait 
pas  été  débarrassé  des  obstacles  qui  le  gênaient.  Le  lit  de 
la  rivitMT  est  encombré  de  souches,  de  gros  arbres  mê- 
me et  parfois  de  rochers.  Il  y  a  des  échouements  à  tout 
instant,  disent  les  maîtres  de  bateaux  en  1783  2.  Un  mé- 
moire de  1784  énumère  18  endroits  dangereux  depuis 
Toulouse  justju'au  Tarn  3.  Le  syndic  de  la  province  fait 
faire  cette  année-là  quelques  nettoyages  :  on  écrète  les 
roches  de  Blagnac,  de  Beauzelle,  de  Verdun  (où  une  bar- 
(|ue  chargée  avait  tait  naufrage  en  1777  en  présence  du 
directeur  des  travaux  de  la  province,  Garipuy  '*),  ceux  de 
la  Vidalote.  Mais  en  1786  les  plaintes  recommencent,  ce  Le 
courant  s'est  détourné  cette  année  en  plusieurs  endroits, 
découvrant  quantité  de  roches»,  disent  les  patrons  de  ba- 
teaux ^.  L'ingénieur  de  Saget  constate  à  la  même  époque 
que  lorsque  les  eaux  sont  «  peu  portantes  »,  ce  qui  dure 
huit  mois,  de  fui  juin  à  (in  février  ou  mars,  la  navigation 
devient  difhcile,  à  cause  des  bancs  de  roche,  dépôts  d'ar- 
bres, souches,  graviers,  formés  lors  des  crues,  surtout  à 
partir  du  port  de  Grenade.  '•  »  Encore  en  juin  1789,  les 
maîtres  de  bateaux  de  |)Oste  se  plaignent  à  1  intendant 
des  roches  de  Beauzelle,  qui  rendent  le  passage  presque 
impraticable'.  On  réclame  toujours  aussi  contre  les  ou- 
vrages et  les  plantations  établis  par  les  particuliers  sur 
les  atlerrissements  de  l'une  et  de  l'autre  rive.  "^  Le  che- 
min de  halage  a  parfois  disparu  et  il  arrive  que  les  hà- 
leurs  sont  obligés  d'entrer  dans  l'eau  et  de  se  frayer  un 
pass.ge  à  travers  les  fourrés  •♦.  Mais  l'obstacle  le  plus  re- 
douté est  encore  celui  des    moulins   llottants. 

1.  Proci»-vcrlj.   i:i;ils.   IH   fivrior    1789. 

2.  I^'llre  h   ritiUMidant,  dt'crinbn'   17S.'{  (Huiilc-Ciiironnc,   (>.   177). 

3.  llaule-lfnronnc,  (>.   177. 

I  l're>c«»-v<Tl»    l'Ials.  'M)  drc.   1777. 

.'».  HrquiU'  tU'S  pnirons   d»;    lialc.'iti,  juin    17W.  (\\:\\\U'-i'i:\\ui\\n',  (1.   177). 

6.  Mi-rnoire  de  l'in((<'-ni(rur  de   Sagr-l,  17«G  (Mi|)ia  cit.). 

7.  Hcf|u(''lc  de»   nialIreH  de   hnlt-nii...    juin    1781)  (llaulc-daroiinc,   C.    177). 
R  M.  iiKiIre  de  SogrI,  «uprn   cil.        I*roc«  s-vcrl).   Klats,  cahier  de  1787. 

ir.-  du  sleiir   .Allemand,    178.'>  (cité  par  t.cldconnottx,  Les  Irnnspoils   en 
f  x..,r    ..,,u.     M, -M,,,  «riiist.    nuMl..  T.   XI). 
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«  Sur    KH)    naufrages,   9()  sont    occasionnés    par    It-s    mou- 
lins, »    disent  les    maitres   de    bateau  '.   On    signale  souvent 
en    particulier   les    moulins   de    Gagnac ,    les  deux    moulins 
de   Planet   dans    la   juridiction   de    Grenade    contre    les(|uels 
péril,    en   octobre    17S4,   le  bateau  du   patron    Carrère,  celui 
du    Mas    de    Verdun     sur    le(iuel     s'écboua    le    1.')    noveml)re 
1783  un    bateau    cliargé,   ««  ce   qui    lit   périr    ciiHi    matelots  «», 
ceux  de     la    juridiction  de    Castelsarrasin.   Il   y  en  a    *^(i  de 
Toulouse   à   la    pointe    de  Moissac  -  ;    ils   se   déplacent    avec 
le   courant,  et   leur  service   est   ><  outrageusement   mal   fait  •», 
dit    le  conservateur    Jarry  -^  :    ils    sont    abandonnés   ou    bien 
il    n'y    a    (|ue  (|uelques  eFitanls   incapables  de    faire    la   ma- 
nœuvre  nécessaire.    Que    fait-on    contre   eux  '   On     leur  ré- 
clame   leurs  titres  :    mais     la    phipail    ont   des    inféodations, 
et   ils   trouvent   des  prolecteurs.  Le   déplacement  du   moulin 
numéro   ,")   de     Pli  net     était    demandé    depuis    1781    par    les 
maitres  de    bateau  :    le  5  décembre    1781),  un    bateau  chargé 
de    faïence    <  y    fit  entièrement    naufrage  •>.  Le   déplacement 
fut    ordonné   en    1787   ;    mais   le    pr(>priétaire    fit   ()pj)osition 
et,    grâce    à    ses    prolecteurs  ,    une    lettre   de    l'intendant   du 
24   mai    1788    l'auloiisa     à    gaider   son    emplacement.    Aussi 
ne    se    génait-on     point.    Le     moulin     de     la    (>assine    avait 
(|uilté     l'emplacement    fixé    et     s  était    placé   de     telle   sorte 
(jue   le    20    novembre   1788   un    bateau  vint   s'échouer  contre 
lui  «. 

(les  obstacles  nélaient  f)oint  d'ailleurs  j)arliculiers  ù  la 
région  (jui  nous  orcupe  ;  le  conservateur  .larry  écrit  en 
efVel  en  1787  :  «  Kn  faisant  la  vis'le  dans  le  département 
de  Bordeaux  sur  la  fin  de  l'année  dernière,  j'y  ai  trouvé 
tant  d'obstacles  à  la  sûreté  et  à  la  facilité  de  la  naviga- 
tion (jue  je  n'ai  |)u  me  dispenser  d'en  rendre  compte  ù 
l'adminislration.  '•  »>  On  voit  (|ue  dans  l'ensemble  les  dis- 
|)osi lions  ado|)tées  da^is  les  dernières  années  n'avaient 
guère  amélioré  le  fleuve.  Il  restait  une  voie  fré<|uentée 
sans  doute,  mais   pleine    de   dangers. 

Les  conditions  difficiles   de  la    navigation  sur   la  Garonne 

1.  .Mtinuire   u«lrf!»M'  ii    i  inlenilaiil.    «I«l»ul    17TO  illuulr.r.nronnr.  C.   I79>. 

2.  Mrmoirr  dr  Sagel.  «upra   ril. 

3.  Rnp|Mirl   «In    11   Janvkr  17W»  (Hinitr-ti.iriiiini-.   « 

4.  M. 

:.     I^MIrr  (lu  H  frvrirr  I7K7  h   riiilrndiinl   llalltilnvlllttr»  .llaulr.(.nionnr,  C.  177». 
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avaient   pour  elTet    de   la    rendre   coûteuse.    On   mettait  de 
six   à    luiil  jours   pour  descendre   de  Toulouse   à   Bordeaux, 
en    temps  ordinaire,  trois   ou  (juatre  seulement  (luand  Teau 
était   haute.  .Mais   à  la  remonte,  il    fallait  de   10  à    15  jours, 
suivant   que     le    vent     était    ou    non    favorable  ^    Douze   à 
(piinze  hommes  étaient  nécessaires   te   pour  tirer  la  maille  ». 
Kn   1771,   ils  étaient    payés  2  livres  par  jour  2.   On    comp- 
tait à  cette   époque  qu'avec   les   autres   frais   et   les  péages, 
le   trans[)ort   de    30.000  livres     de     marchandises    de     Bor- 
deaux    à    Toulouse      revenait     à     600     livres.     En      1783, 
le     prix     du     transport     d'un    quintal     de      marchandises 
était  de   3  livres  pour  ce   môme    parcours   ;    par   la  route 
de    terre,    il    revenait    à    4    livres    10    sols  ^.   D'après    An- 
dréossy  •*,  le  quintal  coûtait  1  fr.  à  la  descente  dans  les  temps 
favorables  et  s'élevait    jusqu'à    1   fr.  50  aux  basses  eaux  ;  à 
la   montée,   le  plus  bas  prix  était  1  fr.  75  à  2  fr.   et    allait 
quelquefois  jusqu'à  3  fr.  50.    A   cette   cherté,  il   fallait  join- 
dre la   longueur  du    temps,    parfois  triple  d'un   voyage  par 
terre,   et    les  risques    de   naufrage,    a   Aussi     le    commerce 
voiture    par  terre   toutes    les   marchandises  sèches    en    cô- 
toyant une   grande    partie   du  chemin     la     plus    belle    ri- 
vière   du  royaume    »  •''. 

Les  bateaux  de  la  Garonne  étaient  de  très  faible  ton- 
nage :  ils  variaient  entre  10  et  20  tonneaux,  dit  1  ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  Tarn-et-Garonne  en 
181)9  '•.  Andréossy  déclare  qu'il  faut  20  bateaux  de  la  Ga- 
ronne pour  le  chargement  d'une  seule  barque  du  canal  '. 
Sur  l'importance  de  cette  navigation,  le  mémoire  de  l'in- 
.  génieur  de  Saget,  de  1786^,  nous  fournit  les  indications 
suivantes.    Il    ignore    le   nombre  des    bateaux    qui    desccn- 

1.  .Noif  (le   17:î<)  environ   (Hérault,  C.  2701). 

2.  Mémoire  de  létal  actuel  des  rivi«''re.s  de  (laioiuK^  <;lc.,  pur  Luborie-Pailherl , 
orl.  1771    (Arch.  Nat.   F««   119.'.). 

3.  Mémoire  de  17H.'»  (Haute-Ciaronne,  C.  177>. 

4.  llUtoirc   du  canal  du   Midi,  an   VUI,   p.  322. 

5.  Mémoire  de   17H.'{,  supra   cit. 

6.  HapporI  du  7  d«c.  Wf.)  (Arch.  Nat.  I""  1271).  (".ilé  i)ar  l.eldioiiuimx,  art. 
ftevae   lli»!.  mod.  «upra  cil. 

7.  AndrroM»!/,  ouv.  cit.,  p.  173.  —  Daprés  un  avis  du  siibdélégué  de  lUeux, 
de  1772  niéraull,  C.  2<i7fi),  la  plupart  des  bacs  et  bateaux  dont  on  se  servait 
%ur  la  Garonne  étaient  construits  dans  le  lieu  de  La  (>av(;,  sur  le  Salat,  à 
deux  lieue»  au>iieH\UH  de  .Ma/eres  et  ils  desçendaicrnt  la  rivière,  chargés  de 
nuirchandi»c»  pour  TouIoum:  ou   liordeaux. 

«    Mémoire  »uprn  cïi. 


(lent  vers  la  basse  Garonne  ;  mais,  (l'a|)rès  les  registres 
(le  la  confrérie  tUahlie  dans  l'église  Saint-Pierrc-des-Cui- 
sines,  à  Toulouse,  ((ui  [)ercevail  un  droit  de  ô  sols  sur 
cliacjue  bateau  niàté  arrivant  à  lenibouebuie  du  canal,  il 
était  arrivé  en  deux  ans  il7.S4  et  17?^.'))  1  jOT  gros  ba- 
teaux matés,  soit  une  moyenne  de  750  par  an  à  la  re- 
monle.  Il  faudrait  y  ajouter  les  !)ateaux  sans  mât  sur 
les(|uels  on  n'a  p^s  d'indication.  L'ingénieur  en  chef  du 
Tarn-et-Garonne  confirme  à  peu  près  le  renseignement 
en  disant  (juc  la  Garonne  était,  année  commune,  fréquen- 
tée par  l.S(K)  bateaux,  mais  ([u'elle  le  serait  davantage 
quand  le  commerce  aurait  repris  «  son  ancienne  acti- 
vité   '•  ^ 

Il  y  avait  sur  la  Garonne  un  bateau  de  |)osle.  Cette 
entreprise  était  alVermée  ;  aussi  n'était-il  permis  à  aucun 
|)articulier  de  s'embanjuer  sur  d'autres  bateaux  à  moins 
de  payer  le  prix  fixé  pour  le  bateau  de  poste  2.  Ce  prix 
était  de  3  sous  par  lieue.  Agen  était  à  \i\  lieues  et  demie; 
Bordeaux  à  .'U.  Il  en  coûtait  donc  .'>  livres  1^  sols  pour 
aller  à  liordeaux.  Le  bateau  |)arlait  régulii'rement  de  Tou- 
louse les   dimancbes   el   les   mercredis-'. 

Le  Tarn  était  considéré  comme  navigable  depuis  (iail- 
lac,  et  il  était  utilisé  en  particulier  pour  le  commerce 
des  grains  de  l'Albigeois  (|ui  descendaient  par  celle  voie 
vers  Monlauban  el  Bordeaux  Cette  na\igalion  n'était 
pas  sans  dillicullés  l'.n  17<).S,  on  signale  (ju'elle  est  deve- 
nue In's  dangereuse  par  le  mauvais  étal  des  pertuts  pla- 
cés aux  cbaussées  des  moulins,  et  ces  cbaussées  sont  très 
multipliées  '.  Il  arrive  frécpiemment  (jue  les  bateaux 
écliouenl  à  (pii*l(|u  un  de  ces  perluis  ;  la  navigation  est 
ainsi  régulièrement  interceptée  cba(|ue  année  ;  l'on  vou- 
drait (juune  loi  générale  ol)ligcàt  de  construire  des  éclu- 
ses a  1-1  place  de  ces  pertuis.  Les  Ktals  cbargèrent  alors 
M.  de  Saget  de  vérifier  l'élat  de  la  navigation  du  Tarn; 
en  même  temps  ils  demandaient  au  roi  d'enlever  à  l'in- 
tendanl    de     Montauban    l'attribution     (pi'on    lui    avait   don- 

1.  itiipporl   (il-    iHif.t   .      Miprii   cil. 

2.  Alinniiath   Itaniir,   ITMI)  (NUpni  cH) 

3.  Ici  .   ITHX 

4     Miiiii.iii   lin  Nvi'iii.    ilii  liii.i  iM- il  Ml>i  :mi\  I  inU  (Tr -verli.  Klsl». -10  d^c.  ITOt). 
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née  sur  celle  rivière:  L'arrêt  du  8  août  1770  ^,  en  donna 
la  connaissance  à  l'inlendant  de  Languedoc  dans  l'éten- 
due  de   sa   généralité. 

Le   diocèse    d'Alhi   et   la     province  avaient   déjà    procédé 
à    des    améliorations.    Kn    1761,    on    avait     dépensé    23.249 
livres    au   port   de    Gaillac,    sur     lesquelles     le    roi    avait 
donné   11.000   livres   ;    en    1768,    on   avait     déblayé   les  ro- 
chers qui    gênaient  l'avenue  du    port   bas  et   fait  une   nou- 
velle rampe  pour  y  accéder  2.  Plusieurs  fois  aussi,  on  avait 
songé  à  reculer   la    limite    de   la   navigation  du   Tarn,    à  la 
faire     remonter    jusqu'à    Albi.    On    trouve   trace    de    nom- 
breux  projets    relatifs   a   celte  entreprise  ;   on   en   a  relevé 
une    dizaine    de     1615    à    1785  -K    Pour    nous    borner  à   la 
deuxième   partie  du    xviii^    siècle,    il   en     est   question   en 
1752.  Une    requête  accompagnée   d'un    mémoire    est    alors 
adressée     par    le  sieur    Bourroul,  ingénieur    géographe    du 
roi,  proposant  de  rendre  le  Tarn   navigable  jusqu'au    Saut 
de  Sabo,  en  même  temps  que  la  Vère,  de  Villeneuve  à  Bru- 
ni(|uel.  Malgré   l'opposition  de   la  ville  de  Gaillac,  un  arrêt 
(lu  4  septembre  1752,  pourvu  de  lettres  patentes  le  14  octo- 
bre ^,   accorde   au     sieur   Bourroul    et  à  ses  associés  le  pri- 
vilège demanda  avec  certains   droits  de  péage  (le  principal 
intéressé   dans  l'alTaire  était   le  comte   de   Maillebois).  Mais 
des  modifications  sont  demandées   par  les   associés  au  dis- 
positif des    lettres    p.itentes    et   l'afl'aire    reste    en   suspens. 
Elle  est  reprise  en   1770  ;  le  comte   de  Maillebois,  qui  songe 
surtout  à   exploiter  la  forêt  de  la  Grésigne,  oifre  aux  Etats 
de  leur   faire    hommage    de    l'ouverture   de   la    navigation, 
(lu    Tarn  *'.    L'assemblée    déclare   alors    qu'elle  a   déjà   con- 
senti   dès    1755    à  l'ouverture     de   celle    navigation,     mais 
qu'elle    ne    peut    prendre    un    parti     avant   que    les    ingé- 
nieurs   aient    vérifié    si   elle   est     possible   et    ce    qu'il    en 
coûterait.    A    la    session    suivante,    le    projet    présenté    est 
aj«)urné  "  à  cause  de    l'excessive  dépense  »>,  soit    (ju'on  éta- 

1.  Uccut'ii   l'^lil»    I.iiiigucdoc,  1770.  —    I)«)ssier  sur  celte   alFiiire   aux  Aicli.   Nal. 
H.  1003. 

2.  Houignol,  PetiK   Ktats  d'Albigeois,   p.    M'.). 
.1.  Ifl  .  p.  14C  et    Huiv. 

4     Arrh     \fH.   F'«    l.-,I2».   —    l'.ilil.   Nul.   Mss.    F^anj^iicdo.-,   1C.7,    loi.    10. 

'•%  au  l'arlctnent  de    Toulouse  eu  jauvier   i7.').",  (I laidr -(inronne,  H. 
1 

».  ï»roc*»-verli.  Etal»,  24  déc.  1770. 
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blissc  la  navigation  dans  le  lit  de  la  rivière,  soit  (|ue  Ion 
conr^truise  un  canal  '.  Vers  la  fin  de  lAncicn  Régime,  la 
question  du  transport  des  charl)ons  de  Carniaux  vient 
ressusciter  le  projet.  Les  commissaires  du  diocèse  d'AIbi 
et  le  chevalier  de  Solages  adressent  des  mémoires  aux 
Ktats,  en  17«S,')  -.  Feu  après,  ceux-ci  chargent  l'inspecteur 
de  Saget  de  faire  une  nouvelle  vérification  et  de  réduire 
la  dépense  calculée  en  1771  :  il  propose  alors  un  projet 
se  montant  à  .'iOO.OOO  livres.  Il  est  adopté  ^.  Les  Ltats 
sont  autorisés  à  émettre  un  emprunt  de  200. ()(M)  livres  à 
ce  sujet  ;  le  roi  promet  de  contribuer  à  la  dépen.se  par 
des  annuités  de  20.0(J0  livres.  Le  diocèse  d'AIbi  emprunte 
30. (KK)  livres  pour  commencer  de  suite  les  travaux  *.  Kn 
17<S8,  on  travaille  à  creuser  les  rochers  au-dessous  et  au- 
dessus  du  moulin  de  (iaillac.  La  Révolution  vient  alors 
arrêter  ces  travaux  (|ui  ne  devaient  être  repris  (ju'en 
1822  •'. 

Il  y  avait  environ  sur  le  Tarn  180  bateaux  de  10  à  25 
tonneaux  •''. 

On  avait  eu  plusieurs  fois  au  xvir  siècle  I  intention  de 
rendre  l'Agoùt  navigable  depuis  Castres  justpfà  son  con- 
fluent '.  Kn  1()62,  on  s'en  occupa  sérieusement  ;  les  diocèses 
de  Lavaur  et  de  Castres  devaient  contribuer  aux  Irais  à 
parts  égales  ;  grâce  aux  elTorts  de  l'évêque  de  Castres  Mi- 
chel Tubeuf  ,  on  commença  les  travaux  vers  1071  ou 
1()72  *<.  23  écluses  furent  construites;  mais  ensuite  on  s'ar- 
rêta. Les  commissaires  chargés  de  recevoir  les  travaux  les 
trouvèrent  défectueux  ;  il  y  eut  des  difficultés  avec  l'entre- 
preneur. Après  la  mort  de  l'évêque  (1()82>,  tout  fut  al)an- 
donné.  Un  arrêt  du  conseil  du  0  mars  1091  permit  aux  deux 
diocèses  de  démolir  les  écluses  et  d'en  vendre  les  matériaux. 
Mais  elles  ne  furent  pas  démolies.  Au  milieu  da  xviir  siè- 
cle, il  en.  restait  encore  d  entièrement  laites,  d  autres  en 
parties    seulrmiul     (|ije      Ion      dégrMtl:iit     en     enli'vant    les 

1  l'r<)««s  \  <i  I».   Huis.  ;*.;   mon.  1771. 

'2.  HusMijnul.    IVtilk    Kliils    (I  AII>it(rois.   p     HM. 

:J.  l'nur»  vcri».   KlaK.   M  fcvrlcr   17H«i. 

I.  Hotêignul.   loc.    rit. 

5.  Ici. 

fi.  HnpporI   (Ir   Pingrnieur  ru  ilul  iln   Tnrn-rl-rion>nnc  (»ii|ira  nl.i 

7.  KiixMi/iinl,  Aks.   «lu   <lt<»c<>%r  tic   (4i%lrrt.  p.    IH. 

8.  .Mcmoirr   ilr   1779    (Hrraiill.   K    HrnUlrr   fjivauri 
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pierres  de  taille  K  On  souhailnit  rachcvenient  de  l'œuvre, 
mais  elle   devait    rester  en  Tétat. 

L'Aude  n'était  utilisée  que  pour  le  llollage  du  bois  à 
brûler  qui  venait  a[)provisionner  les  fourneaux  des  tein- 
tures à  Carcassonne.  Quelques  radeaux  apportaient  aussi 
des  bois  de  construction  venant  des  forêts  du  roi,  au-des- 
sus de  Quillan  -.  L'Orb  ne  servait  à  la  navigation  que 
dans  la  partie  où  il  était  traversé  par  le  canal  des  mers  ^. 
L'Hérault  n'était  navigable  qu'à  partir  de  Bessan,  une 
lieue  au-dessus  d'Agde  ^. 

Bien  qu'aux  yeux  de  l'administration  le  Rhône  fit  par- 
tie du  Languedoc,  le  fleuve  longeait  seulement  la  pro- 
vince à  l'est  et  ne  lui  rendait  que  peu  de  services.  Les 
diflicultés  de  la  navigation  étaient  dues,  comme  elles  le 
sont  encore,  à  l'impéluosilé  du  courant,  aux  déplacements 
du  chenal,  aux  vents  violents  du  couloir.  A  la  descente, 
le  fleuve  entraînait  parfois  les  bateaux  sur  les  obstacles  ; 
en  juillet  1753,  deux  bateaux  chargés  de  voyageurs  ve- 
nant de  Vienne  et  se  rendant  à  la  foire  de  Beaucaire  se 
brisèrent  sur  un  moulin  placé  un  peu  au-dessous  du  Pont 
du    Saint-Esprit  5. 

Le  transport  des  marchandises  s'effectuait  sur  des  ba- 
teaux plats  appelés  barques,  penelles,  cyslandes,  rigues  ou 
savoyardes,  de  100  à  200  tonneaux.  Pour  descendre  le 
fleuve,  ces  bateaux,  dirigés  par  trois  ou  cinq  hommes,  se 
rendaient  de  Lyon  à  Avignon  en  deux,  trois  ou  cinq 
jours  suivant  les  hasards  de  la  route  ;  certains  poussaient 
jusqu'à  Arles.  Arrivés  à  destination  et  déchargés,  les  ba- 
teaux étaient  dé|)ecés  et  vendus  pour  la  plupart.  C'est 
qu'à  la  montée,  les  difflcultés  étaient  constantes.  On  for- 
mait des  trains  de  cinq  à  six  embarcations,  hàlés  par 
des  équipages  de  trente  à  quarante  bœufs  ou  chevaux, 
avec  une  trentaine  de  mariniers  et  de  charretiers  sous  les 
ordres  d'un  |)atron.  L'on  cheminait  ainsi  lentement,  de 
sorte  fjue   [)our    remonter   d'Arles  à  Lyon    un    de   ces   con- 

1.  M<-moire  »ur  Castres,  174.'>  (Héraull,  C.    1117). 

2    Noir»  »ur   \r   dioc/se  (|«  Carcassonne,  vers  17r)0  (Jlrraull,  C  4^^)  et  Mémoire 
tie  17.'»"    (il<^raiiil,  F.   M<gistre    Carcassonni'). 

3.  Mémoire  %Bn%  <lute  (Héraull,    I'.    Hrj^lsln-   IJézier»). 

4.  Id. 

.'».  .Mémoire  sur  le  cours  ncliwl  fin   l'.lionc,  s:iris  (l.iif- pr('!cise,  (Hérault),  C,  1000). 
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vois  portant  de  400  à  500  tonnes,  il  fallait  souvent  -U)  jours 
l'été,  45  l'hiver  ^  Les  chemins  de  tirage  étaient  en  outre  dé- 
truits presque  partout  et  n'avaient  pas  été  réparés*  depuis  un 
temps  immémorial.  »  -  Aussi  les  frais  étaient-ils  considéra- 
bles. En  y  ajoutant  les  péages  nombreux,  on  estimait  (jue  les 
transports,  généralement  moins  coûteux  par  eau  (|ue  par 
terre,  l'étaient  ici  autant  et  avaient  en  outre  le  désavantage 
d'être  moins   sûrs  et  moins    prompts  ^. 

Le  port  du  Saint-Ksprit  avait  été  jadis  (juelcjut'  peu  In- - 
quenté  ;  mais  au  milieu  du  siècle  il  était  devenu  jires- 
que  inabordable.  Les  eaux  venaient  battre  violemment  les 
remparts  de  la  ville  et  le  port  des  Thuillières  ;  la  ra- 
pidité des  eaux  était  telle  qu'on  ne  pouvait  aborder  sans 
ris(|ue  (ju  à  une  demi-lieue  au-dessous  de  la  ville.  Les 
marchandises  arrivaient  de  préférence  par  la  voie  de  terre 
de  Lyon  en  Languedoc.  Ce  (fui  descendait  le  fU'Uve  était, 
d'ordinaire,  destiné  à  Beaucaire.  Le  j)ont  de  bateaux  de 
cette  ville  interceptait  la  navigation.  Pour  prévenir  les  ac- 
cidents et  les  complications,  les  patrons  étaient  tenus  d'at- 
tacher leurs  barques,  suivant  l'usage,  à  un  (|uart  de  lieue 
au-dessus  du  pont  et  de  venir  averlii-  les  fermiers  du  j)ont 
et  les  meuniers  des  moulins  qui  lui  étaient  adjoints. 
Ceux-ci  devaient  alors  descendre  les  moulins  immédiate- 
ment «  dans  le  bassin  (ju'il  y  a  |)rès  de  la  ville  de  Ta- 
rascon,  de  manière  (|ue  les  barcjues  fussent  en  état  de 
passer   au    plus    lard    au    bout   dv    trois    heures  •»  •. 

Malgré  toutes  les  dillicultés  et  tous  les  dangers,  un  ser- 
vice de  coches  et  diligences  (onctionnait  sur  le  fleuve 
pour  les  voyageurs  entre  Lyon  et  .Arles..  Il  fais;iit  l'objet 
d'un  privilège  (jui  avait  été  accordé  au  duc  de  Vendôme 
en  1708  et  était  passé,  en  17.')S,  aux  mains  du  duc  de 
Tresmes  |)our  une  période  de  trente  années  à  compter 
du    l-r   Jiiiivirr    17r»1  ^, 


I     Letncttnnoux,   arl    c\i.  (Revue  Hl»l.   mo«l     T    X!.    p.    '»k  cl  »ulv  )  -    P.  b'rt- 

ron,   Im   navigation  du    lUidnr,   p  RO. 

2.  Mémoire   %ur   Ir   cour»  aclurl  dti   Rhoii«  .    ->ii|>i  •   «li. 

3.  1(1. 

4.  Onlon                  '  '   ocl.    iTlil    (Il 

5.  Voir  <•  i<*l  el  «Ir  Tii  i  •  roce  m  favrar 
de  Cl)arl«*«  Hnu»M*l.  bourKr«)i%  de  l*arit.  rcft»loniiaire  dudit  pnvllr^r.  Juillet  et 
août    1761    (  l<l  ). 
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II.  Les  Canaux. 

Le  xvir  siècle  avait  heureusement  complété  la  nature  en 
donnant  au  Languedoc  cette  grande  voie  d'eau  transver- 
sale qu'était  le  canal  des  mers,  «  la  plus  belle  chose  que 
j'ai  vue  en  France  «  disait  A.  Young  i.  La  grande  œuvre 
de  Riquet  n'a  guère  été  modifiée,  depuis  sa  création,  que 
dans  quelques  détails  ;  il  n'est  donc  pas  utile  de  faire 
ici  la  description  détaillée  de  ce  qu'elle  était  au  xv!/!*^  siècle. 
Nous  nous  contenterons,  après  en  avoir  rappelé  les  traits 
essentiels,  d'insister  sur  les  questions  qui  ont  spécialement 
intéressé    la    fin    de  l'Ancien   Régime. 

Le  système  d'alimentation  du  canal  consiste,  comme  on 
le  sait,  à  capter  une  partie  des  eaux  de  la  Montagne 
Noire  occidentale  pour  les  amener  au  point  de  partage 
entre  les  deux  versants.  Depuis  la  prise  d'Alzau,  la  rigole 
établie  à  cet  elTet  serpente  sur  le  flanc  de  la  montagne, 
le  plus  souvent  à  lleur  de  terre,  dans  le  granit,  sous  les 
belles  frondaisons  de  la  forêt  de  Ramondens,  telle  une 
conduite  d'eau  dans  un  parc.  Elle  détourne  une  partie 
des  eaux  de  petits  torrents  que  la  pente  naturelle  menait 
vers  l'Aude  et,  du  plateau  des  Cammazes,  va  les  jeter  dans 
le  vallon  de  Vaudreuille  où  Riquet  a  établi  le  ce  magasin 
d'eau  »  de  Saint-Ferréol  -.  Entre  les  coteaux  ,  la  digue 
de  779  m.  de  long  retient  là  une  masse  d'eau  de  ().400.000 
mètres  cubes  qui  suffit,  lorsque  le  niveau  maximum  est 
atteint,  pour  remplir  le  canal  en  huit  ou  dix  jours.  Les 
eaux  sont  conduites  par  la  rigole  de  la  plaine  à  Nau- 
rouze  où  se  trouve  le  bief  de  partage  et  descendent  de 
là  vers  Toulouse  ou  vers  la   Méditerranée. 

1)<  Toulouse,  le  canal  remonte  la  vallée  de  l'Hers,  af- 
fluent de  la  Garonne,  jxjui  passer,  entre  Villefranche  et 
Caslelnaudary,  dans  celle  du  Frescjuel,  affluent  de  l'Aude. 
ÎA  la  dilTérence  de  ce  qu'il  fait  aujourd'hui,  il  suivait  au 
XVIII'  siècle,  cette  vallée  du  Fresquel  juscju'à  son  em- 
bouchure,    laissant    de    côté   la     ville    de    Carcassonne).    Il 

1.  Voyogc»  en  France,  24  Jullhl  1787. 

2.  O  liu>%in  <i   «Ir  le    %fu\   pciuiant    hi   plus    f»r;ui(lo    |>arti(!    «In    xviii'   siècle. 
Non*  vrrron»  plti%  loin  dans  qurllrs  riironslanc»  s  fui  riabli  lo  bussiii  de  I.ampy. 
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desceiul  ensuite  la  vallée  de  1  Aude  jus(juau  Sauinail  ;  de 
là,  il  se  dirige  vers  le  nord,  sur  les  dernières  pentes  du 
Mincrvois,  passe  par  la  voûte  du  Malpas  dans  le  bassin  de 
rOrb  et  rachète  par  les  huit  bassins  de  la  célèbre  écluse 
de  Fonscranne  les  20  mètres  de  pente  (|ui  le  séparent  du 
niveau  de  TOrb.  La  navigation  empruntait  jadis  le  par- 
cours de  celte  rivière  sur  une  longueur  de  SOS)  mètres,  en 
descendant  vers  l'aval.  Là,  s'ouvrait  un  autre  canal,  sim- 
plement dérivé  de  rOrb  (jui  conduisait  juscju'à  Agde,  sur 
THérault.  Un  autre  bras  du  canal  atteignait  enlin  1  étang  de 
Thau.  L'ensemble  formait  une  voie  d'eau  continue  de  2.*iS 
kilomètres  environ,  d'une  largeur  ordinaire  de  H)"  .')(!  à  la 
surface,  d'une  profondeur  moyenne  de  2  mètres,  et  garnie 
alors  de   Hl  corps    d'écluses   fornianl    101    bassins  ou    sas  '. 

Le  canal  des  mers  n'élail  pas  considéré  comme  sans  dé- 
fauts. Le  j)remier  était  incontestablement  le  chômage  au- 
(juel  il  était  obligé  cha(|ue  année.  L'alimentation  étant  in- 
suflisante  lors  des  sécheresses,  il  fallait  d  abord  modérer 
le  cbaigemenl  des  bar(|ues.  Puis  vers  la  lin  de  juillet,  on 
suspendait  la  navigation  juscju'à  la  (in  de  sej)ten)bre,  alin 
de  |)ermettre  au  bassin  de  se  remplir.  On  profitait  de  ce 
temps  pour  faire  les  réparations  nécessaires  sur  le  par- 
cours -.  La  réouverture  du  canal  se  faisait  (fuelcpiefois  at- 
tendre jus(|u  en  octobre,  ce  (jui  gênait  fort  les  négociants 
préoccu[)és  à  ce  moment  de  faire  parvenir  à  temps  leurs 
marchandises    aux   foires  de    Hordeaux  ^ 

Le  canal  péchait  encore  par  ses  deu.x  extrémités.  I)  un 
côté,  il  n  avait  sui  la  (iaronne  (|u'une  issue  défectueuse. 
J>Ious  avons  déjà  vu  (ju  il  est  souvent  (juestion  des  obsta- 
cles créés  à  rembouchure  du  canal  par  les  déjxMs  de  vases 
et  de  graviers  formés  |)ar  le  lleuve.  On  put  diminuer  légè- 
rement ce  défaut,  non  le  corriger.  A  l'autre  bout,  l'œuvre 
était  restée  incomplète.  Le  canal  débouchait  dans  l'étang 
de  Thau  à  son  extiémité  sud-ouest.  De  là,  les  bar(|ues 
(avaient  traverser  l'étang  à  la  voile  pour  atteindre  Cette  ; 
elles   mettaient    trois  heures  à  faire  ce    parcours  lorsque  le 


1.  ChifTre<«  ciilrnils    (IMn</rf^<M|/.   ilKloirr  ilii    ciinal   du   Miili  (p.  951  el  319)  «1 
(II*   iMhinilr,   Di'n  ijinaiix  i\c    iia%iK°"""   •      I*    '^' 

2.  Aiutrruuy,  ouv.   rll 

:i.  Arch.  de   la  C.hainlire  de   comm.  de  TouIoum*.  Dcllbcral.  IM  d^.  17SS. 
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vent  était  lavorable  ^  ;  mais  par  les  vents  du  Sud  et  de 
IKst,  le  passage  était  périlleux.  La  barque  ne  pouvant 
naviguer  sur  l'étang  avec  sa  charge,  il  fallait  en  déverser 
la  majeure  [)artie  dans  des  bateaux  découverts,  et  atten- 
tlre  le  moment  de  |)asser  ~.  !1  y  avait  des  retards  préju- 
diciables, des  marchandises  gâtées  et  parfois  des  naufra- 
ges 3.  En  1765,  les  Etats  firent  élever  des  pyramides  de 
pierres  sur  des  jetées  cv  pour  servir  de  signaux  de  plusieurs 
écueils  cacliés  •>  ^.  Les  barques  devaient  ])arlois  se  réfugier 
dans  les  ports  de  Balaruc,  de  Mèze,  de  Marseillan.  On 
souliaitait  fort  la  continuation  du  canal  jusqu'à  Cette.  Les 
négociants  de  Celte  demandaient  en  1768  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Montpellier  ^  et,  en  1771,  à  celle  de  Toulouse  ^ 
leur  appui  dans  ce  but.  Les  Etals  écartèrent  d'abord  cette 
demande  en  s'appuyant  sur  la  nécessité  de  maintenir  la 
liberté  de  la  navigation  dans  l'étang.  Mais  en  1776  ils 
avaient  changé  d'idée  ;  ils  décidèrent  en  effet  à  ce  mo- 
ment rétablissement  d'un  nouveau  canal  rejoignant  Cette  à 
Agde  par  la  plage  ,  alimenté  par  l'Hérault  ,  d'après  les 
plans  de  Garipuy  ;  mais  l'exécution  en  était  renvoyée  après 
l'achèvement  du  canal  de  Cette  à  la  Peyrade  '^.  En  1779, 
lorsqu'on  eut  accordé  l'autorisation  d'établir  des  salins  sur 
la  plage  de  Cette,  il  fut  convenu  que  le  canal  projeté  se- 
rait placé  dans  l'étang  à  50  ou  60  toises  de  la  plage  ^  ; 
en  1780,  on  arrêta  de  le  porter  un  peu  plus  loin  pour  ne 
pas  gêner  les  travaux  déjà  commencés  par  les  concession- 
naires des  salins'-*.    Hien   ne  fut   fait. 

Dans  le  parcours   même   du    canal,    la  navigation   subis- 
sait   parfois   des  arrêts,   d'autant     plus  ennuyeux    pour    le* 
commerce   qu'ils  étaient    imprévus.     Ils    étaient   dus    ordi- 
nairement   aux   dégradations   et    aux    ensablements    causés 
par   !<•   débordement  des   rivières   traversées   par  le  canal  , 

1.  .11 III. III. Il  II    iiiiiiiii .  Mipra   cil. 

2.  M'-moire    de   la   Chambre   de    coriiiii.   de   Toulouse,   21   aoiM     17(»4   (Arch.  de 

3  «le>    ruViciants  de  Celle  à   la  Chambre  de  eoiiini.   de   .M(>nt|)ellier, 

vers  raull.  ».   2f)7). 

*  '  '.rb.   KlaU,   in  dr<      17<VJ. 

.'>.  .M<'molre  «upra  cil. 

G.  Arrh.  de  la   Chambn-  n<-   roriitn.  de    loulouse.    Délibérai.,   l.'i   oïl.    1771. 

7.  l'roc«'»-v«Th     l.lnis.   27   février   1770. 

«•  Id  .  .11     ! 

t  Id..  21     ; 
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lorsqu'il  survenait  de  f^ran(ies  pluies.  C'élail  là  chose  Ire- 
(juenle.  Dans  la  seule  année  17.S8,  pareil  accident  se  pro- 
duisit deux  fois'.  En  octobre,  le  ruisseau  de  Lihron  (près 
de  Vias)  et  lOrl)  avaient  intercepté  la  navigation  du  9  au 
21.  arrêtant  un  grand  nombre  de  barques  chargées  pour 
la  Ibire  de  Bordeaux  :  l'Ognon,  vers  Honips,  avait  conil)lé 
entièrement  le  canal,  et  le  Fres(iuel  y  avait  versé  de  gran- 
des (juantilés  de  débris.  Kn  novembre,  l'Hérault  et  I Orb 
causaient  des  éboulis  et  des  comblements  ;  la  Cesse,  rom- 
pant sa  chaussée,  comblait  en  entier  la  rigole  de  sa  prise 
d'eau  ;  i'Argent  double  et  le  ruisseau  de  Ribassel,  près  de 
La  Redorle,  entraient  dans  le  canal  par  dessus  les  acjue- 
ducs  ;  l'Ognon  comblait  de  rechel"  la  partie  cjuil  traver- 
sait, et  le  l'>esquel  laissait  de  nouveaux  dépôts  ;  tant  d'eaux 
réunies  dans  le  canal  emportaient  en  s'écoulanl  violem- 
ment le  sommet  des  francs-bords  et  une  partie  du  talus. 
Le  passage  de  l'Orb  était  le  point  le  |)lus  dangereux  et  Ion 
en  signalait  souvent  les  défauts.  Les  propriétaires  du  canal  - 
les  indicjuent  eux-mêmes  ^.  Kn  temps  ordinaire,  le  fond 
n'est  pas  suftisant  pour  les  bateaux  chargés;  il  faut  le  tenir 
rétréci  «  par  artifice  au  moyen  de  chaussées  qui  so>it  peu 
solides  sur  ce  lit  laige,  plat  et  mobile  et  tlont  il  laut  sus- 
pendre l'elTel  pendant  les  inondations  ».  Or  les  crues  .sont 
répétées  et  inj)révues  et  ce  sont  elles  surtout  (jui  arrê- 
tent la  navigation  «dans  les  moments  les  plus  |)récieux  ». 
l:.n  novend)re  177U,  112  bateaux  portant  I.'MI.IHKI  (|uinlaux 
de  blé  qui  étaient  attendus  avec  im))atience  en  IVovence 
furent  retenus  là  |)endanl  17  jours.  Dans  celle  seule  année 
1779,  il  y  eut  9  inondations,  causant  au  total  11  jours  de 
retarda  Kn  178,'i,  il  y  en  eut  17,  amenant  .')7  jours  de  re- 
lard. \'A\  17St,  12  crues  produisirent  30  jours  de  relard. 
Kn  outre,  ces  crues  causaient  dautres  dommages,  ensii- 
blaient  les  chemins  de  halage,  détruisaient  les  chaussées, 
etc.  D'après  Andréossy,  en  additionnant  loules  les  causes 
d'arrêt,    on   ne    pouvait   guère   compter   en    cel    endroit  que 


1.  l'rtHi-*-vrrb.    i:inl>.  il  janvier    I7MI. 

2.  Ia;   cmua\    ap|Nirlenail    loujoum    ii     la    lirMciulancc    dr    lUqurI    «|ul     ra\atl 
reçu  l'ii    llcf. 

:i.   M«'iu<>irc  df   mal  17K0  (llrraull.  C.    4Ui>. 
4.   .Kiuirtini\i,  ou\.  cU 
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sur  129  jours  de  libre  navigation  par  an.  Aussi  élail-il 
ciueslion  depuis  ionglenips  de  constiuire  sur  TOrb  un  pont 
aquedue.  Les  ingénieurs  de  la  province  avaient  été  char- 
gés on  1770  par  1  archevêque  de  Narbonne  d'en  laire  le 
|)rojel,  en  y  accolant  un  pont  pour  les  voitures  '.  Mais 
tout   cela   devait  rester   à    Tel  al  de  projet  -. 

Un  autre  point  des  plus  déleclueux  se  trouvait  à  l'em- 
bouchure du  Fresquel.  Cette  rivière  était  retenue,  au  Pont- 
Houge.  par  une  digue  considérable  qui  élevait  les  eaux  au 
niveau  du  canal  ^.  Les  désordres  répétés  à  chaque  crue 
firent  décider  la  construction  d'un  pont-aqueduc.  Mais  les 
liabilants  de  Carcassonne  demandèrent  alors  que  l'on  pro- 
litàl  de  ce  qu'il  fallait  détourner  le  canal,  pour  le  faire 
passer  près  de  leur  ville  ;  ils  insistaient  sur  le  préjudice 
(|ui  leur  était  causé  par  cet  éloignement  du  canal  et  of- 
fraient de  participer  aux  dépenses  nécessaires  4.  La  de- 
mande fut  accueillie  par  les  Etats  ;  un  plan  proposé  en 
1778,  renvoyé  plusieurs  fois  pour  modifications  ^,  aboutit  à 
un  projet  délinitif  le  9  février  1786.  On  devait  rectifier 
le  cours  du  canal  sur  une  longueur  de  3.500  toises  et 
construire  le  pont  aqueduc  sur  le  Fresquel.  Les  proprié- 
taires du  canal  contribueraient  pour  40.000  livres  ;  la  ville 
et  le  commerce  de  Carcassonne  s'engageaient  à  payer  an- 
nuellement 25.000  livres  jusqu'au  remboursement  des  em- 
|)runls  faits  pour  cet  ouvrage  ;  le  roi  promettait  50.000  li- 
vres. Les  travaux  furent  adjugés  le  17  juillet  1787  •'.  La  Ré- 
volution les  interrom|)it  : 

Si  le  projet  de  Carcassonne  lut  retardé,  on  en  mena  à 
bien  pendant  cette  même  période  un  autre  peut-être  ])lus 
important  ;  il  s'agit  du  raccordement  du  canal  avec  la  Ko- 
binc  de  Narbonne.  Il  est  vrai  que  ce  projet  était  bien  plus 
ancien  :  on  peut  dire  qu'il  datait  de  l'origine  même  du  canal 
puisque  la  première  intention  de  Hicjuet  avait  été  de  con- 
duire  le  canal   dans  l'Aude   vis-à-vis  de  la  Robine  7.  Depuis 

1.  .i.  MiMiri    .i.-^   jM<i|iri«Mjtli(;s. . .    1780   (siipni   cil). 

2.  I.'of|UP(luc  actuel   a   ëlé  conslriiil  s(;ulciiient  en    l.S.')(). 

3  1777   (H<raull,   F.   Hegislre  (^arcassoiinc). 

4.  I  aux   ï'Aitis   «Ml    1777.   (I'rocès-v<i  b.    ILI.ils,    Kl  <l«'c.   1777). 

5.  l»rocé*-verti.  KlaU,  12  nov.  177H,   11    <\éc.  1779.  4  janvier   17«2. 

6.  Compte  rendu   17H9,  p.  .370. 

7.  Andriotty,  ouv.  cil.,  p.  101. 
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ce  temps  les  habitants  de  Xarbonne  avaient  souvent  sol- 
licité la  réunion  de  leur  ville  avec  la  grande  voie  navi- 
gable de  la  province.  Un  arrêt  du  2  juillet  1()86  avait  au- 
torisé Tcntreprise  ;  les  travaux  avaient  même  été  commen- 
cés en  H)iS8  mais  la  guerre  les  interrompit  en  1(589  >.  L'af- 
faire fut  reprise  en  1735  ;  une  compagnie  se  présenta  pour 
exécuter  le  travail  -  ;  mais  on  ne  sortit  pas  des  i)rojets.  lùi 
1751,  les  habitants  de  Narbonne.  appuyés  par  le  marquis 
de  Grillon,  cessionnaire  de  l'entreprise,  obtinrent  un  arrêt 
du  (Conseil  (jui  ordonnait  une  en(|uéte  sur  le  projet  de 
jonction  -K  La  demande  élait  appuyée  par  les  villes  de 
Castelnaudary,  Villefranche,  Lunel,  L'zès,  Montpellier,  les 
manufactures  royales,  le  bureau  de  la  draperie  de  (^arcas- 
sonne,  les  négociants  de  Stiint-(^hinian,  de  Saint-Pons,  etc.  ; 
la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  révoquant  lavis 
contraire  qu'elle  avait  donné  en  1737,  se  montrait  cette  fois 
favorable.  Par  contre,  cette  demande  était  cond)altue  parles 
villes  d'Agde,  Cette,  Lavaur,  Carcassonne,  Pézenas,  les  né- 
gociants de  Béziers,  la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse ^  et  les  propriétaires  du  canal.  Les  o|)posants  pré- 
tendaient que  la  jonction  projetée  ne  serait  j)as  utile,  car 
les  marchandises  expédiées  de  Bordeaux  à  Marseille  ou  in- 
versement continueraient  à  aller  à  Agde  ou  à  Celle  et  non  à 
La  Nouvelle,  [)ort  sans  profondeur,  avec  un  riscjue  de  8  ou  10 
lieues  de  mer  en  plus  dans  la  région  la  plus  dangereuse  du 
golfe  de  Lion  :  les  bateaux  d'Kspagne  allaient  tout  droit  du 
cap  Creus  à  Agde  ou  à  Celte,  d'autres  à  Marseille.  Le  nou- 
veau canal  serait  inutile  cl  en  outre  dangereux,  car  il 
prendrait  beaucoup  d  eau  au  canal  royal  et,  pour  la  rendre 
à  celui-ci  au  moyen  de  l'Aude  ou  de  l'Argenldouble,  on 
ris(juait  de  l'envaser  perpéluellement  Les  Liais  de  la  pro- 
vince adoptèrent  cet  avis.  Les  députés  à  la  cour  furent 
chargés  de  faire  connaître  à  Sa  Majeslé  et  à  son  Conseil  les 
justes  craintes  et  les  alarmes  de  la  province  sur  un  ouvrage 
(jui    pourrait    être     aussi     préjudiciable  au     canal    des    mers 

1.   D'upres  TarriH  du   17  Jninier   1737   (llautr-(iiironnr.  C.  190). 
3.  lf>roc^»-\crb.  ICUils.  30  Janxicr  1730. 

3.  Sur  l«>ulrs   «rs    |H-rlp«  lie».   \(>ir   lu   (iélil>^nillun     de»   ElaU  du  'J   inar»  l'IA 
qui  les   rr»uiiie. 

4.  Arch.  df  la   Cliaiiilin-  df   (U>inmcrcc    de   Toulou»c.  Délibérai..  I»  OQir.  17M 
xi   IH   dcc.   17Ô3. 

45 


-  TlK)  — 

(jiril  paraissait  peu  utile  à  l'Etal  ^  L'atTaire  portée  au  Con- 
seil aboutit  à  lanèl  du  19  juillet  1757  (jui  annulait  la  ces- 
sion faite  au  nianiuis  de  Grillon  et  ordonnait  un  nouveau 
rapport  -. 

En  17(57,  les  Etats  déclarèrent  que  leurs  doutes  étaient 
levés,  et,  revenant  sur  la  délibération  de  1754,  ils  se  pronon- 
cèrent pour  l'exécution  du  projet  '^.  Il  fallut  cependant  en- 
core bien  du  temps  pour  aboutir.  Les  propriétaires  du  Ca- 
nal présentèrent  le  projet  d'un  nouveau  réservoir  dans  la 
Montagne-Noire^.  Le  11  lévrier  1776,  la  ville  de  Narbonne 
céda  ses  droits  à  la  province  ^.  Le  17  février,  les  Etats  ac- 
ceptèrent cette  cession.  L'arrêt  du  18  novembre  1776^  au- 
torisa ces  accords  ainsi  que  ceux  qui  étaient  faits  avec 
les  propriétaires  du  canal.  Ceux-ci  construiraient  le  ré- 
servoir de  Lampy,  moyennant  une  somme  de  160.000  li- 
vres payée  en  trois  termes  par  la  province  et  les  Etats 
se  chargeraient  de  la  construction  du  canal  de  jonction  ; 
ils  devaient  y  employer  les  fonds  accordés  par  le  roi  sur  la 
crue  du  sel  en  1771.  Les  travaux  furent  commencés  en  1777  ^  ; 
ils  durèrent  jusqu'en  1787.  En  1789,  le  Compte  rendu  ^  pou- 
vait dire  :  «  Le  commerce  jouit  depuis  plus  d'une  année  de 
cette  nouvelle  communication  ».  On  s'occupe  alors  de 
donner  «  à  l'ancienne  Robine  toute  la  perfection  dont  elle 
est   susceptible  ». 

Depuis  la  séparation  du  grand  canal  jusqu'au  chenal  de 
La  Nouvelle,  la  longueur  du  nouveau  canal  était  de  36 
kilomètres  521,  la  largeur  de  19  m.  et  la  profondeur  de 
1  m.  ()0  à  2  m.  20.  La  largeur  de  la  Robine  n'était  que 
de  10  m.  et  sa  profondeur  de  1  m.  50-'.  Quatre  écluses 
y  soutenaient  les  eaux,  dont  la  première  était  celle  de 
Moussoulens  qui  faisait  communiquer  l'Aude  avec  la  Ro- 
bine.   Après    avoir  traversé   Narbonne,   elle  coulait   sur  la 

1.  ï*roc«»-verb.  Etats,  îi  mars    17.'>4. 

2.  Procé*  verb.  Consfil  du  coniinorcc,  17  mars  cl  siiiv.,  17r>7.  —  Arrt-l  dans  Mhis- 
•on.  I^U  municipales,  vAc,  T.  IN,  p.  '21K. 

3.  lVoc<ts-verli.   iMtls,  21    «léc.    17fi7. 

4.  Prf>ciVviTh.  Klals,  31  <i«c.  1771. 

5.  Alhivum,  oiiv,  cil.,  T.  U\,  p.  22J. 

6.  Itrriii-il  Ivdils  I^iiiKticdoc,  1770.—  Mhisstm,  V.  III,  p.  235.  Airrt  ciircK'^l'*' 
au  Farh-ntcnt  dp  Toulouse  en   février  1777  niaute-(iiiroiiiie,   II.  MM,  loi.  iW)). 

7.  Proc*»-vprb.  VA»t\,  29  déc.  1777.  17  iiov,  177«,   14   <léc.   1779,  ete. 

8.  <  M'iidu  17HÎ),  p.  :{<)7. 

».  '/.  ouv.  cit.,  p.  'MA  et  3«U. 
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flèche  établie  entre  les  étangs  de  Gruissan  et  de  Sijean 
et  débouchait  dans  l'étang  de  Bages  ;  il  y  avait  ensuite 
un  peu  plus  de  5  kilomètres  à  traverser  pour  arriver  au 
port  de  La  Nouvelle.  Très  sinueuse  et  peu  profonde, 
elle  était  souvent  envasée  et  il  fallait  parfois  avancer  de 
plusieurs  mois  son  recurement  ^  L'intention  des  Etats  était 
de  redresser  son  cours  étroit  et  tortueux  et  de  la  prolonger 
juscju'à  La    Nouvelle  -. 

Aussi  ancien  que  le  projet  précédent  était  le  projet  de 
rendre  navigable  la  Rigole  de  la  plaine.  Cette  améliora- 
tion aurait  assuré  à  toute  la  région  un  débouché  pré- 
cieux, particulièrement  pour  le  commerce  du  blé  ;  aussi 
était-elle  constamment  demandée  par  la  ville  de  Hevel  et 
le  diocèse  de  Lavaur.  Dès  1609,  on  avait  établi  14  éclu- 
ses dont  trois  seulement  en  maçonnerie  ;  les  autres,  bâ- 
ties à  la  légère,  étaient  déjà  dans  un  état  de  dégradation 
marquée  avant  que  le  canal  ne  fut  achevé.  Un  port  creusé 
près  de  Revel  resta  inutile  -K  Hn  170'),  le  négociant  Laval 
obtint  la  concession  gratuite  de  cette  navigation,  et  pro- 
fitant des  anciens  travaux,  il  établit  des  retenues  et 
put  naviguer  jusqu'en  1720  ^.  Agité  de  nouveau  en  174(), 
la  question  fut  reprise  en  HôiJ,  sous  le  patronage  de  Mgr 
de  Fontanges,  évéque  de  Liivaur.  Les  Ktats  autorisèrent 
la  ville  de  Hevel  à  traiter  avec  les  propriétaires  du  ca- 
nal •'•.  Mais  ceux-ci  élevèrent  sans  cesse  de  nouvelles  dif- 
ficultés. Kn  nC)'),  c'est  une  compagnie  privée,  sous  le  nom 
de  Sarrat,  (jui  essaya  de  s'entendre  avec  eux  ^.  Mais  ils 
opposèrent  toujours  des  objections  à  celte  entreprise.  I^ 
conservation  du  canal,  disiiient-ils,  dépend  de  la  juste 
distribution  des  eaux  (jui  1  alimentent  ;  or,  par  ce  pro- 
jet, cette  distril)ution  serait  dans  des  mains  (|ui  n'au- 
raient aucun  intérêt  à  1  objet  principal  ou  même  pour- 
raient avoir  un  intérêt  opposé.  Les  Ltats  finirent  par  con- 
clure   au    rejet     <lu    projet    en    disant    (pie    celte     navigation 

1.  /;ii// .  Mrin.    niotv  NjirlMmiw,  fol.   112. 

2.  M.  iiioiiT  Mir  If*  Iniv,  piibl.  «I«-  In   provlncf   |Mir  lhirrti\  (%u|>rn  rll,». 
À.   Aiulrrussy,  «uv.  cil.,  |>.  •'►!. 

4.  1(1.  «•!   KomIgnnI,  \^%.  (lu  (IIchtcm-  de  l^vniir.   p.  49. 

5.  l'rorrs-xtrl».    KliiU,   12  iiuin»  I7S4. 

6.  Antlrétiuy,  Un:.  %upru   cil. 
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lU'  pouvait  èlre  établie  et  coiuiuite  que  par  les  j)roprié- 
laires  du  canal  ^.  L'atliure    resta    toujours  en    suspens. 

On  voit  qu'en  somme,  si  quelques  améliorations  avaient 
été  apportées  à  Tœuvre  de  Riquet,  rien  n'en  avait  modi- 
fié l'économie   générale. 

Le  canal  servait  à  la  fois  au  transport  des  personnes  e1 
à  celui  lies   marchandises. 

La  ])arque  de  poste  mettait  quatre  jours  à  parcourir  le 
canal  -.  Elle  partait  régulièrement  tous  les  jours  de  Tou- 
jouse  à  6  heures  du  malin  ;  a  la  première  dînée  »  était 
à  Négra  où  l'on  croisait  le  bateau  parti  le  matin  de  Cas- 
lelnaudary  :  on  arrivait  le  soir  dans  cette  ville  pour  a  la 
première  couchée  ».  Le  second  jour,  la  dînée  et  le  croise- 
ment avaient  lieu  à  Béteille,  la  couchée  à  Trèbes.  Le 
troisième  jour,  on  s'arrêtait  à  la  Rcdorle  et  on  couchait 
au  Saumail.  Enfin,  le  quatrième  jour,  le  bateau  s'arrêtait 
vers  midi  en  vue  de  Béziers,  au  haut  de  l'écluse  de  Fon- 
seranne,  d  où  il  repartait  le  lendemain  matin  en  sens 
inverse.  Les  voyageurs  devaient  donc  faire  le  chemin  de 
là  à  Béziers  et  de  Béziers  au  canal  d'Agde  ;  un  bateau 
particulier  partait  pour  Agde  à  2  heures  après-midi  et  y 
arrivait  le  soir.  Le  service  du  bateau  de  poste  s'arrêtait 
à  Agde  ;  la  suite  du  canal  ne  servait  que  pour  les  bar- 
ques marchandes,  a  Le  seul  inconvénient  de  cette  voiture 
d'eau,  dit  de  La  Lande  ^j  est  de  changer  25  fois  de  ba- 
teau pour  éviter  de  passer  les  écluses  doubles,  triples,  etc., 
qui  retardent  trop  les  voyageurs  ».  Le  prix  du  passage 
était,  pour  chacune  des  trois  premières  journées,  de  30  sous, 
également  répartis  entre  les  deux  étapes  du  jour  ;  il  était 
de  20  sous  du  Saumail  à  Béziers  et  de  12  sous  de  Bé- 
ziers à  Agde.  Les  matelots  ,  soldats  ,  recrues  ne  payaient 
que  moitié  place  ainsi  que  les  domestiques  '^.  Les  «  bar- 
des n  des  voyageurs  payaient  If)  sols  j)ar  (piintal  poids 
de  marc  et  par  jour  .  les  patrons  de  la  barque  en  étaient 
responsables,  même  lors  du  transfert  d'une  banjue  à  l'au- 
tre-.   \    In     fin     de     17<S(>,    les     propriétaires   du    canal    firent 

1.  I*rocé»-vcrb.  KtaU,  7  janvier  1775. 

2,  Almxinxich  Baour,  17HÛ  (stipra  cit.).  ~  Aniirvosny,  oii\.  «il.,  p.  402  tl  s(|. 
•t.   />r  Lttlunde,  ouv.,  ril.,  p.  80. 

4.  Droits  Wxv*  pur   Turrcl  du  'Jb  sv\i\.  ICHI. 
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c'tat)lir  à  l'avant  des  3.")  bateaux  de  ce  service  une  a  chambre 
plafonnée,  lambrissée  et  peinte  avec  des  siéj^es  commodes, 
des  portes  et  des  fenêtres  vitrées,  pour  laciliter  le  trans- 
port des  personnes  d'un  étal  distingué  >.  Il  voulaient 
porter  le  prix  de  ces  places  à  3  livres  ^  Mais  rencjuéte 
ouverte  à  ce  sujet  ne  lui  pas  favorable  à  cette  innovation. 
D'après  le  subdélégué  de  Toulouse  -,  elle  était  en  général 
vue  de  très  mauvais  œil.  Dans  le  pont  très  bas  de  ces 
bateaux  de  30  pieds  de  long,  une  porte  ouverte  à  chaciue 
extrémité  fournissait  le  courant  d'air  nécessaire  ;  avec  la 
chambre  en  question,  l'espace  était  réduit  d'un  tiers  et 
l'air  supprimé.  Les  mauvaises  odeurs  sont  gênantes  :  l'in- 
convénient est  si  fort,  dit-il,  que  déjà  bien  des  proprié- 
taires des  domaines  situés  sur  le  canal  ont  abandonné 
cette  voiture.  En  outre,  »  tout  ce  qui  porte  un  extérieur 
honnête  ne  l'est  |)as  toujours,  et  l'expérience  a  appris  (|ue 
cette  chambre  nest  le  plus  souvent  occupée  que  par  des 
filles   ou    des   garnements    o. 

Le  transport  des  marchandises  avait  été  d'a!)ord  assuré, 
comme  celui  des  |)ers()nnes,  par  les  |)ropriétaires  du  ca- 
nal. I/arrêt  du  20  septembre  1()84  leur  avait  conféré  le 
privilège  exclusif  du  voilurage  ;  il  leur  attribuait  le  droit 
de  percevoir  (>  deniers  par  (juintal  et  par  lieue  de  3.0(H) 
toises  sur  la  plupart  des  marchandises,  8  deniers  j)our 
la  faïence  et  la  verrerie,  4  deniers  pour  la  tuile  ,  bricjur 
ardoise,  foin,  bois  à  brûler,  etc.  ;  ils  devaient  fournir  les 
barcpies,  j)oids  et  magasins  nécessaires.  Mais,  peu  après, 
ils  avaient  permis  à  des  patrons  de  banpies  de  naviguer 
sur  le  canal,  en  leur  accordant  le  tiers  du  droit.  Bien- 
tôt, ce  service  étant  devenu  suffisant,  les  propriétaires 
avaient  renoncé  à  avoir  des  banpies  cl  le  commerce  du 
canal   fut  entièrement    fait    par  des   particuliers'* 

Les  l)anïues  marchandes  avaient  en  moyenne  un  pm 
plus  de  21  m.  de  long  et  de  5  m.  de  large  avec  une 
profondeur  de  1  m.  94  V  Les  moindres  pouvaient  porler 
88(1    (juintanx  .   elles    allaient    parfois   à     *_MK)0  •'•.    Klles    coii- 

1.  l.i-iiii'    ilii    <  oiii.    ;^«'ii<'i  .  .1    I  I  iiti'iiil.iiil .    ^1    .i\iii     ■<'-><    I  \i>ii.    Siii      li.    li^âl). 

2.  Lclln*  t'i   niilciidaitl.  «lu  \'I  iiini  I7K7  (Iliiiilc-Cianmnr.  C.  190). 

3.  .M<-in<>iif   tics   |)r<i|iri(*liiin-%  ilii  riintil,  iiini    I7W  (llrmult.  ('..  44Xh. 

4.  Anilrr,ts\y,  ouv.  cit.,  p    l'^S  •  l   XH. 

.'»    I)f  Ijilande,  ouv.  cil..  Mémoire  ilr«  pmpHrtjilrr%,  «ufirn  cil. 
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talent  environ  4.000  livres.  Souvent  elles  appartenaient  à 
la  t'ois  à  leur  patron  et  à  un  commissionnaire  d'Agde. 
Celui-ci  Iburnissait  3.500  livres,  le  patron  500.  Sur  les 
2.(R)0  livres  que  la  barque  pouvait  gagner  dans  une  cam- 
pagne, le  patron  en  j)rélevait  mille  pour  les  frais  de  na- 
vigation, 1(X)  pour  les  dépenses  de  cordage  et  les  répara- 
tions ;  des  9(X)  livres  restantes,  787  livres  10  sols  allaient 
au  bailleur  de  fonds  et  112  livres  10  sols  au  patron.  Ces 
sociétés  au  huitième  étaient  les  plus  fréquentes  ;  il  y  en 
avait  quelques-unes  au  quart  i.  Les  barques  faisaient  six 
lieues  par  jour  avec  un  seul  cheval  ou  des  hommes  ti- 
rant à  la  cordelle  et  ne  marchaient  point  la  nuit  ;  elles 
mettaient  0  à  7  jours  pour  aller  d'Agde  à  Toulouse  -. 
On  comptait  vers  1780  environ  170  barques  marchandes  -K 
Le  salaire  de  2  deniers  par  quintal  et  par  lieue,  établi 
à  une  époque  où  les  barques  étaient  plus  petites  et  mar- 
chaient plus  lentement,  avait  assuré  aux  patrons  de  beaux 
bénéfices.  Leur  nombre  avait  augmenté  ;  alors ,  par  suite 
de  la  concurrence,  ils  avaient  été  amenés  à  faire  des  ré- 
ductions sur  le  tarif.  Le  droit  entier  de  Toulouse  à  Agde 
étant  de  19  sols  6  deniers ,  ils  auraient  dû  loucher  le 
tiers,  soit  (î  sols  6  deniers.  En  fait,  jusqu'en  1774,  les  com- 
merçants ne  donnaient  que  5  sols  ,  sur  lesquels  les  pa- 
trons devaient  payer  un  péage  de  6  deniers  par  quintal. 
Ils  se  plaignirent  et,  en  1774,  obtinrent  6  sols  ;  soit  5  sols 
f)  deniers  pour  eux.  Mais  dans  la  pratique ,  ils  étaient 
obligés  pour  obtenir  des  chargements  d'avoir  des  associés 
ou  de  payer  des  pots  de  vin  ;  de  sorte  qu'il  leur  restait 
à  peine  réellement  3  sols  6  deniers.  Aussi  étaient-ils  dans 
la  misère  et,  vers  la  fin  de  1778,  il  était  de  notoriété  pu- 
bli(iue,  disent  les  propriétaires  du  canal  en  exposant  cette 
situation  *,  que  80  barques  allaient  être  abandonnées,  faute 
de  moyens  pour  les  réparer.  Par  contre,  s'il  survenait 
quelque  période   de  grand   travail,  les   patrons   faisaient  la 

1.  PronUiiit  <|.'  hurs  voy.'i^cs,  les  j);ilrons  <lc  Jj.iirpus  .ijoutniciil  (ronliiiairc  à 
l«'ur  gnin  \e%  profits  iVuu  \uiit  comincm-  personnel  en  (luifs,  vol.-ulles,  herbes, 
''  '  «"«res  nrtlcles  <|irils  tninsjiorlaient  entre  Je  Ilnul  el  le  lias-Langue- 
♦'  noire    de»  propriétaires,  sii|ir;i   •  il). 

2.  ite  iMlande,  ouv.  cit.,  p.  86. 

3.  Mémoire  tic»  propriétaires...   snj.i.i  <  it. 

4.  Id. 
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loi  à  leur  tour;  et  alors  ct-laienl  les  eoninicrçanls  qui  sl- 
plaif^naient.  C'est  ce  (jui  arriva  à  la  fm  de  177U.  A  ce 
moment,  les  transports  de  grains  étant  très  urgents,  les 
patrons  de  bar(|ues  exigèrent  17  tt  18  sols.  Les  négociants 
de  Toulouse  jetèrent  les  hauts  cris  :  la  Chambre  de  com- 
merce porta  leurs  plaintes  d'abord  aux  |)ropriétaires  du 
canal  puis  au  Contrôleur  général  K  Les  propriétaires  di- 
saient que  c'était  affaire  entre  les  négociants  et  les  pa- 
trons ;  les  négociants  réplicjuaient  quvn  vertu  de  l'arrêt 
de  1(>S4,  c'étaient  les  propriétaires  qui  devaient  laire  les 
transports  à  prix  tarifé  et  que  les  conducteurs  de  banpies 
n'étaient    (jue    leurs    agents-. 

Pour  résoudre  la  question,  les  propriétaires  proposaient 
en  mai  1780  un  nouveau  règlement  ^  ;  |e  nombre  des 
barques  serait  fixé  à  lôO  et  les  patrons  chargeraient  à 
tour  de  rôle  ;  les  receveurs  du  canal  percevraient  le  droit 
entier  et  paieraient  le  (juarl  aux  patrons  en  leur  rem- 
boursant aussi  le  |)éage,  ce  (jui  leur  assurerait  .*)  sols  par 
(|uintal  de  façon  régulière.  Ainsi  les  propriétaires ,  sous 
couleur  de  donner  satisfaction  aux  deux  parties,  trouvaient 
le  moyen  d'augmenter  leurs  revenus  en  gardant  pour  eux 
les  3/4  du  droit  au  lieu  des  2  3.11  est  vrai  qu'ils  oITraient 
en  même  temps  de  concouiir  pour  2  millions  à  la  cons- 
truction du  pont-ci(|ueduc  sur  lOrb.  Mais  rien  ne  fut 
changé  à  l'ancien  état  des  choses.  Le  l:nif  de  ir>8t  fut 
suivi    jusqu'en   l'an    V  «. 

Les  grains  embarcjués  depuis  Toulouse  jusipia  (>arcas- 
sonne  formaient  le  |>rincipal  objet  du  tralic  du  canal  :  ils 
constituaient  à  eux  seuls  les  deux  tiers  de  son  revenu  •'• 
Les  années  où  les  grains  abondaient  dans  le  llaut-I^ingue- 
doc  et  manciuaient  dans  le  Has  ou  en  Provence  étaient  les 
plus  productives  pour  le  canal.  Kn  17t)7  et  17(58,  le  pro- 
duit   doubla    pres(jue    pour    cette    cause  •".     Il     pass:iit    aussi 

1.  Arrh.  tic  la  Chnmlirr  <l«"  c-ommrrcc  <!«•  T<»iiioiiM>.  DrlilM'ral..  Janvier  ri  févrirr 
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3.  Mriiioirr  tlri»  proprirtairr»  . .    %uprn  cil 

4.  .4ri</rrtMsf/.  »uv.   lil..  p.  321. 

Ti.  Mrtiiniir  tU"s  pr«>prirliiirf%  ilu  rtiniil...  («upiv  dl.).  ^nrfiVuuy.  ouv.  Hl^ 
p.  H?. 

r>.  i;iiil  de»  prmIiiiU  du  catial  dr«  drut  mrr%.  .  puhltr  |Ktr  \rrg  Aln^  (Bull. 
StH-.   Uiiig.  Oroji..   T.   I.  1K7H.7V.  p.  3i2  ri  %ulv.). 
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par  le  canal  une  ceiiainc  quantité  de  marchandises  ame- 
nées lie  l)ordeauK  par  la  Garonne  ,  bois  et  drogues  de 
teinture,  poisson  salé,  tabacs  en  feuilles  de  Hollande,  ca- 
fés et  sucres  d'Amérique,  etc.,  dirigés  soit  vers  le  Langue- 
doc, soit  vers  la  Provence.  (Les  objets  analogues  destinés 
à  Lyon  et  aux  pays  voisins  qui  auraient  pu  prendre  cette 
route  passaient  par  l'Auvergne,  afin  d'éviter  la  douane  de 
Valence).  Une  partie  des  vins  et  des  eaux-de-vie  desti- 
nés à  l'exportation  par  Agde  et  Cette,  étaient  aussi  voitu- 
res par   le   canal. 

Le  mouvement  du  canal  n'était  pas  égal  dans  les  deux 
sens,  w  II  ne  retourne  guère,  année  moyenne,  d'Agde  à  Tou- 
louse que  les  4/10  de  ce  qui  part  de  Toulouse  pour 
Agde  »  ^  Cela  était  évidemment  dû  à  l'absence  de  tout 
transport  de  grains  dans  ce  sens.  Il  ne  pouvait  y  avoir, 
pour  remonter  ainsi  vers  Toulouse,  que  les  objets  impor- 
tés par  les  ports  d'Agde  et  de  Celte  :  huiles  et  savons  de 
Provence  et  de  Liguric,  liège,  laines  et  cotons,  drogueries 
et  épiceries  du  Levant  ,  bois  à  futaille  ,  bois  à  teinture, 
vins  d'Espagne,  etc.  Chaque  année  une  douzaine  de  bar- 
ques génoises  chaigées  d'huiles  ,  de  faïences  et  d'oranges 
remontaient  jusqu'à  Toulouse  où  elles  arrivaient  avec 
peine  u  à  cause  de  leur  forme  »  -.  Les  époques  de  la  plus 
grande  î^ctivité  sur  le  canal  étaient  aux  approches  de  la 
foire  de  Beaucaire,  c'est-à-dire  en  juillet,  et  des  foires  de 
Bordeaux,  surtout  de  celle   d'octobre. 

Les  propriétaires  disaient  en  1780'^:  «Le  moindre  trans- 
port qu'on  puisse  supposer  sur  le  canal  d'un  bout  à  l'au- 
tre d'après  l'expérience  de  plus  de  cent  ans  est  de  600. 000 
quintaux  •  ;  le  transport  moyen  pouvait  être  fixé  d'après 
eux  à  1.2(K).0(K)  (juintaux.  Ancheossy  ramène  ces  chiffres  à 
4.">().(HK)  pour  le  minimum,  à  6(X).000  pour  la  moyenne  et 
.1  1  million  |)our  le  maximum.  En  1768,  alors  qu'il  était 
question  de  l'achat  du  canal    par  les  Klats   de  la  province  \ 

1.  Andrrouy,  loc.  xupra  cil. 

2.  Mrmoirr  «les  proiirit-tnircs,  siiprii   cil. 
.1.  Id. 

I     t>rr.<-A%.vrrb.  KhitH,  19   <I(t.   1708.         I/iuli.it   tlii    raii.il    j).ir  la    proviiur    avait 
■   la  somme  dr  H.  IO().(H)0   livr<*s.  Mais   cvl\c  vi-uic  ne    lut  pas  ratiliée,  la 

j 'i-'     ayant  mis  comme  condition    l'exemption  des  «Iroils  «le  lods,  centième 

difii.-r.  amortisM-ment,  etc.  (Procès-verb.  Ktats,  M  dée.  1707),  ce  (pi'elle  ne  put 
ot»l«nir.  —  ljf%  cornmer«;ants  s'étaient  mf»ntns  très  hostiles  à  ce  i)roj<t.  (Déli- 
ÏHT:ilinn  dr  la  C.iiamhre  de  eoniin.    de   'ronlousj',   21    n<»v.  170K). 
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le  produit  du  canal,  quille  de  toutes  charges  et  dépen- 
ses était  estimé  d'après  la  moyenne  des  vingt  dernières 
années  à  plus  de  3fj().()00  livres.  Ce  chillVe  avait  augmenté 
aux  approches  de  la  Révolution.  Le  produit  net  de  177*.) à 
1791  fut  en  moyenne  de  424.832  livres  18  sols  \)  deniers 
d'après  un  rapport  de  Guyton  au  Conseil  des  (>in(j-Onts '. 
Ce  produit  était  d'ailleurs  assez  variable  puiscjue  Ton 
trouve  dans  notre  période  des  cIiilTres  aussi  éloignés  (jue 
KM). 333  livres  en  \1&]  ou  137.32r)  en  1770  et  d'autre  part 
7r)2. <)().■)  en  1755  et  1.144.91<S  en  1780.  Voici,  pour  plus  de 
précision,  quekiues  indications  extraites  des  pièces  ofliciel- 
les  conservées  dans  les  archives  du  Canal  du  .Midi  -.  Il 
s'agit  cette  fois,  non  du  produit  net,  mais  du  produit  brut  : 
Celui-ci  permettra  mieu.x  d'apprécier  la  valeur  du  halic 
opéré  sur  le   canal. 

1770 5(>^J.707  livres 

17/5 844.7()2  — 

1780 l.()25.(M><'>  — 

1781 1102.5:34  — 

1785 075.528  — 

1788   780. *nW  — 

1 7r)8 1 .001 . 1 48     —            1 780 ()28.285  — 

La  moyenne  des  années  1750  à  1758  est  de  ()52.7*.M)  livres, 
celle  des  années  1780  à  1788  s'élève  à  072.282.  On  |)eut  donc 
constater  par  l;i  une  progression  très  certaine  de  ce  commerce. 

L'utilité  d'une  liaison  facile  entre  le  canal  des  mers  et 
son  port  de  Cette  d'un  côté  el  le  Hhône  de  l'autre,  s'é- 
tait imposée  de  bonne  heure  à  beaucoup  d  esprits.  Il  y 
avait  i)ien  toujours  eu  une  navigation  sur  les  étangs  ;  mais 
elle  devenait  de  plus  en  plus  précaire.  Aussi  le  grand  ca- 
nal était-il  à  peine  terminé  que  l'on  décidait  le  crense- 
nuMit    «lu    canal  des   Elaïu/s. 

Il  fut  commencé  aux  frais  «les  l*^lats  en  1700,  sur  les 
plans  de  Nicjiet,  ingénieur  du  roi.  (|ui  furent  d'ailleup-. 
modiliés    dans   la    suite   ;    on    rapprocha     !■•     «iiml    du    <oi- 

1.  l(:i|»|H>rl  (II*  (iuyl«>ii,  %ur  rt'lxil  «le  «iltuilioii  ilr«  cmimu^  «V  tuivtKiittuii.  li  llin 
midor  au    IV. 

2.  KtAl  iU'%  prrMiiills  ilii  mnnl  i\r%  tlrxix  Mrr%...  cité'  plii%  hAiit. 


17(K)..  . 

175.7()1   livres 

1720 

. ..       311.730     — 

1740... 

400.274     — 

1750..    . 

4:^:5  (^(M)     _ 

1755.... 

.    .     1.038  033     — 

17(')0 

679  035     — 
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don  littoral.  Conduit  assez  vite,  mais  peu  solidement  éta- 
bli, il  atteignait  à  la  lin  de  l'intendance  de  Bàville  (^1719) 
rêlang  de  Pérols  K  Depuis  cette  époque,  des  sommes  an- 
nuelles furent  dépensées  surtout  à  l'entretien  des  parties 
existantes.  Aussi,  en  1754,  pouvait-on  dire  que  l'ouvrage 
était  peu  avancé  -.  En  1758,  les  Etats,  sur  invitation 
royale,  se  décidèrent  à  un  nouvel  elïort  -K  Ils  votèrent  non 
seulement  les  25.000  livres  qu'on  y  employait  alors  an- 
nuellement ainsi  que  les  1.000  livres  destinées  à  l'enlève- 
ment des  herbes,  mais  aussi  un  emprunt  de  200.000  li- 
vres, qui  fut  autorisé  par  l'arrêt  du  21  juin  1758 '*.  En 
1760,  le  Tonds  annuel  fut  porté  à  30.000  livres  et  un  nou- 
vel emprunt  de  200.000  livres  fut  autorisé  ■'»  pour  l'accélé- 
ration de  ces  ouvrages  ;  le  fonds  annuel  servait  au  rem- 
boursement des  emprunts  '\  L'œuvre  ne  fut  pour  ainsi 
dire  jamais  terminée.  L'entretien  de  ce  canal  était  d'une 
grande  dépense  '.  A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  son  em- 
bouchure  était  dans   l'étang  de  Mauguio  ''^. 

Afin  de  mieux  relier  le  port  de  Cette  au  canal  des 
Etangs,  il  fut  décidé  par  les  Etats,  en  1776,  ^  qu'on  ou- 
vrirait un  nouveau  bras  partant  de  celui  qui  faisait  com- 
muniquer le  port  avec  l'étang  de  Ihau  et  allant  aboutir 
au  canal  des  Etangs  auprès  du  port  de  la  Peyrade.  Les 
travaux  furent  commencés  aussitôt  sur  les  plans  de  Gari- 
puy  "^  ;  ils  avancèrent  lentement  ;  on  y  employait  cha- 
que année  un  fonds  de  25.000  livres  ^K  On  y  travaillait 
encore  en  1789  ;  à  ce  moment,  on  construisait  un  pont 
sur  la  partie  large  du  canal  ;  mais  cette  partie  large  n'é- 
tait pas  complètement   creusée  ^2. 

Sur  );i   liuMic  des  étangs  s'embranchaient  deux   petits  ca- 

1.  \fonin.  Essai  sur  Tliisl.  .'idiniiiistr. . .    j).  :J8(;-88. 

2.  .Arch.  «le   la  '  Chambre  <lc   coniin.  «le   'l'oiiloiisc    DcliJx'-riit.,  1'.»   lévrier  1751. 
.T.   l*roc«-s-verh.   ICIats,  10  janvier   175«. 

i.   Iteciieil    lûlUs   I^'iriKUcdor,  17.'>8. 

5.  IVfMrévverh.  Ktals,  ."iO  <lée.   1700  el   Arrel   du  .'{1    août   17r,l   (Meciieil    I.dils    r.aii- 
gurdor.  1761). 

6.  Albitujn,  oiiv.  cH  ,  T.  III,  p.    M). 

7.  Mi?nioire  sur  U'S  Irav.   ptd>lies  de   i.-i    |»rr)viiuc    |)ar   Diicros,  17'.K)  (siij)ra  eil.>. 
».  Àlbi%u,n.  »»uv,  cit.,  T.   ni,  p.  .37.1. 

9.  l'roc<-*.verI».  KUits,  27  février   1770. 

10.  Il»  furent  adjugéft  le  10  juillet   1770  rl'rocès-verb.  I liais,  10  dée.  1770). 

11.  \'rttci'%.\vrh.  Etats,   1.1  dée.  1777,   12  nov.   1778,   Il   dé<  .   177i»,  «le. 

12.  I»r»»r^werl..   Ktats,  24  janvier  17X'.». 
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naux  (le  pénétration.  Le  canal  du  Lez  on  de  Grave  rejoi- 
gnait Montpellier  aux  étangs.  Il  avait  été  aménagé  en 
166C,  agrandi  et  pourvu  d  écluses  aussi  grandes  que  celles 
du  canal  des  mers  en  1675  (au  nombre  de  trois)  '.  Il 
aboutissait  au  pont  Juvénal,  à  un  cjuart  de  lieue  de  Mont- 
pellier ;  on  avait  commencé  d'y  débarcpier  en  101)4.  Le 
pro[)riétaire  était  au  xviii"  siècle  le  manjuis  de  Grave,  (fui 
l'avait  reçu  en  héritage  de  M.  de  Solas -.  Il  y  percevait 
un  droit  de  3  sols  par  (juinta!  sur  toutes  sortes  de  mar- 
chandises ;  il  fallait  en  outre  payer  le  charroi  qu'il  four- 
nissait 'K  Le  commerce  du  canal  était  surtout  constitué  par 
le  transport  des  grains  que  l'on  importait  dans  cette  ré- 
gion. On  faisait  naviguer  sur  le  canal  des  l)ar(|ues  |)ortant 
2  à  3.000  quintaux.  Le  canal  manciuait  à  son  terme  de 
port   et  de  magasins  d'entrepôt  ^ 

Le   canal  de  LuneU  plus    important   (|ue  celui  du  Lez,  da- 
tait, disait-on,  du  début   du  xiir  siècle  '.  Mais,  partant  de  l'é- 
tang de   Mauguio,    il    n'arrivait  jadis    (|u'à    l'endroit    appelé 
«  la  Pérille  »,   à    1.20()  toises  de   la   ville  de  Lunel  •'.  l'n   arrêt 
du  Conseil   avait   autorisé,  en    l.')!).'),  la    continuation   du   ca- 
nal  jus(ju'aux    fossés   de    la    ville  ;    on    y    avait    alors    tra- 
vaillé ;    on    avait    recommencé    en    KmO,     mais    devant    les 
diflicultés   rencontrées,   on    s'était  arrêté.  Les  travaux   furent 
repris  au   début    du    xviir^   siècle.    Le   bail    en    fut   passé    le 
25    janvier    171.S   et,    après    plusieurs     péripéties     fâcheuses, 
ce   canal    enlin    achevé,    fut    reçu     le    17    septembre     1728. 
Grâce  à  lui,   Lunel  devenait  le   débouché    maritime  des  dio- 
cèses de   Nimes,   d'LIzès  et  d'Alais.    L'ne   grande    partie    du 
revenu   du  canal    était    j)r()duite  par  le   transit    des   blés  al- 
lant   du    Haut-Languedoc    vers    ces    diocèses.    On    y    voyait 
passer    aussi    des   marchandises  à    destination     ou  en    pro- 
venance  de    Beaucaire.    Un  certain  nombre  de  commission- 
naires étaient   établis   à   Lunel    pour   ce  trafic  ".    Opendant 
au    milieu    du    siècle    le    canal  était    en    mauvais   étal.  «   Les 

1.  iii^i.  gi-iuT.  (lu  i.jiiiKiu*(i(M'.  r.  .\m.  |).  losâ. 

2.  Notes  sur  Mcinlprllirr  (llrruull,  C.  -M). 

.1.  Moiilprllirr  ni    17(M.  om .  cil.,  p.  131. 

4.  Id. 

5.  lirprrsi-nlalioMH  (li*  In    villr    <lr   Luiirl.   17H|   (ilibl.  Nat.   M«s.   Ijingunloc.   167. 

fol.  :«). 

6.  Mrmolrr   «1rs    prfiprlrtiilrrs  du  caiiid    df  l.uii«l     v..n  I"!'.  ill.f  .uii    i      u^iï 

7.  Id. 
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l)arques  ont  })eine  à  passer,  surtout  dans  l'été  où  les  eaux 
sont  basses  :  il  aurait  besoin  d'un  recreusement  »  K  En 
1781,  on  déclarait  que  le  canal,  quitte  de  charges,  ne  ren- 
dait    point,    année    commune,   au    delà   de   20.000  livres  -. 

La  communication  entre  le  canal  des  Etangs  et  Aigues- 
Mortes  se  taisait  par  l'étang  de  Mauguio  qu'on  traversait 
sur  une  longueur  de  .">  200  toises  pour  atteindre  l'embou- 
chure du  canal  île  la  Radelle  ^.  Celui-ci  allait  joindre  la 
grande   robine   d'Aigues-Mortes  qui   menait  au  Grau-du-roi. 

Il  existait  encore  deux  autres  canaux  dans  cette  région  ; 
ils  avaient  été  faits  depuis  longtemps  pour  faciliter  le 
transport  des  sels  de  Peccais.  L'un,  le  canal  dn  Bonr- 
ghloii,  partant  d'Aigues-Mortes,  allait  retrouver  le  petit 
Rhône  ;  il  avait  environ  5.400  toises  de  long.  Près  du  fort 
de  Peccais,  se  détachait  le  canal  de  Silueréal  ou  de  la 
Brassière  qui  rejoignait  le  Rhône  plus  au  Nord,  au  coude 
de  Silveréal.  La  crainte  du  faux-saunage  en  faisait  fort' 
restreindre  l'emploi.  Aucune  barque  de  commerce  ne  pou- 
vait y  passer  tant  que  les  trains  de  sel  étaient  aux  char- 
gements, ce  qui  arrivait  très  fréquemment  en  été.  En  ou- 
tre le  canal  était  fort  étroit  :  deux  barques  ne  pouvaient 
s'y  croiser.  De  novembre  à  février,  la  saison  n'étant  pas 
favorable  au  transport  des  sels,  le  canal  était  fermé  ;  on 
en  profitait  pour  le  recreusement.  Il  était  d'ailleurs  en 
très  mauvais   état  '*. 

Depuis  longtemps  on  songeait  à  établir  une  liaison 
meilleure  entre  le  Rhône  et  les  étangs.  L'idée  première 
parait  se  rattacher  à  celle  des  dessèchements  des  marais 
(le  celle  région.  Nous  avons  vu  combien  ce  projet  trouva 
de  diflicultés  •'•  ;  le  canal  projeté  n'eut  pas  un  meilleur 
sort.  Lorsque  les  Etats  eurent  pris  eux-niênies  la  direc- 
lion  de  celle  entreprise,  ils  s'occupèrent  d'abord  de  fixer 
nellemcnl  leur  propriété  et  celle  des  intéressés,  mais  on 
décida  aussi  de  renvoyer  le  dessèchement  général  jus- 
r|u'après   la    confection    du     canal.   Le    duc    de  Richelieu  , 

1.  Noir»  »ur  le  dioci^Hc  dr  .M<.iil|)(lli(r. . .    (llri.uiH,  C.    U,). 

2.  Hrpn-unhilionH  «le  I.mul...    17H1,  siipi;!  ci(. 

3.  AlhlMâon,  ouv.  cll„  T.   HI,  p.  'M'A. 

i.  Mfmoirc  du  duc  d«-  Illcluliru  d.ins  les    rrocrs-vci  I).   I.l.ils.  :{0  mon  .   17.')2. 
*  "ir  plus   haul,  p,   12Î», 


—  717  — 

derrière   lequel     se     trouvait    une    eonipaj^nie.    proposa,  en 
1752,  aux    Fllats   de   se    charger    de   sa   construelion,    si    les 
Etals  lui    cédaient    la  propriété   du    canal    des    Ktan{»s,  en- 
core  peu   avancé  ;    il    le    terminerait,    et    le  continuerait   de 
l'étang  de    Mauguio    au    Kliône.   Cette    proposition,  bien   ac- 
cueillie   aux   Etats  ï,    fut    aussi   approuvée   par   la   Chambre 
de  commerce  de   Toulouse  à    laquelle    Hiehelieu     avait   de- 
mandé   son     appui    -.      Mais     le     projet     porté    au     Bureau 
de   commerce  •'   n'y  eut    pas   de   succès,   a    11    parait,    dit-on 
aux   Etats    en    1758  ^,    par     la    décision    (jui    a    été     donnée 
pour   cette   compignie,    (|ue    le  conseil    est   très    éloigné    de 
mettre    ces  sortes   d  ouvrages   au  pouvoir  des  particuliers  ». 
Il  lut   décidé   (jue    les    Etats  se   chargeraient   des  travaux. 
Ils  approuvèrent   au  début  de  17()S  les    plans  proposés    par 
les   trois  directeurs  des  travaux   de   la  province  '».  Le   canal 
irait  d'Aigues-Morles  à   Saint-Cilles   et    à    Heaucaire  ;   il   au- 
rait 10  lieues   de   long  avec  in   toises  de    large  à  son    ouver- 
ture, et   trois  écluses.  La  dépense   était   évaluée   à    l.tS(Ml.(MM) 
livres  et   il  fallait  .'iOO.iMMi   livres  pour  le  dessèchement,  non 
compris  les  indemnités  des   terres.  Mais  les  Etats  espéraient 
obtenir    du     gouvernement    des     secours     |)n)p()rtionnés    à 
leur   œuvre   et  ils   disaient    (jue  les   crues   sur  le  sel  étaient 
naturellement    destinées    à    cette    dépense.  Le    roi    finit   j)ar 
y   consentir.    L'arrêt  du    Conseil    du    7   avril    1772  accorda  à 
la   province  une    remise   annuelle   de  ir)<l.(K)U   livres,  sur    la 
crue  du   sel    établie    en    1771,     poui-    être     employée    à    ces 
travaux.   Les    Etats   décidèrent  aussitôt   de    les   alTecler   à    la 
garantie  d'un    emprunt   de    .'i    millions     de    livres  •*.    Ce    ne 
lut    cependant    (|u'en    1777    (juc     l'on  commencja     les     tra- 
vaux '  :  ils   se   poursuivirent   désormais   régulièrement    mais 

1.  ri'ois    |)iiij>ls    .i\;itcnl    (*li-     (lrrs^C!>.    lu   inciKiil  li-     l'aii-il     iiinou'.'i     N'Im.  x      il 
<  tiiit  iii:iiiir«->l«-iii«'iil    iiiMiriiMiiit.   l'ii    nuire   iiropuviil  dr    i< 

Nimrs  juM|uïi  romps  mit  !«•   lUiùiu*  ;  rrlu  inn  •"    'n-'nr  l*« 

lions   pour   IfN    niar(-liautli<ki-s  dr    lU-nui'iiirr    m  '  uI   <Iu    < 

mniiUr   \v   llruvr.   Ilnlin    Ull   IroUicMur  pmjrl  pi.»..>.in   kiii  im- 
le    Mau^uio   à    Ik-nurain*    avec    un   cuilinuii-hruirnl     KUr    S 

rour-<r  Aiii^t.iN.    'rrudaiiK*    st-    proiioiira   p<iur  ce   tlrrtilrr   fl    lis  i.i.iis  i  .iiiii|iii  n  m 
1  l'io*«N-\«  1 1».  Klals,  12  mars   17.'»4». 

2.  An  h.   clf   la   «  liambrr   ih  i 

3.  I*io*ov-Vfrl>.    (^Misril    «Ir    . 

4.  ProftVvcrb.    KlaU,  10  janvl» 

5.  I»roc«''s-vrrl>.  Illals,  2  Jnn\irr  l.*-^ 

n.  Auloiisi-  par  l'arn'l   du  2M  nov.  1773  (Hnurll   lUlil»  ijiiiKurdt»> 
7.   l*roctVvfrb.  lilut"»,  2  Janvier  1777. 
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assez  lenloment  ;  car  une  partie  des  trois  millions  em- 
pruntés en  1772  tut  employée  aux  ouvrages  du  canal  de 
Narhonne  i.  En  1789,  sept  lieues  seulement  sur  les  10 
qu'il  devait  comprendre  étaient  ouvertes  ;  les  cinq  lieues 
qui  vont  de  Saint-(iilles  à  Aigues-Mortes  étaient  complè- 
tement aménagées  et  servaient  déjà  à  la  navigation  2. 
Pour  mettre  le  canal  à  l'abri  des  versements  du  Vistre, 
on  avait  fait  creuser  un  nouveau  lit  à  cette  rivière  ^.  Le 
canal  de  Xarbonne  étant  complètement  terminé  ,  on  se 
proposait  d'affecter  maintenant  au  canal  de  Beaucaire  la 
totalité  de  l'emprunt  nouveau  à  réaliser  au  moyen  d'une 
autre  remise  de  70.000  livres  consentie  par  le  roi  en  1784 
sur  la  crue  du  sel  et  encore  inemployée  ^.  Tout  le  monde 
désirait  voir  ces  travaux  menés  à  bonne  fin.  Mais  on 
n'était  point  encore  fixé  sur  le  point  d'arrivée  du  canal 
à  Beaucaire  ^. 

Quant  au  projet  du  raccordement  de  Nîmes  au  canal, 
il  n'eut  point  même  de  commencement  d'exécution.  Une 
compagnie  se  présentait  pour  le  réaliser  en  1779  el  les 
Etats  étaient  favorables  <».  Mais  le  projet  qui  consistait  à 
rejoindre  directement  Nimes  à  Aigues-Mortes  ^  fut  vive- 
ment attaqué  par  les  propriétaires  du  canal  de  Lunel. 
Se  fondant  sur  le  privilège  qui  leur  avait  été  concédé 
en  1718,  ils  rappelaient  qu'il  était  défendu  de  faire  entrer 
ou  sortir  des  marcbandises  dans  l'étang  de  Mauguio,  par 
tout  autre  canal  que  celui  de  Lunel,  que  tous  ports  ou 
canaux  établis  le  long  du  Vidourle  étaient  déclarés 
tf  obliques  »  el  interdits  ;  le  canal  proposé  pour  Nimes 
devant  se  joindre  à  celui  de  la  Radelle,  qui  communi- 
quait au  Vidourle  et  à  l'étang  de  Mauguio,  créerait  donc 
une  double  contravention.  On  ajoutait,  à  Lunel  ^,  que  le 
canal  de  Nimes  était  inutile;  que  le  transport  des  mar- 
chandises  par   Lunel   était    très    commode    et    très    rapide, 

1.  Compte  rrndii   178Î),  p.  :W)7. 

2.  Ici.,  p.  :wf.. 

3.  Bail..  Mcni.  Jiior.   Niiims,  loi.  IHl. 

4.  Omipt*-  rinch»   1789,  p.  3<)H. 

5.  l'ntcos-vcrh.   Cotniti:  (i'ii^ricuilurr   de   l:i  Consliliiniifc-,   Ki   nov.  17M'.)  t-l    1.'»   uo 
vrnihrr  17'JI. 

•.  Proccm-verh.  Klai*,  28  déc.  1779. 

7.  Vièee%  cl  plan»,  (iard,  C.  88. 

H.  HcpréMrnUition»  de   la   ville  «h;   Liincl...    1781    (supra   cit.;. 
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que  les  rouliers  les  prenaient  au  sortir  de  la  liarque  et 
les  rendaient  à  Niuies,  en  six  heures,  pour  .')  sols,  qu'il 
n'y  avait  jamais  d'encombrement  ni  de  relard,  (|u'il  n'en 
résultait  non  plus  aucune  gène  pour  l'agriculture  puis(jue 
c'était  dans  la  morte-saison  qu'on  voiturait  les  grains  dans 
les  Cévennes  ;  enfin,  dernier  argument,  il  n'était  pas  sîige 
d'améliorer  une  grande  ville  an  détriment  dune  médio- 
cre, «  les  villes  trop  étendues  nuisant  au  bien  de  l'Ktat  ». 
Ainsi  Lunel  se  délendait  contre  sa  grande  voisine,  bien 
que  celle-ci  eut  l'appui  des  l^tats  ^  L'arrêt  du  2  mai  17«S2 
renvoya  les  parties  devant  l'intendant  pour  procéder  aux 
vérilications  ;  les  contestations  entre  les  deux  villes  con- 
tinuèrent sous  forme  d'oppositions  aux  arrêts.  (À^pendant 
les  maires  et  consuls  de  Nimes  introduisirent  une  nou- 
velle requête  pour  que  l'on  put  commencer  à  travailler 
au  futur  canal,  en  attendant  (pi'il  fut  statué  sur  l'op- 
position des  propriétaires  du  Canal  de  Lunel  ^.  Le  15 
février  ITtSS  étaient  approuvés  les  projets  de  Leclerc  pour 
le  canal  de  Nimes  à  Aigues-Mortes  par  Le  Caylar -^  On 
n'en   était    encore   qu'aux    projets. 


IIL  Lks  Pohts. 

Sur  la  longue  bande  littorale  formée  de  llècbes  sablon- 
neuses et  d'étangs,  lliomme  avait  souvent,  depuis  l'anti- 
quité, essayé  de  prendre  contact  avec  la  mer  ;  mais  il 
avait  toujours  été  comme  repoussé  par  elle.  Les  graus. 
jadis  vivants,  s'étaient  fernu's  les  uns  après  les  autres. 
Au  xviii*  siècle,  Aigues-Mortes  n  était  plus  accessible.  Les 
graus  de  Pérols  et  de  Maguelonne,  (|ui  s'étaient  formés 
par  de  grandes  eaux  en  lH\i),  man(juaient  de  profondeur 
et  on  ne  les  recreusiiit  parfois  cpie  pour  entretenir  la  s;i- 
lubrité  de  l'air  dans  les  communautés  voisines  *.  Le  grau 
de  Frontignan  (|ui  avait  été  encore  au  xvir  siècle  le  dé- 
bouché  du    commerce     montpelliérain,    bien    qu'il  n'admit 

1.  l*rocr?»-Vfrl».   l-lltil%,   W  lU'c.   I7MI. 

2.  IaIIpp  du  Ciiiilr.   urnt-r.  «    ibilialiivillirr».  J»  JuÉii   1717  tAf-'-     ^  >'     •'     «•■•J' 

3.  ili>l.  giMUT.  (lu   l^iiiKiirtloi-,  T.  XHI,  pnrlJ»-  i-liruiiulittil<|U< 

4.  I»roc*»-vcrb.,  7  dcc.   1707,  7  dcc.  1776. 
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plus  que  clos  barques  de  laible  tonnage  i,  s'était  complè- 
lenient  ensablé,  de  sorte  que  l'étang,  devenu  un  véritable 
loyer  de  lièvres,  dépeuplait  la  région.  Sérignan,  Gruissan, 
Leucate,  n'étaient  que  de  petits  refuges  bons  pour  quel- 
ques barques  de  pécbcurs.  Les  seuls  points  d'accès  im- 
portants de  la  côte  étaient  maintenant  les  ports  de  Cette, 
d'Agde  et  de  La   Nouvelle. 

A  peu  près  déserte  jusqu'au  xvii«  siècle,  la  position  de 
Cette  avait  intéressé  un  moment  le  connétable  de  Mont- 
morency qui  y  lit  faire  quelques  travaux  et  bâtit  un  fort 
sur  la  montagne  -.  xMais  son  projet  fut  abandonné.  C'est 
à  l'époque  de  Colbert  que  Cette  commença  véritablement 
son  existence.  La  construction  d'un  port  en  cet  endroit 
fut  décidée  aux  Etals  de  1G65,  sur  les  plans  du  chevalier 
de  Clerville  ;  on  commença  au  début  de  1066,  à  l'est  de 
la  montagne ,  les  premiers  travaux  du  canal  rejoignant 
l'étang  de  Thau  à  la  mer.  En  1668,  cette  entreprise 
jusque-là  indépendante,  fut  reliée  à  la  construction  du 
canal  des  mers  ;  on  décidait,  en  effet,  alors  de  le  faire 
aboutir  à  l'étang  de  Thau,  et  Riquet  fut  chargé  des  tra- 
vaux  du   port. 

Les  travaux  n'étaient  pas  finis  que  l'ensablement  com- 
mençait ;  malgré  une  première  modification  aux  plans 
primitifs  en  1()72,  il  était  complet  dès  1675.  Le  chevalier 
de  Clerville  dressa  un  nouveau  plan  ,  comprenant  un 
môle  et  deux  jetées  que  Hiquet,  puis  ses  fils,  exécutèrent 
de  1677  à  16<S5.  L'ensablement  continua.  On  essaya  dans 
la  suite  de  prolonger  le  môle  en  lui  faisant  taire  un  cro- 
chet ;  on  construisit  aussi  une  jetée  isolée  ,  divisant  la 
bouche  (lu  j)orl  en  deux  passes.  Rien  n'y  fit.  On  ne  put 
désormais  (jue  réparer  ces  différents  ouvrages  et  désensa- 
bler. 

Ce  fut  là  une  o])éralion  annuelle,  dont  les  Etats  de  la 
province  firent  les  frais,  mais  (pii,  jusqu'en  177(S,  fut  pra- 
tiquée par  les  ingénieurs  du  roi.  (>ha(iue  année,  les  com- 
missaires royaux  demandaient  à  l'assemblée  les  fonds  né- 
,-i. «-.],,..    \    partir   (le    1 77(S,    un    nouveau    règlement   confia 

MoMUtn,  IIUl.  (lu   conim,  fniiu;.  djius   le    Lcvjin»   ;iu  xvir  siècle. 

^.  L    MuLiuialle,   (>)ui)    (l'«L-il    sur    riiistoiic     «le    CelU-    (lUill.    Soc.   Lîintf.  (léog., 
XVI,   IHÙO;. 
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à   la    province   «'  la    pleine  et    entière   direcliun   de    ces    tra- 
vaux »,  ainsi    que   de   ceux   des   ports  d'Aj^de  et  de  La    Nou- 
velle, qui    avaient   été    menés   de    la    même   façon  ^    Le    but 
que   l'on    se    proposait   était   d'entretenir  dans    le   port   une 
profondeur    de    14    à     lô     pieds   pour    en    ménager   Taccès 
sans   danger     au\    plus   gros   bâtiments    de  commerce  -  ;    il 
fallait    enlever   clia(|ue   année   une   quantité   plus   ini  moins 
grande   de   sable  et    de    vase  (jue    la    mer  entassait   |)articu- 
lièrement    pendant    l'hiver.    Des    commissaires    procédaient 
au    début   de    l'été   à    un   sondage,  j)t)ur    letjuel   on    entrete- 
nait   de     petits     bâtiments     s[)éciaux.    et    un    enlre|)reneur 
était    chargé    ensuite    de     l'enlèvement   des    dépôts    dans   le 
port    et    le  canal  ;    il    était    payé   2   livres   13   sols   (>  deniers 
par   u  trébuchet  »    (c'était    le  nom  de   la  barcjue   dont   on  se 
servait    |)our     transporter    au     loin     le   sable   enlevé  ;    elle 
contenait    1   toise   cube   et    1  (ii.    Les   travaux   laits,    on   opé- 
rait   une    deuxième     série   de     sondages  ,    cl    il    était   rendu 
compte     aux     I^lals     des     résultats   obtenus.    Les    dillicultés 
étaient   grandes,  surtout    dans  la    partie  extérieure  du    |)()rt, 
que     l'on    aj)pelait     «(    la   |)artie    défectueuse   ».   Tandis    (jue 
l'on    maintenait     assez    régulièrement    la     partie     intérieure 
du  port   entre  15  et    \i\   pieds,  on    n'obtenait  point  le   résul- 
tat  désiré    dans    la    partie    extérieure.   Kn    ]HV.\,    elle    n'avait 
(jue    IJ     pieds   ()    ponces   ;     en     171)4,    14    pieds;     en     17<)()  , 
7   pieds   seulement;    en    17()7,  on    n'avait   gagné  (|ue  LS  pou- 
ces sur   l'année    précédente,  etc.  •'.  Kn   1787    on   portait   celte 
profondeur    davril    en     ()ctol)re    de     .S     pieds    à    10   pieds, 
9   pouces   et   en     17S,S  ,   de    '.)     pieds     7    pouces   â     10    pieds 
7   pouces  '.    On    ne    se    llatlait     plus    de    |)ouvoir   la    mettre 
dans   «  l'étal   de    perlèction   désirable»  •.    Kn  y   comprenant 
les    frais  dt     sondages,    pour    les(|iu'ls   on     faisait   un    loiuls 
annuel     de    .'l.(MM>     livres  ,    les    appointements     du     gardien 
chargé  de   lever   le   pont    du    canal  au  passage   des  barcpies 
(2(H),  j)uis  iWM)  livres)  et    une    somme    variable   pour   les  tra- 
vaux  nécessaires   aux   jetées    et    aux     (|uais.     les     dépenses 
fîiilrv^    |w.in     le    pc.rl    de    C.rWv    s  i'lev:iient    de     U)    â    .'MI.JMMï  li- 
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vres  par  an.  On  prévoyait  même  que  le  fonds  annuel  de 
50.000  livres  allait  devenir  insuffisant  ;  plusieurs  quais  et 
les  digues  du  canal  aux  approches  de  l'étang  avaient  be- 
soin de  grandes  réparations  ;  en  outre,  le  commerce  de- 
mandait lagrandissement  du  port  et  les  Etals  avaient 
pris  cette   demande   en   considération  K 

Ce   n'était  donc   que   très   péniblement   et   à    grands  frais 
que  l'on    entretenait     le    port    de   Cette  ;    malgré   tous    les 
soins,  il   restait   défectueux   et  Andréossy  dit   qu'il    laissait 
souvent   le   commerce    dans    une   grande    gêne  dès   le   mi- 
lieu  de  l'hiver  -.   On   s'explique   ainsi   que   les   Etats   aient 
demandé  à  la  Société   royale   des   sciences  de  Montpellier, 
de   proposer    comme    sujet   de    concours    la   question     sui- 
vante :  Quels  sont   les  meilleurs   moyens   et  les  moins  dis- 
pendieux  d'entretenir  les  ports  de   mer  sujets  aux  ensable- 
ments  et   notamment   le   port   de    Cette  ?  Le   sujet  fut  pro- 
posé en   1784  et  de   nouveau    en   1786.   Cette   fois,  on  par- 
tagea  le  prix   ofîert   entre    deux    mémoires  :   l'un   était    de 
M.   Frémond   de   la   Merveillère,   chevalier    de   Saint-Louis, 
capitaine  au  corps  royal   de   génie  ;  l'autre  avait   pour  au- 
teur  M.  Mercadier,  ingénieur   des  travaux  de  la  province  3. 
Celui-ci   proposait   de   fermer   l'entrée    de   l'Est  en   réunis- 
sant la  jetée   isolée    à  celle    de   Frontignan   et    de  dériver 
un    bras  de   l'Hérault   pour   le  jeter  dans   l'étang  de  Thau, 
ce  qui   établirait  un  courant  continuel  du  port  vers  la  mer. 
A   l'extrémité  de    la  jetée    occidentale,    au   milieu    d'une 
batterie  de  canons,  une  tour  portait  un  grand  fanal  a  qu'on 
allumait   la   nuit   pour   servir   à  reconnaître  le   lieu  »  *. 

Le  port  d'Agiie  était  formé  par  1  embouchure  de  l'Hé- 
rault ;  il  fallait  pénétrer  dans  le  fleuve  à  4  kilomètres  de 
la  mer  pour  atteindre  la  ville  et  le  véritable  port.  Jus- 
qu'en 1703,  l'entretien  du  fleuve  fut  uniquement  à  la  charge 
du  diocèse  :  mais  à  partir  de  1704,  les  Etats  en  firent  sup- 
porter les  frais  à  la  province.  On  commença  alors  les 
jetées  qui  prolongent  l'embouchure  dans  la  mer  ;  en  1725, 
on   riiinprit    '^'-    ''onlrr    la    rivière  de  digues^.    Vers   17(30, 

ï  .»  ^   liav.  public»  «11-   la  province  ]Kir  Ducro:»,  171W  (supra  cil.;. 

2     ^  IX.  cit.,  p.  168. 

3.  lu  *e  trouvrnt  Arch.  Xal.   H'   74««*», 
1     tt.^f.onn.  d'Erpillg,  art.  Languedoc. 
^vug,  ouv.  cit.,  p.  174. 
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on  votait  habitaellement  12.0(X)  livres  par  an  pour  les 
travaux  du  port  d'Agde.  A  partir  de  1764,  l'ensablement 
de  la  rivière  fit  de  rapides  progrès  ;  la  ville  d'Agde  se 
plaignit  aux  Etats  et  l'ingénieur  du  roi  Dasté  déclara  qu'en 
effet,  la  somme  employée  ne  suffisait  point  parce  que, 
sor  les  12  000  livres  votées,  on  en  employait  5  000  à  la 
continuation  du  revêtement  en  pierre  du  quai  partant  de 
la  ville  ^  On  reconnut,  après  examen,  que  de  grands  tra- 
vaux étaient  nécessaires  ;  le  devis  en  fut  arrêté  à  la 
somme  de  150.2.')6  livres  ;  ils  devaient  être  faits  en  six 
ans  et  l'on  vota  à  cet  effet  des  annuités  de  *i5. 000  livres  2. 
Mais  les  sables  continuèrent  d  envahir  la  rivière,  si  bien 
qu'en  1774,  les  Etats,  cédant  aux  sollicitations  du  com- 
merce d  Agde  .  accordèrent  à  cette  ville  l'établissement 
d'an  ponton  permanent,  comme  celui  de  Cette,*  pour  ser- 
vir dans  les  cas  imprévus  et  urgents  à  enlever  les  dé- 
pôts extraordinaires  qui  se  forment  quelquefois  dans  la 
rivière  ^  ^.    Le  cas  se   présenta  en    mai    1776  *. 

En  1778,  au  moment  où  les  travaux  du  f)ort  furent 
entièrement  remis  à  la  province,  les  deux  bords  de  l'Hé- 
rault étaient  garnis  d'un  revêtement  en  pierre  depuis  la 
ville  jusqu'à  la  mer  :  la  partie  voisine  de  la  ville  était 
*  parementée  en  pierre  de  taille  •  ;  la  suite  était  bâtie 
en  maçonnerie  à  chaux  et  à  pozzolane  :  vers  la  mer,  il 
n'y  avait  plus  que  de  grosses  pierres  rangées  à  sec  sans 
mortier.  Ces  digues  avaient  une  largeur  de  9  pieds  à 
leor  couronnement  ;  elles  s'élargissaient  en  se  rapprochant 
de  la  mer  et  leurs  extrémités  formaient  des  môles  d'en- 
viron 7  toises  de  largeur.  C'n  phare  était  placé  sur  ce- 
lui de  l'Ouest  '.  On  continuait  à  dépenser  annupllement 
12.000  livres.  Mais  les  plaintes  des  négociants  ne  ces- 
saient point  ;  la  barre  se  formait  toujours  et  gagnait  de- 
plus  en  plus.  Fin  1781,  la  profondeur  était  réduite  à  2  mè- 
tres sur  le  banc  de  sable  de  1  eml>ouchure  .  en  nxa'i  17K2 
la  passe  des  bâtiments  n'avait  plus  r|ue  6  m.  61)  sur  une 
largeur   d»*  *^   mrtros     rt     tout    nutonr  il    n'v   nvnit    cjiir    (\c\ 


«    Ul  .   >  .  Lrt  ÎTM. 

3.   Id.,  tl  noT.  173^ 
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siihles  recouverts  en  moyenne  (ie  1  m.  30  d'eau  K  Le  com- 
merce était  interrompu.  Après  un  rapport  du  syndic  gé- 
néral de  MonltVrrier  -,  les  Etats  décidèrent  de  demander 
au  ministre  de  la  marine  ^^  un  savant  également  liabile 
dans  l'hydraulique  et  l'art  de  la  navigation  »  '\  On  leur 
envoya  l'ingénieur  général  de  la  marine  Groignard  qui 
proposa  la  prolongation  des  jetées  au  delà  des  ensable- 
ments. 112. (RH)  livres  lurent  alTectées  à  ces  travaux.  Dès 
178Ô,  on  constatait  que  le  banc  de  sable  avait  diminué  ; 
il  continua  à  se  réduire  à  mesure  que  les  jetées  avan- 
çaient. En  1789,  elles  avaient  été  prolongées  de  140  toises 
environ  et  presque  partout  on  trouvait  en  avant  des  jetées 
plus  de  l.'i  pieds  d'eau  ^.  En  même  temps,  on  avait  planté 
sur  la  plage  à  Test  et  à  l'ouest  de  la  rivière  des  tamaris 
pour  eiupécher  le  vent  d'enlever  les  sables  et  de  les  jeter 
dans  la  rivière.  L'idée,  émise  par  Garipuy,  avait  été  ac- 
ceptée aux  Etats  de  1780  ■'.  Cependant  une  barre  s'était 
reformée  dans  le  lit  du  fleuve  ;  on  eut  beau  creuser  un 
canal  au  travers,  ce  fut  inutile  ;  la  profondeur  était  revenue 
à  9  pieds '\  Depuis  1783,  il  avait  été  dépensé  plus  de 
.VJ7.0(K)  livres  et  l'on  prévoyait  qu'il  y  aurait  toujours 
beaucoup   à   dépenser   '. 

Ainsi,  malgré  sa  rivière  de  plus  de  100  m.  de  large  et 
ses  quais  de  pierre,  lualgré  son  entrée  facile  par  tous  les 
vents  (sauf  le  vent  du  Nordj,  le  pont  d'Agde  restait  par 
le  défaut  de  profondeur  et  la  menace  constante  d'un  en- 
sablement un  port  très  secondaire,  accessible  seulement 
aux   petits   bâtiments. 

A  l'issue  de  la  Houbine  de  Narbonne,  il  n'y  avait  pas 
de  port.  On  songea  à  en  construire  un  en  1604,  quand  il 
fut  question  d'y  établir  le  débouché  du  canal,  projet  au- 
quel on  renonça  ;  on  décida  de  conduire  le  canal  vers 
Béziers  et  Celte.  L'idée  de  i attacher  le  canal  à  la  Rou- 
bine   ne  fut  pas    abandonnée  cependant,   comme    nous  l'a 

I        An-ti  •  -ii^il,     <ni>.     I  li.,    Ji.      171     i-i     Mliv. 

2.  Son  mi-m*»lr<»  m-   Iroiivr  Aitli.  N.it.   H'  7'1«»'*. 

3    l'r*tci'%-\crh.    I.l.-ils,   lii  <|ri-.   17H2. 

i.  C>>m|il<-  mulii  17H'J,  p.  'M'M. 

.'».   l'rocr»-vcrl».   lAsils,  12  déc.   17H0.  * 

fi    lil  .  24  jxiiivlir  17KU. 

'.  M(-iiioirc  nur  U-%  Iniv.  publfcit,   par   Diicros   (supra   tit.j. 
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vons  vu  ;  à  celte  idée  est  ('ne  la  naissance  du  port  de 
La  Nouvelle.  L'ingénieur  Ni(iuet  en  jeta  les  premiers  fon- 
dements en  1704  ;  un  village  de  pécheurs  s'y  établit  '.  Mais 
ses  destinées  étaient  liées  à  rétablissement  du  canal  de 
la  Roubine  et  l'on  sait  (jue  celui-ci  fut  réalisé  seulement 
tout  à  fait  à  la  (in  de  I  Ancien  Régime.  Le  port  de  La 
Nouvelle  végéta. 

Dans   la  deuxième  partie  du  siècle,  les    Etats  consacraient 
annuellement    aux    ouvrages   de    ce     port     une    somme   de 
1().()(K)   livres-.    En  1767    on  dressa  pour    La    Nouvelle,  com- 
me on  le  faisait  alors    pour   Agde,  un  programme  de  travaux 
auxquels   on   alTecla  39.326  livres   à  employer  en    quatre  ans. 
Dans    la     suiîe,    on    vota    des    sommes    variables    (jui    ser- 
vaient   surtout    à     tenir  le   grau   ouvert.     En    1778,    le    che- 
nal   allant     de     l'étang     de    Sijean    à    la     mer    avait     1.22.") 
toises    de    long    et    30    de     large  ;    il     était     séparé     de     la 
plage    par    deux    jetées   de   pierre,    l'une   au    levant,    l'autre 
au  couchant.    Celle  du    Levant    était    couronnée  d  un    cala- 
dat  en  pierre  sèche    dont   certaines  parties   n'étaient   pas  en 
bon    élal.    Sur   la  jetée    du  couchant   se    trouvaient  deux   re- 
doutes, dont    l'une    était    abandonnée  et  l'autre    récemment 
faite  'K  On    se    borna    les   années    suivantes    à    des    travaux 
d'entretien    pour    lescjuels   on    votait    annuellement  ().('(M»  li- 
vres "•. 

Le  port  était  en  elTcl  jugé  «  de  peu  de  consé(ïuence  ^  -•. 
Le  grau  n'avait  guère  (jue  2  '"  IM)  de  profondeur  ;  les  tar- 
tanes du  chargrment  de  070  quintaux  ne  pouvaient  s'y 
présenter  sans  alléger.  En  outre,  le  goulet  était  si  étroit 
(juil  y  avait  danger  pour  les  bar(|ues  si  les  vents  du 
Sud  ()!i  du  Sud-Est  (les  seuls  à  la  faveur  desciuels  on  pou- 
vait entrer)  étaient  trop  violents  ♦».  On  avait  commencé  en 
\7HH  à  réparer  le  (juai,  les  digues  et  les  jetées  (|ui  étaient 
dans  le  plus  mauvais  état,  et  à  prolonger  la  jetée  de  l'Est 
a  dans  la    vue   de    procurer   un   plus  grand    fond   à   son   en- 

1     /..   Miilitt'iallr.l.f  lillonil  ilu   II<i>-Ijii»K"«*<Ii»c  (I)uII.  Soc.  Ijing.  CirofCr.  T.  XVII, 

2.  l'riMÔs-vrrli.   lUals,   M   tUc.    l"'-"     •  •• 

.1.  1(1.,  12  iiov.  1778. 

4.  I«l..  12  il.r.    ITKi». 

.'>.  l.<Un-  «lu   MilMliU-Kiif  (le  NtirlMiiuir.  10  iiov.  17X7  (llrrnuil.  (..  3982>. 

fi,  .lni/riH>s«y,  imi\  .    cil.,  |».  IHfi. 
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trée,  où  1  on  ne  trouvait  souvent  que  7  pieds  d'eau  »  ^ 
Au  total,  c'est  avec  raison  que,  dans  un  mémoire  de 
1780-,  l'administration  provinciale  disait  :  «Le  Languedoc 
est  bien  loin  de  se  féliciter  de  ses  ports  ;  il  en  sent  l'in- 
sulTisance  et  s'etYorce  de  remédier  à  leur  médiocrité  par 
l'exactitude  de  l'entretien.  »  Et,  parlant  un  peu  plus  loin 
du  privilège  de  Marseille,  on  regrettait  que  cette  ville  cher- 
chât à  enlever  à  la  province  a  le  faible  avantage  de  ports 
difficiles,  imparfaits  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  ses  ri- 
vaux. » 


1.  Mémoire  sur  les  trav,   publics,  par  Ducros,  1790  (supra  cit.), 

2.  Procès-verb.  Etats,  31  déc.  1779. 


CHAPITRE  m 


LES    GÊNES    ET    LES    OBSTACLES 


Apres  avoir  |)assé  en  revue  les  moyens  dont  |)ouvait  dis- 
poser le  commerce,  voyons  les  obstacles  (ju'il  avait  à  sur- 
monter. Ils  sont  de  deux  sortes,  les  uns  de  nature  finan- 
cière, les  autres  de  nature  réj^lementaire.  Nous  allons 
essayer   de  préciser   leur  importance. 

I.  Ohstaci.ks  Financiers. 

Ils  comprennent  les  difTérents  droits  (jiu-  les  marchan- 
dises avaient  à  payer  sur  les  marchés  ou  sur  les  n)utes. 
Nous  examinerons  d  abord  les  droits  perclus  dans  les 
villes,  droits  de  marché  et  octrois  ;  nous  verrons  ensuite 
dans  (|uelle  mesure  les  droits  généraux  de  circulation  et 
de  douanes   pouvaient    entraver  le   commerce  languedocien. 

Sous  difTérents  noms,  droits  de  leude,  de  subvention, 
de  courtage  ou  couretage,  de  coup  ou  de  coupe,  etc.,  un 
grand  nombre  de  villes  et  de  bourgades  de  la  province 
prélevaient  à  leur  profit  des  taxes  d'importance  variée  ; 
des  seigneurs  et  le  roi  lui-même  ,  par  l'intermédiaire  de 
ses  engagisles,  participaient  à  cellr  lexée  On  peut  cons 
tater,  il  est  vrai,  dans  la  deuxième  partie  du  wiir  sitcle, 
une  certaine  tendance  à  la  disparition  ou  à  la  diminu- 
tion de  ses  droits.  Il  .est  fait  à  ce  moment  mention  de 
droits  anciens  ou  négligés.  Ainsi,  tians  le  diocèse  de  Tou- 
louse, on  compte,   en  1755.  \^  marchés  où  l'on    prélève  des 
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droits  sur  les  grains  \  tandis  qu'à  partir  de  1775,  on  n'en 
énuinère  plus  (pie  T)  -.  Dans  le  diocèse  de  Rieux  •\  à  Mon- 
tes(piieu,  le  seigneur  a  des  droits,  mais  n'en  perçoit  au- 
cun :  au  Fousseret,  la  j)erception  (tes  droits  sur  les  l)es- 
liaux,  jadis  payc's  au  roi  ,  «  a  cessc^  depuis  40  ans  »  ;  à 
Longages,  le  roi  et  les  dames  religieuses  du  lieu  possèdent 
des  litres,  mais  ont  renoncé  à  percevoir  les  droits  de- 
puis plus  de  vingt  ans.  A  Quillan  (diocèse  d'Alet),  on  ne 
lève  [)lus  les  droits  sur  les  bestiaux,  A  Ganges,  il  existe 
un  droit  de  leude  au  profit  du  seigneur  qui,  d'après  le 
tarif,  représente  la  28  partie  du  froment  et  la  30®  de  l'a- 
voine ;  en  réalité,  on  ne  lève  que  2  sols  par  setier  de 
froment,  1  sol  j)ar  setier  d'avoine.  A  Villefort,  le  seigneur 
percevait  autrefois  un  droit  de  courtage  sur  les  grains  et 
un  autre  sur  les  bestiaux  ;  mais  on  ne  les  exige  plus  de- 
j)uis  25  ans. 

Le  plus  grand  nombre  des  droits  mentionnés  porte 
sur  les  grains.  Ils  furent,  à  l'époque  que  nous  étu- 
dions, l'objet  d'une  législation  cliangeante.  La  déclaration 
royale  du  25  mai  1763"*,  (jui  permit  la  circulation  des 
grains  dans  tout  le  royaume,  les  exemptait  de  tous  droits; 
mais  des  lettres  patentes  du  5  mars  1764  •'',  interprétant  la 
déclaration  précédente,  stipulèrent  que  les  droits  d'octroi 
sur  les  grains,  farines  et  légumes,  appartenant  aux  Etats, 
villes  et  communautés,  ou  faisant  partie  des  fermes  de  S.  M., 
continueraient  d'être  perçus.  Turgot,  voulant  débarrasser 
le  commerce  de  cette  entrave,  prononça  le  3  juin  1775''» 
la  suspension  des  droits  d'octroi  et  de  marcbé  sur  les 
grains.  (>ela  dura  peu.  Necker,  dès  le  S)  novembre  1776  7, 
ordonna  le  rétablissement  de  ces  droits  jadis  levés  au 
profit  des    villes  de   Toulouse,  Monipellier  et  autres  de   la 

i.   lA;t\  (lr«-ss«'  m  octobre   17.'>.'i  (Uiiulc-d.ir oiiiic,   C.    117). 

2.  T:il>l<-:iU  des   droits...    177.')   (Id.). 

3.  Voir  l'Ktat  des  foires  el  in;irein'-s  de  l:i  proN  iiicc.  .  .  iioii  (l;ilé,  iiuiis  |)<)slé- 
ricur  â  177H  (Ilérnuil.  C.  'ZW>). 

1.  lienieil  lUlils  I^'iiiKuedoc,  17<>0.  — /.sm/i/'r//,  (Ancien iics  lois.  . .  I".  XXU,  ii'  SI7) 
ne  conlienl  que  le  |)r«'siinlmle. 

5,  Kerueil  1'aIH%  iMtmuviloc,  MW,  îivec  r.irril  de  ,renisfr<-  du  l'.ii  Iciiuiit  de 
TouioiiM-  du  2  nvtï  17(W. 

6.  Imnihrrl.  AmUniu-s  lois...  I'.  XXIII,  ir  210.  —  Les  droits  des  scitiin-iirs  doiil 
la  iM'rreplion  n'nv.iit  p.is  «'«té  Huspendiie  p.ir  des  arrêts  pjirlitidieis  eoidiinn  rciil 
dVlre  pen  IIS.  Arrêt  t\ii  20  juillet  177.'.  ilnumUrrl.  Aiieieimes  lois...  I'.  XXIII. 
n'  2W),  lllrc. 

7     Iteruril   FUliU   î/insfuedr,.  .   1770. 
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province,  alléguant  qu'ils  avaient  été  suspendus  en  raison 
de  la  cherté  des  grains  et  (jiic  ral)ondaiu'e  revenue  per- 
mettait de  les  rétablir.  Ainsi  donc,  ils  étaient  restaurés, 
sinon  tous,  du  moins  en  grande  |)arlie  dans  l«'^  i|..|  ni;.. 
res  années. 

Beaucoup  de  ces  droits  sont  d'ailleurs  exlrèmei..ent  ré- 
duits et  peuvent  parfois  être  considérés  comme  de  mo- 
destes rétributions  pour  des  services  rendus,  fournitures 
(le  bancs,  mesurage,  pesiige,  etc.  Tels  étaient  les  droits 
d'un  sol  par  setier  perçus  à  Verfeil,  à  Montastruc,  à  Ha- 
ziège  (diocèse  de  Toulouse;  au  prolit  des  communautés  ; 
ils  étaient  à  peine  suffisants  pour  fournir  à  l'entretien  des 
mesures  el  au  paiement  des  mesureurs  K  Tels  encore  les 
droits  de  mesurage  levés  à  Montescpiieu,  à  ('arbonr.e,  'àu 
Fousseret,  à  ('azères  (diocèse  de  Hieux»,  variant  de  ()  à 
8  deniers,  le  droit  de  leude  menue  payé  à  Carcassonne 
à  raison  d'un  sol  par  setier,  le  droit  d'une  cosse  payé  à 
Quillan  (la  cosse  était  le  sixième  du  coup  (jui  riait  lui- 
même  la  trente-deuxième  partie  du  setier»,  le  droit  de 
terrage  ou  mesurage  de  2  deniers  par  setier  levé  à  Bé- 
ziers,  le  droit  de  mesure  d'un  denier  par  éndne  levé  à 
Pézcnas,  ainsi  (|u'à  Celle  et  à  Bessan.  le  droit  de  cour- 
tage de  2  sols  par  salmée  achetée  à  Saint-Ciillcs  par  des 
étrangers,  el  bien  d'autres  de  ce  genre  ^.  Mais  certains 
avaient  bien  encore  le  caractère  de  vt'-ritables  droits  pro- 
ductifs de  revenus.  A  (iaillac,  il  était  ixiçu  un  droit  de 
coup  de  Vw  pi^r  setier,  ce  fjui  était  considéré,  comme 
très  onéreux  ;  ce  droit  appartenait  à  la  ville  de  Toulouse 
et  des  contestations  à  ce  sujet  enire  les  deux  villes 
étaient  depuis  l()nglemj)s  pendantes  devant  la  (*our  des 
aides  de  .Montpellier*';  en  plus  du  droit  de  coup,  il  élail 
encore  F)er<;u  à  (iaillac  une  leuile  de  2  deniers  par  selier. 
Tu  droit  de  couj)  analogue  existait  à  Castres  (  Vm  du 
setier»  au  prolit  du  roi  el  donnait  lieu  aussi  i\  de  vives 
plaintes  ;  d'après  les  habitants,  le  droit  n'était  dû  (pie  sur 
les  grains    vendus    à    la    place    pour  le  dehors,   mai'»   Ir«  fii- 

I     Tiiliicnu  tUik  «Iroll*  |>rn:u*...    1775  (llniilr-linnuinr.  C  II7>. 

2.   I.IJil    m-iH-nil   ilt%   ilnilU   |»rr<:u%  .     (Il«  f      "     *  '""     '    ''    *     '   "    •■■"•-    ■- • 

l'tlH    Mir    In    \rillr    *\i\   tfr:illl%...     IKtlt    ililli*.    ' 

:i.    Lrllrr   ilil    l>n  '  "«il.    IJ   Irviirt    17/?*   «Af»' 

Mtiiiniri-   ilr    177'»  Ml.»». 
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inier  le  prélevait  sur  tous  les  grains  qui  passaient  par 
Castres  ;  la  ville,  appuyée  i)ar  le  diocèse,  en  avait  vaine- 
ment on  17(55  demandé  Tinféodation  ^  ;  et  le  cahier  de 
1789  ne  manque  pas  d'en  demander  spécialement  l'abo- 
lition -.  A  Puylaurens  (^diocèse  do  Lfivaur),  on  trouvait 
un  ilroit  de  V'4«  ^^  profit  de  M.  de  Castries  sur  les  grains 
vendus  au  marché  ;  les  habitants  en  étaient  exempts  -K  A 
Revel,  le  comte  de  Caraman  levait  un  droit  de  ^Jm.  Non 
loin,  à  Castelnaudary,  le  duc  de  Villars-Brancas,  enga- 
gisle  de  Sa  Majesté,  faisait  percevoir  un  droit  analogue 
sur  les  grains  vendus  les  jours  de  foire  et  de  marché  ; 
un  procès  était  pendant  au  conseil  entre  la  communauté 
et  le  duc  au  sujet  de  ce  droit,  en  1772  4.  A  Limoux  le 
droïi  de  coupe  levé  en  nature  allait  à  V32  et  il  y  avait 
aussi  un  droit  de  leude,  levé  comme  le  précédent  pour 
le  roi.  On  retrouve  à  Sommières  le  droit  de  Vei  ;  deux 
seigneurs  ajoutaient  ici  leurs  exigences  et  au  total  les 
droits  perçus  sur  les  grains  se  montaient  à  13  sols  par 
salmée.  La  leude  d'Alais,  levée  au  profit  du  seigneur, 
faisait  l'objet  de  nombreuses  plaintes  ;  on  s'en  prenait 
surtout  aux  vexations  du  fermier  ;  anciennement  exigée  à 
<5  sols  par  salmée  de  blé  -•,  on  l'avait  portée  à  8,  puis  à 
16  sols  et  étendue  à  d'autres  objets  '\  A  Bagnols,  le  sei- 
gneur (^Monsieur,  frère  du  roi)  prélevait  une  leude  d'un 
boisseau  par  salmée,  ce  dont  les  habitants  étaient  exempts  ^  ; 
les  étrangers  devaient  en  outre  payer  2  sols  par  salmée 
aux  mesureurs  publics.  Au  Pont-Saint-Esprit,  l'évoque  du 
Couserans  prétendait  avoir  on  qualité  de  prieur  de  Saint- 
Saturnin-du-Pont,  un  ilroil  do  ^/:}2  par  setier  de  grains  ; 
mais  les  habitants  refusaient  de  le  payer  et  un  procès 
était  engagé. 

Si  les  droits  sur   les  grains    étaient     les     plus   nombreux, 
ils  n'étaient    point    les    seuls.    Aux    Vans   et    à   Villefort,   le 

1.   Ho%%ignnl,  Am.  du   diocèse  de  Caslres,  p.  106.        lUtll.,  .M«in.    Hioc.   Caslns. 
'     *    'h^  ■    f|.     J;i   ville  lie     Castres   Cdaiis    les   Cahiers   de   la    Scnérhaussée,    déjà 

■;     Arr.iMu    l'arlemenl  de  Tfudouse,  avril    1771   (llaulc-Caroiiiie,  H.  1712,  loi.  4o:}). 
4.   Mémoiri'  de   1772  (Héraull,   F.   Megistre  Sainl-I'apouJ). 

4.   I--I   Milmée   «rAlals  vjdall   2  lieetolilres,  0  (Tables  «le  comparaison,  etc.). 
.'..  (jihicTft  d'Kii/el,  de  Mous   el  de  Sei-vas   (Cahiers   de   la   Séiu'ch.  de  Nîmes). 
«     Kllf  avait   été    fixée    ainsi    par    une    Iransaelion   de   1G47,    (L.  Alégre,    La    ha 
ronnic  de  llagnoK,  p.  ÎI2), 
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droit  (le  cartalage  s'appliquait  à  tout  ce  qui  se  vend.  A 
Aramoii,  le  droit  de  poids  et  de  courtage  était  d'un  sol 
par  (juintal  de  marchan(iises  et  par  livre  de  soie  écrue, 
10  sols  par  quintal  de  cocons,  un  sol  j)ar  (juinlal  de  chair 
vive  ou  morte,  3  deniers  par  quintal  de  bois  à  brûler  ;  en 
outre  les  nobles  de  la  ville  avaient  le  droit  de  percevoir 
les  langues  des  bœufs  et  des  vaches  tuées  à  la  boucherie 
et  les  rognons  des  j)Ourceaux  vendus  au  détail.  La  leude 
d'Uzès  s'appliquait  aux  fromages,  œufs,  fruits  (  V12  )  et 
était  perçue  en  nature.  La  leude  d'Alais  s'étendait  à  tou- 
tes sorles  de  denrées  ;  un  droit  de  (piintalage  des  cocons 
et  soies  avait  subi  «  d'alTreuses  augmentations  »,  car  fixé 
d'abord  à  un  sol  par  (|uintal,  on  n'avait  pas  craint  de  le 
porter  à  30  L  Malgré  les  contestations  de  la  ville,  le  sei- 
gneur de  Sommières,  M.  de  Joubert,  faisait  lever  des  droits 
sur  les  bestiaux  et  autres  marcluuuiises  vendues,  en  même 
temps  que  sur  les  grains,  d  après  un  arrêt  de  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier  du  31  mars  1778  A  Lodèvc,  en 
plus  du  droit  de  mesurage  sur  les  grains  et  les  châtai- 
gnes, on  levait  un  droit  de  courtage  d'un  sol  par  quintal 
sure»  tout  ce  (jui  se  pèse  sel  une  leude  de  2  deniers  par 
tête  de  bétail  passant  par  la  ville  ;  on  en  désirait  vive- 
ment l'abolition  ;  des  droits  analogues  étaient  perçus  à 
Clermont-Lodève  et  au  Caviar.  Hize  (diocèse  de  Narbonne) 
avait  un  droit  de  ferrage  sur  clKupie  marchand  de  4  à  8 
sols  et  d'un  sol  par  pièce  de  draperie.  Montréal  (diocèse 
de  Carcassonnei  percevait  à  cIkujuc  foire  un  denier  par 
livre  de  laine  vendue,  ii  ou  4  livres  sur  chaque  marchand 
prenant  place  sous  la  halle  ;  en  outre  la  marcpiist»  de 
Poulpry  avait  une  leude  sur  les  bestiaux.  Les  droits  de 
leude  mage  et  menue  de  Carcassonne  appartenaient  aux 
héritiers  du  duc  de  Helle-Isle  :  la  ville  leur  payait  une 
rente  de  8. 0(K)  livres  et  levait  elle-même  3  sols  par  charge 
de  cheval  ou  de  mulet,  la  moitié  pour  une  charge  d  àne 
et  (piehiues  sols  sur  les  animaux  menés  aux  foires  ;  elle 
faisait  aussi  lever  les  mêmes  droits  à  Con(|ues  les  joum 
de   foires  -. 

1.  (jihiiT  irKuxfl   (%ii|>ni  rit.) 

2.  Tou>     1rs     «Irtnils     «Mlrssiis    i\-  i    \tn\    illilh|Urr     miIII    Urrs   «lr 
riUal  giiifnil  »li's   «Iniils   |Mri;ii%.                                     .   ». 
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Ceiiaines  villes  obtenaient,  avec  l'approbation  des  Etats 
de  la  |)rovince,  rautorisalion  de  taire  lever  des  droits  de 
sul)vention.  pendant  un  certain  noni])re  d'années,  pour  les 
aider  à  payer  leurs  dettes  et  à  su[)porter  leurs  charges. 
C'étaient  là  de  véritables  droits  d'entrée  ou  d'octroi.  D'or- 
dinaire les  taxes  ainsi  établies  portaient  sur  la  viande  et 
autres  objets  de  consoniniation.  Voici,  à  titre  d'exemple, 
l'indication  des  droits  perçus  à  Béziers  i  :  4  sols  par 
(piintal  de  farine  consommé  par  les  habitants,  (S  sols  par 
quintal  tlébité  par  les  boulangers,  30  sols  par  pourceau 
tué  par  les  mangoniers,  20  sols  par  porc  entré,  8  sols 
4  deniers  par  quintal  de  j)oisson  frais  et  salé,  2  sols  par 
baril  double  de  sardines  et  d'anchois,  4  deniers  par  li- 
vre prime-  de  mouton  ou  bœuf,  6  deniers  par  livre  pri- 
me d'agneau,  de  veau  et  de  chevreau.  L'ensemble  de  ces 
droits  avait  été  atTermé  en  1747  pour  27.000  livres  par 
an.  Il  existe  dans  la  deuxième  partie  du  siècle  des  droits 
de  subvention  analogues  à  Albi,  Narbonne,  Marseillan, 
.Mèze,  Saint-Hippolyte,  Montpellier,  Nîmes,  Uzès,  Pont- 
Saint-Esprit,  etc  ''\  A  Nîmes,  en  plus  du  droit  de  sub- 
vention portant  sur  le  vin,  les  pourceaux  et  la  farine  éta- 
bli vers  la  fin  du  xvii-  siècle,  il  y  avait,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  un  droit  de  souquel,  en  vertu  duquel  on 
levait  le  12'n'  du  prix  des  vins  vendus  par  les  hôtes  ou 
cabareliers.  Le  produit  des  deux  droits  avait  été  adjugé, 
en  1748,  à  50.000  livres  par  an  ;  mais,  en  1757,  la  sub- 
vention   était    augmentée   d'un    tiers   sur  le  vin  '. 

Les  octrois  de  Toulouse  avaient  une  importance  parti- 
culière. La  ville  jouissait  d'un  droit  de  «  commutation, 
subvention  et  réserve  n,  j)erçu  sur  les  marchandises,  vins, 
viandes  fraîches  et  salées,  bois  à  bâtir,  foins,  etc.  Il  avait 
été  établi  en  vertu  de  lettres  patentes  du  5  juin  1558  et 
conlirnié  encore  en  1782'».  A  cela  s'était  ajouté,  depuis 
1715,  un  droit  de  12  sous  |)ar  setier  de  blé  et  de  (>  sous 
par  sclier  de    inéteil    ou    de   seigle    transformés    vn    farine  ; 

I.   lx*V4 -.   ...  |,..,-.     i,i(T   .    l.iiK'j    ilii     1       M-])t('iiil)i-c    17.")()  «Il    Jiiilorisc    le    iiiaiiiUcii 
|K»ur  une  nouvrlii-  pi-rioclc   de  0  sinnr.-s   (|{«<inil   F:<lils   l.îmmicdoc,    17.')3)  . 
2     I--I    livn-   priiiu-  isl  (oiiiposrr  <li-    M    oncjs. 

^    U    Mniuil    i:«li|s  Ijiii;4iu'iIoc,   MW.\,   H.Vî,   17.')7,   17()',   17««,    177:{. 
'   «lu   l.'i  miir%  17.'i7  (Mmn-il   Kdlts   [.,'mnii<(l«K-,  17r)7). 
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il  avait  remplacé  alors  un  autre  droit,  dit  de  l'industrie, 
qui  était  imposé  sur  les  habitants  et  fixé  au  tiers  des  im- 
positions. Ce  droit  sur  les  farines,  très  important,  était, 
au  dire  de  Ballainvilliers,  un  obstacle  des  plus  sérieux  au 
développement  de  la  meunerie  à  Toulouse  ^  On  finit  par 
le  comprendre,  car,  lors  du  renouvellement  du  bail  des 
octrois,  en  1787,  le  Conseil  politi(iue  de  la  ville  décida 
d'abord  l'exemption  de  ces  droits  pour  les  l'arines  de 
minot  rabii(|uées  dans  la  ville  et  exportées,  puis,  sur  l'in- 
sistance de  la  Chambre  de  commerce,  pour  les  l)asses 
farines  de  blé  -.  Dans  le  produit  des  octrois  rentrait,  à  la 
fin  (le  lAncien  Hi'^ime,  un  droit  spécial  aj)pelé  la  leude 
de  Toulouse,  dont  on  avait  beaucoup  |)arlé  au  milieu  du 
siècle  ^.  Ce  droit  de  «  leude,  |)éage  et  guidonna«;e  i>  ap- 
partenait au  roi  en  (jualité  de  comte  de  Toulouse  ;  il 
était  perçu  aux  portes  de  la  ville  et  il  comprenait  aussi 
le  droit  du  bateau  de  poste  sur  la  (iaronne,  les  droits  de 
leude  levés  à  (iaillac,  I  Isle-d'Albi«;eois.  Habastens,  le  pon- 
tonnage  tle  Laguépie  et  baillie  de  Cordes,  etc.  Ancienne- 
ment aflermé  à  ô  ou  ().(KM)  livres,  il  avait  été  porté  à  un 
prix  plus  élevé  •.  .\ussi,  à  j)artir  de  1742,  le  fermier 
s'avisa-t  il  de  faire  payer  la  leude  à  tout  le  monde,  tan- 
dis (pie,  d'après  les  Toulousains,  elle  était  a|)plicable 
seulement  aux  étrangers  ;  <le  plus  ce  fermier  la  levait  d'apri*s 
des  tarifs  arbitraires.  Il  en  résulta  un  conflit  j)r()longé. 
Malgré  les  plaintes  répétées  des  négociants,  les  réclama- 
tions de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Bourse  des 
marchands  ',  l'afTaire  traina  en  longueur.  (îrâce  à  un  coii- 
flil  de  juridiction  et  aux  appuis  (pie  le  fermier  trouva  ù 
la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  il  put  continuer  à  loi- 
sir ses  exigences.  Knfin.  la  Cour  de  Montpellier  s'élanl 
décidée  à  faire  tra(hiire  un  ancien  tarif  en  catalan  sur 
le(piel  reposait  le  débat,  le  bon  droit  des  Toulousains 
apparut.    Mais   .ilors  le    fermier   demanda    la    résiliation   de 

1.  UalL.  .Mtiii.   n»oc.    rttiiloUM*.   fui.    10. 

2.  E.  tAimouzele,  l'.ssai  sur  rndiiiiiiKlnilioii  dv  la  %'Ulr  tle  ThuIoumt.  . .  |i.  17  ri  B. 
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au   xviir    sji-rli- 
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son  bail.  Pour  vu  finir,  les  capilonls  de  la  ville  oITrirent 
(le  payer  au  roi  une  rente  annuelle  de  15.000  livres,  s'il 
voulait  leur  accorder  rinféodation  du  droit.  Il  en  fui  dé- 
cidé ainsi  par  l'arrêt  du  11  décembre  1764  ^  et  les  lettres 
patentes  du  13  février  17(55  -  ;  les  droits  ne  furent  plus 
payés  par  les  marchandises  destinées  à  la  consommation 
des  Toulousains.  L'ensemble  de  tous  ces  droits  était  con- 
fondu avec  les  biens  et  revenus  patrimoniaux  de  la  ville, 
qui  étaient  a  (Termes  en  bloc.  D'après  le  subdélégué,  on 
évaluait,  en  1786,  le  produit  spécial  des  octrois  à  300.000 
livres  3.  Il  était  donc  d'importance.  Aussi  la  Chambre  de 
commerce  de  Toulouse  se  plaignait-elle,,  dans  les  derniè- 
res années  de  la  monarchie,  de  ces  droits  d'entrée  et  de 
sortie  qui  étaient  une  véritable  entrave  pour  le  commerce*. 
Si  nous  avons  pu  noter  à  propos  des  droits  de  marchés 
ou  doctrois,  une  certaine  tendance  à  la  diminution,  elle 
est  bien  plus  nette  dans  la  question  des  péages  propre- 
ment dits.  C'est  qu'ici  l'action  gouvernementale  s'est  véri- 
tablement exercée  plusieurs  fois  dans  le  cours  du  siècle 
dans  le  sens  de  la  restriction.  Une  commission  de  véri- 
fication instituée  par  l'arrêt  du  29  août  1724  prononça 
de  nombreuses  suppressions.  Les  péages  sur  les  grains 
furent  condamnés  par  le  Contrôleur  général  Orry  en 
1739''  ;  mais  beaucoup  échappèrent.  La  déclaration  du 
25  mai  1763  •'  interdit  encore  de  lever  des  droits  de  péage 
et  de  pontonnage  sur  les  grains.  La  commission  des  mi- 
nages, institué  par  Turgot,  supprima  tous  les  péages  sur 
les  grains  qu'elle  rencontra  dans  ses  investigations.  Par 
l'arrêt  du  15  août  1779,  Necker  forma  à  son  tour  une 
commission  pour  arriver  à  l'extinction  des  péages  par 
voie  de  rachat.  Ainsi  l'œuvre  s'avança  d'une  marche  iné- 
gale cl  lente,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait  eu  une 
très  sérieuse  diminution.  De  1729  à  1782,  154  péages  ont 
été    supprimes    dans    notre   région     languedocienne    tandis 
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que  ô()  seulement  ont  été  confirmés  après  examen  de  leurs 
titres  ;  il  en  restait  environ  40  sur  lescjuels  il  n'avait  pas 
encore  été  statué  définitivement  '.  Même  en  supposant 
tous  ces  derniers  en  vigueur  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime 
—  ce  qui  est  douteux  —  cela  fait  seulement  ÎHi  péages 
perçus  en  1789,  en  regard  de  154  récemment  disparus-. 
Le  diocèse  de  Béziers  en  avait  vu  disparailre  10,  le  dio- 
cèse de  Mirepoix  10  autres,  celui  d'Uzès  11.  celui  d'Albi 
25,    celui    de   Toulouse   31. 

La  plus  grande  (juantilé  des  péages  subsistants  se  trou- 
vait sur  la  route  de  terre  ^.  Mais  les  péages  sur  les  ri- 
vières n'avaient  pas  encore  tous  disparu.  On  relève  des 
péages  sur  le  Tarn  au  passage  dans  la  seigneurie  de  Lou- 
piac  et  à  Habastens,  (diocèse  d'.\lbii,  ainsi  (ju'à  Bessières, 
(diocèse  de  Toulouse).  Sur  la  (iaronne,  il  en  existe  un  à 
Palaminy  :  il  y  en  a  probablement  un  autre  à  Auterive 
sur  l'Ariège.  Sur  T.Vude,  les  trains  de  bois  (|ui  descen- 
dent la  rivière  doivent  payer  à  Carcassonne,  ainsi  qu'à 
Canet  (diocèse  de  Narbonne)  ;  il  y  a  aussi  des  droits  per- 
çus dans  la  partie  terminale  de  la  rivière.  Sur  le  Hbône, 
sans  compter  les  péages  de  la  partie  supérieure  du  fleuve 
et  ceux  qui  n'appartiennent  j)as  au  Languedoc,  il  y  a  le 
péage  du  Pont-Saint  Kspril,  un  peu  plus  bas  celui  d()y- 
selet  ou  de  Lhers,  puis  celui  de  Heaucaire.  Le  denier 
Saint-André  était  aussi  une  sorte  de  péage  (un  denier 
pour  livre  du  prix)  sur  les  marcbandises  voilurées  sur  le 
Rbône,  de  Hocpie maure  au  bureau  de  Silveréal  ^  Il  y 
avait  encore  sur  le  lleuve,  bien  d'autres  droils  étrangers 
à    la   province. 

Lors  de  la  construction  du  canal,  il  avait  été  état)li  un 
droit  de  six  deniers  par  (|uinlal  de  marcbandist»s  trans- 
portées, en  faveur  des  seigneurs  (|ui  jouissaient  de  droils 
de  péages  dans  les  terres  traversées  par  le  canal.  (>  droit 
était,   semble-t-il,  perçu    au    port  de    Foucaud.  pri's   Carcas- 
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sonne,  el  ivparli  onsuile  entre  les  intéressés  K  On  trouve 
mentionnés  dans  l'état  (tes  péages,  sans  doute  pour  justi- 
lier  leurs  droits  à  la  ré])artition,  le  péage  de  M.  de  Varai- 
gne  à  Gardouch  (diocèse  de  Toulouse),  d'autres  à  Pexiora 
et  à  Brani  (diocèse  de  Saint-Papoui\  à  Alzonne,  au  port 
de  Foucaud  ,  et  à  Marseillelte  (^diocèse  de  Carcassonne). 
Rappelons  aussi  le  droit  de  passage  établi  au  profit  de  la 
province  sur  le  canal  Saint-Pierre,  à  Toulouse  2.  Les  con- 
suls de  Xarl)onne  levaient  depuis  1604  un  droit  de  robi- 
nage  sur  les  marchandises  passant  par  la  Robine  ;  il  a  été 
cédé  aux  Etats  en  177()  et  on  continue  à  le  lever  3.  11 
existe  aussi  un  droit  de  claverie  sur  le  canal  du  Bourgidou 
et  un    autre   sur  celui    de   la  Radelle. 

11  laiil  mentionner  encore  un  certain  nombre  de  péages 
levés  sur  la  cote  aux  dépens  «  du  commerce  de  la  mer  ». 
On  peut  comprendre  dans  cette  catégorie  le  péage  de  la 
Tour  Carbonnière,  à  Aigues-Mortes,  qui  est  perçu  au  pro- 
fit du  diocèse  de  Nîmes.  L'évéque  de  Montpellier  pré- 
tend à  des  péages  sur  les  étangs  de  son  diocèse  depuis 
le  lieu  appelé  la  Motte  de  Croisieux  jusqu'au  port  de  Cette, 
mais  ce  droit  est  contesté  par  le  syndic  de  la  province; 
nous  ne  savons  pas  si  le  péage  est  levé.  L'évéque  d'Agde 
fait  exercer  un  droit  de  robinage  sur  les  marchandises 
sortant  ou  entrant  par  le  grau  d'Agde,  ainsi  qu'un  droit 
d'ancrage,  il  existe  aussi  un  péage  sur  le  grau  et  l'étang 
de  Sérignan  (de  Vendies?)  avec  un  droit  d'attache  des 
barques  et  navires  dans  la  région  de  l'emboucliurc  de 
l'Aude.  Knlin  il  est  perçu  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie aux  |;orts  de   Narbonne  et   de    La   Nouvelle. 

Il  est  à  noter  qu'un  petit  nombre  de  ces  péages  sont 
levés  par  des  engagistes  de  domaine  ;  ce  sont  ceux  ilu  pont 
de  Nojoux  (diocèse  d'Alais),  de  Saint-Nazaire  (dioc.  d'Uzès), 
de  Beaucaire,  de  Pardailhan  (dioc.  de  Saint-Pons),  de  Lu- 
nel,  de  La  Nouvelle  et  de  Narl)onne  (pour  partie  seule- 
ment), de  la   viguerie   de  Sault,   d'Avignonnet   et  de  Castel- 


1.  Mi'moirr  «h-»   propriélnlrrs  <l(i  cin.il,   iii.ii   ITSO  {llci.mll,  (..    n;;2;.        Conclii- 
%Utn%  »ur  II'  [u'.mv  dv   .M.  il<-  Vnrnigin-,   17.0  (Aicli.   N.il.   II.  :',U2'.i'). 

2.  Voir  plu»  liaul.  p.  GtM . 

3.  Arri'l  «li*  lu   cour  «le»  iiidcH  <li-    Mniiljiciiicr,  21   iicii   17H(»  (d.iiis  Mhisson,  nu\ . 
ril.,  T.  III,  p.  2C3). 
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naudarv,  de  Nailloux  (diocèse  de  Toulouse),  de  Habas- 
tens,  de  Cuq-Toul/.a  ulioc.  de  LavauD  du  Fousseret  et  de 
Palaminy  ulioc.  de  Hieux».  Quchjues  autres,  moins  nom- 
breux, appartiennent  à  des  communautés  :  ainsi  ceux  du 
pont  du  Tarn  à  Albi,  dHautpoul  à  Mazamet,  (ie  1  Hers  à 
Toulouse,  de  la  Barre  à  Nimes.  Tous  les  autres,  et  ce  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  a|)partiennent  j  des  sei- 
gneurs  particuliers. 

Il  est  impossible  de  préciser  l'importance  de  ces  péages, 
car,  dans  la  très  grande  majorité  des  car.,  nous  n'avons 
pas  d'indication  sur  leur  taux.  Certains  pouvaient  consti- 
tuer des  revenus  aj)précial)les  puistju'en  1770,  le  roi,  réu- 
nissant à  son  domaine  les  péages  dont  le  maréchal  de 
Soubise  jouissait  dans  la  province  de  I.anguedoc,  lui  don- 
nait une  indemnité  calculée  au  denier  'M)  sur  un  revenu 
annuel  de  104. (MM)  livres  '.  Ceci  ne  s'appliiiue  |)oint  seule- 
ment à  notre  région,  mais  à  la  province  entière.  Mais, 
même  réduits  à  de  faibles  droits,  les  péages  étaient  en- 
core assez  nombreux  pour  constituer  une  gêne  a|)précia- 
ble  du   commerce. 

A  ces  entraves  (|ue  le  commerce  languedocien  rencon- 
trait sur  son  j)ioj)re  territoire,  il  convient  d'ajouter  celles 
de  même  ordre  (ju'il  était  susceptible  de  trouver  dans 
toutes  les  j)arties  du  royaume.  Il  n'est  pas  utile  —  ni 
possible  —  de  présenter  un  tableau  complet  des  multi- 
ples droits  et  péages  levés  dans  les  dilTérentes  régions  de 
la  France.  Ha|)|)elons  seulement  (jue  les  provinces  n'étaient 
point  toutes  soumises,  en  cette  matière,  au  même  régime. 
Le  Languedoc  taisait  partie  des  provinces  réputées  élnm- 
gères,  et  l'on  sait  (|ue  les  produits  de  ces  provinces  ,  en 
entrant  dans  la  région  dite  des  CiiHj  grosses  fermes,  étaient 
taxés  comme  s'ils  venaient  de  l'étranger.  C^ci  soumettait 
les  produits  languedociens  en  particulier  à  la  Douane  de 
Lyon,  :i  celle  de  Valence  et  au  Denier  Saint-André  du 
côté  du  lUiône  ,  à  la  Patente  ou  loraine  de  Languedoc, 
(|iii    se    pnviil    "i    Uoi.li  Miv-     i't(*     Ouibpies   rxempb  s   con- 

1.  Arni  «lu  II  juilln  I7ïl.  •  à  ki  |»t«véi»rr  uttr  rrmiM 
^iir  \vh   \  iii^lii'iiii'H  illrrucii  ImI.       :       ^ 

2.  SatHtry.  hi.  I  du  rniitiiirrrr.  oii.  l»ruèU.  -  Ver*  ITII.  il  ii*«U  rli  nurUlort 
•  If  Joliiiln-  U>  |»n»vlnrr%  liii  lUioiif  A  crllr%  dr  In  frrtiic,  ri  «Ir  %u|)|iHmrr  |Mir 
i<Mis«i|iiriil   lr\  «lÉrTtrtMil*  «In.*!*  |mh;u%  %ur  Ic  flruvr  pour  rUibllr  un  druél  d'n»- 
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crois  sulTironl  à  inonlror  riinportaiice  des  obstacles  que 
lo   coininerce   Iroiivail   à   l'inlérieur   du    royaume. 

Kn  1749,  un  particulier,  habitant  de  Toulouse  et  proprié- 
taire de  vignobles  à  Seisses  (vers  Muret\  eut  l'idée  d'en- 
voyer un  toiiueau  de  son  vin  à  des  correspondants  de 
Paris  '.  Le  tonneau  valait  à  Seisses  'MS  livres  ;  après  avoir 
été  expédié  par  Toulouse  et  la  Garonne,  embarqué  à 
Bordeaux  ,  il  parvint  à  Rouen  par  mer  et  gagna  Paris  ; 
au  bout  dun  certain  temps,  il  fut  vendu  500  livres.  Mais 
la  joie  du  propriétaire  fut  courte  :  lorsque  l'on  eût  fait 
le  compte  complet  des  frais  et  des  droits  pa3'és  sur  la 
route,  il  se  trouva  que  le  total  s'élevait  à  501  livres  7  sols 
7  deniers  ;  l'opération  se  soldait  donc  par  la  perte  du  vin, 
de  la  futaille  et  de  1  livre  7  sols  7  deniers.  Les  frais 
divers  sont,  il  est  vrai,  considérables  ;  mais  il  faut  rete- 
nir que  le  compte  des  droits  seuls,  levés  à  Toulouse,  Au- 
villars,  Bordeaux,  l\ouen  et  Paris  s'élève  à  225  livres 
16  sols  4  deniers.  Et  cependant  ce  compte  aurait  pu 
être  plus  élevé  encore  ;  il  n'avait  été  ,  en  effet ,  perçu 
que  4  sols  par  livre  sur  les  droits  ;  un  cinquième  et  un 
sixième  sol  avaient  été  ajoutés  depuis  1749  ;  en  outre,  à 
l'entrée  à  Toulouse,  le  vin  aurait  payé  9  livres  12  sols 
au  lieu  de  4  livres  1(5  sols,  si  le  propriétaire  n'avait  pas 
été  habitant  de  la  ville  ;  enfin,  ce  vin  n'avait  pas  été  as- 
suré, alors  qu'il  était  très  ordinaire  d'assurer  les  marchan- 
dises expédiées  par  mer.  L'expérience  montrait  donc  que 
ce  commerce  était  impossible.  On  avait  fait  d'autres  essais 
en  firetagne  et  en  Normandie  ;  chaque  fois,  les  droits 
avaient  absorbé  le  profit.  Il  n'y  avait  d'emploi  possible 
pour  ces  vins   (|ue  dans   la   consommation  locale  2. 

Si  l'on  se  tourne  vers  une  autre  des  grandes  voies  du 
commerce  auxquelles  le  Languedoc  confinait,  celle  du 
Rhône,  on  assiste  à  un  spectacle  analogue.  Les  péages 
et  les  droits    levés  sur     le     parcours    de     hi    Saône    et    du 

■t  tir  sortie.  Le  projet  avait  élr  .•ipprouvé  cl   rccoiimi.uHlr   |):ir    l.i   ClKiiiihrc 
♦^'  '•  Toiilouw.  (Arch.  «If  l:i   Ch.  Driibcnit.,  juillet,  1721  :i  J:iii\  icr,  1722). 

^'  \t:ts  ru  <lc    suites. 

inoJn-  <lr  M.  iti- Puymaurin  (Arch.  (le    l.'i  Cliiimhrc   Mi-   ((mini.  de    loulnusc. 
il      'f,  .-•«.iii   17«'4;»  r.'-   lonnc.'Mi    rj;;ilc   (|ii;ilrf    l);iiii(|iics,   <-ii\ii()ii    H    licr- 

^     '  •'•     '■'    <  Il  I  iiliilioii    (les    vins    Juiciil    iiiiiriioii'-cs    pjir    Tmnol. 

Voir    I  (,,   VI. 
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Rhône  étaient,  en  elTet,  d'une  abondance  dési^streuse.  Une 
douzaine  de  planches  de  bois  de  sapin,  évaluée  à  Tour- 
non  à  2  livres  10  sols,  a  su|)porté  à  son  arrivée  à  Heau- 
caire  4  livres  2  sols  (i  deniers  de  droits,  soit  prés  du 
double  de  sa  valeur  '.  Un  très  curieux  document,  datant 
de  17tS8,  nous  lait  connaitre  le  nombre  et  l'importance 
de  ces  péages  de  la  Saône  et  du  Hhône  -'.  Il  s'agit  d'un 
convoi  de  2.(K)()  douves  grand  l)ois  et  de  l.CXM)  douves  pe- 
tit bois  mené  de  la  Lorraine  à  Cette  (exclusivement). 
D'après  l'état  détaillé  des  droits  perçus,  auquel  les  quit- 
tances sont  jointes,  il  a  fallu  payer,  en  21  endioits  diffé- 
rents, 34  sortes  de  droits  ;  le  total  s'en  élève  à  iiol  li- 
vres 17  sols  8  deniers.  Le  prix  des  bois  convoyés  n'est 
pas  indiqué  mais  l'on  voit  tout  de  suite  l'énormité  de 
ces  droits  par  rapport  à  la  valeur  intrinsèque  des  objets. 
Il  y  a  plus  :  ce  document  signale  avec  force,  à  côté  de 
la  multiplicité  et  de  *«  lexcessivité  »  des  droits,  I  autre 
vice  capital  de  ce  régime,  son  arbitraire.  Quelcjues  rece- 
veurs (Tournon,  la  Voulte,  Saint-Kspril,  Hocpiemaure)  ont 
déclaré  sur  leurs  accjuits  (pu'  «  sans  tirer  à  conséquence  » 
il  n'avaient  jierçu  (jue  la  moitié  des  droits  ;  ils  étaient 
donc  les  maitres  d'en  percevoir  autant  ;  cela  aurait  porté 
le  total  général  à  439  livres  9  sols  9  deniers.  Il  n'y  avait 
point  d'ailleurs  de  raj)port  entre  les  comptes  d'une  an- 
née à  l'autri-  :  un  convoi  de  douves  avait  payé  beaucoup 
moins  l'année  précédente  ;  en  calculant  pour  l'égaliser  en 
importance  avec  celui  de  l'année  présente,  il  aurait  payé 
10.')  livres  I  sols  de  moins.  Ainsi,  il  apparaiss;nt  (pie  tout 
dé|)endait  du  ca|)rice  des  receveurs.  Lîi  plu|)art  n'avaient 
d'ailleurs  (pie  des  tarifs  en  langues  impossibles  à  com- 
prendre pour  le  passant  ;  d'autres  ne  comportaient  point 
les  objets  transportés  de  fa(;on  explicite  ;  on  était  donc 
livré  :'i  une  interprétation  souvent  arbitraire.  Il  y  avait 
encore  d'autres  abus  .  |)()ur  éviter  tout  contrôle,  les  re- 
ceveurs des  di'Jérents  bureaux  n  indi(|uaient  pas  la  quan- 
tité des  marchandises  sur  la(|uelle  ils  percevaient  leurs 
droits,  et,  si  les  voiluriers  réclamaient,  ils  les  menavaient 
d'vn   percevoir  de   plus  loris.   Pour   le   convoi  en   question, 

1.  l'n»c^ii-verb.  KinU.  20  nov.  1771.  ^  

2.  I^llri"  du  »>n«llc  grnrnil  de  Puynuittrln.  30  »rpl.  I77i  (Arrii.  N«l.  Il*  9B*}. 
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on  avait  coniplé  à  Vienne  pour  deux  péages  sur  uil 
poids  de  ')()  charges  el  pour  quatre  autres  sur  60  ;  à  Va- 
lence et  à  l^ourg  Saint-Andéol,  on  avait  aussi  apprécié  à 
60  cliarges  ;  au  Saint-Esprit  ,  à  37  et  demie  ;  à  Arles  à 
30.  Or  ces  douves  pesaient  un  poids  quelconque  ;  mais 
il  ne  pouvait  être  diin  poste  à  l'autre  susceptible  de  pa- 
reilles  variations. 

On  conçoit  qu'un  pareil  régime  ait  contribué  par  les 
craintes  qu'il  provoquait  à  restreindre  les  combinaisons  et 
les  initiatives  des  commerçants.  Mais,  en  dehors  de  leur 
cherté,  ces  nombreux  droits  avaient  encore  le  grand  in- 
convénient d'amener  de  nmltiples  visites  ,  ce  qui  n'allait 
pas  sans  dommage  ,  en  particulier  pour  les  étoffes,  que 
ces  déballages  et  examens  répétés  pouvaient  déprécier.  Les 
couvertures  de  laine  de  Montpellier,  avant  de  parvenir  en 
Bourgogne,  étaient  arrêtées  à  Valence,  à  Lyon  et  à  Chà- 
lons  ;  trois  droits  et  trois  visites  en  70  lieues  ^  Les  fa. 
bricants  avaient  songé  à  les  expédier  à  La  Rochelle  et  à 
Nantes,  en  vue  des  armements  pour  l'Amérique  ;  mais 
elles  étaient  grevées  à  Toulouse  et  à  Bordeaux  de  droits 
énormes,  souvent  dél)allées  et  réemballées  sans  soin  -  ;  en 
outre,  on  demandait,  à  La  Rochelle  et  à  Nantes,  un  droit 
de  1.')  sols  par  couverture  et,  comme  les  cinq  sixièmes 
d'entre  elles  étaient  du  prix  de  5  livres  10  sols,  elles  ne 
pouvaient  supporter  une  telle  surcharge  -K  Les  acheteurs 
dégoûtés   recouraient   aux   fabriques  anglaises. 

Les  concessions  de  l'esprit  liscal"  ne  sont  bien  souvent 
(ju'appareiites.  On  avait  accordé  aux  draperies  de  Lan- 
guedoc la  permission  d'être  mises  en  entrepôt,  sous  un 
acquit  à  caution,  dans  les  dillérents  ports  de  l'Océan, 
afin  que  les  armateurs  pussent  les  charger  sans  retard. 
Mais  elles  ne  pouvaient  rester  en  entrepôt  (|ue  dans  les 
magasins  de  la  Ferme  générale,  sous  un  plomb  ;  l'arma- 
leur,  dans  l'impossibilité  de  les  voir,  se  pourvoyait  ail- 
leurs ;  les  draps  pourrissaient,  inutiles,  dans  les  entrepôts, 
et,  à  l'expiration  de  l'acquit,  les  commis  obligeaient  les 
fabricants  à  payer  des  droits  de     15  à    IS   |).    100  j)our  li- 

1.  liatl.,  Mém.  (U)miii.  Ojuvcrtuti's. 

2.  1<1. 

3.  Ménioin- . . .  «Ich  tlcriiiêreH  aniiéi'S  (Héiiiult,  L.   'iAUt'l), 
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vrer  à  la  consominalioii  intérieure  des  draps  gâtés.  Lors- 
que les  draperies  anglaises  entrèrent  en  France  avec  un 
droit  de  12  p.  1(X)  seulement,  on  ne  put  pas  no  \v,\k  l.'s 
préférer  ^ 

Les  inconvénients  étaient  les  mêmes  par  toutes  les  rou- 
tes. Vers  1760,  les  fabricants  de  l)as  de  laine  de  Castres 
sétant  avisés,  pour  remplacer  leur  clientèle  canadienne 
perdue,  de  s'ouvrir  un  nouveau  débouché  vers  l'Ile  de 
France  et  les  provinces  du  Nord,  furent  arrêtés  par  les 
droits  exigés  à  la  douane  d'Argenton  ;  ils  doublaient  le 
prix  de  la  marchandise  -.  De  même,  la  fabri(|ue  Liotard,  de 
Toulouse,  renonça  à  expédier  ses  soieries  dans  le  nord 
de  la  France  a  par  rapport  aux  droits  excessifs  à  accpiit- 
ter  en  divers  lieux  et  notamment  à  Argenton  et  à  Châ- 
teauroux  »  'K  On  comprend  donc  tout  l'intérêt  (ju'avaient 
ces  fabriques  à  obtenir  le  titre  de  manufacture  royale  (jui 
leur  donnait  l'avantage  de  faire  circuler  leurs  produits 
en  franchise  dans  tout  le  royaume.  On  voit  aussi  com- 
bien étaient  favorisées  les  villes  qui  avaient  des  foires 
franches,  comme  Lyon  ;  elles  jouissaient  du  droit  d'expé- 
dier, en  temps  de  foire,  leurs  produits  dans  toute  la 
France,  en   exemption    de   droits. 

Mais  manufactures  royales  et  villes  dotées  de  foires 
franches  étaient  des  privilégiées.  Pour  la  masse  des  com- 
merçants, tous  ces  droits  de  marché,  de  leude,  tous  ces 
péages,  tous  ces  droits  levés  aux  limites  des  provinces 
étaient  bien  de  véritables  entraves  ;  et  nous  avons  vu  que 
s'il  en  était  de  légères,  gênantes  si>ulement  par  leur  répé- 
tition, il  en  était  aussi  de  pesantes.  Les  progrès  faits  dans 
celte  voie  [)araissaient  insuffisants,  même  aux  administra- 
teurs royaux,  comme  l'intendant  Hallainvilliers  (|ui  se 
prononçait  pour  la  suppression  de  ces  droits  et  surtout 
des  douanes  intérieures  *.  On  s'explicpie.  dès  lors,  les  de- 
maniles  des  intéressés,  celles  <les  Chambres  de  commerce 
dt'   'rmiloiisr    it   (le    M( >nt {xll icr   pour    obtenir   In    dis(>:irition 

1.  .Mfiiinirr  il<*H    rtibriciiiilH  dr    •                           aux    KIaU.  (l*ror^*>«rriMU«  KUll%, 
IG  jniivirr  rw».        Hall.,    Mriii.    h.    -  '"'     ~ 

2.  Mrninirr  de%  ral)rit-iinl%  aux  KUiU.  (I'  .  14  cI«y.  ITM). 

3.  ohM'rvaU«iii%    ilii    %irur  llolkrr  DU.  I..I   iMipr.i  cil  j.         I*mc^»-vrrb.  Elal*. 
9  Jiiii\lrr  I77.*i, 

4.  nu%%lrr  :  offlrr^  rrliilif%  au  Omimcrrr,  n*  I.  |jinKtM^I<H-  lArrh.  Nal.  F**i 
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des  droits  \  Il  serait  trop  long  de  citer  tous  les  cahiers 
lie  paroisses  qui  souhaitent  le  rachat  ou  la  suppression 
des  péages,  octrois,  leudes,  etc.,  et  le  recul  jusqu'aux 
frontières  des  douanes  intérieures.  Presque  tous  les  cahiers 
des  sénéchaussées  du  Languedoc  ont  reproduit  ces  vœux. 
C'est   un   cri   général. 


II.  Obstacles  réglementaires. 

D'après  une  affirmation  souvent  répétée,  même  dans  les 
écrits  olticiels  de  cette  époque,  le  commerce  est  libre,  la 
liberté  est  Tàme  du  commerce.  En  ce  qui  concerne  le 
commerce  des  grains,  nous  verrons  comment,  en  raison 
de  l'intérêt  spécial  qu'il  lui  portait,  le  gouvernement  in- 
tervenait constamment  au  point  de  l'annihiler  ^.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  en  cette  matière  qu'il  faut  tenir 
compte  de  l'esprit  de  réglementation  dont  l'administration 
a  été  longtemps  pénétrée  ;  le  domaine  industriel  et  le  do- 
maine commercial  ne  sont  point  assez  séparés  pour  que 
1  attitude   prise   envers  l'un    n'ait   point  réagi  sur  l'autre. 

Le  commerce  avait  à  se  préoccuper  d'abord  de  règle- 
ments imposés  par  l'intérêt  tiscal.  Ainsi,  en  vertu  de  la 
déclaration  royale  du  12  août  1719,  les  huiles  et  les  sa- 
vons ne  pouvaient  voyager,  après  avoir  cependant  payé 
les  droits  fixés  aux  bureaux  de  la  province  d'origine, 
qu'accompagnés  d'un  acquit  indiquant  le  lieu  de  destina- 
tion et  le  nom  du  destinataire  ;  un  délai  était  fixé  aussi 
pour  le  transport.  Entre  Cette  ou  Agde  et  la  Guyenne, 
ce  délai  était  de  20  jours,  à  raison  de  5  lieues  par  jour. 
Vers  17')!,  les  fermiers  généraux  et  leurs  préposés  vou- 
laient restreindre  ce  délai  et  provoquaient  les  protestations 
des  négociants  de  Toulouse.  Ceux-ci  montraient  qu'à  rai- 
son des  retards  fréquents  sur  le  canal,  ces  délais  étaient 
au  contraire  troj)  courts -^  En  1785,  alors  que  les  idées 
de    liberté    avaient    prognssé,    la   (>hambre    de    commerce 

1,  1(1. 

2.  Olle  qucMion   vsl  trop  romplcxc   pour    trouver   pl;icc   (l;iiis   ce   clKipihc   ^r- 
riTril  ;   voir   plu\  b;is,  cli.'ip.   V. 

.'{    Arth.  ^^h;imhr<-   (\v  roiniii.    de    'I  Hnldiis.      I)i  lilu' r.ii  ,   '12  s(|il.   17.'>1. 
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de  Toulouse  demandail  pour  cet  objet  un  déini  de  quatre 
mois',  et  de  Moutaran,  tout  eu  repoussiiul  cette  demande, 
reconnaissait  que  le  délai  de  20  jours  était  bien  court 
et  devait  bien  gêner  le  couiinerce  -.  Les  fcrniiers  géné- 
raux prétendaient  aussi  (|ue  l'accjuit  devait  porter  le  nom 
de  l'acbeteur  réel  et  son  domicile  ;  à  (|uoi  les  négociants 
répondaient  que  c'était  là  vouloir  interdire  le  commerce 
en  gros,  car  ils  ne  savaient,  en  faisant  venir  ces  mar- 
chandises à  Toulouse,  à  (juel  «  détaillisle  »  de  (iuyenne 
ils  les  vendraient  :  en  ITiS."),  ils  demandaient  aussi  la  su|)- 
pression  de  celte  exigence  •.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
sister sur  ces  restrictions  (|ue  l'on  trouve  toujours  dés 
que    le    fisc  intervient    quebpie    part. 

Kn  général,  il  était  loisible  à  tous  de  se  livrer  au  com- 
merce. Cependant  l'organisation  corporative  n'était  pas 
limitée  au  domaine  industriel.  On  trouve  dans  quebjues 
villes  des  communautés  de  marchands  établies  en  juran- 
des. Sans  parler  des  communautés  de  marchands-fabri- 
cants de  draps,  de  bas  ou  d'étolTes  de  soie,  à  propos 
desquelles  on  |)ourrait  dire  (jue  leur  caractère  industriel 
l'emporte  sur  le  caractère  commercial,  on  trouve  (juel- 
ques  corj)orali()ns  de  marchands  proprement  ilils.  Ainsi, 
en  177(),  à  Nîmes,  ligure  le  corps  des  marchands-toiliers, 
canabassiers  et  denteliers,  auxquels  sont  joints  les  c|uin- 
caillers,  bijoutiers  et  fripiers  *  ;  on  y  trouve  encore  le 
corps  des  droguistes,  épiciers  et  mangonniers.  A  Héziers, 
on  voit  une  communauté  de  drapiers,  toiliers,  merciers» 
chaussetiers  et  (|uincaillers,  une  autre  de  marchands-dro- 
guistes, une  autre  eidin  de  mangonnirrs  A  Pézenas  on 
noie  un  cor|)s  de  marchaiuls  drapiers  et  chaussi'liers. 
Pour  être  plus  rares  (|ue  les  corps  d'artisans,  les  commu- 
nautés de  marchands  n'ei»  existent  donc  |»as  moins.  Kn 
outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (|ue  beaucoup  darli- 
siins  vendent  leurs  pro|)ies  produits  .  tailleurs,  cordon 
niers,  tonneliers,  armuriers,  couteliers,  conliers.  |K«llet 
potiers,   bourreliers,    etc    so!d    des  commerçants   en   même 

I.    l.rllii     <lti    <    M  |>i      Ml    «"Mil      ,;<  'I'  '     <  Vil  II      ^ 
2     U-lln-    ilii   11'.  nctohn-   ITm.»  iM 
:i.   l^-lln-  (lu   7  M'pl.    r 

4.  Ktal   cl»%    comiiHin  .  linmU    «u   BrllMnt    rt«l»Hr%  m  jumnflr 
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temps  que  des  industriels.  Ainsi  le  commerce  n'est  pas 
sans   connaître  Tospril   corporatif. 

L'on  sait  combien  celui  ci  est  favorable  au  privilège; 
chaque  corps  songe,  avant  tout,  à  s'assurer  des  droits 
particuliers,  à  surveiller  jalousement  l'exercice  des  droits 
des  voisins  et  la  liberté  en  soulTre  quelque  peu.  Il  est,  dans 
le  domaine  proprement  commercial,  deux  ordres  de  faits 
où  Ton  peut  voir  s'exercer  cet  esprit,  le  colportage  et  le 
commerce  des   Juifs. 

Les  colporteurs  étaient,  en  général,  en  butte  aux  tra- 
casseries des  communautés  ,  dès  qu'ils  s'avisaient  d'exercer 
leur  métier  dans  les  villes.  En  1780,  les  fabricants  de  bas 
de  Montpellier  se  plaignent  des  marchands  ambulants 
tant  étrangers  que  nationaux  qui  vendent  des  bas  sur 
place  :  ils  prétendent,  au  moins,  les  obliger  à  en  aclieter 
la  permission  à  leur  corps.  L'intendant  reconnaît  que  leur 
plainte  est  fondée,  mais  que  rien  ne  justifie  la  contribu- 
tion qu'ils  exigent.  Et  le  Directeur  général  écrit,  a|)rès 
avis  des  intendants  du  commerce,  en  rappelant  que  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  les  colporteurs  ne  peuvent  vendre  leurs  mar- 
chandises que    les  jours   de    foires  et   de    marchés  ^ 

On  ne  peut  guère  séparer  la  question  du  colportage  de 
la  (|uestion  juive.  Le  Languedoc  était  trop  près  du  Comtat, 
où  les  Juifs  avaient  trouvé  asile  et  protection,  pour  ne 
pas  tenter  leur  esprit  d'entreprise.  Ils  traversaient  chaque 
année  la  province  pour  aller  à  la  grande  foire  d'octobre 
de  Bordeaux  ;  mais  ils  cherchaient  aussi  à  trafiquer  un 
peu  sur  leur  roule  2.  Ils  avaient  contre  eux  la  législation 
officielle  qui  leur  interdisait  même  de  demeurer  en  France  ''\ 
et  aussi  la  mauvaise  volonlé  des  marchands  du  pays  me- 
nacés dans  leurs  intérêts.  Ils  eurent  pour  eux  leur  sou- 
plesse tenace,  la  connivence  des  poi)ulalions  (jui  profi- 
taient d'eux  Siuis  les  aimer,  enfin  l'esprit  de  tolérance  et 
de  liberté  cpii    tendit   à   dominei*    chez    les  administrateurs 


1  l^llrt-»  clf  l'iiitiiwl.iiii  (lu  :,  jiiillii  17H(»  cl  (lu  Dirctlcui-  H<''>(r:il,  10  sept. 
(Arch.  Nal.  F"  7.'>1,. 

2.  .V.  Houbin.  Im  »ii  <  ountM-rrialc  des  .Fiiifs  coiiiLMlins  en  I.;iii;^iic(lof  nu 
XVlir   %li't:l«-   (Hi-vuc  de»    rtutlrH  jilivis,    181i7  <-l    1K1W>. 
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dans  la  deuxième  moitié  du  siècle.  Ausm.  iiial^ri-  (jiul- 
ques  retours  eu  arrière,  les  vit-on  sinsl;illir  (k*  pins  m 
plus  en    Languedoc. 

Longtemps  dans  rimpossihiiité  d'ouvrir  boutique  et 
même  d'étaler  leurs  marchandises,  ils  étaient  réduits  à  un 
commerce  de  colportage  ;  ils  vendaient  de  porte  en  porte, 
parfois  dans  les  chambres  d'auberge  '  Dans  toutes  les 
villes  languedociennes,  il  y  avait  des  .luils  exerçant  la 
profession  traditionnelle  de  fripiers.  Ils  se  livraient  en- 
suite volontiers  au  trafic  des  soieries  et  des  lainages, 
soieries  de  Nimes  et  aussi  d'Avignon,  lainages,  cadis,  cou- 
vertures de  lain»'  importées  |)lus  ou  moins  clandestine- 
ment du  Comtat.  Ils  séduisaient  le  cliiiiL  par  la  variété 
de  leurs  étoiles  et  surtout  par  le  bon  marché  ;  ils  ven- 
daient abondam:nent  aux  foires  d'Alais,  de  Nimes  ,  du 
Ponl-Juvénal  ("Montpellier),  de  Toulouse,  de  Hcaucaire,  aux- 
quelles ils  avaient  le  droit  d'assister.  Aussi  étaient-cc  les 
marchands  de  soieries  cjui,  les  |)remiers,  avaieid  poursuivi 
les  Juifs  ;  mais  eux-mêmes  étaient  parfois  heureux  île  re- 
courir aux  Juifs  pour  leur  céder  à  bon  prix  des  élofTes 
démodées  ou  non  vendues,  (pie  ceux-ci  allaient  ensuite 
détailler  dans  les  cam|)agnes.  Ils  faisaient  aussi  volon- 
tiers le  commerce  des  bijoux  et  des  matières  précieuses 
qu'ils  vendaient  et  tnxpiaient,  malgré  les  |)laintes  »les  or- 
fèvres et  aussi  de  la  dnir  des  monnaies  de  Montpellier. 
On  en  voit  encore  faisant  le  commerce  de  l'argent  ;  (|uel- 
ques-uns  sont  des  banquiers  établis  à  Narbonne,  à  Tzès  ; 
d'autres  se  déplacent,  vont  de  Carpentras  à  Bagnols,  à 
Pont  Saint-IOsprit,  à  Hemoulins  ;  ils  prêtent  de  l'argenl. 
font  valoir  des  fonds,  non  sans  donner  souvent  lieu  à 
des  plaintes  ;  car  on  est  vite  porté,  avec  plus  ou  moins  de 
justice,  à  les  accuser  d'avidité  et  de  tromperie.  Il  csl  un 
commerce  dont  les  Juifs  avaient  pris  à  peu  près  le  mo- 
nopole dans  le  Has-Langueiloc,  celui  du  bétail.  La  pénurie 
d'animaux  de  labour  et  linsuHisance  «!u  commerce  chré- 
tien en  celte  matière  avaient  eu  pour  résultat  de  faire  ac- 
corder des  facilités  |)articulières  aux  maquignons  Juifs 
Une  ordonnance  de  l'intendant  de  IJernage,  rendue  en  \i:\»^, 
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avait  autorisé  les  Juifs  conitadins  à  amener  autant  de 
hèlos  qu'ils  voudraient  dans  les  pUiines  du  Bas-Languedoc 
pendant  six  mois,  et  ce  privilège  avait  été  renouvelé, 
malgré  les  protestations  des  maquignons  chrétiens  i.  Leurs 
alTaires  prospérèrent  :  ils  savaient  allécher  les  paysans  par 
le  bas  prix  et  surtout  par  le  crédit  qu'ils  accordaient  ; 
ils  finirent  par  être  les  maîtres  de   ce  commerce  -. 

Avant  ITôO,  sous  les  intendants  de  Bernage  et  Le  Nain, 
les  réclamations  continues  des  marchands  et  des  commu- 
nautés obligent  l'administration  à  aj)pliquer  les  règlements  ; 
les  ordonnances  d'expulsion  se  suivent  et  se  répètent  ; 
mais  sans  doute  exécutées  mollement,  elles  n'ont  nul  effet. 
Le  conflit  paraît  s'être  exaspéré  en  1740  ;  les  plaintes  sont 
véhémentes  ;  les  accusations  répétées  contre  les  Juifs  vont 
jusqu'à  leur  reprocher  de  favoriser  les  vols  dans  les  bou- 
tiques. Les  marchands  s'efforcent  de  contrarier  de  toutes 
façons  leurs  opérations  ;  ce  ne  sont  que  tracasseries,  vi- 
sites des  jurés-gardes,  vexations,  etc  3.  A  la  foire  du  Pont- 
Juvénal,  près  Montpellier,  où  les  Juifs  venaient  nombreux 
sous  la  protection  du  marquis  de  Grave,  il  y  eut  des  in- 
cidents et  des  conflits^.  Mais  la  population  prit  partie 
pour  les  Juifs  et  l'intendant  dut  intervenir  pour  modérer 
l'ardeur  d^^s  négociants  montpelliérains.  A  Toulouse  l'es- 
prit était  le  même  ;  la  Chambre  de  Commerce  se  faisait, 
en  1744,  l'interprète  des  plaintes  des  marchands  s.  Les  ad- 
ministrateurs étaient  cependant  de  moins  en  moins  por- 
tes à  soutenir  les  communautés.  Le  syndic  général  de 
Joubert  écrit  cette  même  année  (jue  les  Juifs  ne  nuisent 
pas  au  commerce  et  que  le  public  trouve,  grâce  à  eux, 
son  avantage''.  Le  Nain  interdit  au  syndic  des  fripiers- 
rhnussr'tifrs   fie    Mnnlj)ellier   d'exercer    des   poursuites  con- 

1.  Vt/âi  un  iiK-iiinil  «l«-  t«-llf  liillc  ;"i  .Moiilpcllicr  diiiis  C.  lilorh.  l'ii  ('pisodc 
lie  riiisloin-  (-otiiiiuTchilr  <lcs  jiiils  «-n  Liinj^iicdoc  (IT.'W).  (Kcviic  des  l"-tii<lcs 
julvois  T.   XXIV.  WXl,. 

2.  l'n  m:if|lii}{n(iii  juif,  rl:il»li  !i  IV/.rii:is,  adresse  en  17S(i  ;ui  t^Jirde  des  sceaux 
iin«'  n-qurte  pour  demander  l'autoris.'ilion  d'!ic<|uérir  des  iinnu'id)Ies  jus(|uïi 
concurrvncv  de  lîdi.lHH)  livres  (HérauH,  C.  2718). 

3.  Ilcrault,  C  2745.  —  Salomon  Kuhn,  les  ./uils  de  Moulpclliei-  au  xviir  siècle 
(Keviif  tU-\  l'AïuU'S  jiiivis,  1«%), 

4.  Im  ri,U-f  des  iiiareliauds  était   d'.iulant   plus   vive   (|iic    le  cli;il(  au    de    (irave 

d'<ritrep«'it    véritable  et  (pi'ils  en    liiaienl   ensuite  des  niaiclian- 
•  p.nidre  a    .Montpellier. 
.#.   Herniill.  <.,  2710, 
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Irc  les  Juifs  qui  claienl  domiciliés  dans  celte  ville  ;  en 
174Ô,  il  blâme  rinspccleur  des  manufactures  à  Toulouse, 
Carget,  de  la  pari  (ju'il  {)ren(l  aux  agissements  des  jurés- 
gardes  contre  les  marchands  juifs  i.  Il  était  d'ailleurs  en- 
couragé à  les  protéger  par  le  contrôleur  général  Orry  -,  et 
il  fut  approuvé  lorscju'il  j)roposa  d'accorder  aux  Juifs 
des  permissions  temporaires  de   séjour. 

Saint-Priest  suivit  naturellement  la  politicjue  libérale  <jui 
prévalait  de  plus  en  [)lus  au  Bureau  du  commerce,  avec 
Trudaine.  Le  Parlement  de  Toulouse  se  montra  lui  aussi 
parfois  favorable  au  commerce  des  Juifs  ;  en  IT.V),  il  leur 
accorda  |)ar  arrêt  quinze  jours  après  chacune  des  foires 
j)our  vendre  leurs  marchandises,  alors  (jue  l'ordonnance 
de  riiilendant  ne  lenr  accordait  (pie  huit  jours-'.  Open- 
(lanl  l'opposition  des  marchands  ne  désarma  |)as.  Kn  17r)4, 
on  voit  la  Bourse  des  marchands  tie  Toulouse  adresser 
une  re(juêle  à  l'intendanl  contre  les  Juifs,  qui,  trop  fa- 
vorisés, prennent  une  grande  exlension  au  pn-judice  des 
commerçants  de  la  ville  et  surlout  des  marchands  de  toile 
cl  de  soierie  •.  Kn  17()7,  elle  se  félicite  de  ce  que  le  Par- 
lemenl  vient  d  interdire  aux  Juifs  et  forains  |)ar  l'arrêt 
du  3  juin  de  vendre  à  Toulouse  sauf  pendant  les  huit 
jourj  des  foires  el  elle  (ail  ini|)rimer  et  aflicher  larrcl  •*. 
En  1()72,  elle  soutient  encore  au  Parlement  un  autre  procès 
contre   les  Juifs  el   les    ma  relia  nds   forains   colporteurs  "'. 

Aussi.  |)our  se  proléger  contre  ch's  rigueurs  (jue  rend 
toujours  possible  la  persistance  des  anciens  arrêts,  les  Juifs 
cherchent  a  régulariser  leur  position.  Ils  se  lixeiil  dans  le 
pays.  Un  l)an(|uier  juif  de  IlsIe-sur-Sorgues  est  dumici- 
jié  à  Narbonne  iW  I7<i<)  à  1777  el  y. paie  les  impôls '.  Kn 
avril  17«S7,  le  Parlement  de  Toulouse  enregistre  des  lellres 
palenles  permettant  à  deux  Juifs  de  Ninies  d'acquérir  en 
l'rance  des  biens-londs  «.   Kn  janvier    178*J,  un    autre  arrêl 


1  .  I.rlll  f    lin     |.»    ;i"lll    1,1..    I  II.  I  .mil.    ' 

2.  I.««lrc   «If   174.*»  <I«I.). 
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porincl  aux  sieurs  Astruc,  père  et  fils,  marchands  juifs, 
de  sVtahlir  de  lacou  permanente  à  Toulouse  et  d'y  exer- 
cer leur  commerce  ^  Ils  font  mieux  ;  ils  essaient  d'entrer 
dans  les  communautés.  On  en  voit  briguer  à  Nîmes  la 
maîtrise  «lans  le  corps  des  bonnetiers  ;  en  1788,  d'autres, 
marchands  toiliers  et  tailleurs,  oITrent  de  payer  les  con- 
tributions de  ces  corpoialions  s'ils  y  sont  reçus;  ils  s'ap- 
puient cette  l'ois  sur  l'édit  de  1787  qui  avait  permis  aux 
non  catholiques  d'exercer  le  commerce  sans  être  inquié- 
tés. L'n  mémoire  est  adressé  à  l'intendant  par  Mardochée 
Carcassonne,  Juif  de  Nîmes  pour  insister  sur  les  avantages 
de  celte  autorisation  -  ;  il  lui  lait  entrevoir  une  émigration 
en  masse  des  Juifs  du  Comlat.  Mais  le  gouvernement  ne 
veut  pas  se  prêter  aux  désirs  des  Juifs  qui  tendent  à  trans- 
former leur  situation  de  fait  en  situation  de  droit.  L'in- 
tendant, s'appuya nt  sur  l'arrêt  du  14  août  1774  qui  avait 
interilit  aux  Juils  de  Paris  l'entrée  dans  les  corps  de  mé- 
tier, défend  en  1784  aux  corps  de  Nîmes  d'en  recevoir 
comme  apprentis  ou  comme  maîtres.  En  1788,  on  discute 
sur  la  signilicalion  des  mots  y^  non  catholiques  »  et  finale- 
ment, à  la  demande  des  corps  de  métier,  on  oppose  aux 
Juifs  une  lin  de  non-recevoir  3.  Ainsi  les  Juifs  avaient  pu 
trouver  sous  l'Ancien  Régime  une  large  tolérance.  Mais 
c'est  de  la  Révolution  seulement  qu'ils  devaient  tenir  le 
droit 

Il  semble  à  priori  (jue  l'esprit  de  réglementation  et  de 
surveillance  dominant  dans  la  première  partie  du  siècle 
ail  du  être  favorable  à  l'établissement  d'intermédiaires 
obligatoires  pour  le  commerce,  tels  (jue  les  courtiers  privi- 
légiés. Il  en  existe,  en  elTet,  en  Languedoc  ;  nous  avons  déjà 
rencontrés  les  courtiers,  ou  plutôt  les  courtières  en  verdct 
à  Montpellier,  pourvus  d'une  commission  de  l'intendant  et 
investis  dun  véritable  privilège '.  Cependant  le  cas  i)araît 
isolé.  On  trouve  bien  trace  de  l'existence  de  courtiers 
en  diverses  marchandises,  mais   ils  ne   sont   (jue    des  inter- 

IWfi.  2.VJ. 
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médiaires  bénévoles,  tels  les  courtiers  en  eaiix-de-vie. 
L'administration  semble  avoir  été  contraire  au  |)rinci|)e 
même  du  [)rivilè^e,  au  moins  dans  la  deuxième  partie  du 
siècle.  Kn  170w,  les  capitouls  de  Toulouse  s'avisèrent  de 
créer  S  jurés  auxquels  ils  accordaient  le  privilège  exclu- 
sif du  courtage  des  grains  dans  la  ville  et  son  gardiage, 
en  leur  détendant  de  faire  le  commerce  pour  leur  compte 
et  en  leur  enjoignant  de  dénoncer  les  fautes  des  négo- 
ciants; mais  le  Parlement  cassa  leur  ordonnance,  comme 
portant  atteinte  à  «  cette  liberté  qui  est  la  base  du  com- 
merce »  '.  En  1781),  un  négociant  de  Toulouse  ayant  de- 
mandé à  Necker  l'établissement  de  cpiatre  olfices  de  cour- 
tiers en  grains,  le  subdélégué  consulté  répondit  (fue  (ra|)rès 
les  capitouls  et  la  Chambre  de  commerce  lien  ne  serait 
plus  funeste  '-.  Il  est  de  nouveau  question  de  celte  alfaire 
en  17iS7  et  le  subdélégué  répond  encore  (jue  les  officiers 
de  la  Bourse  sont  très  ()pj)osés  à  cette  création  •'.  Il  existe 
cependant  à  celle  épocjue  à  Toulouse  14  courtiers  ;  mais 
ils  n'avaient  i)oint  de  commissions  royales  ;  ils  étaient 
*'  pourvus  de  commissions  de  la  pail  du  j)rieur  ou  des 
consuls  (de  la  Bourse)  >  •.  Ils  étaient  donc  seulement  sou- 
mis au  contrôle  du  corps  des  marchands.  Les  agents  de 
change  n'élaient  point  non  plus  en  lilre  d'ofOce.  A  Mont- 
pellier, ils  étaient  nommés  |)ar  les  .luges-consuls  de  la 
Bourse   des    Marchands,  (jui  recevaient    leur  serment  '. 

C'est  encore  paimi  les  gènes  d'ordre  réglementaire  (ju'il 
faut  ranger  celles  (jue  causait  au  commerce  la  diversité 
des  poids  et  mesures.  11  iTest  pas  j)ossil)le  de  donner  ici 
un  tableau  des  niulliples  mesures  usitées  dans  celte  grande 
province  «le  Languedoc.  Il  suHira  de  renvoyer  pour  cela 
aux  diverses  Tables  de  comparaison  des  anciennes  cl  des 
nouvelles  mesures  (|ui  ont  été  dressées  dans  cha(|ue  dé- 
partement vers  le  dé!)ul  du  xix^  siècle.  Mais  ({uelques  exem- 
pies  sont  nécessaires  pour  montrer  «|u  il  s'agit  là  d'une 
gène   considérable. 

Lu   17tS7    h-<    fabricanN   <l.     «  "lonnincs   de    Caslrev     v». 

1.  Voir   Vi<«/.i.    i.i  «luestlnii  clr>  k'  ""^         '    rouIouM»,  p.  72. 

2.  1(1..  p.  K7. 
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dresscr.l  à  rinteiuiant  pour  dcinaiultM'  qu'on  les  fixe  sur 
la  ililTércncc  exislanl  enlro  la  mesure  de  Montpellier  et 
celle  de  Toulouse  ;  ils  reçoivent  des  plaintes  des  deux 
côtés.  Lintendant  envoie  alors  à  Castres  deux  copies  en 
fer  de  ces  mesures  et  il  résulte  de  la  comparaison  que 
la  demi-canne  de  Montpellier  est  plus  grande  que  celle  de 
Toulouse  de  3  pouces  7  lignes  ^  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  trouver  des  mesures  dilTérentes  de  choisir 
deux  villes  aussi  éloignées.  Dans  le  seul  canton  de  Lau- 
Irec  (diocèse  de  Castres),  on  lait  usage  de  la  canne  de 
Lautrec  (1  m.  8100),  de  celle  de  Castres  (1  m.  8001),  de  celle 
de  Toulouse  <]  m.  79GO)  et  de  celle  d'Albi  (1  m.  7860)  ^.  Les 
mesures  agraires  reproduisent  naturellement  ces  varia- 
lions  ;  celles  ci  sont  même  plus  nombreuses  encore,  car 
non  seulement  la  surface  varie  avec  la  longueur  de  la 
canne  employée,  mais  le  nombre  des  cannes  carrées  com- 
prises dans  la  sétérée  est  lui  îiussi  variable  suivant  les 
communautés  ;  ainsi  la  sétérée  vaut,  dans  la  même  région, 
tantôt  1.040,  tantôt  2.048  cannes  carrées'^  et  elle  équivaut 
parfois  à  3.3  ares  03,  parfois  à  54  ares  14,  à  66  ares,  07,  à  81 
arcs  01  !  Dans  le  canton  de  Gaillac,  comprenant  12  com- 
munautés, il  y  a  10  espèces  de  sétérées,  et  il  faut  y 
ajouter  l'arpent  des  eaux-et-forêts  dont  il  est  fait  usage 
pour  les  biens  de  (juelque  étendue  ♦.  Et  il  en  est  ainsi 
partout.  Des  mesures  très  dilTérentes  se  cachent  parfois 
sous  les  mêmes  mots  :  la  sétérée  de  Montpellier  vaut 
14  ares  17  ;  la  sétérée  de  Carcassonne  égale  4  hectares  02  ! 
Kn  nous  référant  aux  tables  de  comparaison,  nous 
trouvons  des  mesures  fixes  et  précises,  mais  qui  étaient  peut- 
êlre  moins  fixes  et  moins  précises  dans  l'usage  courant  : 
l'auteur  <lu  manuscrit  sur  «  Montpellier  en  1768  »  •'*  dit  : 
«  La  sétérée  de  Montpellier  comprend  75  dextres  »  ;  mais, 
d'après  un  autre  document  de  la  même  année  •'  «  la 
sélérée   est  communément  de   1(,0   dextres    »    ;   et  ce   même 


l/'V/    <i    ii-|><tiis('s    (ilcr.Mill,    <..    'l't'.f.h. 
.i|)liicH  (1rs   coiiiiiiuiiis   liu  cuntoii    de   l.iuilrcc,   p.   liiiJ!. 

'#/!,  ouv.  cil.,  p.  ]:,:,. 

cit.,  p.  142. 
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chitlVc  se  retrouve  dans  un  mémoire  (iu  sieur  Montréal 
sur  sa   charrue,    qui    est  presque   contemporain  '. 

Pour  les  mesures  de  capacité,  la  contusion  est  complète. 
Comme  elles  étaient  souvent  citées  au  sujet  des  grains, 
les  bureaux  de  Tintendance,  atin  de  se  reconnaître  entre 
les  indications  venues  des  divers  coins  de  la  province, 
avaient  dressé  un  tableau  de  comparaison  de  ces  mesu- 
res avec  le  setier  de  Paris  -  ;  on  y  voit  (jue  les  setiers 
employés  varient  entre  eux  de  (|uantités  parfois  considé- 
rables ;  le  setier  de  Paris  contient  1  setier  ^^[r^tj  de  Tou- 
louse, 1  '***/r>4  d'AIbi,  1  '  ig  de  Castres,  1  Y<  ^^^'  I.avaur, 
2  '/2  de  Castelnaudary,  1  ^Vie  ^^^  Carcassonne.  '.\  \q  de 
Montpellier,  etc.  On  y  voit  aussi  (pie  le  setier  employé 
pour  le  blé  ou  l'orge  n'est  pas  le  même  (}ue  le  setier 
d'avoine  ou  «  sivadier  »  ;  celui-ci  est  ordinairement  plus 
grand   (jue   l'autre  ;  il   est    quelcjuefois   plus   petit. 

Il  y  avait  naturellement  la  même  diversité,  et  par  suite 
la  même  didiculté  de  s'entencire,  pour  les  mesures  de 
li(|uides.  Montpellier  compte  par  muid,  setiwj',  liémine, 
cartal,  pot,  feuillette,  et  truquette  '*  ;  Toulouse  compte, 
en  gros  |)ar  tonneau,  barrique  et  pièce,  au  détail  |)ar 
pinte,  pega,  quart  et  uchau  '.  A  Carcassonne,  les  mesures 
courantes  sont  la  charge  et  le  pot  ;  à  Saint-Papoul,  la 
charge  et  le  cpiarton  ;  à  Mirepoix,  la  charge  et  la  pinte  ; 
à  Hieux,  la  pipe  et  le  piclié  ;  à  Saint-Pons  le  muid,  la 
feuillette  et  le  pintoi!  ;  à  l'zès,  le  pot  ou  le  vaisseau  ;  à 
Beaucaire,  le  barrai,  etc.  '\  Dans  l'arrondissement  de  Gail- 
lac  on  relève  sept  sortes  de  pintes  '•.  La  charge  d  huile 
pèse  ordinairement  'SM)  livres,  poids  de  table,  dit-on  à 
^Montpellier,  en  lUlS  :  la  charge  d'huile  pèse  4  quintaux 
poids   de   tabli',    dit-on    vers    la    même    épocpie   à   Héziers '. 

Il  y  a  moins  de  diversité  au  sujet  des  poids.  On 
compte,  en  général,  dans  toute  la  province  d'après  le 
poids  de   table.    Le   quintal    comprend    KM)  livres   .    la    livre 

1.  I*ro<-ès-vi'rb.  KliiU,  7  janvier  1765. 

2.  n«r:iuU.  C.  21M»1. 

:i.   Moiil|M'lli(t    «Il   171».  ou\.  ril.,   |>.    NI. 

I.  'rnhlrs  lie  ronronUiiirc   . .  t\v   raii  \. 

:>.   Htiiiull.  (..  2WM. 

Ti.    Thrruii,  oiiv.   fil.,   1».    liT». 

7.   MonliMllicr  m   1768,  ouv.  cil.         IléruuU,   F.  Hcgikirc  Ucjtlrr«. 


se  lïivise  en  10  onces  do  8  gros.  C'est  donc  le  même 
svslème  que  \c  poids  i\c  Paris  ou  do  marc.  Mais  si  les 
mots  correspondent,  les  poids  ne  correspondent  pas  ;  le 
poids  de  table  est  en  elTet  environ  plus  faible  d'un 
sixième  (pio  le  poids  de  marc.  100  livres  poids  de  marc 
égalent  120  livres  poids  de  table,  et  pour  comparer  avec 
nos  mesures  modernes,  si  une  livre  poids  de  marc  égale 
0  kg.  4tS9r),  la  livre  poids  de  table  ne  vaut  que  0  kg.  4079, 
soit  une  dilïérence  de  plus  de  81  grammes.  Pour  la 
viande  de  boucherie,  il  est  fait  emploi  d'un  poids  spécial 
la  livre  primo,  qui  vaut  seulement  14  onces,  et  non  10 
comme  la  livre  ordinaire  ^  C'était  là  aussi  un  usage  com- 
mun   à    toute   la    province. 

Il  était  donc  en  somme  facile  de  s'entendre  sur  les 
poids  ;  mais  on  a  suffisamment  vu  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  mesures.  On  sentait  vivement  les  inconvé- 
nients de  cette  diversité  ;  et  il  avait  été  déjà  question  d'y 
porter  remède  avant  la  Révolution,  (c  La  chose  n'est  pas 
si  difficile  que  certaines  gens  se  l'imaginent  »,  dit  l'auteur 
du  manuscrit  sur  Montpellier  en  1768-  ;  mais  les  com- 
merçants s'y  sont  toujours  opposés  »  ;  ils  prétendent  que 
celle  variation  fait  le  gain  du  commerce,  ajoute  t-il  en 
déclarant  que  ce  gain  n'est  pas  licite,  car  il  n'est  guère 
possible  que  ceux  (pii  vendent  ou  achètent  puissent  con- 
naître exactement  les  proportions  dans  les  dilTérences  d'iin 
lieu  à  un  autre.  Aussi  ,  bien  que  quelques  particuliers 
aient  trouvé  leur  intérêt  dans  cet  étal  de  choses  compli- 
qué, l'inlérêl  général  demandait  la  modification  complète 
du  système  entier,  et  Ton  sait  de  reste  que  ce  fut  là  une 
des  demandes   les    plus    répétées     des     cahiers  de   1789. 

Il  n'y  avait  pas  pour  les  monnaies  les  mêmes  inconvé- 
nients le  privilège  de  l:i  monnaie  royale  avait  depuis 
longtemps  fait  l'unilicalion  de  celte  sorle  de  mesure.  Ce- 
pendant le  commerce  éprouvait  on  Languedoc  (juelques 
difficultés  du  fait  des  monnaies.  La  |)rincipale  est,  sem- 
blel-il,  l'insuflisancc  du  numéraire  en  circulation.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  do  parler  des  difficullés  que  les 
fabrirnnls  do     draps   pour    le   Levant   éprouvaient    à    réali- 

1.  :-...,,..»    .....1..    i,'V.t,    j,.   ;n.'J,   iinlJ-, 
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ser   le  papier  que    les   négociants  de   Marseille    leur   remet- 
taient  en    paiement.     Mais    ce     (jui    montre    mieux    encore 
celte    pénurie,  c'est    l'émoi   causé  dans    le    monde    des  com- 
merçants lorsqu'en    175.')  les  fermiers  généraux    ordonnèrent 
à    leurs     receveurs    princi|)aux     de   faire    voiturcr    directe- 
ment  à   Paris  tous   les   mois   les    fonds    de    leur    recette    en 
espèce   et   de  ne  plus    accepter  de     lettres   de    change     sur 
Paris,  comme   ils   avaient  coutume    de  le    faire  jusque    là  '. 
La    Chambre   de  commerce   de  Toulouse    revient    sur  cette 
question   pendant    des    années,    surtout    à    pailir    de    17;V.)  . 
elle   adresse   des  mémoires   pour   (iémontrer   la  nécessité  de 
l'argent   comptant    dans     la     province,    pour    dire    que  les 
négociants     sont    obligés     de     s'adresser    à    des    usuriers-. 
Mais  il   n'est   pas    répondu  à    ses    lamentations.   Bien    plus, 
en   1770,  ce    n'est  plus    tous   les    mois,   mais     tous     les    dix 
jours,  que   les   receveurs   doivent  expédier   les   finances  re- 
couvrées-^.    Un     mémoire    du    23     mars     1772     laisse     sup- 
poser  (jue   cet    état    de  choses    avait    cessé  ^.    —    Hn    177iS, 
la  Chambre  déclare    qu'il    manque  de  la    j)elile  monnaie  et 
elle  écrit  au  Directeur  général  pour  cjuil   soit  ordonné   à  la 
Monnaie   de    Toulouse     de     fabricpier  des   |)ièces  de    12    et 
24  sols  ainsi   que   de    la    monnaie    en   cuivre  juscpià    con 
currence  de  150. (KM)  livres    '  ;  mais   le  ministre  répond  i\uv 
l'on    frappe   suffisamment    de   cette   petite   monnaie   à     Pau 
et  à    Montpellier   pour   en   pourvoir   les   villes  voisines.  Cela 
n'empêche   point   dailleurs   la   (^hambFe   de   constater  l'an- 
née suivante   la   même    pénurie  *' 

On  considérait  comme  un  avantage  très  appréciable 
pour  la  région  rinq)orlali()n  des  monnaies  d'IOspagne  (|u  a- 
menait  le  commerce  avec  ce  pays.  La  I^'rance  en  effet 
vendait  aux  Kspagnols  beaucoup  plus  que  ceux-ci  ne  ren- 
daient   en    marchandises  ;    l'excédent    se   soldait    en    espèces 

1.  l.«  ttr«-  «lu  miIhIi-Ii^ik  •!•  i'oiiIuum;  A  riiileiiilaiil,  12  iiuii  ITSG  (littUlc-Garuiiiu*. 
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(l'or    ou    d'argent     que     les    négociants     iVançais      appor- 
taient à   la   Monnaie  de  Toulouse   pour    les     faire    conver- 
tir ;  ils    avaient    ainsi    un     profit     de    (S  deniers   par  livre 
que  le   roi   accordait  sur  les  bénélices  de  cette  opération  '. 
Aussi    fut-on    surpris    et     mécontent    dans     le     monde    des 
commerçants  toulousains  lorque  l'arrêt  du  Conseil  du  30  oc- 
tobre 17.')7    supprima,    entre    autres,   la   Monnaie   de    Tou- 
louse.   La  Chambre  de  commerce  exprima    leurs    plaintes 
dans  deux   mémoires  successifs  et  la  Monnaie  fut  rétablie. 
Il   fut  de  nouveau  question   de   cette   suppression   en  1772  ; 
aussitôt    la  Chambre   renouvela  ses   représentations   en    in- 
sistant encore  sur  l'utilité    des   monnaies    espagnoles    pour 
augmenter    la    circulation    des    espèces  -.  Le      projet    n'eut 
pas  de  suites.   La  sortie  des  espèces   était   par  contre  pro- 
hil)ée.    En    178G,    il    n'était    toléré   pour  cela  que  300   livres 
aux   gens  de   pied,  600  aux  gens  à  cheval   ou   en  cabriolet, 
L200  aux  personnes  en   chaise  de   poste  ou  en  voiture  à  qua- 
tre roues.    S'il   était   nécessaire   d'exporter  davantage,  pour 
le   paiement  des  bestiaux,  comestibles  ou   matières  premiè- 
res, il  fallait  demander  un  passeport  spécial  à  l'intendant  -^ 

Il  y  avait  dans  la  province  une  autre  Monnaie  ,  à 
Montpellier  ,  dont  le  directeur  faisait  aussi  le  change  des 
pièces  étrangères  ♦.  Du  reste  ,  depuis  la  déclaration  du  7 
octobre  1755  ,  le  commerce  de  toutes  les  matières  d'or  et 
d'argent,  même  des  pièces  étrangères,  pouvait  être  exercé 
librement. 

Les  commerçants  trouvaient  donc  dans  les  conditions 
générales  du  commerce  certaines  entraves  ;  leur  activité 
en  rencontrait  d'autres  dans  les  monopoles  et  les  privi- 
lèges particuliers  II  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  les  mo- 
nopoles que  l'Htal  exerçait  en  Languedoc  comme  ailleurs, 
celui  des  tabacs  et  celui  des  poudres  et  salpêtres  5.  Mais 
il  en  est  d'autres  plus  particuliers  à  la  province  qui  doi- 
vent nous  arrêter. 
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Le  privilège  de  la  vente  de  la  glace  et  de  la  neige  avait 
été  concédé  depuis  1659  et  renouvelé  depuis  ,  malgré  les 
plaintes  auxquelles  donnait  lieu  son  exercice  et  les  pro- 
testations répétées  des  Etats  de  la  province  ^  Plusieurs 
transactions  avaient  été  faites  -  ;  mais  les  conlestations 
renaissaient  toujours.  En  décembre  1774,  à  la  suite  de 
plaintes  présentées  par  les  villes  de  Montpellier,  Nar- 
boiine  ,  (>arcassonne  ,  Nimes  ,  Béziers  ,  Uzès  ,  Fézenas  et 
Beaucaire,  fondées  sur  ce  que  les  propriétaires  du  privi- 
lège n'exécutaient  point  leur  obligations,  les  Etats  en 
demandèrent  hi  révocation,  comme  «  contraire  au  droit 
commun  et  onéreux  au  public  »,  et  ils  en  oITrirent 
le  rend)oursement  ^.  Il  en  fut  ainsi  décidé  par  l'arrêt 
du  4  septembre  1775^  et  la  délibération  des  Etats  du  19 
décembre  1770  stipula  que  les  89.()4N  livres  restant  à  payer 
aux  propriétaires  du  privilège  seraient  supportées  par  la 
province  en  corps,  sauf  les  villes  de  Toulouse,  Béziers  et 
Pont   Saint-Esprit    qui    s'étaient   déjà   racbelées. 

A  Toulouse,  les  fabricants  de  cbandelles  et  les  faiseurs 
de  peignes  et  autres  ouvrages  en  corne  jouissaient  exclu- 
sivement du  droit  d'acbeter  les  suifs  et  les  cornes  pro- 
venant des  boucberies  de  la  ville,  en  vertu  d'ordonnan- 
ces des  capitouls,  homologuées  par  le  Parlement.  Cela 
donnait  naissance  à  des  abus.  Aussi,  en  17.S7,  un  arrél  du 
conseil  rétablit   la  concurrence''. 

Un  autre  privilège  disparut  aussi  dans  cette  période, 
celui  dont  les  marchands  de  Montpellier  jouissaient,  seuls 
de  la  province,  d'être  admis  une  fois  l'an  aux  ventes  et 
adjudications  (jui  î-e  fiiisaient  à  Lorient  des  marchandises 
de  la  Compagnie  des  Indes.  Cela  leur  assurait  le  mono- 
pole de  ces  |)roduits  (ju'ils  revendaient  ensuite  à  ceux  ({ui 
n'avaient  pu  aller  à  l'adjudication,  a  Autrefois,  la  ville  de 
Montpellier  n'y  achetait  (jue  pour  12(1  ou  154MK)()  livres; 
aujourd'hui  il  faut  parler  de  millions,  dit-on  en  176.S'*  ». 
Ces  grandes  ventes    cessèrent   avec   la    suspension   du    pri- 

1.  nrniiill.  C.   2767  ri  Milv. 

2.  Nolaminnil  eu  1737  (llrnuill.  i..  277U). 
.1.  l'roftVvrrI».  Kliils,  .*.  1~' 

■I.   Rmiril    KdiK    laiiiKU' 

5.  Arrt-I  ilu  30  iiov.  17K7.  (Arrh.  ilr    rdiiliMi^c,  lU'iiifil   iriiiipriinr»,  n*  1,  fol.  196). 
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vilèj^e  de  la  Coin[)agnio  en  1769.  On  sait  qu'une  deuxième 
Compagnie  lut  élablie  en  17cS5  ;  son  privilège  lut  vive- 
ment attaqué,  lui  1787,1a  CliLHnl)re  de  commerce  de  Tou- 
louse envoyait  à  Paris  le  sieur  Burgalat  v  pour  se  réunir 
aux  députés  des  autres  places  de  commerce  du  royaume 
à  l'elVet  den  solliciter  la  suppression  ^  »  Et  lorsque  celle- 
ci  fut  prononcée  par  la  Constituante,  les  députés  des  ju- 
randes du  Languedoc  lui  adressèrent  leurs  remerciements -. 
il  l'allut  bien  aussi  que  le  Languedoc  s'arrangeât  des 
privilèges  des  autres  provinces,  tant  qu'il  ne  put  pas  les 
faire  supprimer.  Nous  verrons  comment  Bordeaux  sut 
longtemps  arrêter  les  vins  du  Languedoc  à  la  porte  du 
marché,  afin  de  se  réserver  les  acheteurs  Le  droit  dis- 
parut en  1776.  mais  non  les  difficultés  et  les  tracasseries. 
Le  privilège  dont  jouissait  Lyon  au  sujet  des  soies  était 
bien  |)lus  caractéristique  encore.  Il  avait  été  ordonné  par 
François  L'  que  toutes  les  soies  et  soieries  entrant  en 
France  passeraient  par  Lyon  pour  y  être  visitées  et  y  ac- 
(|uiller  un  droit  de  5  p.  100  3.  La  perception  du  droit 
passa  aux  mains  des  Lyonnais  qui,  tout  en  tirant  un  gros 
revenu,  en  piolitèrent  poni  s'assurer  des  a\antages  con- 
sidérables. A  la  fin  du  xvii^  siècle,  ils  obligeaient  toutes 
les  soies  à  passer  par  Lyon  pour  leur  faire  payer  les 
droits  de  tiers  sur  taux,  quarantième,  subvention,  etc.  '^; 
et  ainsi  les  soies  produites  en  Languedoc  devaient  d'a- 
bord aller  à  Lyon  pour  revenir  dans  les  fabriques  de  la 
province,  et  les  soies  étrangères  introduites  par  Marseille 
ne  |)OUvaienl  parvenir  aux  Languedociens  que  grevées 
des  frais  d'un  double  voyage  à  Lyon.  L'intendant  de  Bà- 
ville  demanda  en  vain  (|ue  l'on  mit  au  moins  des  com- 
mis à  Tarascon  et  à  Avignon  pour  y  percevoir  ces  droits. 
Il  ne  fut  accordé,  à  partir  de  1699,  que  quelques  per- 
missions temporaires  pour  des  transports  directs  de  Mar- 
seille à  Nimcs  *».  Les  Lyonnais  prétendaient  aussi  empêcher 
les  étoffes  de  soie   nîmoise  de  passer  par  l'Auvergne   pour 

I.    i>in<     Mil    <  niitr.   gcini .    .111     (Imcloirc     de     l,i     ll.iiilc-fiiiroiinc,    !.'>    ocl.   17'.)0 
(Arch.  NoI.  F'«  'JUK^fj). 
2     I'  •  rît.  ilii  Oiiiiilr    il'iiKrirulturc  de    lii    Coiislilii.int»',   '.',U  juin    171»0. 

3-   I  H'i%\.    (\t%  clusMs  finvriiTcs. . .,  'V.   H,  p.  88. 

4.  Montn.  l\%%aï   »ur  riiikloirc  iidiniiiisti .  du    Laiiniu-doc-,   p.   28(),  :}.'.]   cl   siiiv. 

-.      K:.^.  . 1.      I  ,;,,^    1701^    J702. 
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gagner  Paris  et  ils  les  ohligeaieiit  à  passer  par  Lyon  pour 
y  acquitter  des  droits.  En  1720,  sous  le  régime  de  Lavv, 
1  arrêt  du  18  mai  supprima  les  droits  sur  les  soies.  Mais 
eiî  janvier  1722,  ils  étaient  n'-tahlis.  ainsi  que  l'obligation 
du  passage   par   Lyon. 

Il   en   fut  ainsi    jusqu'à    ce  que    Gournay  lit    prévaloir  ses 
idées  libérales    dans    l'administration   du   commerce.    L'ar- 
rêt  du    3()   décembre   17.').')  '    mit  lin   un     instant     au     privi- 
lège lyonnais  en   supprimant,  à    partir   du    1  '    lévrier  17.')(), 
les   droits    perçus   sur   les    soies   nationales   des   droits   sur 
les  soies  étrangères  passaient  aux    Fermes  générales)   et  en 
rendant   aux  soies  la    liberté  de   circula4ion.  Mais,  dès  1758, 
Lyon    reprit   son    avantage   ;    grâce  à   un   prêt    consenti    au 
gouvernement,   on    lui   rendit     la    perception    des  droits  en 
garantie  de    l'emprunt.    Les   Lyonnais     restèrent  ainsi  maî- 
tres du   marcbé  des   soies  étrangères   ;    lorscju'en    17(>8,  Ni- 
mes    demandait    pour    favoriser     la   main-d'œuvre     la    mo- 
dération   (tes   droits   d'entrée    sur     les   soies     non     ouvrées, 
et    leur    augmentation   sur    les  soies   apprêtées,  on  s'occupa 
d'abord   de  savoir    la    répercussion    possible   de     cette     me- 
sure  sur   les    intérêts    de    Lyon  -.     Quant   à    l'obligation  de 
faire  passer  les   soies   nationales  par  celte    ville,    il  est  pro- 
bable (|u'elle    n'avait    pas   été   rétablie   en    17.')8.   car  il    n'en 
est    plus   cpieslion   dans   la    dcrFiièrc    pnrti"   de  IWncien   Hé- 
gime. 

Pour  tous  les  privilèges  que  nous  avons  indicpiés,  on 
peut  en  somme  constater  dans  la  deuxième  moitié  du 
xviir  siècle  une  certaine  tendance  à  la  dis[)arition  ou  à 
la  diminution.  L'es|)rit  général  ne  leur  est  pas  favorable. 
Il  (Ml  csl  un  cependant,  cl  des  plus  importants,  dont  le 
Languedoc  ne  pul  réussir  à  se  débarrasser  ;  c'est  celui  de 
Marseille.  Nous  avons  déjà  vu  toute  la  gravité  de  cette 
(}uestion  ;  l'industrie  drapière  était  par  là  tenue  dans  la 
dépendance  la  plus  étroite  des  armateurs  marseillais  '. 
Hien  n'avait  pu  être  cbangé  à  cet  égard  avant  178<.)  .  les 
velléités  libérales  de  radminisiration  avaient  dû  céder 
d<v:inf    l'inft  rêt    (iniineiei-     L*e\«'rnple    élnit     probant     Si    les 

1.  Itrcurll    i.dllN    i JiiiKUftliM*.   IIm. 

2.  ProciVvcrh.    Kliil*.  2  Jun^ '"    »"'■>»   ••    '   '..'vé..    »-<■'» 

3.  Voir  |ilu<k   luiiil.  |i.  .T7r>. 
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privilôgos  se  maintenaient  encore,  malgré  les  progrès  de 
l'esprit  lie  liberté,  c'est  que  le  gouvernement  était  assez 
pauvre  pour  subir  les  conditions  de  ceux  qui  lui  oITraient 
des  ressources  immédiates  ;  des  intérêts  particuliers  pou- 
vaient, moyennant  quelques  sacrifices,  faire  ainsi  oublier 
les   intérêts   généraux  de    la   nation. 


CHAPITRE  IV 


LE    MOUVEMENT    COMMERCIAL 


I.  Les  FoiiiKS  i:t  lks  mahchés. 


Les  foires  sont  une  forme  ancienne  et  sinij)liste  du, 
commerce  ;  c'est  dans  les  foires  que  renacjuit  le  com- 
merce au  moyen  âge  ;  c'est  dans  les  pays  arriérés  ou  re- 
culés qu'elles  tiennent  encore  le  plus  de  place.  Le  com- 
merce fait  dans  les  foires  conserve,  peut-on  dire,  un  ca- 
ractère accidentel  ;  il  ne  peut  vraiment  être  important  (jue 
s'il  devient  permanent.  On  est  tenté  d'ariirmer  (jue  plus 
la  part  des  foires  dans  K'  chillVe  d'alTaires  d'un  pays  est 
grande,  moins  le  commerce  de  ce  pays  est  actif.  Il  serait 
donc  intéressant  de  savoir  la  place  (|ue  tenaient  les  foires 
dans  le  Languedoc  à  la  lin  de  lAncien  Régime  :  cela  nous 
permettrait  de  caractériser  ce  commerce.  Si  les  documents 
ne  sont  pas  suflisamment  précis  et  complets  pour  tenter 
celte  appréciation,  nous  en  tirerons  cependant  (luelcjues 
renseignements. 

Le  nombre  des  foires  est  intérieur  pendant  la  seconde 
moitié  du  xviii'  siècle  à  ce  (|u"il  est  aujourd'hui.  Mais  il 
faut  tenir  compte  de  l'accroissement  survenu  dans  la 
population  et  de  l'augmentation  des  bourgades.  Par  rap- 
port au  temps  antérieur,  on  peut  d'un  côté  constater 
(juelcjue  diminution  ;  il  y  a  «les  foires  tombées  en  désué- 
tude.   Ainsi    il    ny    en    a    plus    (|u  une   à   Salsigne    (diocèse 
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(le  Cmrnssonne)  tandis  qu'anciennement  il  y  en  avait 
deux  ;  il  on  est  de  même  à  Aniane  (^diocèse  de  Montpel- 
lier». A  ('.aunes  (diocèse  de  Narbonne),  il  y  avait  jadis 
',\  foires  ;  une  seule  subsiste.  A  Calvisson  (diocèse  de  Nî- 
iiicsK  on  en  tenait  aulretbis  4  ;  deux  sont  négligées  depuis 
un  siècle  et  les  deux  autres  ne  sont  pas  considérables. 
Les  4  foires  des  Vans  (^diocèse  d'Uzès),  sont  réduites  à  2  ^ 
D'autre  part,  on  peut  noter  aussi  dans  cette  période 
(piehpies  rétablissements  ou  créations  nouvelles.  On  réta- 
blit en  1751  les  deux  foires  d'Alais  et  les  trois  foires  de 
Saint  liippoly te,  <<  où  il  ne  s'en  tenait  plus  qu'une  depuis 
les  temps  fameux  des  Camisards  »  -.  En  1770,  on  restaure 
les  3  anciennes  foires  d'Alzonne  (diocèse  de  Carcassonne)  ^. 
En  17()4,  il  est  établi  à  Mazamet  des  foires  et  des  mar- 
chés^ :  on  crée  3  foires  de  plus  à  Albi  '^.  On  en  avait 
crée  aussi  une  de  plus  à  Limoux,  en  1761  <'.  On  en  établit 
deux  à  Margueriltes  (diocèse  de  Nîmes)  en  1766  "^,  deux  à 
Verfeil  «diocèse  de  Toulouse)  en  1768^,  une  à  Saint-Pa- 
poul  en  177()'*,  une  à  Noë  en  1783^0,  une  à  Sainte  Croix- 
Volveslre,   eu    1788  n. 

Nulle  conclusion  ne  découle  de  ces  créations.  Sans  doute 
elles  sont  plus  nombreuses  (pie  les  disparitions  signalées  : 
mais  les  abandons  sont-il  tous  notés  sur  l'état,  et,  dans 
la  liste  des  foires,  n'en  est-il  point  qui  n'avaient  qu'une 
existence  olficielle.  (>omment  distinguer  celles  qui  avaient 
une  véritable  importance  de  celles  cpii  étaient  déjà  mortes 
de  fait  ' 

Dans  le  diocèse  de  Toulouse,  on  compte,  avec  la  capi- 
tale, 2^)  lieux  pourvus  de  forces  12  ;  ce  sont  tous  les  lieux 
ifn|.<,!f:.nf'^   du    dior/.^r.     H    y    en    a     11    dans   le   diocèse  de 

a   tJ4i.    loin-,    «l    iiiiuthts   (h-    l.-i    jjiovimc. . .    posU'i-icur  à    1778   (MrrMiill, 
').   -    Va-  (lociitiicnt    iir  r<'iis(it»iic    point   sur   Ions    les    diocôscs. 

2.  Arn-I   (lu  .30  miirs   17.>I   (Mcciu-il    i:»lils   Lnn^iiicdoc,  17.')3). 

3.  lA-Hrv%  palcnles    rnR-KisIrrrs    in     scplcnihic    1770    ni:nil(-('..irf)iinc,    15.    1711 
fol.  210). 

i.  Voir  r4>nrr{ilMrrni«nl   (HHiil<--(;an»nnc,   15.   t(.(i.',,   fol.  17(i). 
j.   Arrh.  ilii   l'arhtiHiil.    Kdits,   n*  .'>«,  foi.   vjj. 

lu-nl   (ll.'iuti--(;:ininnc.  15,   1071.    loi.    20.')). 
^'.   fol.  2ÎIK, 
».  I<l..  H.  WM.  fol.  :c.i. 

9.  M..  II.   175*.  fol.  .135. 

10.  1(1,.  II.  1X23.  fol.  .",27. 

^'     •'  '  'I  «l«-  «omrnrriT,  'JH  jioi'it   17VH. 

*^'   '  •"  ■   ■""■'"    i'>^^  'lliiilc-fiîiionnr.  C.  IJH). 
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Rieux.  <(  Les  foires  cl  marchés  de  Riciix  sont  tom!)és  en 
(Icsuctudc,  tandis  qu'à  ses  côtes,  Carbon  ne  est  tous  les 
jeudis  le  rendez-vous  général  de  la  plaine  et  du  terrefort  ; 
Montesquieu,  le  Fousseret  sont  le  samedi  et  le  mercredi 
le  théâtre  d'un  grand  commerce,  ainsi  (jue  Cazères  •.  On 
note  encore  des  Ibires  à  Longages,  Saint  Sulpice,  IVimont, 
Noé,  Seix  el  Sainte-Croix  K  Le  diocèse  d  Alhi  comj)te  12 
lieux  de  foires.  II  y  en  a  ()  à  All)i  par  an,  notées  comme 
considérables  jjour  la  vente  des  mules-.  A  Cordes,  2  foires 
seulement  sur  4  sont  un  peu  IVé(|uentées.  D'autres  se 
tiennent  à  Réalmont,  Lombers,  Cadalen,  (iaillac.  l'Isle, 
Monestiers  ,  (Laliuzac  ,  Castelnau-de-Monlmirail  .  N'alence 
et  Penne  '.  11  n'en  est  indicjué  (jue  .'i  pour  le  diocèse  de 
Lavaur,  à  Puylaurens,  Hevel  et  Mazamet  ^.  Nous  n'avons 
point  d'indications  pour  les  diocèses  de  Casires,  Monlauban 
et  Connninges.  Dans  celui  de  Saint-Papoul,  on  trouve  des 
loires  à  Caslelnaudary,  .Avignonnet,  \'illepinle,  Villasavary, 
Siiint-Papoul  et  Montmaur.  Parmi  les  14  lieux  de  foires 
du  diocèse  de  Mirepoix,  seuls  Mirepoix,  Fanjeaux,  Cinte- 
gabelle,  Larrocjue,  Chalabr.-  et  Lavelanet  ont  (pu'hpie  im- 
portance. 

Le  diocèse  de  Carcassonne  mentionne  les  l.'i  foires  sui- 
vantes :  Carcassonne.  .Montréal,  Montoulieu,  Conques,  Trè- 
bes  ,  Lagrasse  ,  .Mas-Cabardès  ,  Cuxac  ,  Saissac  ,  AIzonne, 
Salsigne,  Servies  et  Saint-Milairc  II  fi  en  est  point  indicjué 
d'autres  (jue  celles  de  Limoux  dans  le  diocèse  de  ce  nom. 
A  Alel,  une  Ibire  a  été  établie  en  Kipi.  ainsi  (|ue  deux 
marchés  |)ar  semaine  ;  mais  la  foire  n'est  pas  frccpientéc 
parce  qu'elle  tombe  k-  même  jour  (pu*  celle  de  Quillaii  ; 
le  bureau  du  commerce  donne,  en  17.S.S,  un  avis  favorable  à 
son  transfert  '•  ;  (piant  aux  marchés,  ils  n'ont  jamais  élu 
tenus.  II  y  a  encore  des  foires  dans  ce  diocèse  à  Quillan, 
(^ouiza,  Kspéraza,  Arcjues,  Helcaire  et  Caudiès.  Le  diocèse 
de  Narbonne  ne  possède  (jue  \)  centres  de  foires  :  Nar- 
bonne,  Azille.   Hize,  Cannes,   Lésignan.  Mérinville,  Peyriac, 

1.  Mrinoirr   «Ir    I77«   (lltTiiull.    1".   Hi*t(i%lrr    IU(*U&>. 

2.  Noirs   %iir  le  tlioci^M*  d'Allii  (llrmull.  C  46). 
.1.    If«r:iull.   F.    HcfiMrr    Allii. 

4.   l'.Uil  tlvs   Uùrv>  cl   tiiarfli«'%  (siiprii    cH.y.   1.^^  iitilimlifiii*  «ui%anlr«  donl   la 

*«»urrr    u'vsl   pns   t'itfv   %oii|    Un'rs  ilr    «•«•  «!<• 

.%.    l*rt>rr*-v«Tl>.   Ciuisril   ilr   rniiuiirn-r.    Ift   •  i    -^ 
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Mincrvois,  Quarante  ot  Tuclian.  Celui  de  Saint-Pons  n'en  a 
(juc  <)  :  Sainl-Pons,  Saint-Chinian,  Labastide,  Olargues,  Angles 
et  La  Salvetal.  Béziers  n'a  qu'une  tbire  annuelle,  en  octo- 
bre, (|ui  dure  huit  jours  mais  est  peu  fréquentée.  Il  y  en 
a  9  autres  dans  le  diocèse,  à  Bédarieux,  Gignac,  Servian, 
Murviel,  etc.  Le  petit  diocèse  d'Agde  en  a  4,  celles  de 
Pézénas  et  Montagnac.  dont  nous  reparlerons,  et  celles  de 
Florensac  et  de  Saint-Tliibéry.  Lodève,  Clermont-Lodève, 
et  le  Caviar  ont  des  foires  importantes  pour  les  bestiaux. 
On  ne  trouve  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  en  dehors 
du  chef-lieu,  que  5  centres  de  foires,  Aniane,  Poussan, 
Cournonterral,  Lunel  et  Ganges.  Il  y  en  a  6  dans  le  diocèse 
de  Nimes,  la  ville  capitale  d'abord,  puis  Sommières,  Saint- 
Gilles,  Vauvert,  Calvisson  et  Beaucaire.  Dans  le  diocèse 
d'Alais,  il  existe  des  foires  à  Alais,  d'autres  au  Vigan,  à 
Saint-Hippolyte,  Anduze,  Sauve,  Sumène,  Lassalle  et  Saint- 
André  de  Valborgne.  Enfin,  après  Uzès,  où  se  tenait  depuis 
«  les  troubles  de  religion  ^^  la  foire  qui  jadis  avait  lieu  à 
Saint-Firmin,  on  trouve  17  centres  de  foires  dans  ce  dio- 
cèse qui  était  à  la  vérité  très  étendu. 

Que  ces  foires  fussent  d'importance  très  inégale,  cela  n'a 
nul  besoin  d'être  démontré.  Mais,  dans  le  nombre,  quel- 
(|ucs-unes  n'étaient  pas  seulement  de  petits  événements  lo- 
caux ;  certaines  avaient  un  intérêt  régional,  comme  les  foires 
de  Pézenas  ou  d'Alais  :  il  en  est  une  tout  à  fait  hors  de 
pair,  qui  excitait  un  intérêt  général,  la  foire  de  Beaucaire. 
On  sait  cjue  la  position  de  Beaucaire,  à  l'issue  du  cou- 
loir du  Hhône,  à  portée  de  la  mer,  à  la  rencontre  des 
roules  d'Kspagne  et  d'Italie,  avait  fait  de  cette  ville,  dès 
le  moyen  âge,  un  des  rendez-vous  du  commerce  euro- 
péen. Qu'était  devenue,  à  la  lin  du  xviir  siècle,  cette  foire 
célèbre  qui  avait  jadis  rivalisé  avec  les  foires  de  Cham- 
pagne ? 

H  existait  à  Beaucaire  deux  foires,  l'une  le  jour  de  l'As- 
cension, «  qui  était  très  peu  de  chose  »,  l'autre,  en  juil- 
let, «  à  la  Madeleine  »>,  qui  était  la  foire  universellement 
connue.  Lune  et  l'autre  étaient  franches  ;  c'est-à-dire  (pie 
le*  marchandises  y  acfpiéraient  l'exemption  des  droits 
ordiiiairetnent  perçus  dans  le  loyaume.  Avant  \iV.V2,  celle 
franrhisr  rt:iif    r-Mli/ir-       innis    dei)uis    ce    temps,    elle    nvîiit 
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reçu  quelque  atteinte  par  rétablissement  du  droit  de 
réa|)[)réciation,  impose  sur  toutes  les  marchandises  de  la 
province  du  Languedoc  et  dont  celles  de  la  foire  ne  fu- 
rent pas  exemptes  ;  ce  droit,  à  la  vérité,  n'était  pas  consi- 
dérable ;  on  payait  aussi  un  autre  petit  droit  de  12  sols 
par  balle  de  marchandises  non  déballées,  qui  s'appelait 
abonnement  ^  En  somme,  malgré  ces  exceptions,  lieau- 
caire   avait   conservé    l'essentiel    de  sa  franchise  2. 

Une  lettre  adressée  par  «  un  particulier  de  Beaucaire 
à  un  Toulousain  de  ses  amis  »,  en  1771  •^  nous  permet 
de  nous  faire  une  idée  à  peu  près  exacte  de  ce  qu'est  la 
Ibire  à  cette  épo([ue.  Dès  le  commencement  de  juillet,  la 
ville  commence  à  présenter  une  grande  animation.  Les 
habitants  s'entassent  pour  louer  leurs  maisons  aux  mar- 
chands. Ceux-ci  se  hâtent  pour  procéder  à  leur  installa- 
tion. Partout,  dans  les  rues,  se  dressent  des  établis,  de 
grands  bancs  surmontés  de  tentes.  Dans  le  pré  Sainte- 
Madeleine,  d'une  grandeur  de  9  hectares,  (jui  s'étend  en- 
tre la  ville  et  le  lleuve,  une  nouvelle  cité  s'élève,  cité  de 
planches,  avec  ses  rues,  ses  places,  sa  chapelle,  à  l'ondire 
des  mûriers  et  des  ormeaux.  Bientôt  arrivent  les  bar(jues, 
cpii  se  rangent  sur  le  fleuve,  dans  un  ordre  réglé,  cons- 
tituant ainsi  une  troisième  ville,  llottante  celle-ci.  I^s 
premières  arrivées,  quinze  ou  vingt  jours  avant  la  foire, 
sont  les  coches  d'eaux  venus  du  Hhone  et  de  la  Saône  ; 
puis  ap|)araissent  les  banjucs  espagnoles  et  catalanes,  à 
deux  ou  trois  mâts,  appelées  pinijues,  et  les  petits  ba- 
teaux aux  couleurs  vives  des  (iénois:  ensuite  les  radeaux 
chargés  de  bois,  (|iii  se  placent  au-dessus  du  pont,  vis-à- 
vis  de  la  chapelle  du  pré.  ICnlin,  trois  ou  (piatre  jours 
avant  la  foire,  les  banjues  françaises,  tartanes  ou  allèges, 
retenues  juscju'alors  à  Arles,  pour  la  vérification  de  leurs 
marchandises,  se  livrent  à  une  véritable  course,  dès  qu'elles 
sont  libres,  alin  de  gagner  le  mouton  traditionnel  oITerl 
par    la   ville   de    Heaucaire   à    la    première   arrivée. 

IN'iidant    tout    rr   temps,    des    milliers  de     charr«fi«v    ^p. 

1.   SaiHiry.  Dicl.  du  roiiimrrrc.  F.tJit  gciirnil  tlu  commcrcr,  1,  p.  217. 

2     I-«lli.  -        .       .  .        .  .  .       -  - 
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portent,  par  les  routes  ^de  terre,  les  marchandises  qui 
peuvent  entrer  de  tout  temps  en  franchise  à  l^eaucaire, 
particulièrement  celles  de  la  province  ;  quant  aux  autres, 
elles  approchent  et  se  tiennent  prêtes  à  franchir,  au  plus 
vile,  les  limites  au  moment  de  l'immunité.  Dans  les 
(juartiers  réservés  à  chaque  sorte  de  marchandises,  les  éta- 
lages se  préparent.  Les  gros  marchands,  drapiers  et  négo- 
ciants en  laine,  occupent  la  Grand'rue  et  la  rue  Haute, 
côte  à  côte  avec  les  hijoutiers  ;  les  marchands  de  cuir 
s'installent  dans  la  rue  des  Cordeliers  ;  ailleurs,  ce  sont 
les  soieries,  les  toiles,  les  merceries,  etc.  Dans  le  pré,  un 
ordre  analogue  préside  à  l'exposition  des  marchandises  ; 
à  côté  du  pont,  deux  grandes  cahanes  servent  d'entrepôt 
aux  articles  venus  du  côté  de  Lyon  dans  les  coches  d'eau  ; 
non  loin  se  dressent  les  cabanes  des  Génois  ;  puis  l'on 
débouclîe  dans  la  grande  rue  de  cette  ville  provisoire, 
(|ui  s'allonge  parallèlement  au  Rhône.  Du  côté  du  Ileuve 
on  voit  les  savons,  les  drogueries,  les  épiceries  apportées 
par  les  marchands  de  Provence  ;  plus  loin,  du  même  côté, 
les  droguistes  de  Montpellier,  de  Narbonne,  de  Nîmes 
étalent  leurs  produits.  En  face,  les  marchands  de  Grasse 
débitent  leurs  savonnettes  et  leurs  pommades,  et  les  Mont- 
pelliérains  montrent  leurs  liqueurs  et  leurs  parfums  re- 
nommés. Au  bout  de  la  rue,  se  trouvent  les  cabanes  des 
apothicaires  de  la  région.  De  côté  et  d'autre,  dans  les 
rues  adjacentes,  les  marchands  de  cuivre  exposent  leurs 
chaudrons  reluisants  sous  le  soleil.  Vers  la  montagne,  à 
l'extrémité  du  pré,  se  tient  la  foire  aux  chevaux.  Pantin, 
dans  le  fond  du  champ,  les  tentes  des  acrobates  et  des 
comédiens   complètent  cet    ensemble   bariolé  et   bruyant. 

Le  21  juillet,  vers  7  h.  ou  .S  li.  du  soir,  alleu  en  grande 
cérémonie  Touvcrlure  de  la  foire  par  les  consuls.  La  fran- 
chise commence  aussitôt  ,  grâce  à  une  extension  tolérée 
par  l'usage,  car  le  i)remier  jour  de  la  foire  était  officiel- 
lement le  22  juillet.  Mais  les  transactions  avaient  déjà 
commencé  les  jours  précédents  ;  les  marchandises  étaient 
quelc)uefois  vendues  avant  d  être  arrivées.  Les  deux  pre- 
miers jours  sont  consacrés  aux  draperies,  soieries  ,  toiles, 
merceries,  fer,  clc.  toutes  choses  (jui  sont  déjà  en  place; 
le   troisième    jour  commence    la     vente    des  objets    venus 
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depuis  l'ouverture  ou  retardés  par  les  visites  des  inspec- 
teurs, drogueries,  cotons,  sucres,  huiles,  laines  étrangères, 
laines  et  soies  de  l'intérieur  du  royaume  ;  ensuite  cesse 
toute   spécialisation  ', 

A  peine  déchargées,  les  charrettes  repartent  avec  de 
nouvelles  charges,  pour  sortir  de  la  province  pendant  le 
temps  d'immunité;  au  jour  de  la  clôture  il  ne  reste  plus 
dans  la  ville  que  les  produits  n  ayant  pas  de  droits  à 
payer.  La  franchise  linil  dans  la  nuit  du  2<S  au  2*.)  juillet, 
à  minuit.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  délai 
est  prorogé  ;  ainsi  ,  en  IT.jS  ,  une  inondation  du  Hhône 
ayant  couvert  la  prairie  et  causé  de  grands  dégâts  le  jour 
même  de  l'ouverture,  la  durée  de  la  foire  et  de  la  fran- 
chise fut  prolongée  de  (|uatre  jours  ,  juscju'à  la  luiit  du 
l^r   au  2  août  '-. 

Chacjue  année,  1  intendant  rend  une  ordonnance  relative 
à  la  police  de  la  foire  •^.  Les  prescriptions  ,  toujours  les 
mêmes  ,  en  sont  relatives  aux  mendiants  ,  a  la  défense 
des  jeux  de  hasard,  à  la  réparation  du  |)avé  des  rues, 
au  halayage  ,  aux  charrois  ,  au  passage  sur  le  pont  ,  aux 
visites  des  inspecteurs,  à  la  -  défense  de  vendre  des  armes 
à  feu.  l'ne  autre  ordonnance  est  aussi  rendue  «  suivant 
l'usage  »  sur  les  anciennes  espèces  et  nialières  d'or  et  d'ar- 
gent (ju'on  apporte  à  la  foire.  Toutes  les  hrigades  de 
maréchaussée  du  Languedoc  envoient  la  moitié  de  leur 
elïectif  à  Beaucaire  ;  vers  la  lin  du  xvni  siècle,  on  joint 
à  ces  cavaliers  une  trou|)e  de  120  fusiliers  détachés  des 
garnisons  voisines^.  En  dehors  des  autorités  ordinaires, 
chargées  du  maintien  de  Tordre  et  du  respect  des  règle 
ments,  fonctionne  à  Beaucaire  pendant  la  foire  une  juri- 
diction spéciale  ,  le  Bureau  de  conservation  des  franchises 
et  privilèges,  composé  des  (juatre  consuls,  de  12  conserva- 
teurs nommés  par  les  consuls  ri  d'un  grellier  ;  ce  hurean 
connaît  des  dilVérends  survenus  à  l'occasion  de  la  foire 
et  a  aussi  certaines  atlrihutions  de  police.  Enlin  l'inten- 
dant   lui-même    ne     mainpic    pas   d Ordinain*     d**     venir  en 

1.  Ilull.,  .M.  III.  Dim.    Nim.>.  lui.    II»:. 

2.  OnloiiiKiiii'f   ilr  l'iiitriidiiiil,  2H  jiitllcl   IT.'iH  (Hiilitr-daruniir,  (1.   I<tt). 

3.  Haiilr-Ciaruiiiif.  (..   UA.         Oniouii.  du  1"  juillrl  ITÔu  (llrcurll   KdiU  l^itfUr- 

4.  Fusain,  ou\.  cit. 
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personne  à  Beaucaire ,  d'où  il  adresse  aussitôt  au  minis- 
tre des  renseignements  provisoires  sur  le  caractère  de  la 
Ibire  et   l'importance  des  transactions. 

L'élément  étranger  est  représenté,  dans  la  deuxième  par- 
lie  du  xviii''  siècle,  surtout  par  les  Catalans.  C'est  à  eux 
qu'on  semhie  s'intéresser  le  plus,  u  Les  Espagnols  en  très 
grand  nombre,  ont  beaucoup  enlevé  de  marchandises...  » 
remarque-t-on  en  1771  K  En  1785,  un  négociant  de  Mont- 
pellier écrit  -  :  «  La  pèche  de  l'anchois  ayant  manqué 
totalement  celte  année  en  Espagne,  on  ne  verra  point 
sur  le  Hliùne  cette  multitude  de  bâtiments  catalans  qui 
forment  la  plus  grande  partie  des  bénéfices  de  cette  foire 
par  l'enlèvement  considérable  qu'ils  font  ordinairement 
de  toute  sorte  de  marchandises  >>.  Dans  son  rapport  du  28 
juillet  1786 -^  l'intendant,  après  avoir  indiqué  que  les 
approvisionnements  pour  la  foire  ont  été  réduits,  ajoute 
a  heureusement,  car  les  Espagnols  et  les  habitants  de  Mi- 
norque  n'étant  venus  qu'en  très  petit  nombre  et  les  bâti- 
ments catalans  étant  moins  nombreux  d'un  tiers,  les  mar- 
chandises ne  se  seraient  point  vendues  ».  Les  Espagnols 
étaient  donc  les  principaux  clients  étrangers  de  la  foire 
de  Beaucaire  ;  ils  apportaient  du  poisson  salé,  du  liège, 
quehpies  ouvrages  de  sparterie  et  des  vins  d'Espagne  ; 
mais  surtout  ils  achetaient,  et  emportaient  en  général 
une  (juantité  de  marchandises  deux  fois  plus  forte  que 
celle  qu'ils  avaient  vendue  K  Au  total,  il  semble  que  l'on 
déplore  assez  souvent  leur  nombre  insuffisant  ou  leur 
absence. 

Quand  on  parle  d'autres  étrangers,  il  est  surtout  ques- 
tion de  vendeurs,  ou  plus  exactement  on  signale  des 
marchandises  étrangères,  sans  spécifier  la  présence  des 
étrangers.  Ainsi  l'on  se  préoccu])e  souvent  des  toiles  pein- 
Ics  étrangères;  en  1771,  il  est  question  de  leur  trop 
grande  quantité  •'*  ;  rinsj)ecleui-  Le   Blanc  noie  à  propos  de 


I.  ObMTviitioiKs  sur   lu  foin*  <le  1771  (Hir;iiill,  (-.  22t)S>. 
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la  foiic  du  1784,  i[nc  nos  rabri(|iics  de  loili^  pruiirs  na- 
tionales ne  luttent  plus  comme  jadis  ;  «  Tannée  prochaine, 
les  Genevois  et  les  Suisses  ne  manqueront  pas  de  faire 
des  envois  plus  considérables  »  '.  A  la  foire  de  1787,  il 
est  encore  (juestion  de  ces  toiles  peintes  de  Suisse  '*.  Les 
autres  produits  d'origine  étrangère  sont  surtout  les  chan- 
vres de  Naples,  et  les  fers  de  Suède  ;  on  peut  encore  y 
ajouter  une  part  des  laines,  des  soies  et  des  cotons,  com- 
merce qui  se  faisait  par  l'entremise  de  négociants  fran- 
çais  et  particulièrement   marseillais. 

Ou  peut  donc  dire  qu'à  la  lin  (!e  1  Ancien  ilcgime,  la 
foire  de  Beaucaire  a  bien  perdu  de  ce  caractère  interna- 
tional (ju'elle  avait  eu  jadis.  Mais  si  l'on  peut,  dans  ces 
conditions,  parler  du  déclin  de  la  foire  ,  elle  n'en  est  pas 
moins  restée,  encore  à  cette  époque,  un  des  grands  mar- 
chés du  commerce  français.  L'aflluence  y  est  considérable  ; 
la  variété  des  marchandises  témoigne  de  1  activité  des 
échanges.  Elle  présente  comme  un  tableau  en  raccourci 
du  commerce  national  ;  elle  dénote  ses  crises  et  ses  suc- 
cès et  c'est  pourquoi  les  gouvernants  viennent  avec  exac- 
titude en  observer  les   manifestations. 

La  draperie  constitue  un  des  gros  objets  de  la  loire  ', 
celui  do:d  les  rapports  oificiels  s'occupent  toujours  en 
premier  lieu.  La  place  principale  est  naturellement  tenue 
par  les  draperies  de  Languedoc,  dont  nous  avons  \u  les 
nombreuses  variétés.  On  a  soin,  dans  les  étals,  de  les  dis- 
tinguer des  draperies  de  France  ;  celles-ci  ne  représentent 
guère,  à  partir  de  17()(),  (fuenviron  \/\)  ou  LIO  de  la  va- 
leur atteinte  par  les  draperies  de  Languedoc.  Après  1787, 
en  raison  de  l'intérêt  s|)écial  porté  à  l'introduction  des 
marchandises  anglaises,  on  met  à  part  les  draperies  étran- 
gères et  l'on  voit  leur  valeur  grossir  rapidement.  La  draperie 
représente  ordinairement,  dans  le  chilîre  total  des  alVaires 
de  la  foire,  une  proportion  de  1^10  jus(|u'en  1780;  dans 
la   suite,   cette     proportion     augmente    ♦•!    v/.i;.i,.     •,    ]  <    ^,l 

m.'iiM'    :'i     î  Vi    (|:niv     livs    ijci  nii"r«'^    ;^nnl'•^'-^ 
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Le  coininerce  des  toiles  et  mousselines  de  toutes  sortes 
est  hahituellenient  celui  qui  parvient  au  chillre  le  plus 
élevé.  Dès  1750  et  1760,  il  oscille  autour  de  3  millions  de 
livres,  sur  un  total  de  12  ou  13  millions,  soit  près  du 
quart  des  alVaires,  et  cette  proportion  se  maintient  jus- 
qu'aux derniers  temps  où  elle  arrive  parfois  au  tiers.  On 
trouve,  à  Beaucaire,  toutes  les  sortes  de  toiles  de  chan- 
vre, de  lin  et  de  colon,  non  seulement  les  produits  de 
la  province,  qui  ii  auraient  pu  suffire  à  une  pareille  con- 
sommation, mais  les  toiles  de  Grenoble  et  de  Voiron, 
celles  de  Troyes,  de  Normandie,  de  Flandre,  de  Beaujo- 
lais, d'Auvergne,  les  mouchoirs  de  Béarn,  de  Cholet,  de 
Rouen,  les  basins  de  Troyes,  les  siamoises  variées  de  Rouen 
et  les  toiles  peintes  de  Bourges,  de  Colmar,  de  Beauvais 
et  aussi  de  Suisse,  les  mouchoirs  des  Indes  et  les  den- 
telles du   Puy,    de  Flandre   ou   d'Alençon  ^ 

Les  plus  gros  trafics  appartiennent  ensuite  d'ordinaire 
à  la  mercerie,  avec  son  infinie  variété  d'articles,  auxquels 
on  ajoute  la  quincaillerie  et  la  bijouterie  ,  venues  du 
Lyonnais,  du  Forez,  du  Dauphiné  et  de  Genève,  ce  qui 
fait  monter  la  valeur  de  ce  groupe  à  plus  de  7  millions  2; 
puis  aux  drogueries  et  épiceries,  savons  nationaux,  riz  du 
Piémont  et  du  Levant,  cassonnades,  sucres,  cafés,  poivres, 
poissons  salés,  bois  de  teinture,  liège,  etc.  ;  ces  difTérents 
objets  représentent  environ  Vx   ou     Vio  des   affaires. 

Le  chapitre  des  soies  présente  de  très  grandes  oscilla- 
tions correspondant  aux  variations  des  récoltes.  De  793,000 
livres  en  1750,  la  valeur  en  passe  à  2.387.000  livres  en 
176();  de  2.027.500  en  1780  elle  tombe  à  950.000  en  1782 
pour  remonter  à  plus  de  3  millions  en  1784.  Elle  varie 
le  plus  souvent  entre  '/lo  et  Vt  du  total,  atteignant  i)arfois 
V s  et  descendant  en  certaines  années  à  724-  C'est  donc  là 
un  élément  très  ca|)ricieux  du   succès  de   la  foire. 

La  vente  des  laines  est  loin  d'atteindre  l'importance  or- 
dinaire de  celle  des  soies.  On  vend  à  Beaucaire  à  la  fois 
les  laines  nationales  et  les  laines  étrangères,  en  particu- 
lier celles  de  Barbarie  et  du  Levant,  apportées  par  les  né- 
Rorinnts  de  Marseille,    (^el  article  est   ordinairement  réuni 

. -. J .»iinrs,   fol.    l'.)H  ri   stiiv. 
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dans  les  statistiques  au  colon  (jui  provient  aussi,  en  par- 
lie  (lu  moins,  du  Levant  par  les  mêmes  intermédiaires  ; 
on  vend  aussi  des  cotons  d"Améri(jue,  en  rame  ou  filés  ^ 
La  valeur  habituelle  de  ces  deux  objets  va  de  ^  u,  à  ^  30 
du  c.'iinVe  total.  Kn  17<S«S  elle  n'est  que  de  \(;o  ;  il  est  vrai 
que  cette  année-là,  l'intendant  si*^nale  spécialement  dans 
sa  lettre  la  lenleur  de  la  vente  des  laines  nationales  (ré- 
sultat (le  l'état  languissant  des  manufactures)  et  l'ab- 
sence totale  de  laines  étrangères  que  les  Anglais  ont  su 
accaparer. 

La  bonneterie  de  laine,  de  (il.  de  coton,  de  soie  et  de 
filoselle  fournil  la  matière  de  ventes  importantes,  dont  la 
plus  grosse  part  appartient  toujours  aux  bas  d'estame  et 
de  coton  avant  1770,  tandis  que  dans  la  période  suivante 
elle  passe,  sans  doute  par  suite  des  progrès  du  luxe,  aux 
bas  de  filoselle  et  de  soie.  La  valeur  totale,  très  variable, 
n'arrive  à  1  million  de  livres  (ju'à  partir  de  1774  ;  elle 
se  maintenait  au()aravant  entre  '00  et  '  45  du  total  ;  elle 
atteint  à  la  fin  '  2:..  Il  semble  donc  (fu'il  y  ait  eu  pro- 
gression   dans    l'importance  de   cet   artick  . 

Le  commerce  des  étoiles  de  soie  pures  ou  mélangées,  où 
les  étofTes  de  Nimes  tiennent  la  première  place,  n'est 
jamais   (jue  de  ^20  à   ^  n  de   l'ensemble. 

Un  objet  important  à  Heaucaire  est  la  tannerie.  Au  mi- 
lieu du  siècle,  le  Languedoc  fournit  abondamment  ce  mar- 
ché, de  concert  avec  la  Provence  et  le  Dauphiné.  La 
décadence  |)rogressive  de  cette  industrie  se  traduit  natu- 
rellement dans  les  opérations  de  la  foire.  Tandis  (|u'en 
1750  la  valeur  de  la  tannerie  est  de  2.4<K).(MK)  livres  et 
qu'elle  représente  à  peu  près  ^e  du  trafic  général,  elle 
tond)e  à  «S^.W.IMM)  livres  en  17()(),  au  lendemain  de  l'appli- 
cation des  nouveaux  droits.  Le  mouvement  de  descente 
continue  jus(|uen  177.')  ;  le  chilTre  des  ventes  se  main- 
tient alors  (piel(}ues  années  aux  environs  de  ;i<K).(KM>  livres 
sur  un  total  de  12  à  17  millions,  puis  il  se  relève  à 
1  million,  en  177^,  dépasse  2  millions  en  17H4  et  reste 
désornuiis  à  peu  près  à  ce  niveau,  représentant  de  '  h  à 
'  ji    du    lolal.    .Mais   «-     ^-'-vement    était  Ad  surtout   :\    r:»r- 
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rivée  plus    grande    des  cuirs  du    Comtat  ou    de    rétrangei*. 

Les  autres  articles  spécialement  mentionnés  ne  présen- 
tent point  une  importance  analogue.  Signalons  cependant 
que  la  vente  des  «  modes  de  toute  espèce,  pommades, 
savonnettes,  eaux  de  toilette,  etc.  »  s'élève  d'après  l'inten- 
dant ^  à  plus  d'un  million,  en  y  comprenant  le  trafic 
des  Juifs.  Celui-ci,  qui,  à  partir  de  1778,  est  l'objet  sur 
les  étals  officiels  d'une  rubrique  spéciale,  est  évalué  en 
moyenne  de  1(K)  à  150.000  livres.  Les  fers,  a  article  tou- 
jours insuffisant  )>  -,  montent  de  105.000  livres  en  1750  à 
555. (XKJ  en  17cS4,  à  1  million  en  1789,  ne  suivant  que  lente- 
ment le  progrès  général.  Les  bois,  plancbes,  poutres,  mâts 
descendus  par  le  Rhône,  merrains,  ne  représentent  que 
()00  à  700.000  livres  en  1787,  ann^e  où  ils  se  sont  vendus 
«  avec  une  facilité  avantageuse  »  ;  en  1789,  ils  ne  vont 
qu'à  300.000  livres.  Le  commerce  des  vins  et  liqueurs 
n'est  pas  mentionné  dans  les  rapports  généraux  ;  sur 
l'état  de  1789,  il  figure  seulement  pour  125.000  livres. 
On  est  étonné  de  la  petite  valeur  attribuée  au  commerce 
des  bestiaux  ;  il  se  maintient  habituellement  vers  30.000 
livres  entre  1700  et  1774  ;  il  tombe  ensuite  à  une  moyenne 
de  15  000  livres  seulement  de  1775  à  1785  ;  de  sorte  qu'on 
est  surpris  de  trouver  en  1789  le  chiffre  de  135.000.  A 
noter  encore  la  rubrique  Cheveux,  qui  figure  régulière- 
ment sur  les  états  officiels  pour  une  somme  moyenne 
de  10  à  15.000  livres.  «  Le  commerce  des  cheveux,  dit 
Ballainvilliers '*,  n'est  rien  depuis  que  les  colporteurs  four- 
nissent les  perruquiers  ».  L'article  Dépenses  de  bouche 
complète  le  tableau,  sans  qu'il  soit  facile  de  déterminer 
ce  que  l'on  comprend  par  là  ;  il  varie  de  130.000  livres 
en   1770  à  .'iOO  et  3.50.(KJ0  en  1780  et   1784. 

1^  comparaison  des  difiérents  états  de  celte  période 
donne  quelques  renseignements  sur  l'évolution  suivie  par 
les  principaux  objets  du  commerce  à  Beaucaire.  Il  ressort 
de  cette  comparaison  que  les  toiles,  les  draperies,  la  bon- 
neterie et  la    mercerie    sont  en  progrès  ;  l'épicerie-drogue- 


1 .  i»'iii.,    if i . 
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rie   maintient  sa  place  ;    les  laines  et  la   tannerie  marquent 
un  vif  recul. 

Le  succès  de  la  foire  de  Beaucaire  dépend  évidemment 
des  circonstances  générales  qui  facilitent  ou  contrarient  le 
commerce.  Les  récoltes  ont-elles  été  bonnes  ?  le  numé- 
raire est-il  abondant  .'  les  étrangers  et  particulièrement  les 
Espagnols  viennent-ils  en  nombre  !  Telles  sont  les  princi- 
pales questions  auxquelles  les  rapports  officiels  tâchent  de 
répondre.  Ainsi,  la  foire  de  1771  est  jugée  assez  bonne, 
malgré  les  mauvaises  récoltes  successives  et  l'augmenta- 
tion générale  des  denrées  qui  ont  diminué  l'aisance  du 
peuple  ;  mais  les  Espagnols  sont  venus  en  très  grand  nom- 
bre. En  1773,  la  hauteur  extraordinaire  du  prix  des  grains 
est  accusée  de  restreindre  la  consommation  des  marchan- 
dises. La  foire  de  1784  fut  remarquable.  «  Depuis  long- 
temps, dit  l'inspecteur  Le  Blanc  '  ,  on  n'avait  vu  foire 
comme  celle-ci.  La  plupart  des  afîaires  étaient  prescpie 
finies  avant  l'ouverture  et  plusieurs  gros  magasins  étaient 
déjà  vides.  Jamais  on  n'a  éprouvé  une  consommation  plus 
active  et  elle  s'est  parfaitement  soutenue  :  le  vendeur,  l'a- 
cheteur, tout  a  été  content  ».  Les  espérances  ayant  été  ainsi 
excitées,  il  se  fit  pour  la  foire  de  1785  des  spéculations 
plus  considérables  ,  des  approvisionnements  trop  impor- 
tants. Aussi  y  eut-il  des  déceptions.  L'année  suivante,  les 
approvisionnements  ayant  été  a  plus  raisonnables  »,  la  foire 
ne  fut  pas  mauvaise  ;  malgré  le  petit  nombre  des  Espa- 
gnols, elle  se  rap|)rocha  de  l'année  commune.  La  foire  de 
1787  fut  à  |)eu  près  é(jui.valente,  dit  l'intendant  -.  .\  s'en 
rapporter  aux  chillres,  la  foire  de  1788  manjue  un  progrès 
considérable,  mais  on  ne  le  trouve  point  signalé,  comme  on 
s'y  attendait  dans  la  corres|)ondance  administrative  :  «  La 
foire  a  été  mauvai.se  pour  certains  articles,  médiocres  pour 
d'autres,  et  bonne  j)()iir  un  petit  nombre  •>,  «lit  Ballainvil- 
liers  dans  sa  lettre  <lu  .'io  juillet-^.  Sans  doute,  ne  connais- 
sait-on point  à  ce  moment  les  chilTres  totaux  des  alTaires. 
Il  semble  cependant  (jue  les  négociants,  ayant  réalisé  un 
tiers   ou    un  (juart   de   plus  rju'à    I  ordinaire,  aient    dû    déjà 
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son  apercevoir  ol  on  donner  Tinipression.  Le  compte 
rendu  très  réservé  île  l'intendant  ne  s'explique  donc  pas. 
On  trouvera  dans  le  tableau  suivant  le  chifTrc  total  des 
alTaires  traitées  à  la  tbire  de  Beaucaire,  dans  la  dernière 
période  de  l'Ancien  Régime.  Les  éléments  en  sont  tirés 
de  deux  sortes  de  sources  :  1"  l'état  général  des  ventes 
dressé  chaque  année  par  l'inspecteur  général  de  la  pro- 
vince ;  2'  l'état  dressé  par  la  Ferme  générale.  Ces  deux 
séries  de  documents  dilTèrent  ordinairement  entre  elles  de 
plusieurs  centaines  de  mille  livres.  Aussi  n'avons-nous  in- 
diqué que  des  chilVres  ronds.  Il  était  impossible  d'adop- 
ter lune  ou  l'autre  de  ces  évaluations,  aucune  série  n'é- 
tant  complète  ^ 

p(x\  1778 19  millions 

1779 20      — 

1780 21      — 

1781 23      — 

1782 21   500.000 

1783 23  500.000 

1784 29  millions 

1785 32      — 

1786.......  31      — 

1787 32      — 

1788 41  500.000 

L'augmentation  des  alTaires  est  donc  évidente,  surtout 
dans  les  dix  ou  douze  dernières  années.  Cependant,  si 
l'on  ne  s'étonne  point  de  cette  progression,  ainsi  que  le 
montrent  les  rapports  annuels,  c'est  qu'elle  doit  être  sim- 
plement en  harmonie  avec  le  développement  général  des 
affaires.  Il  est  dillicile,  en  elTet,  d'accepter  l'idée  d'un  ac- 
croissement d'importance  pour  la  foire  de  Beaucaire,  alors 
qu'elle  était  en  train  de  perdre  son  caractère  internatio- 
nal. \m  développement  de  1  industrie  et  du  commerce  dans 
le»  Etals  voisins  de  la  I-rance,  les  libéraient  de  plus  en 
plus  (lu  commerce  français  ;  la  facilité  plus  grande  des 
communications,     la     franchise     permanente     du     port    de 

1.  C>*  (loriimriiu  %(ml  (iU|M>rM!H.  Ils  s«-  Iroiivciil,  Hiiîmll,  C.  ZMC),  Z'J22,  2.'{27  A 
2330.  23M  ri  ZV*  '     ■,\,  C,   1H7   et   ISX.  Anii.   N.il.  F"    Vil'.)  «1    V1?M. 

2.  t}'npré%  le  de  Hàvillr. 
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Marseille  avaient  aussi,  cerlaineiiient ,  contribué  à  dimi- 
nuer rimporlance  relative  de  la  foire  de  Heaucaire.  Si  le 
chitTrc  d'alîaires  qu'on  y  réalisait  augmente,  c'est  que  le 
commerce,  en  général,  s'était  accru.  Pour  apprécier  l'im- 
portance réelle  de  ce  chiflre,  il  faudrait  aussi  tenir  compte 
de  la  diminution  de  valeur  di'  l'argent.  Ht  si  la  compa- 
raison exacte  avec  le  passé  était  possible,  on  verrait  pro- 
bablement que  la  foire  de  Beaucaire  d'autrefois,  avec  ses 
5  ou  six  millions  d'affaires,  au  milieu  d'un  commerce  ré- 
duit, représentait  une  part  plus  grande  qu'avec  ses  40 
millions  dans  le  commerce  étendu  et  généralisé  de  la 
fin  du    xviiie  siècle. 

Les  foires  de  Pézenas  et  de  Mouiagnac  (diocèse  d  Agde) 
avaient  été  longtemps  fameuses.  l:Ltal)lies  par  lettres  pa- 
tentes de  1324,  dotées  par  Pbilippe  de  Valois  d  une  fran- 
chise de  30  jours,  mises  par  Louis  XI  sur  le  même  pied 
que  les  foires  de  Brie  et  de  Champagne  ',  elles  avaient 
vu  leurs  privilèges  renouvelés  de  règne  en  règne  -.  Mais 
à  la  fin  du  xviir  siècle,  elles  ont  bien  perdu  de  leur 
importance  passée.  Elles  ne  durent  guère  que  trois  ou 
(juatre  jours  chacune  et  ne  jouissent  plus  d'aucune  fran- 
chise. Celles-ci  ont  été  su[)j)rimées  <•  il  y  a  environ  80  ans  t, 
dilon  ei  1744'^.  Le  roi  avait  à  ce  moment  accordé  à  la 
communauté  4.000  livres  à  prendre  sur  l'une  des  grosses 
fermes  pour  les  distiibuer  aux  marchands  en  indemnité  ; 
mais  (|uel(|ue  temps  après,  les  4 OOO  jivri's  avaient  été 
sup|)rimées.  Pézenas  avait  aussi  joui  du  privilège  d'em- 
pêcher l'établissement  d'aucune  autre  foire  à  40  lieues  à 
la  ronde  et  divers  arrêts  du  Conseil  avaient  en  efTel  su|>- 
primé  des  foires  i\uv  Narbonne  ,  Montpellier  et  Bézieis 
avaient  obtenues  ;  ménu'  il  y  avait  vu  procès  au  Conseil 
au  sujet  de  la  foire  de  Beaucaire  ;  mais  celle-ci  avait  été 
maintenue  par  provision.  De  la  splendeur  passée,  des 
grands  revenus  jadis  assurés  à  ces  deux  villes  par  le  grand 
nombre  de  marchands  et  la  multi|)licité  dis  alTaires  il 
ne    reste    prescpic    j)ius  (\uo  des    souM-nirs. 

1.  Kliil  fU'%  (oirc%  ri   murolu'%  de  In  pmvlnrr  ..  («upra  rit.». 

2.  l'.n  «lirnirr  Uvu  pnr  \v\  l<MlrT%  pnrmlfi»  «Ir  février  177».  (I*nrl«'mrnl  »Ir  Tou. 
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Il  y  a  cinq  foires  dans  rannée  ^  La  première  se  tient 
à  Monlagnac,  en  janvier;  primitivement  c'était  le  jour  de 
la  Sainl-Hilaire,  et  elle  a  conservé  ce  nom  ;  mais  elle  a 
lieu  en  réalité  le  lundi  après  saint  Vincent.  C'est  la  moins 
considérable  de  toutes,  soit  «  parce  que  dans  le  temps 
où  elle  se  lient  la  saison  est  fort  pluvieuse  et  le  froid 
excessif,  soit  parce  que  le  consommateur  a  fait  la  plus 
grande  partie  de  ses  assortiments  d'hiver  à  la  foire  pré- 
cédente w  -.  La  deuxième  foire  a  lieu  aussi  à  Monlagnac, 
le  lundi  qui  suit  le  jour  de  la  Passion  ;  on  l'appelle 
foire  de  la  mi-caréme  ^.  La  troisième  se  tient  à  Pézenas 
et  s'ouvre  le  lundi  après  la  Fête-Dieu  ;  c'est  la  foire  dite 
de  la  Pentecôte.  La  quatrième  et  la  cinquième  ont  lieu 
aussi  à  Pézenas  ;  la  quatrième,  en  septembre  ,  le  lundi 
après  la  fête  de  la  Sainte-Croix  ;  c'est  une  des  plus  con- 
sidérables de  l'année  «  en  ce  que  les  marchands  détail- 
leurs du  Roussillon,  du  Haut-Languedoc  et  des  provinces 
limitrophes,  qui  n'ont  pas  été  à  la  foire  de  Beaucaire, 
viennent  à  celle-ci  s'y  pourvoir  »  4.  La  dernière  a  lieu  le 
lundi   après  la   Saint-Martin,  en  novembre. 

Le  principal  commerce  de  ces  foires  est  celui  de  la 
draperie.  On  y  apporte  surtout  les  cadis  de  la  monta- 
gne, les  cotonnines,  les  cordelats  de  Mazamet,  les  redins 
de  Boissezon,  Brassac  et  Cambounès,  etc.  ;  cela  forme  avec 
les  sargues  de  toute  espèce  l'objet  principal  des  tran- 
sactions ;  on  y  trouve  aussi  des  draps  de  Carcassonne, 
de  Limoux,  de  Lodève,  de  Lacaune  et  de  la  Montagne. 
Les  marchands  de  Montpellier  y  apportent  les  étofîes  du 
Nord  ,  les  bijouteries  ,  les  merceries  ,  quincailleries,  etc. 
reçues  de  Paris'».  Enfin  il  s'y  fait  un  certain  trafic  de 
laines  du  Levant  ou  du  pays.  Un  juge  royal,  sous  le  ti- 
tre de  conservateur  des  privilèges  des  foires,  connaît 
sommairement  de  toutes  les  contestations  relatives  au 
commerce  '». 

1.  Mémoire  d«  iinspecleur  \,r   iJl.mc...   (Ilrniull,  C.  2180). 

2.  Mrrmiirf  dv  VltwpccU-ur  U-  lîl.inr...    :702  (Hrrailll,  C.  ZW). 
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Le  mouvement  des  afTaires  n'y  est  pas  très  considLTa!)Ie 
et  ce  ne  sont  que  de  petites  atTaires.  I)'a[)rès  les  comptes 
rendus  (tes  inspecteurs  ï,  le  total  des  échanges  en  175(1  et 
1751  atteint  une  moyenne  de  300. (KJO  livres.  Le  plus  haut 
chillre  indiqué  appartient  à  la  foire  de  la  Pentecôte  de 
Pézenas  qui  s'élève  à  375.000  et  à  338. (JOO  livres  ;  le  plus 
bas  est  réalisé  à  la  foire  de  Saint-Hilaire  à  Monlagnac, 
où  l'on  n'arrive  qu'à  130  et  lf)O.(K)0  livres.  L'importance 
de  ces  foires  sendjle  être  allée  en  diminuant  dans  la  suite 
du  siècle.  Lorsqu'il  en  est  question,  c'est  en  général  pour 
se  plaindre  de  leur  peu  de  succès.  L'inspecteur  de  Clermont- 
Lodève  écrit  en  1756  -  :  «  Le  produit  des  foires  diminue  de 
plus  en  plus  ».  Le  Blanc,  parlant  en  17tS3  de  la  foire 
de  Montagnac,  dit  :  «  Il  y  avait  beaucoup  de  marchan- 
dises, mais  il  ne  s'en  est  pas  vendu  les  deux  tiers  ;  on 
en  voyait  beaucoup  d'un  an  de  séjour  dans  les  magasins  »>  ^. 

La  raison  qu'ils  donnent  de  cette  décadence  est  pres- 
que toujours  la  même.  Les  marchands  ne  viennent  plus 
aux  foires  parce  qu'ils  prennent  l'habitude  d'aller  acheter 
dans  les  lieux  de  fabrique.  Ainsi  s'explique  naturellement 
cette  chute.  La  facilité  plus  grande  des  communications, 
le  mouvement  plus  actif  du  commerce  font  perdre  partout 
de  leur  imj)ortance  à  ces  lieux  d'échanges  restreints  et 
linîités  que  sont  les  foires.  Olles  de  Pézenas,  (lonl  la 
raison  principale  était  d'alimenter  le  commerce  de  détail 
de   la   draperie,    étaient    en    train   de   disparaitre. 

Les  foires  d'/Ua/s,  très  anciennes,  avaient  été  supprimées 
lors  «  des  guerres  civiles  ».  Un  arrêt  rendu  sur  avis  con- 
forme de  l'intendant  '  les  rétablit  en  1751.  lOlles  doivent  se 
tenir  la  première  après  les  Hogations,  la  seconde  en  oc- 
tobre et  durer  trois  Jours  chacune.  Mais  vers  la  lin  de 
l'Ancien  Kégime,  dautres  dates  ont  prévalu.  L'une,  dite 
foire  de  Saint  Antoine,  a  lieu  le  17  janvier  ;  l'autre,  celle 
de  Saint  Barthélémy  se  tient  les  24,  25  et  2<)  août  Toutes 
deux  sont  fianches.  Kn  janvier,  les  marchands  et  les 
bouchers  de    IMovence   cl   t\i\   ('omtat    viennent  se    pourvoir 


1.  Il.rmill.  C.  ZU7. 

2.  n.rmill.  i  .    ■-'    ' 

3.  Ht-rsiull.  r.  .:  v 

1.  I^llrr  dr  riiilrnilanl   <lu   IS  imini   1751   «Arrh.   Nul.  V  IZHi 
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de  bestiaux  et   de   cochons  gras  ^    Mais  la  foire  d'août  seu- 
leiuent   mérite   de  nous    arrcMer. 

Klle  est  devenue  en  elTet,  le  grand  marché  des  soies  de 
la  région.  A  la  foire  de  Heaucaire  se  concentrent  les  soies 
de  l^rovence,  du  Comial  et  de  la  partie  basse  du  Langue- 
doc ;  grâce  à  leur  climat  plus  chaud,  ces  régions  ont  en 
elVet  leurs  soies  prèles  à  la  fin  de  juillet.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  pays  des  Cévennes  et  du  Vi- 
varais  où  l'éducation  des  vers  est  moins  active  ;  le  tirage 
des  cocons  n'y  est  guère  liiii  qu'en  août  et  la  foire  d'Alais 
reçoit  la  [)roduction  considérable  de  cette  région  2,  ainsi 
(pie  celle  de  Pézenas,  Béziers,  Naibonne  et  des  environs -^ 
Commerçants   et    fabricants  y   viennent  en    nombre. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  foire,  on  ne  vend  guère 
que  les  matières  inférieures,  chiques,  doublons  ou  doup- 
pions,  filoselles,  frisons,  etc.  Vendeurs  et  acheteurs  se 
tâtent  ainsi  avant  de  fixer  le  prix  des  soies  fines.  Aussi 
la  foire  est-elle  finie  officiellement  avant  que  les  affaires 
sérieuses  aient  été  traitées.  C'est  pour  remédier  à  cet  in- 
convénient qu'en  17tS4,  maire  et  consuls  d'Alais,  appuyés 
par  le  maréchal  de  Castries,  demandent  la  prorogation  de 
la  foire  jusifu'au  4  ou  au  moins  au  2  septembre  *.  Ils  ex- 
posent cpie  les  trois  jours  traditionnels,  suffisants  jadis 
pour  la  vente  des  bestiaux,  ne  le  sont  plus  pour  l'im- 
porlanl  commerce  des  soies.  Sur  avis  favorable  de  l'in- 
tendant et  des  députés  du  commerce  •'',  l'arrêt  du  20  juil- 
let 17816  accorde  la  prolongation  de  la  foire  jusqu'au  2 
se|)lembre.  C'est  à  cette  situation  que  fait  allusion  l'ins- 
pecteur Tricou,  lors(|uil  dit  '  :  «  La  foire  d'Alais  du- 
rait autrefois  depuis  le  24  août  jusqu'au  7  se-[)leml)re.  De- 
puis plusieurs  années,  les  opérations  sont  beaucoup  plus. 
courtes  ;  les  basses  qualités  se  vendent  dans  les  trois 
premiers  jours  ;    la    vente  des   soies  fines  commence   le    29 

1.  UalL,  Mrin.  I»iof,  Al;iis,  loi.  217. 

2.  ll<-(|iM-tr  «lu    manVli.'il    i\v  (Uisiru-s    et    «les   «oiisiils    (l'Al.iis,    17K1.  (Aicli.    Nal. 
K"  IT»). 

î.    Mrnioin-  Triroii   i\\%,  U  Hipi.   ITWJ  (Il<r:iiill,  C.    ZV.i'.)) 
I     I'.  ,    .-i,. 

'     ''  '    'lisril    (II-    (•r»iIlllliTC<>,   H    «1    i:,  jiiilhl     17SI. 

'■*"    l^^.         Kiirt-^lHln''  Jiu   l'.irlcmcnl  de    1  oiiloiisc  en    .loùl   I7S1. 
"  .  li.    Itil.   fol.   42H}. 

l'i  9  «K'pl.    17>iO  (Hupr.'i   cit.). 
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août   et    linit   le    1"    seplenibrc    :  ce   (|u'on    vend  ensuite  est 
peu   de   chose  ». 

L'inspecteur  de  N/ines  et  rinspeelcur  particulier  des 
soies  ne  manquent  pas  de  se  rendn*  à  la  loire  dAlais 
pour  y  faire  leurs  observations.  On  y  traite  en  elTet  d'im- 
portantes alfaires.  C'est  à  3  millions  cpie  1  on  évalue  le 
prix  des  soies  qui  y  sont  vendues  '.  \in  17.S(),  d'après  l'ins- 
pecteur Tricou,  -,  on  y  vendit  l.'A'M)  (juinlaux  de  soies, 
el  il  legarde  cette  année  17tS<)  comme  une  année  com- 
mune '■'•  :  il  n'apprécie  la  valeur  des  soies  cette  année-là 
qu'à  2  millions  .  en  17S.')  elles  avaient  valu  un  tiers  en 
plus.  Ballainvilliers  porte  le  montant  habituel  à  |)lus  (ie 
3  millions  qui  se  paient,  dit-il,  en  |)lus  grande  partie  en 
ell'els  de  commerce  ^  Il  se  vend  à  Alais  plus  de  soie 
qu'à    Beaucaire. 

Les  prix  dépendent  naturellement  de  la  (pialitéelde  la- 
bondance  des  soies.  On  les  voit  cependant  aussi  subir  le 
contre-coup  des  événements  connnerciaux  et  même  poli- 
ti(|ues  dont  la  nouvelle  parvient  au  temps  de  la  foire. 
C'est  ainsi  (|u  à  la  Coire  de  IT.SS,  la  nouvelle  de  la  ren- 
trée de  Necker  aux  alVaires  apportée  par  exprès  de  Lyon 
à  Ni  mes  et  de  là  à  .Mais,  lit  monter  les  soies  <le  *J()  à 
.'M)  sols   par    livre     sur    les   prix   du   début  •'•. 

Vers  la  lin  de  l'Ancien  Héj^ime  on  assisl--  a  une  Inila- 
tive  d'établissement  de  faraude  foires  à  TaiiUmse.  Kn  17S'), 
la  (Chambre  de  connnerce  rédij^ea  un  mémoire  qui  fui 
appuyé  par  les  caj  itouls  et  les  ICtats  de  la  jirovince  pour 
demander  quatre  foires  franches  à  l'instar  de  celles  de 
F-yon  ^\  Les  fal)ri(|ues  de  petite  draperie  répandues  dans 
toute  la  réf^ion  voisine,  des  l\vrénées  au  Quercy  el  au 
Houerj^ue,  formeraient,  disait-on,  un  objet  de  comiiuTCC 
de  plusieurs  millions  si  ces  étolTes  pouvaient  être  expé- 
iliées    de    Toulouse   en    franchise    dans    tout    le     royaume. 


I.  M.  Il ,    .1.    t7fl9  (ll«>niiili     !      ':■ •■•     %i'i«v»  it..,.i.i.<  .1.,.  .-..■■«.uU    .^u 
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Aux  objections  ilo  la  Ferme,  on  répondait  qu'elle  n'y  per- 
drait rien,  car,  dans  la  pratique,  les  négociants  faisaient 
passer  leurs  marchandises  par  les  foires  de  Lyon  pour 
leur  faire  acquérir  la  franchise  avant  de  les  expédier  à 
leur  destination  réelle  ;  il  en  résultait  seulement  de  gros 
frais  de  transport  et  des  avantages  pour  les  seuls  Lyon- 
nais. On  se  rendit  à  ces  raisons  ;  des  lettres  patentes  de 
novembre  17S(P  créèrent  à  Toulouse  deux  foires  franches 
de  (juinze  jours  chacune,  qui  devaient  s'ouvrir  le  lundi  de 
Quasimodo  et  le  l'-  septembre  ;  mais  le  privilège  n'était 
accordé  que  pour  les  draperies  de  Languedoc.  Cela  ne  suf- 
fisait point  pour  alimenter  la  foire,  comme  on  le  vit  dès 
le  début  de  1787  :  «  Cette  foire  était  dépourvue  de  mar- 
chandises et  n'a  presque  pas  donné  lieu  à  un  mouve- 
ment de  la  part  des  étrangers.  Il  n'y  a  pas  eu  la  moin- 
dre sensation  ;  les  personnes  qui  n'étaient  pas  instruites 
par  état  ne  s'en  sont  point  aperçues  »  2,  Aussi  les  Tou- 
lousains n'étaient-ils  pas  satisfaits  de  la  faveur  limitée 
qu'on  leur  avait  accordée  et  ils  en  demandaient  l'exten- 
sion aux  draperies  des  provinces  voisines  et  aux  objets 
de  commerce.  Le  Parlement,  en  enregistrant  les  lettres  pa 
tentes  précédentes,  avait  déjà  fait  des  supplications  dans 
ce  sens  3.  La  Chambre  de  Commerce  dans  un  nouveau  mé- 
moire demanda  aussi  la  modification  des  dates  indiquées  **. 
La  réponse  fut  favorable  et  les  lettres  patentes  du  13  août 
1787,  en  fixant  la  date  des  foires  au  1*'  mai  et  au  10 
septembre,  étendirent  à  tous  les  objets  de  commerce  les 
privilèges  déjà  accordés'^.  A  la  fin  de  la  même  année, 
Toulouse  était  encore  gratifiée  d'une  troisième  foire  de 
quinze  jours,  dotée  des  mêmes  privilèges  que  les  précé- 
dentes, et  qui  devait  commencer  le  8  janvier.  On  peut 
sans  doute  avancer  (jue  la  présence  de  Loménie  de  Brienne, 
archevêque  de  Toulouse,  à  la  tête  du  gouvernement  n'a- 
vait  point  été   inutile   au   succès    de    toutes   ces  demandes. 

'      >f«"      *i"i  M.itrluiiids   (le-    I  ouloiisc,   i:.   1. 

2  l^lln-  <lii  ,n,.  a   rintcMdîiMl,    2'i  jiiillcl   17H7  (Il;iiil(-(i;in)iiiic,   C.    \4H). 

3  H  niir,   li     1M.'.2,  fol.   «7. 
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Qu'auraient  pu  donner  ces  créations  .'  La  Hévoiution  cjui 
éclata  sur  ces  entrefaites  ne  permet  même  pas  d'csciuis- 
ser   une  réponse. 

La  ville  de  \imes  lut  moins  favorisée.  Elle  aussi  de- 
mandait, depuis  17S4,  la  franchise  pour  ses  anciennes  foi- 
res de  février,  d'août  et  de  novembre  ^  alin  de  pouvoir  lut- 
ter sur  le  marché  intérieur  avec  les  étolTes  de  Lyon,  (jui, 
grâce  à  la  franchise  des  foires,  circulaient  librement  dans 
tout  le  royaume,  et  avec  celles  de  Tours  (jui  venait  d'obte- 
nir le  même  privilège  -.  Malgré  I  appui  des  Ktats  et  les 
démarciies  des  députés  à  la  Cour,  cette  demande  n'avait 
point  encore   été  agréée  en    1789. 

Les  deux  foires  de  Montpellier,  insignifiantes,  se  tenaient 
le  lundi  de  Quasimodo  et  le  lendemain  de  la  Toussaint 
au  Pont-.Iuvénal  sur  les  bords  du  Lez  ;  on  y  trouvait 
surtout  des  m:.rchands  juifs  qui,  sous  la  protection  du 
marquis  de  (iraves,  débitaient  quelques  étoiles  de  soie.  Mais 
ces  transactions  même  allaient  en  ilécroissant.  En  17<>iS,  il 
est  dit  que  depuis  quel(|ue  temps  les  Juifs  ont  abandonne 
ces   ventes  ^. 

Ainsi,  des  grandes  foires  de  la  province,  celles  de  Pé- 
zenas  s'éteignent,  celles  d'Alais,  spécialisées,  ne  sont  (|ue 
le  grand  marché  de  la  soie,  celles  de  Toulouse  ne  sont 
qu'un  projet.  Seule,  celle  de  lieaucaire,  (|uoi(jue  proba- 
blement déchue  du  rang  éminent  (|u'elle  avait  occupé  ja- 
dis, est  encore  |)()urvue  de  réalité  et  de  vie.  Mais  on 
comprend  (jue  de  plus  en  plus  le  commerce  a  lieu  en 
dehors  des  foires.  Les  marchands  vont  aux  fabri(|ues,  les 
bouti(|uiers  font  des  all'aires  toute  Tannée  et,  tous  les  jours, 
les  colporteurs  circulent  dans  les  villages.  Les  foires  res- 
tent   néanmoins  le   gros  événement   commercial  de  Tannée. 


1.  Coiillnnrrs   par   rarri'l  du  2  JuÉlIrl  174.H 

2.  I)«*s    Ifllrrs     pali'nl»"»    <l«*  Jaiivlrr    1782    a\;iiiiii     noinu-   ;i     l'uirx  «l«  ii\    i>>iirx 
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II.  Lks  Coi'HANTs  nu  Commerce. 

Hion  n'est  plus  malaisé  à  saisir  et  à  fixer  que  les  niul- 
li()les  opérations  du  trafic  journalier  qui  s'exécutent  dans 
cIkkiuc  ville,  dans  chaque  village  .  entre  les  particuliers  ; 
petites  afTaires  pour  les  individus,  grandes  cependant  par 
leur  accumulation,  car  c'est  en  elles  que  se  divise  à  l'in- 
fini la  matière  du  commerce  et  elles  sont  une  source 
énorme  de  profits.  Mais,  le  plus  souvent,  elles  échappent 
à  tout  contrôle,  donc,  à  tout  document.  Comment  cher- 
cher dans  le  passé  ce  que  nous  ne  saurions  atteindre  à 
1  heure  présente?  Ce  que  l'on  aperçoit  seulement  à  travers 
les  documents  du  xviir'  siècle,  ce  sont  des  mouvements 
de  marchandises  et  de  denrées,  quelquefois  notés  par 
fortune,  îles  directions  indiquées  parfois  à  l'occasion  de 
la  production,  essayons,  pour  nous  faire  une  idée  du 
commerce  ordinaire  du  Languedoc,  de  déterminer  aussi 
bien  que  possible,  ces  courants  commerciaux  qui  sillon- 
nent la  province  elle-même  ou  la  relient  avec  le  reste  du 
royaume   et   l'extérieur. 

Dans  l'ouest  de  la  province,  Toulouse  apparaît  comme 
un  point  de  convergence.  On  y  voit  arriver,  par  bêtes  de 
charge,  le  blé  et  les  autres  giains  de  la  Gascogne  voi- 
sine »,  par  charrettes  ceux  de  l'Albigeois  et  du  diocèse 
<le  Lavaur.  "  Les  charretiers  de  Toulouse  vont  les  pren- 
dre îi  la  Pointe  (Saint-Sulpice)  avec  de  grandes  charrettes 
attelées  de  trois  bons  chevaux  (|ui  portent  18  ou  20  se- 
liers  (de  Toulouse;.  Les  charretiers  du  Bas-Languedoc,  ve- 
nus à  Toulouse  et  obligés  d'attendre  une  charge  pour 
s'en  retourner,  vont  aussi,  pour  se  refaire  de  la  dépense 
<Ie  leur  séjour,  chercher  des  blés  à  Saint-Sul|)ice  =.  >^  A  Tou- 
louse vc  rassemblent  encore  des  (piantités  d'étofles  de 
i  iraperie,   venues  des  diocèses  de  Castres  et  de  Hieux, 

de  Valenline  ou  des  iabriciues  voisines  de  (iascogne  -K  Par 
la  Garonne  supérieure,   toutes  sortes   de    marcliandiscs  con- 

•     Arrh,  Ch.  (le  comiii.  <!«•  Toulouse,   OclilM-nit.,   21  <l(o.   170.'). 

•  du  »utMlélé;;u^  (le  Toulouse   n    linlendant,    IV)    oct.   1748  (Héraull.  C. 

IMI.,  Uitn.  ('x}mm.  Iirap4?ric». 
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fluent  vers  Toulouse.  Il  y  a  de  ce  côté  comme  deux  au- 
tres secondaires  :  Cazcres  d'abord,  (lui  peut  être  regardé 
comme  reulrepùt  du  commerce  de  la  montaj^ne  ',  où  se 
rassemblent  les  bestiaux  et  les  moutons  gras  venus  du 
Couserans  et  des  autres  pays  monlueux  de  la  rive  droite, 
les  fromages  de  la  même  région,  des  futailles,  des  com- 
portes, des  bois  de  toute  sorte  ,  (jui  seront  dispersés  de  là 
vers  la  plaine  garonnaise  ou  descendront  vers  Toulouse  2; 
et  (^arbonne  d'où  partent,  toutes  les  semaines,  buit  ou  dix 
bateaux  cbargés  de  toutes  sortes  de  provisions -^  La  (ia- 
ronne  amène  à  Toulouse,  par  an,  800  radeaux,  dont  41M) 
cbargés  surtout  de  merrains,  de  douves  de  bois  de  bétre. 
vulgairement  ap[)elées  cardines ,  de  bois  de  construction, 
continuent  à  descendre  le  lleuve,  tandis  (|ue  les  400  au- 
tres débaniuent  à  Toulouse,  ou  à  destination  du  canal, 
200.000  (piintaux  de  bois  à  brûler  et  40.000  cpiintaux  de 
bois  de  construction.  Des  bateaux  apportent  encore  des 
(juanlités  de  blé,  ().(M)0  barils  de  farine  de  minol,  2.0<K) 
pièces  de  vin,  40.000  (juintaux  de  cbanx  ou  de  plâtre, 
20.000  (piintaux  de  cbarbon ,  2.Li)()  balles  de  laines  d'Es- 
pagne, et  50. (KX)  (juinlaux  d'autres  denrées'.  ICniin,  par 
bateaux  ou  par  cbarrettes,  arrivent,  en  été,  des  (piantités 
de    fruits,    |)roduits   du    diocèse  de   Hieux. 

11  ne  remonte  guère  vers  le  baut  fleuve  cjue  .')(). 0(M) 
quintaux  de  denrées  des  Iles,  drogues  de  teinture,  builes, 
laines,  destinées  aux  labricjues,  etc.  •'.  Par  les  roules  de 
terre,  cbarretiers  ou  convoyeurs  rapportent  le  vin  dv  la 
plaine,  (jui  constitue  en  (juehpie  sorte  leur  (rél  de  retour. 
La  valléf  de  l'Ariège  est  la  route  naturelle  du  pays  de 
Foix.  De  ce  côté,  le  commerce  principal  est  celui  du  fer. 
Des  voitures  vont  le  cbercber  à  l'oix  et  le  transportent 
à  Toulouse,  d'où  les  négociants  le  répandent  dans  le 
Languedoc  et  la  (iuyenne  ;  ce  commerce  va  ordinairement 
à    28.000   ((uinlaux  •'. 


1.  MiMiioirc  de  1~7K  «lirniull.   T.  llcnl%lro  III-mim. 

2.  Mémoire...   aan»  claie  (HérAiili.  C.  SKI* 

3.  (irn»%tiné,  ouv.   cil.   T.    IV.    illoc.   iU<*u\,    i>     -•" 

4.  Arih.   Ch.   do  rnmin.  de  Touluu»r.    hrlibérul     12  d*c.  17«tt. 

:,.  Id. 

C.  Id.        Voir  aiift^i  fi^riii     m.ns   IT.M  ri  iii4r%  lT.'i2  (|irulc»lallon»  contre  untf 
leiituiivr  de  monopoir  < 
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Tne  autre  voie  s'ouvre  au  commerce  du  pays  de  Foix  ; 
c'est  la  route  de  Pamiers  à  Mirepoix.  Dès  le  milieu  du 
siècle,  on  note  entre  ces  deux  villes  un  trafic  régulier 
de  grains  et  de  denrées,  u  un  transport  continuel  de  fer, 
toiles,  beurre  et  autres  marchandises  apportées  à  dos  de 
mulet  des  montagnes  et  qui  se  dirigent  ensuite  vers  Cas- 
tel  naudary,  Carcassonne  et  Limoux  »  i.  La  route  de  Cas- 
tel  naudary  à  Mirepoix  est  fréquentée  par  des  marchands 
qui  vont  chercher  à  Caslelnaudary  les  drogues,  huiles, 
savons,  morues  et  autres  épiceries  qu'ils  revendent  en- 
suite en  détail  dans  la  région  montagneuse  ~.  Par  là  ou 
par  Limoux  arrivent  aussi  les  vins  du  Bas-Languedoc. 
Par  Bélesta  les  habitants  du  pays  de  Saull  font  passer 
dans  la  plaine  leurs  laines,  leurs  avoines  et  leurs  légu- 
mes, et  par  là  aussi  ils  reçoivent  les  blés  nécessaires  ^. 
Les  planches  de  sapin  et  les  bois  de  charpente  de  la 
région  sont  portés  au  contraire  à  dos  de  mulet  vers 
Quillan   qui  en    fait  un   commerce  considérable  4. 

Les  échanges  entre  le  Haut  et  le  Bas-Languedoc  font 
l'objet  d'un  trafic  journalier.  Du  Haut-Languedoc  vien- 
nent surtout  les  grains  et  les  volailles.  Caslelnaudary  est 
un  des  centres  principaux  de  ce  commerce  ;  il  y  a,  dit 
Genssane,  deux  marchés  par  semaine,  qui  sont  prodigieuse- 
ment fournis  et  qui  approvisionnent  tout  le  Bas-Langue- 
doc •'.  D'autre  part,  celui  ci  envoie  ses  huiles  qui,  de 
Toulouse,  seront  ensuite  distribuées  chez  les  marchands 
riélailleurs  du  Haut-Languedoc  ou  des  pays  de  l'Océan  ^  ; 
il  fournit  aussi  la  plus  grande  partie  du  commerce  d'é- 
picerie et  droguerie  dont  il  s'approvisionne  lui-même  à 
Beaucaire  et  à  Marseille. 

Montpellier  est  un  centre  actif  de  commerce.  En  dehors 
des  marchands  au  détail  (jui  y  sont  extrêmement  nom- 
breux, il  y  a  des  marchands  en  gros  de  plusieurs  espè- 
ces',   pour  les    épiceries    et    drogueries   de   toutes    sortes, 

1.  Mémoire  du  directeur  fiuripuy,    1.5  ocl.   17 JS   (llcraull,   C.   .{GOO). 

2    Hait,  Mém.  dioc.  Saint-Papoul,  fol.  40 

."J.  f,enuane.  ouv.  cit.  T.  IV.   dioc.   .MIrepoix,   p.  220. 

4     Id.   jIIoc.  AU-I,   p.  i:,6  et  VA. 

cil.  T.  IV.  dior.  Sa  in  M'a  pou),  p.  250. 
II.  de  Toulousf.  Délibérât, ,   l.'J  juillet  1759. 
7.  Montpellier  en  17M,  ouv.  cit.  p.  90. 
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pour  les  toiles  (au  milieu  du  siècle,  on  vu  coiiiple  une 
vingtaine  dont  la  vente  va  à  ,'J  millions  de  livres  M,  pour 
les  draperies,  pour  les  mousselines  et  cotonnades  des  In- 
des, qu'ils  ont,  nous  l'avons  vu,  le  privilège  d'aller  ache- 
ter à  Lorient,  pour  les  laines  qu'ils  revendent  dans  la 
province  et  au  dehors.  Il  s'y  ajoute  à  la  lin  de  l'Ancien 
Régime,  le  commerce  des  cotons  teints  en  rouge  d'An- 
drinople,  dont  il  est  vendu  pour  2  millions  aux  fahri(jues 
du  Béarn,  de  Cholet  et  de  Rouen  '-.  Enfin  il  y  a  de  nom- 
hreux  commissionnaires,  qui  s'occupent  surtout  d'exportation 
et  font  embarquer  les  vins,  les  eaux-de-vie,  le  verdel, 
etc.,  pour  les  pays  du  Nord.  «  Ils  gagnent  beaucoup  dans 
ce  négoce,  qui  est  le  moins  risqueux  j)uis(pi'on  n  achète 
que    pour  le   compte  d'autrui   »>  ^. 

Nimes  fait  surtout  le  commerce  de  ses  propres  pro- 
duits ,  ouvrages  de  soie  et  bonneterie  ;  il  s'y  joint  un 
commerce  d'alimentation  nécessité  par  l'insuflisance  de  la 
production  agricole  de  la  région  et  par  la  présence  d'une 
des  agglomérations  les  plus  importantes  de  la  province. 
Il  existe  encore  un  très  important  commerce  de  soies, 
dont  les  dépositaires  passent  pour  les  plus  riches  mar- 
chands de  la  ville.  On  y  IraTuiue  en  outre  des  cuirs  fa- 
bri(jués  dans  la  région,  et  enfin  des  drogueries  et  des 
huiles  du  pays  et  de  Provence,  (jue  l'on  expédie  princi- 
palement à  Orléans,  d'où,  après  avoir  été  raffinées,  elles 
sont    envoyées  dans  les  provinces    septentrionales^. 

Il  existe  bien  à  Uzès  (juehjues  maisons  de  commerce 
«  faisiuil  la  commission  »  des  petites  étoffes  des  Céven- 
nés,  mais  Hagnols  et  Saint-Ambroix  sont  les  centres  les 
plus  actifs  du  commerce  dans  cette  région  ;  à  Hagnols,  on 
amène,  surtout  1  hiver,  des  cpiantités  de  cochons  et  de 
bestiaux  venus  du  Vivarais  et  de  Dauphiné  ;  Saint-Am- 
broix est  fré(juenté  |)ar  des  ({uantités  de  petits  marchands 
(|ui  y  apportent,  pour  les  répartir  dans  les  villages  voisins, 
le    blé    et    autres   denrées   de    première   nécessité    et   y  achè- 


1.  .Notes  sur  MoiUprlIlcr  (Hiraull.  (..  4R) 

2.  Ot>servnUoni  sur  rapcrçu   du  commerce  (Hérault.  C.  2381) 

3.  Moniprittcr  rn   176H,   loc    tuprn  cil. 

i.  Tableau    tlu   commerce  do   Nlmci  par  Tricou  III».   10  Juillet   1716  <lléraull, 
C.  2383). 
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lenl  des  soies  qu'ils  vont  revendre  à  Beaucaire  ou  à 
Alais.  La  position  du  dioeèse  d'AIais  et  les  dirncullés  des 
communications  ne  le  rendent  guère  propre  au  commerce. 
Dans  la  j^lus  grande  partie,  les  transi)orts  ne  se  font  qu'à 
dos  de  mulet  ;  on  n'emploie  les  charrettes  que  dans  les 
cantons  voisins  des  diocèses  de  Ximes  et  de  Montpellier  i. 
Le  vin  ,  l'huile  ,  les  grains  se  répartissent  péniblement 
lians  ces  vallées. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  le  haut  diocèse  de 
Lodève.  Cependant  les  échanges  entre  le  Languedoc  et 
les  régions  voisines  de  l'Auvergne  et  du  Rouergue  ne 
sont  point  sans  valeur.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  des  né- 
gociants de  Montpeyroux  (diocèse  de  Lodève)  acheter  à 
Montpellier  des  drogues  de  pharmacie  et  de  teinture 
(juils  vont  revendre  dans  l'Auvergne,  le  Limousin  etc.  -. 
Il  sort  par  là,  venant  du  Languedoc,  des  vins  rouges  de 
Carcassonne,  Narbonne,  Saint- Ceorges,  à  destination  du 
Rouergue,  du  Gévaudan  et  de  l'Auvergne  ;  des  laines  du 
Levant  et  de  Barbarie,  assorties  à  Montpellier,  à  l'usage 
des  mêmes  régions,  de  l'huile,  des  eaux -de  vie,  du  pois- 
son salé.  II  rentre  de  ce  côté  dans  la  province  des  fro- 
mages d'Auvergne  et  de  Roquefort,  pour  le  pays  et  pour 
les  approvisionnements  des  vaisseaux  de  la  Méditerranée, 
au  noud)re  de  plus  de  12.000  charges.  «  Les  voituriei^  de 
.Montj)ellier,  (jui  portent  les  sels  au  grenier  d'Espalion, 
font  leur  retour  en  fromages  ».  Il  arrive  aussi  du  chan- 
vre, des  toiles  et  des  étoiles  d'Auvergne  et  du  Rouergue, 
à  destination  des  foires,  des  cuirs  verts  ou  en  poil,  des 
papiers,  des  caries,  de  la  (luincaillerie,  de  la  coutellerie 
de  Tliiers.  Il  vient  aussi  du  Rouergue  quel(|ue  peu  de 
\h)\s  à  brûler  et  de  bois  de  charpente  poui*  le  diocèse  de 
I^jdèvc  qui   en  est   dépourvu  -K 

Du  Rouergue  encore  il  descend  vers  l'Albigeois  des 
charrelles  chargées  de  merrain  qui,  en  s'en  retournant, 
"■■'"■■"•     - Is    [)ris   à    l'entrepôt    de   Caillac  i.    Les    ra- 

1.  Mi^moirc  de  1772  (IléruuU.  F.   Urgistic   Alais). 

2.  /'   "     "  ■'  Lod.vf,  fol.    ir,7. 

'•   '  *  ninrclliindiscs. . .    aiix((uellcs    la    roule    de    Millau   s(!ra 

ï'  "«fl*   cilé;.         .Mcinoin:   des   lialtilaiils  (!«•  Hrioudc  ..   sans  dalc 

U 

».  L«l4fe  d«  lim  niérault,  C.  3lhi). 
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Unes    (lu    diocèse    d'AIbi    sont     veiuliies    aux    trois    (juaiis 
pour    1  Auvergne,    le   Quercy   et    le   Limousin.   Mais,   de   ce 
côlé  de    la    province,    on    n'entend    exprimer   pendant   tout 
le   xviir     siècle  :|ue    des   plaintes   et    des   rej^rets.   C'est    au 
canal  de   Languedoc  (jue  l'on    attribue  la    ruine   de    l'Albi- 
geois. Avant    lui,    dit-on,    le  commerce   des    Hautes-(^éven- 
nes,    du   (iévandan,    du    Velay,    du    Vivarais,   de    Lyon  avec 
le  Quercy,     Montauban,    Toulouse    et     Bordeaux    se    Taisait 
par  Albi  ;   des   mulets   traversaient    continuellement   le  dio- 
cèse, remi)ortanl   à    leur  retour  vers   l'Auvergne  les  grains, 
les   étolTes,    le    i)aslel    et    tout    l'excédent     de    la    j)ioduction 
du  pays  ;    les    villes    de     l'Albigeois    servaient    d  entrepôt  ; 
une    multitude   de  voyageurs  et  d'étrangers  y  séjournaient. 
Mais  le     canal   et    les    grandes    routes    du     Has-Languedoc 
ont   détourné     tout    ce   commerce  :    l'Albigeois   est    isolé    et 
ruiné  ;  l'industrie  et    l'esprit    de   commerce  se   sont  éteints '. 
Les   relations  commerciales  du  Languedoc   ne  se  bornent 
point  aux    |)ays  immédiatement  voisins.  Far  la    Garonne  et 
les   voies  de  l'Ouest    s'acbeminent    les  lainages  du  Castrais, 
(|ui,    après  avoir   été   apprêtés    par    les    soins   des    commis- 
sionnaires de    Toulouse  et   de  Montauban,   sont  consommés 
dans  les    provinces  septentrionales.    Les  droguels,   les    razes 
et    les   cadis   de   Montes(juieu,   de   Sainte-C^roix    et    de    toute 
bi  région,    vendus   aux    foires   de    Toulouse  et  de    Bordeaux 
sont    réexpédiés  ensuite   dans    les   provinces  septentrionales 
ou    les    colonies  2.    Les   bouteilles    de    Carmaux     sont   aussi 
envoyées    surtout    à  Bordeaux.  Nous    ne  j)arlons   |)as   ici    des 
grains,    farines   et    vins   dont    il   sera    spécialement    ({uestion 
plus  loin.   Par   toutes   les  voies   du  Outre  et  du     Vivarais, 
le   Languedoc    communi(pie    aussi     avec    Paris   et     Ks    pro- 
vinces  du    Nord     11    leur   envoie  les   draps   de  Carcassonne, 
de    Limoux    et    di'    Lotiève   ;     les     petites   draperies    des   Cé- 
vennes,   expédiées   par    les   commissionnaires,   après   apprêt 
et    teinture    à    Lyon,    sen    vont    surtout    en    Bretagne   et   en 
Normandie,   ainsi    (|ue     les    molletons    de  S<^)mmières.    Les 
étoiles   de   soie   de    Nimes,    les   bas   de    (ianges,    les    rubans 
ont  aussi   bin      principal    dt'boucb»'    d.ins    le     royaume     Les 

1.  Mrmoirf    de    rnlibr   de  <:icry.  1706  (llrraull.  (..  2a»K         lUtl  .  Mrm.    iMor 
Alhl.   fol.   iM. 

2.  Ittill ,  Muni,   (.oiiiiii     Draperies. 
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couvertures  de  Monlpellier  ,  ciuoique  loil  gênées  par  les 
droits  (lu'elles  oui  à  payer  sur  la  roulé,  se  répandent 
aussi  (le  ce  côté,  et,  si  les  liqueurs  de  celte  ville  voient, 
vers  la  lin,  diminuer  leur  consonimalion  dans  le  Nord, 
le  commerce  des  épiceries  reste  actif;  des  négociants  lan- 
guedociens ont  des  établissements  à  Clermonl,  à  Poitiers, 
à  Angers,  etc.  Kniin,  Montpellier  et  Gignac  expédient  de 
toutes  parts  thériaque,  orviétan  et  autres  compositions 
médicinales.  En  retour,  par  ces  mêmes  voies  ,  le  Lan- 
guedoc reçoit  les  étoITes  d'Amiens  ,  de  Reims,  de  Rouen, 
de  Bretagne,  de  Flandre,  le  chanvre  et  le  lin  de  Flandre 
et  de  Normanilie,  les  fers  du  Nord,  les  vins  de  Champa- 
gne, la  bijouterie,  la  mercerie,  la  quincaillerie  et  les  ar- 
ticles de  Paris  '. 

Le  commerce  languedocien  dépasse  les  frontières  de  la 
France.  Tout  naturellement  ,  parmi  les  pays  extérieurs, 
c'est  avec  l'Espagne  que  le  Languedoc  a  le  plus  d'occa- 
sions et  de  tentations  de  commercer.  Les  relations  entre 
les  deux  pays  sont  anciennes  et  presque  traditionnelles. 
Les  Pyrénées,  malgré  leurs  murailles,  ne  sont  pas  sans 
passages  et  c'est  à  travers  les  monts  que  s'étaient  faits 
jadis  les  premiers  échanges.  Ils  continuent  au  xvin*^  siè- 
cle. Toulouse  est  l'entrepôt  de  tout  un  commerce  fait 
par  les  cols  pyrénéens.  Des  marchands  de  cette  ville  et 
de  la  région  vont  dans  la  vallée  d'Aran  chercher  des 
bois  à  bàlir,  bien  (ju'ils  y  deviennent  déjà  plus  rares  et 
plus  chers  (jue  jadis '^.  D'autres  vont,  plus  loin  encore, 
fournir  aux  Espagnols  a  toutes  sortes  de  toiles  ,  de  drape- 
ries, de  mercerie,  de  quincaille,  du  congre  et  autres  arti- 
cles de  pèche ,  droguerie  et  épicerie.  »  -K  Mais  le  princi- 
pal objet  du  trafic  est  certainement,  dans  la  période  qui 
nous  occupe,  le  bétail  ;  le  Languedoc  fournil  à  l'Espagne 
Mirlout  des  mules  et  des  moutons  K  En  échange,  l'Espa- 
gne ne  donne  guère  (jue  des  laines''  et  de  la  cochenille. 
Aussi  la  balance  de  ce  commerce  se  solde-t-elle  en  es- 
|)cccs  el    c'est     là  d'ailleurs    un    des    |)rincipaux   avantages 

1     BalL,  Mrm.  Conim.   pansim. 

2.  I.h.   fie  rornm.  .I«    i  .    I>,.|ih..,at.    M   mîjiI.    17r.7. 

»    c:b.  ilr  comm    ,\,.   t  Délibérai.  7  déc.  17.^7. 

4.   Voir  plu%  ï,n%.  chap,  VU,  C«»mmcrcc  du   bélall. 
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qu  on  y  voit  K  Le  commerce  avec  l'Espagne  a  lieu  aussi 
par  mer.  De  gros  négociants  de  Montpellier  et  de  Nîmes 
font  ainsi  un  grand  trafic  de  petite  draperie  en  Catalogne 
et  dans  le  royaume  de  Valence  -.  C  est  par  mer  et,  prin- 
cipalement par  l'intermédiaire  de  Marseille,  ijue  se  Fait 
avec  l'Kspagne  le  commerce  le  plus  productif,  celui  de  ia 
bonnetterie  et  de  la  soierie  nimoises.  Enfin,  par  là  encore, 
l'Espagne  vient  chercher  les  grains  (pii  lui  font  défaut. 
Le  Languedoc  voit  donc  à  ses  portes  un  débouché  pré- 
cieux et  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  se  félicite 
de  cette  «  heureuse  oisiveté  w  qui  rend  nécessaires  à  nos 
voisins  «  le  superflu  de  nos  manufactures  et  des  produc- 
tions de    notre   sol  o  •^. 

Le   commerce    du    Languedoc   avec    l'Espagne  avait  ce- 
pendant  perdu   une  partie   de    ses    avantages  dans   la    pre- 
mière   moitié    du   wiir    siècle  ;    il   avait  laissé    prendre  aux 
Anglais    une    large    |)lace   et,   un    peu    par  sa   faute,  il  avait 
vu  cesser   les  importantes  ventes   de  draps  (jue  Carcasonne 
et   d'autres    fabriijues   faisaient    au     début   du    siècle.    .Niais 
l'Espagne   unie   à     la     France   par  la    Pacte    de  famille,  ne 
pouvait-elle   devenir   une    meilleure  cliente  ?   C'était  là  une 
des   idées   de  Choiseul.    I^es   elVorts  du    gouvernement  ten- 
dirent  à     cette   épo(|ue  à     augmenter   le  |)lus   possible   nos 
rapports    écon()mi(|ues     avec   l'Espagne  *.    Aussi     vilon  en 
Languedoc  les  agents  officiels,  intendant,  inspecteurs,  pous- 
ser les  fabricants  à    tourner   leurs   elTorts    de   ce  côté,    a  II 
y  a  dans    pres(jue    toutes    les    fabriffues,  dit   l'inlendanl   à 
Trudaine,  en    17()2 '•,    des  gens  (jui   travaillent  à   des  ess;iis. 
A  Lodève,  le  sieur   Vallier   fait  faire  des   vingt-ipiatrains  cl 
son    fils  doit    aller   les  vendre    afin     de   connaître  par   lui- 
même   le     goût     des    consommateurs.    Dans   la  jurande   de 
(^Jermont,  nond)re  de   fabricants  vont    faire   des  tentatives... 
et  le   sieur  Ca/aban  (inspecteur»  doit  être   en  tournée   pour 
les  encourager    et    les    aider    de    ses  conseils...  »    De   son 
côté,   le  gouvernement  envoie  des    échantillons  des  dnips 

1.  Nijii    plus   liaiil.    |).    7.'»l. 

2.  Mciiloirr   (lu  12   mai  1762  (Arrh.    Nal.   I'**   i:iltf>. 

.1    Cil.   (I<*   (oiniii.    (Ir    'loulou%i*.    I>rlil>rriil.  Zl   mai   I7T2- 

4     (T.    /'.    Wiirr/.    IxMk  |»aptrr%  «le  l'illilié  llrllardi  (lle\.  IIUI.  niiMl.  ri   ruMl.  •    '^  . 
lMtt-4i:t). 

3.  lA'Un-  (lu  n  uuii  1762  <Arcli.   Nat.   F**  &M>. 
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anglais  les  [)1lis  rôpuiulus  eu  Espagne.  En  réalilé,  les  fa- 
bricants langiiedociens  se  montrent  peu  disposés  à  secon- 
der ces  vues  ;  ils  objectent  que  les  crédits  à  l'aire  en  Es- 
pagne sont  trop  longs,  (jue  les  laines  sont  trop  cbères  et 
que  |)ar  suite  leurs  draps  seraient  plus  chers  que  les  draps 
anglais;  d'ailleurs  les  droits  d'entrée  sont  exorbitants  et 
il  y  a  des  ditlërences  de  tarifs  dans  chaque  province  i. 
Bref,  au  lieu  de  courir  les  aventures,  ils  préfèrent  se  con- 
sacrer à  la  fabrication  pour  le  Levant,  qui  suit  à  ce  mo- 
ment une  marche  ascendante.  On  songe  alors  à  créer  des 
fabri(iues  nouvelles  spécialement  destinées  à  ce  commerce, 
et  nous  avons  déjà  vu  les  elTorts  du  gouvernement  et  des 
Etals  en  vue  d'établir  à  Albi  et  à  Castres  l'industrie  des 
l)ayelles -.    Mais  tout  cela  devait  échouer. 

Loin  de  progresser,  le  commerce  languedocien  en  Es- 
pagne allait  bientôt  péricliter.  Le  gouvernement  espagnol 
s'elîorçail  à  celte  épocjne  de  secouer  celte  «  heureuse  oi- 
siveté »  dont  parlait  la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse. Il  y  eut  en  ce  pays,  dans  la  deuxième  partie  du 
siècle,  un  réveil  économique  ;  le  gouvernement  travaillait 
à  ressusciter  l'industrie  ;  il  lit  venir  des  ouvriers,  des 
chefs  d'atelier,  des  métiers  •"'  ;  l'industrie  de  la  soie  sur- 
tout fut  organisée  ;  puis  il  prit  des  mesures  de  protection 
contre  la  concurrence  française,  éleva  les  droits  d'entrée 
sur  les  soies  et  les  étoffes  de  soie,  les  droits  de  sortie 
sur  les  laines  qui  arrivèrent  à  payer  un  tiers  et  plus  de 
leur  valeur  ^,  liiiil  j)ar  prohiber  l'entrée  des  marchandi- 
ses françaises  dans  ses  colonies  •''.  Ce  fut  là  une  très  vive 
atteinte  portée  au  commerce  languedocien,  en  particulier 
au  commerce  ni  mois  ;  et  les  craintes  étaient  grandes 
pour  l'avenir.  Hallainvilliers  résume  ainsi  la  situation  : 
«  Le  gouvernement  espagnol  a  réussi  non  sans  peine  à 
triompher  de  la  paresse  et  de  l'inertie  naturelle  de  ses 
sujets  ;  ù  force  d'or  et  de  persévérance,  il  a  réussi  à 
former  des   manufactures  de   grande     importance,    compo- 

1.  Mrmoirr  du   12  iiiui  1702  (Hupra  cil;. 

2.  Voir  plut  haut.  p.  42.'!. 
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sées  au  début  de  nos  émi^ranls,  mais  aujourdhiii  le  nom- 
bre des  nationaux  excède  celui  des  Français.  Il  est  à 
craindre  que,  parvenue  à  se  suffire,  elle  n'interdise  nos 
marchandises  sans  reloui  il  (|ue,  en  se  développant,  cette 
industrie  chez  un  peuj)le  sobre,  où  les  vivres  sont  à  bas 
prix,  ne  nous  ravisse  nos  autres  débouchés  •>  ^  Aussi 
était-ce  un  désir  général  du  commerce  languedocien  (fue  le 
gouvernement  français  essayât  de  porter  remède  à  cette 
crise  en  négociant   un  traité  de  commerce  avec   rKs|)agne  -. 

Apres  rKspagne,  la  région  ave;-  huiuelle  le  Languedoc 
avait  le  [)lus  de  relations  commerciales  était  le  Levant. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  commerce  indirect  ;  nous  avons 
déjà  vu  que  Marseille  en  était  rintermédaire  nécessaire. 
C'est  à  Marseille  (|ue  les  Languedociens  vendaient  leurs 
draps  et  c'est  là  (|u'ils  achetaient  les  laines  du  Levant 
et  de  Barbarie,  les  cotons,  les  drogues  de  teinture,  etc., 
ainsi  (jue  les  savons  dont  ils  manquaient.  La  rivière  de 
Gènes,  les  états  italiens  achetaient  directement  ou  à  Mir- 
seille,  les  vins  et  des  eaux  de-vie  du  Languedoc,  des  dra- 
peries grossières,    des   soieries  de  Ni  mes,   etc. 

Des  relations  étaient  nouées  aussi  avec  la  Savoie  et  le 
Piémont,  avec  Genève  et  le  Suisse  ;  de  ce  côté  Lyon  scfu- 
ble  avoir  été  linlermédiaire.  Des  commissionnaires  y  ex- 
pédiaient particulièrement  les  petites  étofTes  des  Cévennes 
et  même  du  Gastrais,  jadis  les  mignonnettes  de  Toulouse  ^ 
quelifue  peu  de  vin  et  d'eau-de-vii'.  Les  produits  du 
Languedoc  allaient  plus  loin  encore,  vers  1  .Mlfuiagne  et 
les  pays  du  Nord.  Ortaines  étolTes  de  .Mazamel  y  avaient 
un  grand  débit  •  Les  soici  ies  de  Nimes  y  pénétraient  : 
la  bonneterie  de  Nimes  et  de  Ganges  allai!  en  .Mlemagni' 
et  même  en  Russie.  C'est  en  Hollande  et  autres  pays  hu- 
mides du  Nord  (jue  le  verdet  de  Montpellier  trouvait  son 
emploi  essentiel.  .Mais  le  principal  commerce,  et  de  beau 
coup.    (|ur    le    Languedoc    entretenait  ;n.r    l«s  pavs   s.pt.n 
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Irionaux   ôlait  celui   des  vins  et  des  enux-de-vie  ;  il   y  aura 
lieu  d'en  reparler. 

C'est  surtout  par  mer,  d'ailleurs  que  ce  trafic  avait 
lieu  et  dans  des  conditions  qu'il  est  intéressant  de  pré- 
ciser. Quel  était  donc  le  rôle  des  ports  dans  ce  com- 
merce du    Languedoc  ? 

Le  commerce  de  Cette  fut  longtemps  dans  la  dépen- 
dance des  négociants  de  Montpellier.  Ceux-ci  y  avaient 
établi  des  maisons  régies  par  leurs  associés  ou  leurs  em- 
ployés, a  Sur  huit  parties  de  négociants  faisant  le  com- 
merce de  Cette,  on  peut  dire  qu'il  y  en  a  sept  de  Mont- 
pellier, résidant  et  ayant  leur  comptoir  et  correspondance 
dans  cette  dernière  ville.  »  Il  est  vrai  que  c'est  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Montpellier  qui  dit  cela  ^  et  pour 
s'opposer  à  la  demande  faite  par  les  négociants  de  Celte 
de  se  réunir  en  assemblée  de  commerce.  Mais  les  choses  ont 
dû  se  passer  ainsi  pendant  longtemps  ;  le  subdélégué  de 
Cette  disait  en  1744  que  les  marchands  de  Montpellier 
y  faisaient  presque  tout  le  commerce  -.  Il  est  proba- 
ble que,  peu  à  peu,  des  négociants  se  sont  affranchis  et 
ont  fait  le  commerce  pour  leur  compte.  Même  quelques- 
uns  sont  devenus  de  véritables  armateurs.  C'est  au  moins  ce 
que  dit  sur  le  commerce  maritime  de  Cette  un  mémoire  des 
dernières  années  de  la  monarchie-^,  a  De  commissionnaires 
qu'ils  étaient,  les  habitants  de  Cette  sont  devenus  pro- 
priétaires de  navires  ;,  ils  ont  acheté  ou  fait  construire 
depuis  trois  ans  24  bâtiments  de  transport.  »  Ballainvil- 
liers  cependant  dil  à  la  même  époque  :  «  A  l'exception 
d'un  très  petit  nombre  de  négociants  qui  font  quelques 
opérations  pour  leur  compte  tous  sont  en  général  plutôt 
de»  commissionnaires  que  des  armateurs.  Il  n'y  a  pas  à 
Celle  de  maison  assez  opulente  pour  fournir  aux  avances 
d'un  armement  considérable  et  les  jalousies  empêchent 
les  négociants  de  se  concerter   entre  eux.  »  ^ 

Après  les    vins  et  eaux-de-vie,     principale    branche    du 
conmicrce  de  Cette  •"»,   venaient  les   poissons  salés  ;    il  y   en- 
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trait  plus  de  lô.OOO  barils  d'ancliois  ou  autres  poissons 
transportés  de  Catalogne.  Le  port  recevait  annuellement 
plus  de  30. (KM)  balles  de  laines  et  de  coton,  des  liois  de 
teinture  ,  des  nierrains  ,  des  cuirs  en  |)oil  ,  des  épiceries, 
du  liège,  des  vins  étrangers,  des  fruits  secs.  Il  en  sortait, 
outre  les  vins  ,  des  grains  ,  des  légumes  ,  de  l'buile,  des 
amandes,  des  câpres,  des  li(iueurs,  des  eaux  de  senteur, 
du  verdet,  de  la  bonneterie,  des  moucboirs  et  autres 
petites  étolTes.  «  On  évalue  approximativement  ce  qui  sort 
à  18  ou  20  millions  ,  dont  la  |)lus  grosse  part  pour  les 
vins,  et  ce  qui  rentre  à  beaucoup  plus,  eu  égard  à  la 
quantité  et  à  la  valeur  des  laines  et  du  colon  qu'on  y 
reçoit  «  '.  Cette  dernière  indication  ne  laisse  pas  de  sur- 
prendre quelque  peu  ,  cai  il  n'est  point  question  ailleurs 
de  cette  importante  entrée  à  Cette  de  laines  et  de  coton. 
Un  mémoire  du  subdélégué  de  Cette,  daté  du  14  no- 
vembre 1787  -,  nous  fournit  sur  le  commerce  de  Cette  et 
sur  les  commerçants,  des  renseignements  j)lus  précis.  Il 
y  a,  toujours  ,  dit-il.  au  j)ort  de  Otte  ,  surtout  en  temps 
de  paix,  plus  de  bâtiments  (ju'il  nci\  faut  |)()ur  rex|)or- 
tation  des  denrées  ou  productions  du  pays  Indépendam- 
ment d'un  nombre  assez  considérable  de  bâtiments  fran- 
çais  de  diverses     sortes   (ju'on  y   trouve    en    tout    temps 

il  arrive,  année  commune  ,  en  ce  f)ort,  environ  180  navi- 
res anglais  ,  liollandais  ,  danois  ,  suédois  ,  russes  (ceux-ci 
rarement)...  ils  viennent  prendre  des  cbargements  et 
leurs  commettants  veulent  (juc  ce  soient  ces  mêmes  na 
vires  (fui  connaissent  mieux  les  parages  du  Nord  (jui 
soient  porteurs  des  cargaisons  (|u'ils  demandent.  On  y 
voit  aborder  encore  plus  de  .'iOO  bâtiments  étrangers  ve- 
nant des  cotes  d'Italie  ou  d  Kspagne  ou  des  Iles  avoisi- 
nantes;  ils  portent  à  Cette  des  builes  .  du  merrain  ,  des 
fruits,  des  ancbois.  des  vins  dINpagne.  du  liège  etc.  cl 
prennent  en  écliange,  les  bâtiments  italiens  des  vins 
communs  de  la  province  ,  et  les  catalans  ,  espagnols  ou 
mayorquins,  des  grains,  des  légumes  et  divers  objets  des 
manufactures  de  Languedoc  ou  »Ie  Lyon.  Les  navires  ve- 
nant  «lu   Nord   arrivent   le     plus    souvent    sur  lest;    il    n'en 

!.   Bull,  Mi'iii.  Dioc.    K%tle,  fol.  147. 
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est  qu'un  très  polil  nombre  apportant  des  productions  de 
leur  pays,  IVr.  cuivre,  bois,  cbanvre,  goudron.  «  La  pro- 
vince ne  consomme  que  peu  de  ces  objets  dont  certains 
lui  sont   fournis  d'un    nuire   côté  w. 

Le  nombre  des  navires  venus  à  Celte  a  parfois  été  si 
considérable  que  le  port  pouvait  à  peine  les  contenir,  dit 
l'intendant  en  17S8  '.  Et  l'on  voit  en  effet  les  Etats  se 
préoccuper,  dès  1786,  de  la  construction  d'un  second  bas 
sin  '-.  D'autre  part,  I^allainvilliers  écrit  à  propos  de  Cette  : 
t  La  navigation  et  le  commerce  maritime  y  sont  presque 
encore  dans  l'enfance  »  •'.  La  contradiction  n'est  qu'appa- 
rente. Si  le  port  de  Cette  est  animé,  au  point  d'ôtre  jugé 
trop  petit,  c'est  (ju'il  est  fréquenté  surtout  par  des  navires 
étrangers.  La  part  de  la  navigation  française  est  très  ré- 
duite. Il  y  a  environ  600  bommes  occupés  à  la  navigation 
ou  à  la  pécbe  et  celle-ci  en  absorbe  évidemment  la  plus 
grosse  part,  u  II  est  impossible,  dit  Ballainvilliers  ^,  de  se 
procurer  sur  les  lieux  de  bons  équipages  et  des  capitaines 
à  la  fois  bons  marins  et  régisseurs  fidèlQs.  Aucun  bâti- 
ment pour  les  grandes  i)éches  n'est  encore  sorti  de  ce 
port  et  si  l'on  y  a  armé  accidentellement  quelques  vais- 
seaux pour  les  Iles,  le  peu  de   succès  a  beaucoup  refroidi  »  ''. 

On  eut  cependant  dans  les  dernières  années  l'idée  de 
nouer  des  relations  entre  Cette  et  l'Amérique  du  Nord. 
Déjà  en  17«S3  la  Cbambre  de  commerce  de  Montpellier 
avait  demandé  que  Cette  fut  mis  au  nombre  des  ports 
francs  (|ui  devaient  être  accordés  aux  Etats-Unis^.  Le 
gouvernement,  cpii  escomptait  riioslililé  des  anciennes  co- 
lonies alTrancbies  envers  les  marchandises  anglaises,  pous- 
sait alors  à  l'établissement  d'échanges  commerciaux.  C'est 
ainsi  (ju  il  fut  demandé  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier'  de   dresser  chacpic   mois  un   prix  courant  des 
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produits  (lu  pays  et  de  le  faire  porveuir  a  M.  ("Icnut, 
coniniissaire  général  des  j)orts  et  arsenaux  à  Lorienl,  (jui 
serait  chargé  de  le  faire  passer  aux  consuls  du  roi  en 
Amérique  pour  élre  publié  dans  les  papiers  publics,  sui- 
vant l'exemple  des  Anglais.  Létat  des  prix  demandé  lut 
envoyé  à  Tintendant  le  2.")  octobre.  La  (Chambre  Tinlormait 
en  même  temps,  (|u'elle  avait  éprouvé  des  dillicultés  à 
le  dresser  et  (ju'il  lui  serait  plus  aisé  de  se  procurer  cet 
état  cbacpie  mois,  en  s'adressant  aux  fabricants  eux-mêmes 
ou  aux  inspecteurs.  Puis,  elle  (aisait  des  objections  contre 
le  |)rojet  de  mettre  ces  renseignements  dans  les  papiers 
publics.  Ce  |)rocédé  ])araissait  à  ces  négociants,  encore 
tout  pénétrés  de  Timportance  du  secret  dans  les  alTaires, 
devoir  être  préjudiciable  aux  négociants  des  Klats-l'nis 
et  aux  armateurs  ,  ils  ne  croyaient  |)as  (jue  les  Anglais 
le  fissent.  Il  vaudrait  mieux  à  leur  avis  faire  voyager  dans 
le  pays  une  ou  plusieurs  personnes  entendues  ^  La  ré- 
ponse du  vice-consul  de  la  l'orêl,  envoyée  de  New- York 
le  11  avril  17.S^  cl  transmise  par  le  ministre-,  dut  éton- 
ner ces  négociants  prudents  ;  il  envoyait  en  exemple  des 
«  paj)iers  publics  »  pour  montrer  (pie  les  Anglais  faisiiient 
imprimer  et  publier  leurs  prix.  Il  déclarait  d'ailleurs  n  a- 
voir  pas  publié  la  liste  trop  détaillée  (pii  lui  était  parve- 
nue, mais  en  avoir  tait  adresser  «les  copies  aux  CJian'.bres 
commerce.  Pour  la  com|»léter  ,  il  demandait  (')  carnets 
d  échantillons  d'élolTes  Sur  le  refus  de  la  Cliand)re  de 
de  commerce  de  Montpellier,  1  intendant  chargea  l'inspec- 
teur Tricou  (ils  de  réunir  tous  les  échaidillons  demandés 
aux  autres  ins|)ecleurs  ;  niais  celui  dr  Toulouse,  lirulé, 
répondait  seulement  le  1  '  mars  17HM,  cpi  il  allait  s'en  oc- 
cuper •*. 

Kntre  temps,  t|uel(pies  tentatives  de  commerce  avaient  été 
faites.  Kn  1787,  si,\  vaisseaux  partirent  de  Cette  chargés  de 
vins,  d'eau.x-de-vie  et  de  bonneterie,  ils  rapportèrent  des 
bois,  des  merrains  et  du  tabac  destiné  à  la  manufacture  de 
Otte.  Mais    1  ensemble  de    I  opération     ne    fut  pas    heureux. 
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était  point  de  nuMiic  pour  le  reste  :  on  avait  apporté  des 
l)as  (le  soie  blancs,  tandis  que  le  goût  du  pays  était  pour 
les  noirs  et  les  gris  ;  on  avait  présenté  des  draperies  de 
couleurs  vives  et  les  couleurs  c^  sombres  et  rembrunies  >> 
étaient  prétérées  ;  on  avait  exposé  des  étoiles  de  Nîmes 
cannelées  et  rayées,  et  il  en  était  consommé  que  d'unies! 
Au  retour,  le  merrain  avait  été  d'une  vente  avantageuse, 
mais  les  armateurs  avaient  trouvé  le  tabac  à  30  livres  le 
ipiintal,  tanilis  qu'à  leur  départ  il  était  à  38  livres  ^  C'é- 
tait là,  disait-on  ,  un  coup  des  Marseillais  ;  ils  s'étaient 
ligués  contre  ce  commerce  naissant  ,  et  sachant  que  les 
vaisseaux  celtois  devaient  rapporter  du  tabac  d'Amérique, 
au  moment  présumé  du  retour,  ils  avaient  tiré  de  leurs 
nuu;asins  100  «  boucans  »  de  tabac  qu'ils  avaient  trans- 
porté à  Cette  et  vendu  aux  fermiers  généraux  à  30  livres 
le  quintal,  alin  doter  par  cette  œuvre  aux  négociants  de 
Cette  l'envie  de  recommencer  2.  En  1788,  un  seul  vaisseau 
était  parti,  et  encore  pour  consommer  une  afïaire  déjà  en 
train  ^. 

Aussi  l'opinion  se  formait-elle  qu'on  ne  pouvait  hasar- 
der des  opérations  commerciales  avec  les  Etats-Unis  sans 
une  protection  spéciale  du  gouvernement  ,  surtout  tant 
que  la  seule  production  importante  qu'ils  pouvaient  don- 
ner en  échange,  le  tabac  ,  demeurerait  l'objet  d'un  mo- 
nopolo entre  les  mains  du  lise  ^  Dans  leur  session  de 
17.S.S  ',  les  Etats  adoptèrent  le  principe  de  primes  d'encou- 
ragement. Miùs  on  discutait  sur  le  caractère  et  rimj)or- 
tancede  ces  primes.  La  (>hambre  de  Commerce  de  Mont- 
pellier demandait  qu'elles  fussent  accordées  à  la  fois  à 
l'exportation  des  produits  languedociens  et  à  l'importation 
des  matières  premières^'.  D'autres,  par  crainte  de  repré- 
sailles de  pays  étrangers  ou  de  i)laintes  des  autres  pro- 
vinces, voulaient    les   borner   à   l'introduction    des  matières 

1.  Mémoire  »ur  c«;   sujet...  (Iléraull,   C.  'M'tHl). 

2.  Mémoire  tur  le  commerce  maritime  de  (^ette  (supr.'t  <-it.;. 

3    M  (Ilrrnult    (l.  2687),         l^e  tlircclciir  de   la   mîMiiifarliirc   de    l'cn- 

nauli  -urii-dj,    qui    jivnit    envoyé     en     1787    poiii-    7.()()(t  livres   d<!   draps, 

n>n  «-ul  pi  1-»  de  nouvelles.  (Klal  de»  entrepreneurs  les  plus  distingués...  1788. 
llfTaull     (..   '/yjfi», 

I.  /  n.   lia* 

SI  .11,.,   18  janvier  1788. 

*■'.  Mémoire  de  la  Chambre  (dan»  \c  nianuserit  d(;  li(tll.,   Mcm.  (iomin. /;»  /iiir). 
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premières  nécessaires,  laines  d  Aniéri(iiic  ,  cotons  des  Iles 
françaises  et  de  Cayenne  ,  chanvres  du  Nord,  bois  de 
construction  ,  sucres  bruts,  cuirs  en  poil,  tabac,  etc.  '.  I.a 
cjucstion   nétait  pas  trancht'e   en    1789. 

Les  autres  ports  languedociens  ne  pouvaient  pas  se  com- 
parer à  Cette.  Agde  avait  vu  grandir,  avec  jalousie,  la 
ville  nouvelle,  mais  sans  pouvoir  la  suivre  dans  son  dé- 
veloppement. Tandis  (jue,  grâce  aux  travaux  annuels,  Celte 
pouvait  recevoir  tant  bien  cpie  mal  des  bâtiments  de  haute 
mer,  Agde,  avec  ses  fonds  insullisanls,  ne  pouvait  être 
(ju'un  port  de  cabotage.  C'est  avec  Marseille  (ju'Agde  avait 
surtout  des  relations.  IMacé  à  Tissue  véritable  du  canal, 
son  port  servait  surtout  au  commerce  des  grains  du  Haut- 
Languedoc.  Ue  là  les  grains  allaient  à  Marseille,  d'où  ils 
étaient  réexpédiés  vers  le  golfe  de  (iénes,  l'Italie,  etc.  Ces 
voyages  d  Agde  à  Marseille  se  faisaient  sur  des  bâtiments 
franc'ais  cjui  revenaient  chargés  de  marchandises  ou  même 
sur  lest.  Lorscjue  l'Ls[)agne  '(avait  des  besoins»,  les  né- 
gociants d'Ag<le  faisaient  (juehpiefois  le  commerce  direct 
avec  elle,  mais  sur  des  bâtiments  espagnols  ;  car  les  l)à- 
timents  français  auraient  du  revenir  u  en  lest  ».  On  avait 
vu,  mais  rarement  ,  de  petits  bâtiments  fran<;ais  aller 
d'Agde  à  Nice  et  revenir  chargés  d'huile  et  de  citrons; 
en  général,  tout  le  commerce  avec  cette  région  italienne 
se  faisait  par  le  «t  reversement  ••  à  Marseille.  Il  abordait 
à  Agde  par  an  4(K)  bâtiments,  dont  .'iO()  ou  '.l'}()  français  . 
ils  étaient  si  rares  à  certains  moments  que  les  négociants 
étaient  obliiiés  d'en  faire  fréter  à  Marseille  pour  venir 
charger  - 

Quant  au  j)orl  de  La  Nouvelle,  -  le  peu  d'eau  (|u'il  y  a 
à  son  entrée  ne  permet  à  aucun  vaisseau  du  nord  d'y 
aborder  d  K  On  y  voyait  seulement  ipiel(|ues  banpies  mar- 
chandes d'Kspagne  qui  y  venaient  chercher  des  grains 
après  voir  porté,  de  leur  côté,  (pieltjues  prcMluctioiis  de 
leur    pays. 

Les   lanj^uedocicns   ne     faisaieid    doue    pas   grande   figure 

1.  Mémoire  sur  le  commrrco  maritime  «Ir  OUe  (Ici.)  cl  aulrr  mrmolri»  non 
%\f{nv  cl  non   ilnl»'*  (lli'rnull,  i'..   26K7  

2.  U'ilrc  «II!  nnlrtul«nl  au  ikinir.  ^vu^r.  »  nov.   I7«7  (iléraull.  C  WDh 

3.  Lclirr  du  «ulnlHcgui*  iIp  NartMinnr,  10  nov.   I7K7  (l(l.>. 
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sur  nier.  Le  seul  port  do  quelque  importance  était  (Lette, 
et  nous  savons  iju  il  ne  faut  pas  mettre  au  seul  compte 
des  Français  toute  Tact i vite  qu'on  y  voit  ;  ce  sont  sur- 
tout les  étrangers  (jui  y  viennent  trafiquer,  w  Les  capita- 
listes de  l'intérieur,  dit  Hallainvilliers  i,  accoutumés  à  des 
placements  sûrs,  sont  peu  portés  vers  les  expéditions  loin- 
taines. »  Ils  restaient  des  terriens.  Il  faut  bien  rappeler 
d'ailleurs  cpie  la  mer  ne  les  avait  guère  favorisés  et  que 
Mai-seille,  trop  voisine,  appuyée  sur  ses  avantages  naturels 
et  son  organisation  ancienne  cl  i)uissante,  leur  ofTrait  ses 
services   et  au    besoin    les  leur  imposait. 

1.   Bull..   Mi'-m.  nioc.    .\}ï(le,    loi.  141. 


CHAprruE  V 


LE    COMMERCE    DES    GRAINS 


Il  est  (juciques  m  objets  de  cuinnicMtc  ••  {\uv  leur  impui- 
tancc  ou  des  circonslaiices  spéciales  nous  invilenl  à  ne 
pas  laisser  confondus  dans  la  masse  du  connnercc  géné- 
ral. (Vest  d'abord  le  coinnierce  des  grains  ;  il  était,  en 
ellel.  la  seule  ressource  des  trois  (juarts  de  la  j>rovince  '  et 
l'allention  [)arliculière  dont  il  était  I Objet  de  la  part  de 
tous  lui    donne    un    caractère   spécial. 

I.    POKTKK    DE   CE    COM.MKHCE. 

Ce  commerce  est  en  j)reniier  lieu  constitué  par  les 
mouvements  nécessaires  des  grains  à  I  intérieur  de  cha(|ue 
diocèse.  Les  dilTérentes  parties,  inégalement  pourvues  par 
la  natuie  ou  |)ar  les  basards  de  la  récolte.  s'é(|uilibrent 
en  (juelcpie  sorte  par  les  échanges  ipji  se  produisent  dans 
les  marchés  locaux.  Ainsi  les  |)arlies  montagneusi's  des 
di«)cèses  d'Albi,  de  (Castres,  de  Lavaur -.  de  Hieux.  de 
Mirepoix,  etc.,  apportent  aux  plaines  1rs  produits  dt*  leurs 
prairies  ou  de  leurs  ixiis  et  viennent  chercher  un  com- 
plément de  grains,  seigle  ou  millet  le  plus  souvent,  que 
remontent  les  bétes  de  charge.  Dans  les  pays  île  grains, 
les  gens  des  campagnes  se  transportent  à  la  \ille  pour 
vendre  ;  dans   les   pays  (|ui  en  sont  dépourvus,   ils  y  vien- 

1.  il,    M. .1.    lot.l n^lllM^rnl  .   njuilirl   17S0. 

2.  Mémoire»  tic   MU  ri   17711  (lit^ruull.  K.  Hrg    l^Taur). 
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neiil  pour  s'approvisionner.  Ainsi  chaque  pclilc  ville  est 
un  niarclié  (lui,  suivant  les  cas,  cenlraliso  ou  distribue 
les  grains  clans  la  région  voisine  ;  il  y  a  tout  un  com- 
merce local,  auquel  ne  niancjuent  point  de  s'intéresser  de 
très   près   les   autorités  municipales. 

Mais  là  ne  se  bornent  point  les  mouvements  des  grains 
el  surtout  du  blé.  Le  commerce  se  fait  aussi  de  région 
ù  région,  de  province  à  province,  E[  ce  sont  ces  dépla- 
cements de  plus  grande  envergure,  où  les  intermédiaires 
entre  producteurs  et  consommateurs  apparaissent  mieux, 
qui  ont  surtout  attiré  Tatlenlion  des  populations  et  des 
gouvernants. 

Dan:»  l'ouest  de  la  province,  Toulouse,  au  centre  d'une 
riche  région  de  production,  était  naturellement  devenue 
le  grand  marché  des  grains.  Le  trafic  du  blé,  était,  dit 
déjà  Calel  au  ww^  siècle  i,  «  le  plus  commun  commerce 
parmi  les  habitants  et  marchands  ».  Longtemps  on  avait 
versé  là  les  grains  recueillis  à  plus  de  vingt  lieues  à  la 
ronde,  venant  des  plaines  du  Tarn  et  de  l'Agoùt,  des 
coteaux  du  Lauraguais  et  du  diocèse  de  Rieux,  de  la 
vallée  garonnaise  et  aussi  des  terrasses  gasconnes  qui  la 
bordent,  car  les  frontières  administratives  n'arrêtaient 
point  des  rapports  naturels  ~.  De  Toulouse,  les  grains 
étaient   dirigés  vers   TKst  ou    vers   l'Ouest. 

Ils  descendaient  la  vallée  de  la  (iaronne  pour  aller  à 
Bordeaux.  Mais  ce  courant  commercial  avait  diminué  dans 
la  deuxième  moitié  du  xviii«  siècle,  ou  plutôt  Toulouse 
avait  perdu  de  ce  côté  une  partie  de  ses  alTaires.  C'est 
qu'en  efTel  la  Gascogne  el  la  Guyenne  avaient  pris  l'ha- 
bitude d'envoyer  directement  leurs  blés  à  Bordeaux  ;  la 
région  languedocienne  du  Bas-Montauban  avait  échappé 
aussi  à  l'attraction  du  marché  toulousain.  Il  en  était  de 
même  pour  une  partie  au  moins  du  diocèse  d'AIbi,  dont 
les  blés,  que  des  commissionnaires  rassemblaient  à  Gaillac, 
se    dirigeaient     par     la    voie   du   Tarn    vers    Montauban   et 

1,    i.'ifri     >I,  n  Ihisloin'  (lu    I.:in^iu;rloc,    p.    J2. 

2     i^ur"   fttt  ,1,.    roiilouscr.   1.',   nf)V.    IT.')?   (Il!Uil(:-(,an)iiiic,(:.  2()(i3). — 

^'  ''♦■    roulousc    ont     hîurs     provisions    <l«iis    diverses 

f'  "!'•"•    ''•■'"*>   «'"i-  »rAiirh    n-.lal    «les    récolles     de  1780. 

tlmulm-itutonnc.  C.   kJb). 


—  799  — 

Hordeaux  K  II  y  avait  liillc  dans  le  diocèse  de  Lavaur  en- 
tre les  deux  inlluences  ;  on  avait  vu  les  commissionnaires 
de  Bordeaux  acli'^ter  les  grains  aux  marchés  de  Lavaur, 
de  Puylaurens  et  de  Revel  ;  mais,  vers  la  lin  de  la  mo- 
narchie, les  grains  se  dirigeaient  le  plus  ordinairement  sur 
Toulouse,    dont    le    voisinage    remportait  -. 

Ce  que  Bordeaux  achetait  de  plus  en  plus,  c'étaient  les 
blés  lins  destinés  à  être  convertis  en  mirwl,  pour  être 
expédiés  aux  colonies.  Le  Languedoc  n'avait  pas  su  ou 
h'avail  pas  pu  garder  pour  lui  le  benélice  de  celle  trans- 
formation. Au  témoignage  de  Ballainvilliers  *,  Montauban 
avait  40  rabricjues  de  ce  genre  ;  d  autres  s'étaient  formées 
depuis  quelcjues  années  en  divers  lieux  sur  la  (iaronne, 
le  Tarn  et  le  Lot  ;  et  cela  avait  beaucoup  contribué  à  dé- 
tourner du  marché  toulousain  les  grains  destinés  à  cet 
usage.  Depuis  177()  *,  une  fal)ri(|ue  de  minot  s'était  établie 
à  Toulouse  ;  mais  ses  opérations  étaient  très  bornées.  L'in- 
tendant voyait  une  cause  à  cet  état  de  choses  ;  c'était  le 
droit  de  12  sols  par  selier  de  blé  converti  en  farine  (|ue 
percevait  la  ville  de  Toulouse  sur  son  territoire'*.  Il  est 
incontestable  (|ue  c'était  là  un  très  sérieux  obstacle  au  dé- 
veloppement de  la  meunerie,  a  le  genre  d'industrie  le  plus 
précieux  qu'on  puisse  former  à  Toulouse  •  disait  l'inten- 
dant '•. 

11  existait  bien  a  ioulouse,  sur  la  Garonne,  deux  puis- 
sants moulins  fort  anciens  :  le  moulin  du  Château,  pourvu 
de  Ki  meules  qui  pouvaient  moudre  ensemble  (VU)  sacs  de 
blé  en  douze  heures,  et  ie  moulin  du  Bazacle,  doté  éga- 
lement de  \i\  meules  qui  rc  ndaient  170  sacs  de  farine  en 
vingt  heures.  On  trouvait  encore  dans  la  ville  3  petits 
moulins  de  deux  meules  sur  le  canal  '.  Mais  tout  cela  ne 
pouvait  guère  servir,  grâce  à  I  impôt  municipal,  qu'à  la 
consommation    loade. 


1.  M('iiioir«r   lie    I77'J  (Héruull.  K    lU-^.   Albl) 

2.  Ménioln*  <lr   1772  •nériiull.    F     llr^.    I.nv.im  > 

3.  Hall ,   Mciii.   C.oram    (ïraint. 

4.  Hall  .   Mom.     hloc      r<'  f<>l     •>  1.  Mlniiiu.irti     ixioiu     ('<ii:i|»(o    (l<ii\ 
raliri(|iirs   tli*    ininol,  imi    I,                    '  llr). 

.*i.  Voir  |ilti\  liniil.    |>.    73J. 

fi.  Hall .   M.  III.   r)loc.   ToulouM.   fol.  15 

7.  Aliiianach  llaour.   17W  (d^Jà   rltr). 
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Les  gros  négocinnls  en  grains  ligurenl  à  Toulouse  parmi 
les  «  bons  et  lovaux  marchands  »  (jui  Ibrment  ce  qu'on 
appelle  le  grand  tableau  \  Ils  sont  ordinairement  une 
trentaine.  A  côté  des  marcbands  proprement  dits  figurent 
un  certain  nombre  de  commissionnaires  dont  quelques- 
uns  très  importants.  Mais,  en  outre,  bien  des  gens  à  Tou- 
louse s'intéressent  au  commerce  des  grains.  t(  Tout  le 
monde  se  mêle  de  ce  commerce  ,  soit  en  petit,  soit  en 
grand,  et  jusqu'aux  domestiques  qui  ont  quelque  argent 
devant  eux  »  -.  On  voit  même  de  grands  propriétaires  et 
de  gros  fermiers  expédier  leurs  grains  et  les  accompa- 
gner à  destination  ^.  Ordinairement,  des  courtiers  achè- 
tent les  grains  dans  les  petits  marchés,  ou  même  dans 
les  campagnes,  lorsque  cela  est  permis  ou  toléré.  Le  cen- 
tre de  ce  commerce  à  Toulouse  ^  est  le  faubourg  Saint- 
Etienne  :  là  se  trouvent  les  |)rincipaux  greniers  et  maga- 
sins, ainsi  placés  à  proximité  du  port  d'embarquement 
sur   le   canal. 

Suivant  Hallainvilliers,  on  portait  jadis  à  7  millions  le 
numéraire  (|ue  le  commerce  des  grains  procurait  à  la  ville 
lie   Toulouse  •'•.    Mais   il   était,  d'après   lui,   bien   déchu  ^. 

Si  Toulouse  était  privée  d'une  part  des  bénéfices  qu'elle 
réalisait  autrefois  du  côté  de  Bordeaux  ,  elle  avait  du 
nïoins  conservé  intacte  la  clientèle  traditionnelle  du  Has- 
Langucdoc.  Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  |)roduction  des 
grains  dans  la  province  (jue,  de  façon  générale,  le  Bas- 
Languedoc  était  en  déficit.  Il  y  avait  donc  un  écoule- 
ment j)()ur  ainsi  diie  normal  des  grains  des  régions  du 
Haut-Languedoc,  abondamment  pourvues  d  ordinaire,  vers 
la  partie  orientale  de  la  prosince.  Par  les  diocèses  de 
Lodève  et  d'Alais  ,  il  arrivait  bien  ({uelques  grains  du 
Houergue;  et  le  diocèse  de  O.istres  fournissait  sa  contri- 
bution par  la  vallée  du  Thoré  et  le  col  de  la  Feuille, 
(jui  allait  alimenter  le  haut  diocèse  de  Sîiint-Pons.  Mais 
n'étaient   là    rpie    de   petits    appoits,   (pii   ne  dépassaient 

I     Arrhlv«^  t\f  In    Bour««  <\cv  Msirchnnrls,    D'   cl    I)'. 

2.    I  '  ur    Hiwl   :i   riiilciulîml,   2«  avril    ITT.'J   (Me  raiill,  C.  2i)I'l). 

n     /  '       iiMi.  (jrains. 

r  du  kulxU' légué,  14  Janv.    17K0  (liaiilc-d.iioiiiic.    C.   118). 
Méni.  (>)mm.  OraiiiK. 

.  Méiii.  Uioe.  Touloutc,  fol.  15. 
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pas  la  région  montagneuse.  La  grande  voie  naturelle  qui, 
par  le  sillon  du  Lauraguais,  rejoint  la  Garonne  à  l'Aude  et 
aux  pays  méditerranéens,  était  depuis  longtemps  la  grande 
route  du  blé.  Le  canal  était  venu  faciliter  les  transports 
le  long  de  cette  route  '.  Ht  ce  commerce  séculaire  est 
certainement  un  des  liens  les  plus  forts  (pii  unissent  ces 
deux  régions  adossées  ;  elles  regardent,  en  apparence  ,  à 
l'opposé  l'une  de  l'autre,  mais  en  réalité  elles  sont  soli- 
daires  et  se    prêtent    un  mutuel   appui. 

De  Toulouse,  ou  de  Castelnaudary,  où  se  trouve  aussi  un 
important  marché,  les  grains  se  dirigent  vers  lendiou- 
cluire  du  canal.  Narhonne  était  cependant,  après  Tou- 
louse, le  marché  principal  des  grains,  un  de  ceux  (jui 
réglaient  ce  commerce.  N'oublions  pas  (jue  Narl)onne 
avait,  tout  d'abord,  pour  a'imenter  son  trafic,  les  blés 
très  abondants  et  très  beaux  du  pays  narbonnais  lui- 
même.  Puis  des  régions  intermédiaires,  des  diocèses  de 
Carcassonne.  de  Limoux,  même  de  Mirepoix,  des  voitu- 
riers  portaient  le  blé  à  Narbonne  et  s'en  revenaient  char- 
gés d'huile  -.  Les  négociants  de  Narbonne  achetaient 
aussi  jus(pie  dans  le  Haut-Languedoc,  les  (jualités  infé- 
rieures de  giains  dont  ils  trouvaient  l'emploi  en  lOspagne. 
La  ville  pouvait  en  elTet,  grâce  à  la  Hobine,  se  livrer  au 
commerce  d'exportation.  Aussi  était  elle  une  sorte  d'en- 
trepôt pour  les  grains.  VA,  entre  autres  motifs,  c'est  pour 
faciliter  l'arrivée  sur  leur  marché  des  l)lés  du  haut  pays 
transportés  par  le  {Miial,  quv  les  Narbonnais  demandaient 
depuis  longtemps  la  jonction  de  la  Hobine  avec  le  ca- 
nal royal.  Nous  avons  vu  que  cette  jonction  ne  fut  effec- 
tuée  qu'au  moment  même  de  la   chute  de  l'Ancien  Héginie  *. 

C'est  grâce  à  ce  long  retard  <|U('  la  ville  dAgde  con- 
serva son  inq)orlance  dans  le  commerce  des  grains.  Située 
à  l'issue   véritable    du     canal,    son     port    rtait    le    débouché 


1.  Du    V    (K-lolirv  au  21  drc.    ITriTi.    on    n\nit     rml>nr(|iir-    sur    ! 
louM'    plus   (Ir   l.'iUWHi   M-tiiT^  tir  (tniiiiK  (Cil.  «if  cuiiiin     de    roii' 

24  «It'c.   17A5.  —    A    I    i|iiiiiliil.   4   par  Mlicr.  cela    fait    2I0.UUU    quinUiui,  |»oiiU  de 
ni(irr). 

2.  Noie»  ftur  le   diocèse  de   NurlK>iine. . .   (llrraull,  C  45) 

3.  liallitinvItUer»  (Mrin.  Dioc.  NarWoiiiir,  fui.  12R)  dit  <|iir  i  .  .  .|.  ^ 
Kniln>  i>«cu|»r  iiitns  celle  >iiU*  mMioii  i'iO  |KT%oniir%  ,  ii  f  Jus  .  #• 
chiffre   le»  portefaix  ri  le%   malelol». 
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naturel  du  Haul-Laiiguedoc  ',  et  les  blés  y  altluaient.  Près 
d'Aj;de  du  préparait  les  farines  pour  les  troupes  et  on  y 
embarquait  les  approvisionnements  pour  les  vaisseaux  du 
roi  2.  Il  V  avait  à  Agde  des  marcbands  acbetant  par  com- 
mission ou  pour  leur  compte.  C'était  là  aussi  un  impor- 
tant  entrepôt  de   blé. 

Les  grains  continuaient  leur  route  dans  le  Bas-Langue- 
doc. Par  les  étangs,  ils  se  dirigeaient  surtout  vers  Lunel 
qui,  grâce  à  son  canal,  était  de  ce  côté  le  principal  point 
d'arrivée  des  grains -^  De  Montpellier,  de  Lunel,  de  Nîmes, 
ils  se  répartissaient  dans  les  régions  environnantes  et 
montaient   vers   les  vallées   des  Cévennes  *. 

Lorsqu'ils  sortaient  de  la  province,  les  deux  principales 
directions  prises  par  les  grains  du  Languedoc  étaient  la 
Provence  et  l'Espagne.  La  Provence  était  en  déficit  or- 
dinaire .  en  outre,  Marseille,  port  franc,  jouissait  sans  in- 
terruption de  la  liberté  d'exporter  ''  ;  enfin  les  munitionnai- 
res  des  vivres  pour  la  marine  achetaient  souvent  en  Lan- 
guedoc de  grosses  quantités  de  grains  destinés  au  port  de 
Toulon.  Aussi  considérait-on  que  la  Provence  était  le  lieu 
de  la  plus  forte  consommation  '».  L'autre  destination  ha- 
bituelle des  grains  était  l'Espagne.  Celle-ci  n'achetait  or- 
dinairement que  peu  de  froment  ;  elle  se  pourvoyait  surtout 
à  Narbonne  en  méteil,  seigle  et  millet  ;  elle  y  achetait  aussi 
une  certaine  quantité  d'orge  et  de  paumelle  pour  les  che- 
vaux. La  cour  de  Madrid  avait  bien  imposé  un  droit  de 
20  p.  1()C  par  setier  de  grains  de  France  introduit  en  Es- 
pagne, afin  de  favoriser  l'agriculture  nationale  ;  mais  cette 
mesure  n'avait  |)roduit  aucun  ellet  sensible  et  ce  com- 
merce de  grains  avec  l'P^spagne,  bien  que  variant  suivant 
les  besoins,  s'était  soutenu   malgré   les   droits  ^. 

.\   combien    sélevait    cette    vente   de  grains    hors    de     la 

1.  i:,vsi    l'opinion    ••xprimée    pur    lu    (Ai.   (U-    coinin.  dv.  Toulouse  (Délibéral., 
34  août  17&4;. 

2.  Hall  .  M*'-m.   Dlot-.  A^d*-,   fol.    i:«. 

3    (.h.  de  romm.  «!«•    l'oulouse,  Déliliérul.,   2'.>   iiiuis  17.').'».         Hall.,    Mém.    Dioc. 
MonliMrlIirr,   fol     ICI. 

4,  Lit}"-'  ''■    Sainl-.lcun   (\f  V«I<Ti»cIc,  clc.    ((^nhieis  de   lu   sénécli.   de   Nîmes, 
déjA    « 

5,  I>M'r.'    M»'    la    C^h.  de    coiiiin.    de    Toulouf^e     ;iu     (iontr.    génér.,   sept.    1781. 
Ilrnvull.  C    2919. 

'  '      ■•  aitn     dr  ToulouHC,   Délibérât.,  n  juillet   17.'>y, 

'•  'i''  II.  (x3mm.  (jraltih. 
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province,  à  destination  de  la  Provence  ou  de  l'Espagne  ? 
Il  est  difficile  de  le  savoir.  Nous  possédons  bien  un  étal 
de  sortie  des  grains  pour  l'année  1788,  dressé  par  quin- 
zaine d'après  les  renseignements  fournis  |)ar  les  direc- 
teurs des  fermes  pour  les  dillérenls  ports  de  la  province  '. 
Le  total  s'élève  à  2()cJ.()0()  (juintaux  environ,  pour  ce  qui 
est  du  froment  ;  les  autres  qualités  de  grains  sont  en 
quantités  bien  moindres.  Mais  l'état  ne  comprend  (jue 
les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  la  sortie  des  grains 
ayant  été  interdite  en  septembre,  et  c'est  sans  doute  à 
cette  époque  que  le  mouvement  devait  être  le  plus  grand. 
En  outre,  i!  faut  songer  que  la  récolte  de  Tannée  avait 
été  mauvaise,  surtout  dans  le  Haut-Languedoc.  Le  chiffre 
indiqué  ne  peut  donc  représenter  qu'un  minimum  in- 
conq)let -.  Ballainvilliers  évalue  la  quantité  moyenne  ex- 
pédiée par  Narbonne  en  Espagne  et  en  Provence  à  près 
de  120  (H )0  setiers  ^  ;  s'il  s'agit,  comme  il  est  probable, 
de  setiers  de  Paris,  cela  fait  un  poids  approximatif  de 
285. (MK)  quintaux.  Mais  nous  n'avons  point  d'indication 
pour  les  autres  ports  ;  nous  n'vn  avons  pas  non  plus 
pour  les  autres  directions  de  sortie.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible (le  vérifier  i)ar  là  si  la  (|uantité  de  1.88<).()(M)  rjuin- 
taux  (jue  Saint-Priest  et  Ballainvilliers  considèrent  comme 
disponible,  après  avoir  retranché  de  la  production  le  nom- 
bre de  (juin taux  nécessaiics  aux  semences  et  à  la  con- 
sommation provinciale  ^,  sort  réellement  de  la  province. 
II  faut  rappeler  d'ailleurs  (|ue,  couïme  la  production  elle- 
même,  la  vente  des  grains  devait  '•!•••  soumise  à  d<-  "'ci- 
des    variations. 

En  dehors  de  ces  i\vu\  principales  portes  de  sortie  des 
grains  ({ue  sont  la  roule  i\v  la  (iaronne  et  la  mer,  il 
convienl  de  mentionner  encore  (juebpies  petites  échap- 
pées latérales.  Ainsi,  de  l'.Mbigeois  souvent  une  part  des 
seigles    remontait    vers    le     Houergue   en  déficit  •'•  .    i\\i    haut 

I    ntriiuli  i;.  r.rsi. 

2.  L'rhil  |M*ul  MT\lr  II  romparrr  le  inouxrinciil  ilr*  »IJ\«m-»  |M»rl*  «»ii  \  \oil 
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diocèse  d'Alet,   il    passait    îles  blés   dans    le  Roussillon  voi- 
sin '.  Mais  c'était    là   «    très    peu  de  chose    ». 

Le  commerce  languedocien  voyait  quelquefois  avec  in- 
quiétude les  blés  de  Bourgogne  descendre  le  Rhône  et 
venir  lui  ilisputer  les  marchés  orientaux  de  la  province, 
ceux  des  diocèses  d'Uzès  et  de  Nîmes  particulièrement, 
ainsi  que  ceux  de  Provence  2.  Mais  cela  ne  se  produisait 
guère  qu'à  la  faveur  de  mauvaises  récoltes  dans  le  Midi, 
alors  que  le  prix  des  blés  indigènes  s'élevant  permettait 
aux  blés  bourguignons  d'arriver  à  meilleur  marché  dans 
les  basses  régions  du  Rhône.  Dans  les  cas  de  disette,  on 
voyait  aussi  les  blés  de  Sicile,  de  Naples,  de  Sardaigne, 
de  Barbarie  et  du  Levant,  arriver  par  Marseille.  On  avait 
même  recours  alors  aux  blés  de  la  Bretagne,  qui,  n'utilisant 
guère  que  les  grains  inférieurs,  pouvait  disposer,  pour  la 
vente,  de  la   plus   grande    j)artie   du   froment   produit. 


II.  Principales  Vicissitudes. 

Ce  ne  sont  point  seulement  les  conséquences  des  bon- 
nes ou  des  mauvaises  récoltes  que  les  commerçants  en 
grains  sous  l'Ancien  Régime  avaient  à  envisager  ;  il  ne 
leur  suffisait  pas  de  connaître  leurs  ressources  et  la  si- 
tuation des  marchés  voisins,  de  se  conformer  à  la  loi  na- 
turelle de  l'oITre  et  <ie  la  demande.  Ils  devaient  compter 
avec  bien  d'autres  conditions.  En  fait,  ils  se  trouvent  pris 
entre  deux  forces  variables  :  les  préjugés  populaires  d'un 
côté,  une  administration  autoritaire  et  changeante  de  l'au- 
tre. Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  commerce  plus  instable  (jue 
le  commerce  des  grains  à  cette  é|)oquc.  On  sait  déjà, 
par  ailleurs,  à  ([uelles  vicissitudes  il  fut  soumis.  En  re- 
traçant ici  les  principales  péri[)éties  de  son  histoire  en 
Languedoc,  pendant  la  deuxième  moitié  du  siècle,  nous 
n'avons  pas  d'autre  prétention  que  d'ajouter  (juelques  tou- 
ches ù  ce  tableau   déjà   largement   éclairé. 

i.  Noir»  ftur  le  (IIoccm-  do   I.lmoux  (Hrraull,  C.    \'>). 

2.  I.rlirr  il«'  la  f'.hnmhrv  de  coninwrrcc  (l<?  Toulouse  nu  Conlr.  grnér.,  scp- 
lemhre   17M    (Hérault.  r„  2919).  Il«'-f>ons<'   du     sul)(lél<'(;u(-    (h-    loulousc   à   la 
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Les  docuiucnts  ne  font  certes  point  défaut  en  |)areille 
matière.  II  n'est  peut-être  pas  d'objet  (|ui  ail  plus  préoc- 
cupé les  gouvernants  de  ces  temps  ;  aussi,  la  correspon- 
dance administrative  est-elle  riche  en  pièces  de  ce  genre 
provenant  de  tous  les  degrés  de  la  hiérarcliie,  tlepuis  les 
renseignements  fournis  par  les  consuls  des  villages  jus- 
qu'aux arrêts  du  Conseil.  Essayons  d'extraire  de  cette 
masse  les  faits  les  plus  importants  ou  les  plus  caracté- 
ristiques. 

Vers  17.')(),  le  commerce  des  grains  est  sous  l'empire  de 
règlements  étroits  ;  le  commerce  extérieur  est  interdit,  et 
le  commerce  intérieur  est  soumis,  depuis  1743,  à  un  sys- 
tème d'auloiisations  qui  le  réduisent  au  minimum  ;  les 
intendants  le  réglementent  et  le  surveillent  de  très  près. 
Ainsi,  en  1751,  la  récolte  étant  mauvaise  et  des  inquié- 
tudes se  faisant  jour,  l'intendant  de  Languedoc  songe  à 
interdire  la  sortie  des  grains  hors  de  la  |)rovince  ,  mais 
le  Contrôleur  général  l'invite  à  ne  pas  prendre  cette  me- 
sure qui  j)Ourrait  aggraver  le  mal  '  et  Ion  voit  en  etlet 
par  la  suite  que  le  malaise  s'est  dissipé  et  (jue  ties  gre- 
niers d'abondance  ont  favorisé  la  circulation  -.  La  sortie 
de  la  province  avait  dû  cependant  être  interdite  puis(jue 
lintendant  informe,  en  17").*{,  le  Contrôleur  général  que  le 
moment  lui  paraît  venu  d'accorder  la  libre  circulation  de 
|)rovince  à  province,  en  continuant  de  prohiber  l'exporta- 
tion  avec  rigueur  -K 

Les  circonstances  changent  la  récolle  de  17.').*^  est 
bonne  ;  le  prix  des  grains  baisse  rapidement.  Les  subiié- 
légués  de  Lavaur  et  de  Toulouse  signalent  le  fait  dès  la 
lin  juin  et  disent  que  si  les  prix  ne  se  relèvent  pas  .  on 
ne  pourra  pas  payer  les  impositions  *  l'archevêque  d'Albi 
confirme  jxii  apn  s  l'abondance  où  l'on  se  trouve  et 
déclare  (pi  il  est  urgent  de  permettre  l'exportation.  I.^s 
Klats,  le  Parlement  de  Toulouse  interviennent  aussi.  Ce- 
pendant, ce  n'est  que  l'année  suivante,  sans  doute  apn*»» 
une  autre    bonne   récolte  (jne     le    gouvernement   cède     L'ar 

1.  I^llrr  (lu    i:t  fcf|»l.    1751    (H^rauH.  C     Wiii\t 

2.  U'ilrc  du  «unir,    grii^r  .  U  avril  ll'S2  dlérouli    •       "^'i 
.1.  lettre  <lr  I  liilmilaiil.  du   11  mnl  17S.1  (Id). 

4.  Ilrrnull,   C.  'iK»l 

5.  lA'Urv   du  n  août    17U  (Id.). 
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rt'l  ilii  17  septembre  1754  permet  l'exportation  des  grains 
du  Languedoc,  ainsi  que  des  généralités  d'Auch  et  de  Pau 
par  les  seuls  ports  d'Agde  et  de  Rayonne,  en  payant  les 
droits  prescrits  (un   sol    par   quintal)  i. 

Ce  n'est  pas  pour  longtemps.  Dès  17r)7,  des  craintes  se 
manifestent  au  contrcMe  général  ;  on  demande  son  avis  à 
l'intendant  -  ;  n'y  aura-t-il  pas  bientôt  pénurie  ?  L'inten- 
dant répond  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  :  sur  1.200.000 
quintaux  de  grains  que  les  trois  diocèses  de  Toulouse, 
Albi  et  Saint-Papoul  avaient  à  exporter  en  1754,  il  n'en 
est  sorti  pour  l'étranger  que  432.000,  depuis  l'arrêt  ;  il  en 
est  sorti  aussi  pour  les  autres  provinces  du  royaume  ,  il 
est  vrai,  mais  les  récoltes  suivantes  ont  encore  donné  des 
excédents  ^.  L'année  suivante,  les  dispositions  de  l'inten- 
dant ont  changé.  Dès  le  17  juillet  1758,  il  émet  l'opinion 
que  l'exportation  doit  être  prohibée  et  ajoute  que  cette 
interdiction  serait  vaine  si  elle  ne  s'étendait  pas  aussi  à 
Marseille  ^.  Le  gouvernement  entre  aussitôt  dans  cette 
voie  ;  on  renouvelle  les  déclarations  contre  les  accapa- 
rements et  la  défense  d'acheter  des  grains  hors  des  mar- 
chés^, puis  en  novembre  l'exportation  est  suspendue.  Pour 
ne  pas  effrayer  le  public,  le  Contrôleur  général  de  Boul- 
longne  recommande  de  n'annoncer  cette  suspension  qu'aux 
intéressés  et  d'affecter  la  tranquillité  g.  Celle-ci  est  d'ail- 
leurs vite  troublée  ,  il  y  a  çà  et  là  des  menaces  d'é- 
meute ;  à  Agde,  des  femmes  attaquent  un  convoi'  L'in- 
tendant s'effraie  ;  il  propose  de  suspendre  les  envois  en 
Provence  et  en  Guyenne  ',  et  il  prend  même  des  mesu- 
res restrictives  sans  attendre  la  décision  du  Contrôleur 
général  ;  en  l'annonçant  au  subdélégué  de  Toulouse  «,  il 
le  charge  de  faire  entendre  aux  négociants  que  tout  cela 
résulte  des  iiuiuiétudes  causées  pai-  leurs  achats  et  que 
les  défenses  seront  sans  doute  levées  si  un  prix  raison- 
nable calme   les  craintes   du  public.    L'ellet   de  cette    lettre 

1.  Rceueil  RdiU  l^ngufdor.  1754. 

2.  lettre  tlu   10  aoiit   17.'."  rMcrault,  C,  2ÎK)2), 

3.  Ijellrr  de    rinl«»nr|fint,  .'>  sopt.    I7.')7  (\(\.). 

4.  Lrllre  Hu    r  ■    i7:,8  dd.), 

5.  L/'llrc  fie   .  Hii    d»'»   nuances  de   Courlcillc.  0  noùi    17.')8  (Id.;. 
«.  I^lre   du  U   nov.  n.'iS  (H«''rault,  C.  2'K)2). 

7.  L«tlret  au  iù>ntr.  g«'n«'T..  fln  novcmbn!  (Id). 
».  I^lre  du  7  d/c.  17.'.«  aiauli-Cnrotim-,  C.   lir.>. 
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est  une  baisse  de  15  sols  par  setier.  Alors  rintendanl 
permet  d'abord  d'expédier  les  menus  grains  hors  du  Lan- 
guedoc et,  deux  jours  après,  il  annonce  que  le  Contrôleur 
général  rétablit  entièrement  la  libre  circulation  dans  le 
royaume  K 

Dès  que  les  récolles  sont  redevenues  bonnes,  les  deman- 
des reparaissent  en  faveur  de  l'exportation.  Les  Etats  s'en 
font  les  interprètes  dans  leur  cahier  de  17lil  -  La 
Chambre  de  Commerce  de  Toulouse  ailresse,  en  17()2,  au 
Contrôleur  général  un  mémoire  sur  ce  sujet  qui  peut  ser- 
vir à  nous  faire  connaître  une  lois  pour  toutes  les  argu- 
ments souvent  répétés  dans  la  suite  par  les  partisans  de 
la  liberté  -K  C'est  d'aboni  le  principe  général  que  le  com- 
merce a  besoin  de  liberté.  C'est  ensuite  le  tableau  du  dé- 
couragement des  propriétaires  (jui,  faute  de  moyens  et 
accablés  par  les  charges,  ne  peuvent  (jue  lai:  ser  tliminuer 
la  production  ;  (pie  dire,  par  suite,  des  laboureurs  ?  Quant 
au  commerce,  il  languit  même  au  dedans  ;  les  négociants 
de  Toulouse  n'ex|)édienl  |)as  même  à  Marseille  parce  qu'ils 
craignent  (jue  les  grains,  une  fois  arrivés,  n'y  soient  ven- 
dus à  vil  prix.  S'il  y  a  abondance  de  grains  étrangers  ;  il 
faudrait  pouvoir  dans  ce  cas  expédier  en  Italie  alin  de 
ne  pas  être  obligé  de  vendre  à  perte.  Ainsi  l'absence  de 
commerce  avec  le  dehors  entrave  même  le  commerce  in- 
térieur ;  les  négociants  de  Languedoc  se  bornent  aux 
simples  commissif)ns. .  .  très  peu  font  un  commerce 
suivi  et  les  proj)riétaires  sont  exposés  à  porter  trente 
fois  leurs  grains  au  marché  il  à  les  voir  se  «jùler.  Vien- 
nent ensuite  les  arguments  destinés  à  montrer  les  avan- 
tages de  la  liberté  enlière.  KUe  n'a  aucun  inconvénient  ; 
dans  les  années  de  disette,  toute  défense  de  sortie  est 
bien  inutile  :  dans  les  années  médiocres,  il  y  a  compen- 
sation entre  les  provinces,  et  les  commerçants,  (|ui  peu- 
vent s'assurer  par  là  des  profils  certains,  n'iraient  pas  ha- 
sarder des  spéculations  onéreuses  avec  l'étranger  ;  enlin 
dans  les  années  abondantes  la  sortie  doit  être  peniiisi» 
pour  tous   les   ports,  s:ins  (|uoi  il    faudrait    préférer  la    nié- 

1.  l.rUr«>    (II-    nilirndaiil    ilu   M    de  t.    17  VH    .«    .'   JaiiMri    17  VJ   (l<l  » 

2.  I»ro«c%-\<Tb.   r.lnl%.    W  nov    iTfiI.  » 
n.  C.hambrr   ilr  rominrrrr  <lr  Toulou»r    l>rni»rral  .   13  août   I7IS3. 
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diocrilô.  i^n  France,  la  récolte  médiocre  suffit  pour  les 
besoins;  Tabonclance  ne  sert  donc  qu'à  diminuer  le  prix 
et  à  rebuter  le  cultivateur  ;  la  libre  sortie,  en  maintenant 
un  prix  sulTisaiil  n'apporlerail  (jue  des  avantages  à  tous 
et  à    l'Ktat. 

Dans  leur  session  de  1762,  les  Etats  de  Languedoc  re- 
nouvellent leur  demande  ;  mais  elle  n'est  point  encore 
accueillie,  «  par  des  considérations  supérieures  »  ^  Ils  la 
répèlent  dans  celle  de  1703.  Satisfaction  cette  fois  va  leur 
élre  accordée.  L'influence  de  Bertin  fait  pencber  mainte- 
nant le  gouvernement  vers  la  cause  de  la  liberté.  D'abord 
la  déclaration  royale  du  25  mai  1763  autorise  la  libre 
circulation  des  grains,  farines  et  légumes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  en  exemption  de  tous  droits,  môme 
ceux  des  péages  -.  Puis  vient  l'arrêt  du  21  novembre  qui 
permet  l'exportation  libre  des  farines  ;  celui  du  2  janvier 
17()4  étend  la  permission  aux  grains  inférieurs-^;  enfin  le 
Contrôleur  général  de  Laverdy  autorise  par  Ledit  du  19 
juillet  1764  l'exportation  de  toute  espèce  de  grains*.  C'est 
tout  une  nouvelle  politiciue  inaugurée  ainsi  sous  l'inspi- 
ration  des  doctrines  des  |)bysiocrates. 

La  liberté  n'est  cependant  point  encore  complète.  L'édit 
de  juillet  1764  contient  en  efi'et  des  restrictions  ;  rappe- 
lons-en les  principales.  Si  le  prix  du  blé  est  porté  dans 
trois  marcbés  consécutifs  à  12  livres  10  sols  le  quintal, 
la  liberté  d'ex[)orter  sera  suspendue  en  ce  lieu  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  la  rétablisse.  Un  droit  de  sortie  d'un 
demi  pour  KKJ  du  prix  est  exigé.  Enfin,  l'exportation 
autorisée  j)ar  terre  ne  peut  avoir  lieu  que  par  certains 
ports  el  sur  des  vaisseaux  français.  Pour  le  Languedoc, 
le  seul  port  de  Cette  est  désigné.  Aussi  des  réclamations 
se  font  jour.  La  (Chambre  de  commerce  de  Toulouse  rédige 
un  mémoire  pour  demander  cpie  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie   des    grains   soient    établis    sur   le     |)oids  et     non 

1.   ltapr>or1  fl#N»  ffi'pTilf'-s  ji   lii   cour  fProc<'S-viMl).    i;ials,    I.J    nos.    1702). 
^'  î.**"'  '       ■  kmIoc,    170,3  t;l    17«if)    —   Isainhpil,   Anci.Mincs   lois,    XXII, 

"'  **'  '.        "II.  !<•   13  juillet    170:{.  le   l'iiilcmciil  de   'roiilouse  se   ré- 

■■■\   n*  III  o  ni  muret  pour  demander   la  libre  exporlalioii  à   l'élnm- 
iiie.    Il     HJV     fol.    I6ÎI;. 
3.   Ilrraull.  C.   2H7â 

y*     '        '    ''     *  ""^     ••">.    XXII.    ir  «71.    H.-ciieil     Ivllls    Lnnunedoc.   1707.   - 

'^'  '•"•   «lî  ToulouM-    le  8  îioiil    1701    (lidlls    n     .')7.  fol.   308>. 
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sur  la  valeur  ;  elle  dcniande  encore  que  le  port  ti'Agtle, 
débouché  nalurel  du  Hai't-Languedoe,  soit  ajouté  à  ceux 
désignés  par  ledit  '.  Le  Parlement  de  Toulouse  fait  aussi 
des  représentations.  Un  arrêt  du  7  septembre  17(>4  auto- 
rise bientôt  la  sortie  |)ar  le  port  d'Agde  -  ;  un  autre  du 
()  novembre  ouvre  aussi  le  port  de  la  Nouvelle  •*.  Satis- 
faction est  donnée  encore  au  sujet  des  droits  ;  les  lettres 
patentes  du  7  novembre  17()4  remplacent  le  droit  sur  k* 
prix  par  un  droit  lixe  de  7  deniers  et  demi  p:M-  (piintal 
de  froment  *,  Ainsi  s'affirme  la  tendance  à  favoriser  la 
liberté   du    commerce. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  point  bonnes  |)our  la 
réforme  ;  il  suflil  de  (juekiucs  mauvaises  récolles  pour  en 
faire  oublier  1  es[)ril.  Les  récoltes  sont  insuffisantes  ;  le 
31  mars  et  le  l""  avril  1764,  avant  même  ledit  de  li- 
berté, une  émeute  a  déjà  eu  lieu  à  Larcassonne,  occa- 
sionnée par  la  cherté  tlu  pain  ••.  Kn  Ht).'),  le  prix  du 
blé  ayant  monté,  les  ports  de  Cette  et  d'Agde  sont  fer- 
més à  l'exportation  ;  en  17()(),  c'est  le  tour  de  La  Nou- 
velle. Ln  août  el  septembre,  des  «  émotions  populaires  n 
sont  signalées  à  Montpellier,  l^ézenas  ,  Agde  ,  Héziers  ,  et 
Narbonne '•.  «  La  pani(iue  s'est  emj)arée  dt-  toul  le  monde, 
dit  l'intendant  '  .  on  ne  maïKjue  pas  dr  blé  jusqu'à  pré- 
sent .  mais  il  rst  excessivement  cher  et  on  craint  de 
se  trouver  bientôt  au  dépourvu  si  les  exportations  con- 
tinuent '.  Les  consuls  de  (iangcs  supj)lient  qu  on  les 
laisse  emprunter  pour  clablir  un  grenier  de  précaution  **. 
Tout  cela  n'est  jminl  particulier  au  Langueiloc.  On  siiil 
(|ue  les  protestations  sont  alors  générales  contre  l'expor- 
tation. Ln  17r»7  le  Parlement  dv  Paris,  en  17r>«  celui 
de  Houen,  plus  lard  ceux  de  liordeaux  el  di'  Dijon  s'c- 
lèvenl   contre   ledit  de   17<')|.    Les   autorité   locales   ne    coni- 


1 .  ClKiinltrc   (le   comniercr   de  TouIoum*.    D^IIImt»!..   24   anùl   17G4. 
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.1.    Hfcueil    ICiiili   Langueclor.    17l>4. 
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prennent  pas  \c  régime  nouveau  et  réclament  à  tout 
propos  (les  mesures  d'aulorité  ;  on  attaque  non  seulement 
la  liberté  de  l'exportation,  mais  encore  la  liberté  du  com- 
merce intérieur.  Le  gouvernement  essaie  de  faire  face 
aux  nécessités  urgentes  ,  comme  il  peut  ;  c'est  l'époque  de 
la  célèbre  Compagnie  Malisset.  Et  devant  tant  d'attaques, 
on  sent  faiblir  les  principes  nouveaux  ;  l'administration 
est  encore  trop  pénétrée  de  l'ancien  esprit  de  réglemen- 
tation étroite  pour  qu'un  retour  aux  mesures  prohibitives 
ne  soit    pas   possible. 

C'est  là  précisément  la  crainte  que  l'on  voit  alors  pa- 
raître dans  les  milieux  dirigeants  du  Languedoc.  A  ren- 
contre de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  régions  de  la 
France,  l'opinion  (il  ne  s'agit  pas  bien  entendu  de  l'opi- 
nion populaire)  y  est  restée  favorable  à  la  liberté.  C'est 
là  probablement  l'efTet  de  récoltes  meilleures  dans  ce 
pays  que  dans  les  autres  provinces  ;  tandis  que  la  ré- 
colte de  17(5<)  est  en  général  mauvaise,  en  Languedoc  elle 
atteint  les  trois  quarts  de  l'année  commune  ;  en  1767  elle 
s'élève  aux  ^/r,  ,  alors  qu'ailleurs  elle  est  presque  nulle  i. 
Aussi  s'cxplique-t-on  que  les  Etats  aient  tenté,  dans  leur 
session  de  1767,  de  faire  corriger  l'édit  de  1764  dans  le 
sens  de  la  liberté  -.  Ils  représentent  que  le  taux  prohi- 
bitif de  la  sortie  est  déterminé  d'après  le  marché  le  plus 
voisin  du  port  de  sortie  ;  or,  au  marché  de  Béziers,  le 
plus  rapproché  des  ports  de  Cette  et  Agde,  on  ne  vend 
guère  que  les  qualités  supérieures  de  grains,  d'où  une 
majoration  de  prix  préjudiciable  au  reste  de  la  province  ; 
ils  demandent  donc  que  le  prix  soit  déterminé  en  de- 
hors du  marché  de  Béziers  ;  ils  demandent  aussi  que, 
lorsque  le  blé  revient  au-dessous  du  taux  prohibitif  la 
sortie  soit  autorisée  par  là  même,  sens  qu'il  soit  besoin 
d'un  nouvel  arrêt  du.  .(>onseil.  Mais  ils  ne  sont  point 
écoutés.  L'année  suivante,  sur  l'avis  du  syndic  général 
(le  Montferrier  fju'il  pourrait  bien  se  |)réj)arer  à  la  (>our 
quelque  nouveau  règlement  général  nuisible  à  la  province, 
î"^    Ktats  décident    d'adresser   au    roi    un    mémoire    (|ui,    au 

1.  Afantuêlev.l^  commerce  de»  ciTrale»  en  I  raiic<-,  au  wiir  si(rclc.  —  Hérault, 
C.  290». 

2.  VroeH-\erh.  Klal»,  .11  cUc.  17P.7. 
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lieu  (le  lois  prohibitives,  demande  une  exportation  plus 
facile  et  plus  générale  '.  Le  Parlement,  de  son  côté,  en- 
voie à  ce  moment  une  lettre  au  roi  (jui  est,  dit  Afanas- 
siev  2,  le  plaidoyer  le  plus  hardi  pour  la  liberté  sans 
restrictions.  Mais  le  gouvernement  se  contente  (i'assurer 
le  Parlement  cjuil  n  a  nullement  l'intention  de  changer  le 
régime  de  liberté  existant  3,  et  il  opj)ose  aux  demandes 
une  fin  de  non-recevoir  •.  I.  intendant  (railleurî-,  tout  en 
reconnaissant  (|ue  le  blé  est  en  Languedoc  fort  au-des- 
sous du  taux  prohibitif,  penche  pour  la  circonspection  ; 
il  constate  aussi  que,  malgré  les  |)rohibitions,  les  I)lés 
sortent  en  passant  par  .Nhirseillc  et  les  autres  ports  de 
Provence  où   la    liberté   est    encore    conservée  '•. 

L'abbé  Terray  arrive  au  Contrôle  général.  Les  idées  (juil 
y  aj)|)orte  sont  exposées  dans  un  petit  mémoire  lu  par 
lui  le  17  décembre  1771  à  (juehjues  conseillers  d'état  ^. 
L'objet  de  l'administration,  dit-il,  doit  être  d'empêcher 
également  le  hop  haut  et  le  trop  bas  prix  des  grains. 
On  empêchera  le  liop  haut  prix  en  tenant  l'exportation 
défendue  plusieurs  années  et  en  annonçant  (jue,  si  elle 
devient  permise  un  jour,  le  prix  de  sortie  des  grains 
sera  fixé  à  9  ou  10  livres  le  (piintal  tout  an  plus  ;  pour 
empêcher  le  trop  bas  prix,  il  songe  à  obliger  toutes  les 
communautés  du  royaume  à  faire  des  approvisionnements 
pour  deux  ou  trois  ans  ;  après  (|uoi  on  j)ourrait  ouvrir 
(juehjues  ports  à  la  sortie...  Quant  au  commerce  intérieur, 
il  doit  être  hbre  et  «  I  administration  ne  doit  agir  (|ue  pour 
protéger  cette  liberté  et  empêcher  (ju'on  n'en  abuse  ».  Pour 
subvenir  au\  besoins,  le  gouvernement  ne  doit  acheter 
(jue  des  blés  étrangers  .Ius(|u'à  présent,  ajoutel-il,  l'aibni- 
nistration  n'a  eu  d'autre  occupation  (jue  de  faire  baisser 
le  i)ri\  des  grains.  Kn  elTet,  dès  le  14  juillet  1770.  pré- 
textant  (|ue    le    taux     prohibitif  était    atteint    dans   presque 

1.   I»nH.->  >-.i'     i. ......    1.'.  «I««      '"''*' 
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toutes  les  provinces,  il  avait  interdit  complètement  l'ex- 
portation *.  Bientôt  après  ,  l'arrêt  du  2'^  septembre  1770 
avait  réduit  à  peu  j)rès  à  p.éant  la  déclaration  de  1763 
en  prescrivant  aux  commerçants  des  déclarations,  des  en- 
registrements aux  grelTes,  des  gènes  de  toutes  sortes,  et 
en  rappelant  l'obligation  de  ne  vendre  les  grains  qu'aux 
halles  et   aux   marchés  -. 

Le  Parlement  de  Toulouse  fut  le  seul  à  se  déclarer 
contre  Terray.  Dès  le  13  juin  1770,  des  officiers  de  police 
ayant  obligé  des  propriétaires  de  grains  à  les  déclarer 
et  ayant  arrête  des  convois,  il  rend  un  arrêt  pour  assu- 
rer dans  son  ressort  l'exécution  entière  de  la  déclaration 
de  1763  et  il  y  i)roclame  les  bienfaits  delà  liberté  du  com- 
merce ^.  Puis,  il  n'enregistre  pas  les  lettres  patentes  du 
11  janvier  1771  sur  l'arrêt  du  Zl  septembre  1770;  celui-ci 
n'est  donc  pas  alors  appliqué  en  Languedoc.  Le  ministre 
qui  ne  veut  pas  a  exciter  un  combat  d'autorité  »  sur 
cette  (juestion,  écrit  à  l'intendant  qu'il  préfère  essayer  de 
faire  revenir  le  Parlement  de  «  ses  préjugés  »  '^.  Mais 
Saint-Priest  lui  répond  que  les  Etats  partagent  l'opinion 
du  Parlement.  «<  Comme  nous  jouissons  de  la  tranquillité 
sur  cet  objet,  au  milieu  des  alarmes  répandues  dans  nom- 
bre d'autres  provinces  et  que  le  taux  de  cette  denrée 
précieuse  est  à  un  taux  supportable  pour  le  consomma- 
teur, il  me  parait  préférable  de  laisser  les  choses  dans 
l'étal  B  ^  L'intendant  sait  aussi  que  bien  des  inquiétudes 
sont  éveillées  parmi  les  commerçants  et  les  propriétaires. 
Depuis  1763,  la  vente  et  le  commerce  des  grains  avaient 
donné  des  bénéfices  inaccoutumés.  On  remarque  à  Cas- 
telnaudary  «  chez  les  particuliers  une  augmentation  de 
fortune  qui  les  a  mis  en  même  de  vivre  avec  aisance  et 
dans  une  espèce  de  luxe  (lui  leur  était  inconnu  avant 
celle  époque  »'••;  on  noie  à  Castres,  depuis  ledit  d'expor- 
tation, «  une  plus  grande  valeur  des  biens-fonds,  plus  de 
facilité   pour   le    paiement  des   impositions,    une  augmenta- 

I.  lutmbtrt.  Anciennes  lois,  X.MI,  ^^    'tv.K 
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lion  (l'aisance  chez  les  propriétaires,  (|ui  est  employée  en 
constructions,  délrichements,  plantations,  etc.  ce  (jui  aug- 
mente le  travail  des  manouvriers  et  anime  les  arts,  les 
manufactures  et  rindustrie  »  K  On  com|)rend  donc  avec 
quelle  anxiété  Ton  apprend  dans  ce  milieu  languedocien 
(jue  le  Contrôleur  général  rétablit  le  régime  des  permis- 
sions nécessaires   comme  avant    ITO.'i. 

Le  22   septembre     1772,    1  intendant   écrit    à    la    Cliambre 
de  commerce  de  Toulouse  pour    lui    annoncer     les    inten- 
tions  du  ministre   et    il   essaie   de    la    rassurer  en    déclarant 
((ue   les   |)ermissions   ne  dépendront  (|ue  de   ses  avis  2.    Aus- 
sitôt   rémotion     est     grande     parmi     les    commerçants.    La 
Bourse    des     marcbands   nomme     des     commissaires     pour 
dresser,    avec    le   syndic    et     les    membres   de     la    Clipinbre 
de   commerce,   un    mémoire  en    laveur   de    la    libre    expor- 
tation -K    La    (.liambre   adresse    au    Contrôleur    général    ses 
représentations    le    1 1   octobre  •  ;    elles   parlent    de   la   cons- 
ternation   générale     du     j)ays,   de     la     liberté  qu'\   seule   en- 
courage   le  commerce,  a  Le  secret  toujours  inséparable  des 
opérations   du    commerce,     la    célérité   des     spéculations  ne 
peuvent   se    concilier   avec    les    déclarations   (jue   vous  exi- 
gez et  avec  les    longueurs    inévitables  qu'entraînent  les  dis- 
positions  de    votre    lettre...     Nos     regrets    seraient    encore 
|)lus  grands   si    vous   confiez     le    soin     des    a[)|)rovisi()nne- 
ments  à   des   traitants  ;    la    proviîice    éprouva    lr()|)    malbeu- 
reusement  en    1747    (|u'ils  sont   la   source  des  monopoles  cl 
des  calamités   publi(|ues  •'».»    De    leur    cùlc,  les  officiers   de 
la  Bourse    écrivent     au    Contrôleur  général ,   (|ue    «   vouloir 
asservir     le    commerce,   c'est     le   détruire^».    L'intendant, 
dans    une    lettre    à    la  Cbambre,  le    2()  octobre»  se  dit  cliargé 
tic    la    rassurer   sur    la    crainte   exprimée    par    elle  ;    il    n'esl 
point    vrai    (|ut'    le   ministre   ait  l'intention  de  confier  le  pri- 
vilège   de     la    sortie     à     des     compagnies     particulières  ;  ce 
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bruit  no  peut  venir  que  de  gens  malintentionnés  ;  mais 
le  gouvernement  a  cru  devoir  s'occuper  aussi  du  con- 
sommateur. A  la  lin  de  la  lettre,  laissant  percer  son  opi- 
nion personnelle,  l'intendant  reconnaît  que  les  moindres 
retards  dans  les  spéculations  peuvent  en  détruire  les  avan- 
tages et  ii  souhaite  que  les  représentations  de  la  Chambre 
aient    tout  le   succès  possible  ^ 

Mais  la  réponse  directe  de  Terray  arrive  bientôt.  Le  19 
octobre  il  écrit  à  l'intendant  qu'il  autorise  le  cabotage 
d'un  port  de  la  province  à  l'autre  lorsque  les  charge- 
ments n'excèdent  pas  100  charges  (mesure  de  Marseille)  ; 
mais  il  ne  permettra  par  la  sortie  pour  d'autres  provin- 
ces tant  que  le  prix  des  grains  n'aura  pas  baissé  -.  Le  21 
il  répond  à  la  Chambre  de  commerce  :  «  Je  ne  puis  con- 
cevoir les  alarmes  que  cet  ordre  vous  donne  ;  si  le  com- 
merce extérieur  éprouve  des  gênes,  il  doit  nécessairement 
en  résulter  plus  de  liberté  et  d'activité  pour  le  commerce 
de  l'intérieur  ;  c'est  le  véritable  objet  que  le  roi  s'est  pro- 
posé. »)  -^  Quant  aux  officiers  de  la  Bourse,  il  se  déclare 
surpris  de  la  vivacité  de  leurs  expressions  et  de  leurs 
soupçons  injurieux  pour  les  ministres  du  roi  et  ajoute  que 
de  pareilles  représentations  ne  méritent  aucun  égard  4. 
Les  intéressés  jugent  prudent  alors  de  s'effacer  derrière 
de  plus  puissants.  L'archevêque  de  Toulouse  était  déjà 
intervenu  en  vain  •''  ;  en  novembre  les  deux  archevêques  de 
Toulouse  et  de  Narbonne  écrivent  de  nouveau.  «  Com- 
ment faire  des  spéculations  utiles  s'il  faut  attendre  vingt 
et  un  jours  au  moins  une  permission  qu'on  ne  sera  pas 
sûr  d'obtenir?...  Il  y  aura  des  préférences  achetées  à  prix 
d'argent...  Il  ne  se  fait  plus  d'atl'aires.  I^a  province  est 
ruinée  si  elle  ne  vend  que  pour  la  consommation  du 
pays^.  If  Un  autre  auxiliaire  se  déclare  en  ce  moment  en 
faveur  des  commerçants  et  il  agit  d'autre  façon.  Le  Par- 
lement  fait  sa   rentrée  ;    le    1 1   novembre,  il   rend  un   arrêt 

1     Ullre  de    rinicnclant,  du  20  oct    1772    dans  les   Délilxi .il.  de   la  Chambre 
de  comm.   tir    IouIoiim-,  6  iiovciiihrc  1772. 
2.  lettre  du  <>*nlr.  gi^nér.  a   rinlendunt,  lU  ocl.  1772  (Héraiill,  C.  2î)12). 
.1.  Chambre  de  conini.  de  Toulouse.   J)rlih*ral  ,  C,  nov.   1772. 
4    Hrraull.  c;.  2912. 

h.  Képon«r   du  Conir.  génér..  l.'i  oit,   1772  (Hrraull.  C.  2912>. 
6.  IjtUrt  du   12  nov.  (Id.;. 


—  815  — 

qui  vante  les  lois  bienfaisaiiles  de  1763  et  de  17()4,  et, 
suppliant  le  roi  d'assurer  irrévocablement  au  commerce 
des  grains  une  liberté  indéfinie  et  invariable,  il  ordonne 
de  plus  fort  l'exécution  de  la  déclaration  du  25  mai  \Hh\ 
et  de  ledit  de  juillet  17(U,  menaçant  de  poursuites  extraor- 
dinaires (|uiconque  tenterait  de  l'entraver  ^  L'intendant  en- 
voie aussitôt  à  Terray  cet  arrêt  dont  il  ne  peut  arrêter 
l'exécution  -.  Mais  Terray  réi)li(iue  vigoureusement.  En 
écrivant  le  25  novembre  aux  arcbevê(jues  de  Narbonne  et 
de  Toulouse  pour  défendre  ses  actes  et  ceux  de  l'inten- 
dant contre  »  des  accusations  injustes  »,  il  (|uali(ie  sévè- 
rement l'arrêt  du  Parlement.  i<  On  croirait,  dit-il,  qu'il 
préfère  l'augmentation  des  revenus  des  ricbes  à  la  faculté 
de  subsister  des  pauvres.  »  ^'  Le  29  novembre,  un  arrêt  du 
Conseil  *  casse  l'arrêt  du  Parlement  ;  il  y  est  dit  (jue  ce- 
lui-ci s'est  laissé  séduire  par  des  propriétaires  avides  qui 
ne  trouveront  jamais  leurs  grains  assez  cbêrement  vendus. 
Et,  gardant  la  position  (juil  a  prise,  Terray  répète  dans 
une  lettre  à  l'arcbevêque  de  Narbonne  destinée  à  justifier 
cet  arrêt  de  cassation,  qu'il  préférerait  toujours  les  inté- 
rêts  de   la    multitude   ■. 

Tout  le  monde  s'incline  cette  fois  et  le  régime  nouveau 
fonctionne  en  Languedoc  dès  la  lin  de  1772.  I^i  liasse 
C.  2913  des  arcbives  de  I  Hérault  est  composée  surtout 
de  pièces  se  rapportant  à  cette  surveillance  administra- 
tive, états  divers  fournis  par  les  marcbands  de  l)lé,  ren- 
seignements des  subdélégués  sur  leur  moralité,  leur  solva- 
bilité et  leurs  opérations,  permissions  accordées  par  l'in- 
tendant pour  le  transport  par  mer  des  blés  tirés  du  Lan- 
guedoc, etc.  '•. 

Les  mesures  de  Terray  (jui  entravent  le  commerce  au 
point  de  l'annibiler  parfois,  onlelles  au  moins  pour 
elTet  de  contenter  le  |)eupU'  it  iW  imtlre  le  blé  à  bon 
marcbé  .'  Il    n'en    est  rien.    Tne   augmentation    considérable 

1.  Huiit«'-(inronne,  H.  1731.  fol.  105  cl  »uiv. 

2.  Lcllrt*  (lu  20  iiov.  au  (Uiiilr   gcaér.  (Ilrraull.  (..  2911). 

3.  ili^raull.  C  21112. 

4.  I<l. 

&.  I.^llrr  (lu  (.4>nlr.  ^eiicr.,  j  iiov.  ir.:j  (l<l.i, 

6,  l'n  nouvel  :irrrr  <lti  M  ft-vrlrr  1771  vint  rèflem«nlcr  le%  transporta  da 
grnln%  |mr    mer.   1  «ulrc    iHcrurll  FUIII»  t^n<ue(loc.  1773 

—  luitubtrl,   Auc4- 


-  81()  — 

se  proiluiL  ol  clos  inquiétudes  en  résultent.  On  parle 
d'achats  considérables,  de  transports  faits  par  le  gouver- 
nement. Le  Contrôleur  général  s'en  défend  dans  une  lettre 
à  l'intendant  de  Languedoc  en  lui  disant  que  l'augmen- 
tation ne  peut  provenir  que  de  manœuvres  frauduleuses  i. 
Hientôt  l'agitation  grandit.  Lue  émeute  a  lieu  à  Montes- 
quieu-Volvestre  en  février  1773  -.  D'autres  éclatent  le  16 
et  le  17  avril  à  Toulouse-'^,  le  26  à  Albi  ^.  En  même 
temps,  les  consuls  d'Uzès,  de  Carcassonne,  le  maire  de 
Béziers,  le  subdélégué  de  Caudiès  expriment  leurs  crain- 
tes ;  le  premier  consul  de  Clermont-Lodève  écrit  le  6  mai 
que  les  ouvriers  des  fabriques  sont  alTamés  et  furieux. 
Ainsi  le  résultat  de  toutes  les  précautions  de  Terray, 
c'est  la  disette.  Cependant  il  écrit  à  l'intendant,  en  lui 
annonçant  qu'il  ne  faut  compter  ni  sur  la  Guyenne,  ni 
sur  la  Provence,  aussi  éprouvées  que  le  Languedoc  :  «  Ré- 
pondez avec  confiance  que  dans  peu  il  arrivera  beaucoup 
de  blé,  dites  que  je  vous  l'écris  ;  il  n'en  faut  quelquefois 
pas  davantage.  .;  mais  n'y  comptez  qu'autant  que  la  chose 
sera  possible  et  après  que  j'aurai  secouru  la  Provence»^. 
Ce  ne  sont  donc  pas  des  grains  qu'on  envoie  pour  le 
moment,  ce  sont  des  troupes.  Le  désordre  est  partout  en 
elTet,  résultat  de  la  misère.  Le  moindre  transport  de 
grains  cause  une  émotion  populaire,  souvent  des  trou- 
bles. «  Lorsqu'on  emporte  du  blé  de  la  ville  d'Albi, 
écrit  le  subdélégué  '\  on  le  fait  à  dos  de  mulet  ou  de 
cheval  pour  ne  pas  exciter  la  populace  ».  Et  pendant 
tout  le  reste  de  l'année,  l'on  signale  de  continuels  enlè- 
vements de  grains  à  main  armée  ou  des  pillages  dans 
les  diocèses  d'Albi,  de  Lavaur,  de  Castres,  à  Carcassonne. 
à  Pennaulier,  entre  Castres  et  Saint-Pons  7  ;  à  Montpel- 
lier, .\I.  de  Saint-Priest  fils  est  «  assailli  »  par  le  peuple. 
On  envoie  deux  bataillons  à  Toulouse,  un  à  Béziers,  un 
régiment    de    cavalerie  à   Castres.    Les    capitouls    de  Tou- 

1.  I>-Hre  du  2K  Janvier  177.'}  (HérauU,  C.  29i:{). 

2.  Ilt-rault.   C.  2915. 

3.  Voir   le  clirtail    ilc   cet  Journées   t\uus    Vi<tla,    Lu   «jucslioii    <1<îs    grains   cl   <lc 
Irur  rommerre  h  Toulou»*;,   au  xviir  siècle,   p.  .'>S. 

4.  licrnull.   (,.  2ÎII I. 

5.  îjtUrr  (Ju  5  mai  177.1  iU\  ) 

«.  I^lre  du   17  Juillet   177:j  (llirauU,  C.  2î)l.')>, 
7.  I.«lim  dlver»e»  (Hérault,  C.  2î>ir>>, 
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louse  font  arrêter  les  convois  de  blé  sur  les  chemins 
pour  les  dirij^er  sur  le  marché  de  la  ville  K  Le  Parle- 
ment, in(|uiet,  ne  parle  plus  de  liberté,  cette  lois,  et 
veut  absolument  empêcher  les  grains  de  partir.  Les  né- 
gociants disent  plus  tard  -  qu'ils  ont  éprouvé  alors  de 
rudes  coups  d'autorité  ;  on  leur  défendit  de  vive  voix  de 
faire  déplacer  les  grains  achetés  et  payés  pour  Lunel  ; 
sur  leurs  représentations  (ju'on  ne  devait  ni  ne  pouvait 
user  de  cette  violence,  (ju'au  moins  il  élait  juste  de  les 
rembourser,  le  chef  du  Parlement  (sici  leur  répondit  que 
s'ils  résistaient  on  allait  Ks  dénoncer  au  i)euple  et  les 
livrer  au  pillage.  Kl  cependant  depuis  juin  le  gouverne- 
ment fait  envoyer  des  grains  en  Languedoc  ;  la  récolle  de 
l'année  est  abondante  '•.  Mais  1  élal  des  choses  ne  se  mo- 
diiie   point. 

Terray  écrit  le  3  février  1774  ;>  Ml  archevêque  de  Nar- 
bonne  s'était  encore  laissé  persuader  (jue  le  gouvernement 
faisait  faire  des  achats  dans  votre  |)rovince...  Vous  [)ou- 
vez  le  démentir  allirmativement .  .  .  .lai  proscrit  absolu- 
ment toute  opération  (pii  aurait  pour  but,  sous  prétexte 
même  de  besoin,  de  faire  passer  des  grains  nationaux  dune 
province  dans  l'autre,  désirant  que  le  commerce  prenne 
confiance  entière  et  (ju  il  ne  soit  croisé  dans  aucune  de 
ses  opérations  •  ».  Mais  (juelles  (|ue  soient  les  intentions 
de  Terray,  on  voit  le  résultat  de  ses  mesures,  le  com- 
merce arrêté,  le  haut  prix  des  grains,  le  peuple  surexcité 
par  la  crainte  de  la  famine;  on  signale  encore  des  trou- 
bles il  (les  enlèvements  de  grains  à  Valdureniiue.  à  Hois- 
sezon,  au  i*onl  île  Larn,  à  Ma/amet,  à  La  Ihuguière  (dio- 
cèses de  Castres  et  de  Lavaun.  en  juin  et  août  1774  ^.  Il 
faut  songer  à  celte  situation  rt  jjarticulièremenl  à  cet  élal 
d'esprit  populaire,  permanent  sans  doute,  mais  à  ce  mo- 
ment particulièrement  vif,  pour  com|)rendre  les  diflicultés 
que    va   rencontrer  Turgot. 

('/est    en   elTel    au   milirii  de   celle   année   1774,  toute  gron- 
dante   encore    de   colère    populaire,    que     le    nouveau   Coii- 

1.  Viala.  ouv.  cU..  p.  5K. 

2.  M«Miioire  du   3  nov    1777  <||^rniill.  (..  .TJlTt. 

3.  I^'llrr  <Jc  I  inlriiduiil   rrliili\r  aux  Iroulilr»  iIp  CarraftMinne  illémulU  C  .'  : 

4.  Ix^llrr   ilii  <  onir.  génvr.  u  rinlrndant  (lirraull.  C  391<l|. 

5.  Moraull,   i:.  JUUi. 
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Irôleur  général,  à  peine  installé  au  pouvoir,  lance  ses  pre- 
miers édils  de  réforme.  11  est  cependant  renseigné.  L'in- 
tendant de  Languedoc  lui  écrit  au  commencement  de  sep- 
lemiM-e  »  pour  lui  exposer  la  situation  :  u  .le  ne  forge  pas 
de  monstres  pour  les  combattre,  .le  ne  parle  que  d'après 
l'çxpérience.  »  11  a  fallu  faire  marcher  les  troupes  à  Tou- 
louse et  les  y  laisser  en  garnison.  Lui  même  a  été  as- 
sailli à  Montpellier,  par  la  multitude  demandant  du  pain, 
comme  son  lils  l'avait  été  l'année  précédente.  L'ordre  est 
rétabli,  mais  il  demande  des  instructions  précises  pour 
lui  et  pour  les  troupes  ;  des  mesures  d'ordre  ne  rempla- 
ceraient certes  pas  le  blé  s'il  manquait  efï'ectivement  ;  mais, 
en  général  ,  c'est  moins  le  manque  de  blé  que  le  haut 
prix  qu'on  en  demande  qui  émeut  les  habitants  parce 
que  les  salaires  ne  sont  pas  établis  sur  un  taux  qui  y 
corresponde.  Turgot  crut-il  apporter  le  vrai  remède  à  la 
situation  ainsi  définie?  C'est  probable.  Il  écrit  le  11  sep- 
tembre qu'il  est  nécessaire  de  multiplier  les  salaires  et  il 
demande  à  larchevêque  de  Narbonne  de  faire  établir 
par  les  Etats  des  travaux  de  charité.  Mais,  en  même  temps, 
il  lance  l'arrêt  du  13  septembre  1774-,  qui,  supprimant 
toute  la  réglementation  de  Terray,  ordonne  l'exécution  de 
la  Déclaration  du  27  mai  1763,  c'est-à-dire  rétablit  la  libre 
circulation  des  grains  à  l'intérieur  du  royaume.  Cela  ne 
suffisait  point  a  Turgot  ;  plusieurs  autres  mesures,  qui  s'é- 
chelonnent tout  le  long  de  son  ministère,  montrent  qu'il 
ne  perd  point  de  vue  cette  importante  question.  Le  3  juin  1775, 
il  supprime  une  autre  entrave  de  ce  commerce,  en  s'at- 
taquant  aux  nombreux  droits  d'octroi  et  de  marché  qui 
le  f,revaient  •'*.  Le  12  octobre,  il  abroge  l'arrêt  du  14  fé- 
vrier  1773  et  améliore  les  conditions  de  cabotage. 

On  sait  que  Turgot  ne  fut  aidé  dans  son  œuvre  ni  par 
les  circonstances  ,  ni  par  les  hommes.  La  récolte  de  1774 
avait  été  très  médiocre  en  général.  Aussi  Turgot  est- il 
obligé  d'intervenir  quoi  (|u'il  vn  eut  ;  l'arrêt  du  24  avril 
1775  accorde  des   primes  aux  négociants,   français  ou  étran- 

I     |^ltr«>  4m  Sein t -Prient   au  Contr,  génér.   nit-raull.  C.  21»1(»). 

Knclrnmr»  lois,  XXIII,   n*  .'»!.   —   HccucmI    ICdils   Liinj^iicdoc,  i771.  — 
■  ,  A.  '/.'».  —   I^-Un-s   putcnlc'S  du  2  nov.,  <'m<"gislr(''cs  uu   l'uiicinenl 
4k    ^  .7  jfinvier  1775  (flaulc-(iaronn<-,   H.   1748,  loi.  iVJ). 

Z.  ,  l'i:iul.   p.  728. 
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gers,  qui  introduiront  dans  le  royaume  des  crains  étran- 
gers du  15  mai  au  h'  août  i.  Cela  ne  contenta  point  les 
négociants  toulousains  ;  la  Chambre  de  Commerce  écrit 
au  Contrôleur  général  pour  se  plaindre  de  la  concur- 
rence des  blés  étrangers  que  les  primes  allaient  attirer-. 
Loin  de  s'occuper  de  ces  plaintes  intéressées,  Turgot  |)r()- 
longe  bientôt  le  délai  fixé  jus(|u'au  1"  septembre.  Il  se 
débat  à  ce  moment  au  milieu  des  embarras  causés  par  ce 
(ju'on  a  appelé  la  guerre  des  farines.  Il  ne  semble  |)as 
que  ces  troubles  un  peu  factices  se  soient  étendus  juscjucn 
Languedoc,  bien  que  l'agitation  des  précédentes  années 
parut  désigner  cette  province  comme  un  terrain  favora- 
ble ;  mais  l'abondance  revenait  en  1775  et  les  ))artisans 
de  la  liberté  en  montraient  les  avantages.  L'archevêque 
de  Toulouse  écrit  le  1()  mai  1775  aux  curés  de  son  dio- 
cèse ;  «  Ce  n'est  pas  dans  cette  province  (|uc  les  vues  du 
gouvernement  pourront  paraitre  sus|)ectes  et  dangereuses  ; 
nous  y  avons  vu  la  cherté,  j)roduite  p.ar  les  prohibitions 
et  des  entraves  funestes...,  rendre  inutile  l'abondance...  Les 
peuples  de  Languedoc...  ont  toujours  réclamé  cette  liberté 
dont  les  premières  apparences  semblent  ell'rayer  dans  d'au- 
tres parties  du  royaume  ^d.  Aussi  Turgot  put-il  aller  ici 
plus  loin  (|u'ailleurs.  \u  début  de  1770,  en  poursuivant 
son  œuvre  lil)ératrice,  il  s'atta(|ue  aux  règlements  parti- 
culiers de  Paris  :  mais  il  voit  grandir  devant  lui  les  op- 
positions au  point  (pic,  d'après  Afanassicv,  il  n'ose  pas 
alors  autoriser  lexporlalion  des  grains,  ce  qu'il  considé- 
rait cependant  comme  une  liberté  nécessaire.  Ln  Lan- 
guedoc, il  va  plus  loin.  Prenant  peut-être  prétexte  des 
malheurs  dune  épizootie  (pii  sévit  alors  en  (îuyenDe  et 
dans  la  partie  occidenlale  du  Languedoc,  il  lance  la  Dé- 
claration royale  du  W  février  177()  (fui  renouvelle  les  dis- 
positions de  ledit  de  juillet  17t)4  et  autorist*  par  consé- 
quent l'exportation  des  grains  dans  les  ressorts  du  Parle- 
nu'ut  de  Toulouse  et  du  Conseil  souverain  <lu  Kouvsillon. 
Kn    1  enregistrant    le   24    avril,    si    le   Parlement     fait   quel- 

1.  Istiinhrri,    \nrirunr\   iniN.    Wlii,    m     i-w 

2.  Cliiiinitrc  tir  «1)11101    dr    IoiiIoum*.  nrlllM*ral..  12  mal  177S. 

:t.  I>i*tlrc    lie    Tarrlirv.  ili*    Toulouw,   K*  mal   1775   <llrniull.   ('..  IRTS).         i'M4m 
pnr    Wii/u,  ou\.iil..  p.  MO. 
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ques  repiésentations,  c'est  pour  obtenir  des  facilités  plus 
ttiaiules  ;  il  désire  (luc  la  sortie  des  grains  soit  permise 
par  les  ports  d'Agde  et  de  La  Nouvelle  non  compris  dans 
redit  de  1764  et  que  les  vaisseaux  étrangers  ne  soient 
point  interdits  ;  il  demande  la  suppression  de  la  clause 
prohibitive  cjui  interdisait  lexportation  lorsque  le  prix  du 
blé  sélait  élevé  dans  trois  marchés  consécutifs  à  12  livres 
10  sols  le  quintal,  ou  que  tout  au  moins  la  sortie  redevienne 
libre  sans  arrêt  nouveau,  lorsque  le  prix  serait  retombé 
au-dessous  du  taux  lixé  pendant  trois  marchés  consécu- 
tifs. Les  lettres  patentes  du  25  mai  lui  donnent  satisfac- 
tion en  grande  partie  ;  elles  permettent  la  sortie  des  grains 
p..r  tous  les  ports  du  ressort  pourvus  d'un  bureau  des 
fermes  et,  en  cas  d'interdiction,  elles  admettent  le  rétablis- 
sement de  la  liberté  de  plein  droit  lorsque  le  prix  sera 
retombé  au-dessous  du  taux  prohibitif  K  Ainsi  le  Lan- 
guedoc voit  s'établir  en  matière  de  grains  le  régime  le 
plus  libéral    qu'il   ait  connu.   Il    ne   dura  pas    longtemps. 

Necker,  bientôt  après,  apporte  au  ministère  moins  de 
princi|)es  et  plus  de  craintes.  Ses  tendances  se  manifestent 
d'abord  par  le  rétablissement  des  droits  sur  les  grains  et 
les  farines  au  prolit  des  villes  (19  novembre  1776).  Puis, 
en  1777,  la  récolte  étant  médiocre  ou  mauvaise,  il  songe 
à  supprimer  le  régime  de  liberté  dont  jouissent  les  pays 
du  Sud.  a  Les  avis  qui  viennent  des  provinces  méridio- 
nales, dit-il  ^,  surtout  du  Ponant,  font  penser  au  Conseil 
(|u  il  convient  de  suspendre,  pour  quelque  temps,  l'expor- 
tation des  grains  à  l'étranger,  qui  n'est  permise  que  dans 
ces  mêmes  provinces.  »  Il  demande  son  avis  à  l'inten- 
dant, lout  en  l'avertissant  que  l'on  n'attendra  probable- 
ment  pas  sa   réponse  a   vu   (ju'on   est    instruit   de   la  situa- 

1       " ....>.   »iL.   ji.  420   (nolo).   (lit   (|ue   c(;lle   (léclaiiUion    (lu    10    lévrier 

r  .  |)aU:nl(;s  du  2.')  mai  (ii)(li(]ii(k's  par  la  néciaralion  (iu  17  juin  17.S7) 

n  .1.-   rcndiieft  à  ces   dalcs.  On    n'en    saurait    doulci-   cependant.    I.a   L)('-- 

ci  1(1  10  lévrier  eut   inHc-rée,  a\cc  celle   date,  dans  le   Hecueil   JCdils  Lan- 

R>-  liiiNi    (|Uf    datiH     iKunihcrt,   Anciennes    lois,    XXIII,    n"  ;{77.    ICIUî  a 

*•■  ;iu    l'arli'inent   di;     roul()US(î    par    an("'t    du    24    avril   (Haul(;-(ia- 

r*inrw  ,  i;,  1,  ,,,roi.r,.',»,;,-i  ligure  au  registre  d«;s  ledits  n  (m,  fol  «8.  \A\v.  so  trouve 
rnrore  uu«  Arrh  Hiinle-finronnc,  (.  2I'.)1  et  aux  Arch  de  'l'oulousc,  AA.  29, 
P   2»     --    I  .     -ii.>   du   2.'»   mai    sont    cit(''es   aussi    dans   Isaniherl,   An- 

rlrnii«>«  lio  ,         i:ili's   ont     été    <Mire(4istr(^es   au*  Parlement   de     Tou- 

•^>  'laroniie.   M.    17.V,».    fol.  £71)   et    se    retrouvenl     llanle-(ia- 

^'  d«    Toulouse,   A  A.   2ÎI,    p.  .{07. 

du   i>irecl.  géiiér.   h   lintcndant    de    Languedoc,   21}  sej)l.   1777   (Arch. 
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tion  générale  du  pays  ».  Kn  clTet,  trois  jours  après,  un 
arrêt  est  rendu  (\u\  suspend  la  sortie  par  le  Languedoc 
et  la  Provence  '.  A  cette  nouvelle  les  récriminations  com- 
mencent. Le  Parlement  mani leste  son  mécontentement 
Les  négociants  de  Toulouse  prévoient  des  didicullés  ;  si 
bien  (jue  le  subdélégué  de  Toulouse  (litière  de  publier 
l'arrêt  :  l'intendant  lui  enjoint  enfin  le  (\  novembre  de 
remplir  son  devoir  -.  Dans  un  mémoire  adressé  j)ar  les 
négociants  en  grains  de  Toulouse,  le  l\  novembre,  nu  Di- 
recteur général  •*,  ils  déclarent  (juils  connaissent  le  iumI 
et  le  remède,  mais  cpiils  sont  intimidés  p:ir  N'  premier 
pas  que  le  gouvernement  a  lait  en  défendant  la  sortie  ; 
ils  redoutent  les  suites,  les  prohibitions,  les  règlements, 
les  achats  pour  le  compte  du  roi,  des  voies  de  fait  comme 
en  1752,  ou  des  coups  d'autorité  de  la  part  de  la  j)olice 
et  du  Parlement,  comme  en  1773  Ils  demandent  ,  |)our 
garantir  leurs  personnes  et  leurs  elTets,  une  garnison  à 
Toulouse,  sans  quoi  aucun  d'eux  ne  fera  venir  un  sac 
de  grains.  Necker  charge  l'intendant  de  dissiper  ces  crain- 
tes et  d'assurer  le  commerce  (ju'il  jouira  de  la  liberté  et 
de  la  protection  nécessaire  pour  l'introduction  des  grains 
étrangers  et  la  circulation  des  l)lés  nationaux  *.  11  «cril. 
lui-même,  dans  ce  sens,  à  la  (Chambre  de  commerce  de 
Toulouse  qui  s'empresse,  aussitôt,  de  faire  r('|)andre  s;i 
lettre  à   l.()()0  exemplaires'. 

Ces  promesses  de  NeckCr  venaiint  a  propos,  au  mo- 
ment où  les  événements  donnaient  raison  aux  craintes 
des  négociants  I  Ji  décembre  ,  des  émeutes  surviennent 
à  Auterive  ♦•  et  au  moulin  de  Hou(|uelte  (^?)  où  l'on  s'op- 
pose à  l  embaniuement  (ie  farines  destinées  à  Bordeaux  . 
on  fait  appel  aux  troupes"  Toute  la  première  partie 
de  l'année  1778  est  remplie  de  ces  agilatioiis.  La  ville 
de  Toulouse,    elle   aussi,   a    peur    de     man(|uer    de    gniins  ; 

1.  Arrél  du  ^i  M^plcinlire   1777  <llaul««  tloroiinc.  A.  2r»>. 

2  Cornspoiulant»'  <l«'    nnlrmlanl     •     '■    -•ilMl('léKU«'  dr    rmiloii*        ii  ,..•*.. i.,. 
ronnc.   <'..   IIH). 

3  H.rnull.  C.  Mil. 

4  l^llrc  du   ntrocl.  m^nér  .  17  nov.  1777   (Arch.  Ntt  F«»  1). 
5.   C.humbrr   di*   couim    «le  Toulnutr     l>rlilM'rat..  3  drc.   1777. 

0.  1^  PorIrmrnI  dôirgue  un  con%'Éllir  p»"i'  i."-  »•"«.  .ii.in.lr  tUduIrCa. 
ronnc.  IJ.    1771.   fol    113». 

7.   I^'llrr    du    hlrrcl.  K^u^r.  au    coinlr    dr   |-iin(.r.i   .1     i   i  nHrn.i.i' 
1777  (Arch.  Nal.  F"  1). 
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et  hi  ijuestion  s'ai^gravc  d'un  conflit  entre  négociants  et 
ca[>ilouls.  Les  négociants  timorés  déclarent  qu'ils  resteront 
inactifs  si  on  ne  leur  accorde  pas  une  protection  ou- 
verte ^  Les  capitouls  prétendent  que  si  les  négociants  ne 
veulent  pas  a|)provisionner  la  ville  et  s'ils  réclament  des 
lrou[)es,  c'est  pour  pouvoir  exiger  un  prix  excessil.  L'en- 
tente ne  peut  se  faire  en  février.  Les  négociants  se  plai- 
gnent vivement,  disant  que  les  capitouls  ont  envoyé  con- 
tre eux  un  mémoire  dont  ils  exigent  le  désaveu,  que  les 
capitouls  les  font  passer  dans  le  public  pour  des  malin- 
tentionnés, des  alTameurs,  ce  qui  soulève  des  clameurs  très 
dangereuses-.  Capitouls  et  Parlement  s'opposent  à  l'arrivée 
des  troupes.  Ce  n'est  qu'en  mars  que  le  subdélégué  par- 
vient après  maints  eflorts  à  réunir  commerçants  et  capi- 
touls chez  le  président  du  Parlement  de  Puivert.  Mais  le 
conilit  continue  et  l'intendant  réitère  ses  instances  pour 
qu'il  soit  envoyé  à  Toulouse  un  bataillon  d'infanterie.  L'agi- 
tation n'est  pas  localisée  à  Toulouse,  car  les  consuls  de 
Carcassonne  font  la  même  demande  pour  leur  ville  ^.  Necker 
répond  qu'il  s'en  rapporte  au  comte  de  Périgord  ;  il  met 
à  la  disposition  de  l'intendant  quelques  fonds  extraordi- 
naires, déclare  qu'il  a  engagé  le  directeur  des  vivres  à 
avoir  5  ou  6.000  quintaux  de  blé  dans  ses  magasins  à 
Toulouse  et  à  les  faire  vendre  au  prix  coûtant  en  cas  de 
nécessité  absolue,  enfin  qu'il  a  fait  acheter  à  Marseille  et 
expédier  à  Agde  du  riz  qu'on  pourra  envoyer  aux  endroits 
les  plus  malheureux.  L'exemption  des  droits  de  fret  avait 
aussi  été  accordée  aux  vaisseaux  étrangers  qui  transpor- 
teraient des  grains  à  Cette,  Agde  et  La  Nouvelle  1  Le  calme 
semble  revenu,  lorscjue  soudain  une  émeute  éclate  à  Tou- 
louse, les  capitouls  ayant  eu  la  mauvaise  idée  de  porter, 
le  4  juin,  le  prix  du  pain  à  \H  sols  alors  qu'il  avait  été 
en  mars  ii  15  sols  8  deniers  et  à  1()  sols  ».  Necker  s'é- 
tonne ;  on  n'avait  pas  d'inquiétudes;  Marseille  et  la  Guyenne 
abondent    en   gr.iins'*.   Une   lois  renseigné,   il   recommande 

'     '^-f        ■  i  'M.  de    l'ouloiisc.    l)<;lib«ral..  '.)  février   1778. 

2    '  lifi    «le  Toulouse.   Dc^'librral.,  27   février,  2,  (i,  1>  mars,  etc. 

3.  I^Urc%  «lu    Oircc».   génér.,   V.i,   IH  et   l'.l  mars  1778   (Areh.    Nat.  F«"  1). 
«     î^llre  de  rin».M..I  .nt   -,  la  Chambre  «le  comm.  «le  MoiiliHîHier,  13  avril   177S 
•jII.  h.  2UH). 
Ixîllre  <lu    »ub...  ..  >^u.  ,  4  Juillet  177S  niaute-daroiiiie,  C.    IIS). 
6.   LcMre  «lu    DIrccl.  g.  nér,.  18  juin    1778  rArcli.    .\al.   F'"  1). 
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qu'on   use  d'indulgence,    «    car  il    y   a  eu   bien    peu   de  pru- 
dence de   la   part   des  capilouls    «  '. 

On  voit  par  ces  détails  dans  quelles  conditions  diffici- 
les peut  se  faire  le  commerce  des  grains.  Il  faut  compter 
avec  les  circonstances  sans  cesse  changeantes,  avec  les 
esprits  vite  échaulTés.  On  s'expli(iue  (jue  l'intendant  ait 
cherché  en  ces  matières  surtout  à  éviter  les  responsabili- 
tés ;  on  n'était  (jue  trop  porté  à  lui  en  attribuer.  Kn  juil- 
let 1779,  Xecker  l'ayant  chargé  d'accorder  ou  d'arrêter, 
sans  attendre  des  ordres,  la  permission  d'exporter  les 
millets,  Saint-Priest  lils  décline  cette  mission.  «  Il  im- 
porte infiniment,  dit-il  -,  (jue  la  permission  d'exporter 
n'émane  pas  de  l'intendant...;  ce  serait  l'exposer  aux  atta- 
ques du  Parlement,  aux  persécutions  des  gros  pro|)rié- 
taires  ».  Il  ne  faut  pas  lui  savoir  mauvais  gré  d'être  aussi 
circonspect  pour  l'article  des  subsistances  ;  peu  ont  connu 
les  crises   que   son    père   et   lui    on!    éprouvées. 

La  récolte  de  1779  est  magniliciui*  eu  Languedoc,  u  la 
plus  abondante  qu'on  ait  vue  de  mémoire  d'homme  n.  Le 
Haut-Languedoc  regorge  de  grains  :  la  denrée  est  sans 
valeur  et  les  diocèses  de  Toulouse  et  de  Montautian  en 
particulier  sont  dans  la  détresse.  De  toutes  paris  on 
souhaite  la  liberté  de  l'exportation  ;  le  conseil  politi(|ue 
de  Toulouse  ^  l'Assiette  du  diocèse  •  implorent  la  prt)- 
tection  des  Ktats  cl  ceux-ci  se  font  les  interprètes  de 
leur  demande  •».  Necker  est  eud)arrassé  ;  dans  une  lettre 
autographe  (\\.\  'il  déctMubre  1779*'',  il  adjure  l'intendant 
de  lui  donner  son  opinion  sincère  «<  au  ris<|ue  de  st»  trom- 
per I).  L'intendant,  (jui  s'était  déjà  sans  doute  récusé,  ré- 
pond, Ir  '21  janvier  17.S<>",  i\\w  ses  itiées  n'étaient  pas 
formées  jus(|ue-l;'i.  -  Je  ne  doute  pas,  ajoute-l-il,  de  la 
sagesse  des  motifs  ()ui  vous  ont  engagé  à  permettre  à  la 
généralité  de  la  (iuyenne  et  à  celle  d  Auch  la  libre  expor- 
tntioFi   de    Itiiis    blé's   .    mais  jr     ne   dois    pas    vous    cacher 


1.  lettre  du  26  Juin  (hl.). 

2     l^llrr  du    ni  Juillrl    ITTU  (Hrmull.  r.    291Hi. 

3.  Arcli.  «Ir   Tnulou%r,    Ni.   .'i7.    fol.   137. 

4.  Sr«nre  du  31)  nov.   177U.  «  V/alii.  ouv    cil.,  p.  t3). 
.'i.  Proc^»  vrrb.  Kliil%.  '»    '    ■     *"" 

6.    Hérnull.  <:.  TIMM 

7    i«r 
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que.  dans  la  conversaticn,  on  m'a  fait  entendre  que 
celle  laveur  ne  pouvait  qu'avoir  été  l'elTet  des  sollicita- 
lions  de  MM.  les  intendants  et  qu'il  était  dur  pour  le 
Languedoc  d'avoir  le  dégoût  de  se  voir  traverser  d'un 
bout  à  l'autre  par  ces  l)lés  privilégiés  tandis  qu'il  éprou- 
vait des  gènes  pour  ceux  de  son  cru  ».  Le  Parlement 
fait  des  remontrances  pour  demander  la  sortie  des  grains 
par  les  ports  de  la  Méditerranée  telle  qu'elle  subsiste 
déjà  par  les  ports  du  Ponant,  et  il  pousse  la  Cbambre 
de  commerce  de  Toulouse  à  écrire  aussi  au  Directeur 
général  dans  le  même  sens  ^  Déjà  celui-ci  commence  à 
céder  ;  vers  le  milieu  de  mars,  il  accorde  la  sortie  des 
millets  et  autres  menus  grains^.  Le  9  avril  1780,  il 
annonce  à  l'intendant  et  au  président  de  Puivert  que  la 
libre  exportation  est  accordée,  non  sans  prévoir  qu'il 
pourrait  subvenir  «  des  molits  de  cbanger  »  ^.  Le  16  avril, 
communiquant  cet  avis  à  son  subdéiégué  de  Toulouse, 
l'intendant  lui  écrit  :  «  Je  ne  perds  pas  un  instant  à  vous 
faire  |)art  de  l'avis  que  je  reçois  »  et  il  le  prie  de  ren- 
dre aussitôt  la  nouvelle  générale  '*.  Le  subdélégué  témoi- 
gne un  peu  plus  tard  ^  que  ces  dernières  lois  ont  été 
accueillies  «  avec   ravissement  ». 

L'année  1781  voit  s'opérer  un  mouvement  en  sens  in- 
verse. Kn  IT)  jours  la  récolte  est  perdue  ;  aussitôt  le  prix 
des  grains  monte,  passant  de  10  ou  11  livres  à  15*'.  L'in- 
(juiétude  gagne  vile  à  Versailles  :  mais  l'intendant  exprime 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  probiber  l'exportation  mal- 
gré le  prix  élevé  des  grains,  pour  dédommager  un  peu 
les  propriétaires  et  aussi  pour  ne  pas  donner  l'alarme  ^. 
Il  n'est  cependant  pas  trancjuille  ;  le  0  août,  il  écrit  à  son 
subdélégué  de  Toulouse  pour  le  prier  de  le  lenir  informé, 
surtout  du  côté  du  Parlement  ;  le  receveur  des  fermes 
d'Agde  avait  lait  fermer  le  port  sous  j)rétexte  (jue  le  prix 
des  grains  était   parvenu  nu    taux   proliibilif  ;   on   doit  avoir 

1  (^hamlire  de  comm     di;    l'oulousc,  20   mars    1780. 

2  LrUrc  de   rinlenilnnl  du  «i  avril    (llaiitc-fiaroinu*,  C.   IIH). 

3.  Hrraull,  C.  2918.  ^     Chamhn-  «le  «onim    rf»-  l'oulousc,  DtUhùral..  10  avril  1780. 

4.  Ilaiiir-fiaroiinc,  C.  IIK 

h.   l^Urr  (lu    17  Juin    17WI   (II.iul<"(ian)iiru%  C.    117) 

0.   I^llrr  du  %;jhdclcgiii'   d<;   Touloune,  27  jiiillcl   17-*^     (HiiiUtîdarontK!.  (..    IIS). 

7.  lettre  de  Vlnlrmlanl  nu  Cintr.  f^i'nrr.,  .i  .loûl    17S1    (Héraiill,  C.  2!M9). 
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fait  les  représcnlalions  au  Parlement  ^  Le  snbclélêgué 
répond  le  11  août  -  :  «  On  alfribuait  l'ordre  de  la  ferme- 
ture à  votre  subdclégué  ;  j'ai  coinineiicé  à  rectifier. ..  La 
Grand'chanihre  avait  commencé  à  murmurer  de  la  célérité 
de  l'ordre...  mais  on  n'a  pas  encore  l'ait  de  remontran- 
ces par  écrit  au  ministre...  Opendant  le  blé  ordinaire 
s'est  vendu  juscfu'à  17  livres  10  sctiers.  ce  ([ui  est  exces- 
sif... et  cela  justifie  la  défense  de  la  sortie  ».  Ainsi  le 
subdélégué  reste  fidèle  aux  anciennes  babitudes  :  il  écrit 
en  seplembro  ((u'il  serait  nécessaire  de  songer  à  des  ap- 
provisionnements, car  les  grains  pourraient  nunnjuer  avant 
la  récolte  procbaine  V  L'intendant  est  moins  pressé  d'en 
venir  à  l'intervention  administrative;  «.le  persiste  à  croire, 
répond-il  "*,  qu'il  faut  autant  (piil  est  possible  ne  point 
gêner  les  spéculations  des  négociants  et  (jue  les  aj)provi- 
sionnements  éloignent  la  denrée  i)lulôt  (jue  de  contribuer 
à  l'abondance  ;  il  n'y  a  (jue  la  nécessité  absolue  (|ui 
puisse  forcer  de  recourir  à  cet  expédient  ».  Mais  au  mi- 
nistère on  n'est  point  porté  à  trop  de  confiance.  Aussi  en 
octobre,  on  ap()rend  (jne  «  S.  M.  a  jugé  prudent  de  sus- 
pendre (juant  à  présent  l'exportation  <•  '.  Kt  l'on  dul  re- 
courir aux  praticjues  babiluelles,  car  révé(jue  de  Castres 
supplie  l'intendant  d'envoyer  des  blés  dans  son  diocèse, 
menacé,    disait-il,  d'une    véritable    famine  ••. 

Nouveau  cbangemenl  en  ITtS.f  Les  récolles  sunl  bonnes, 
le  commerce  est  dans  la  plus  grande  stagnation  «lepuis 
près  de  deux  mois,  écril  le  subdélégué  de  Toulouse  le 
20  septeml)re '.  On  sollicite  la  liberté  de  l'exportation  ;  le 
gouvernement  «  se  rendant  :m  \(iii  de  la  province»  se  dé- 
termine   à   l'accorder,    à    partir   du    1"    décembre'*. 

L'année  17.S4  oITre  un  intéressant  exemple  de  ces  crises 
(In  commerce  des  grains  provo(|uées  par  I  intervention 
inopportune  du  gouvernement  el  où  les  passions  les  plus 
vives    se     donnent    carrière.    Déjà,   au     déimt     du    mois   de 

1.  I.rllro  «u   »ulMlrl<*Ku«>  dr  Tnulniift<*,  n  uitùl   I7KI  (llaulr-<*arunnr.  ('..  Illl>. 

2.  nnulf-(;ari>nnc.    C.    HH. 

3.  I.illn-    (lu  24   ft4|>(.  17KI    (Id  ). 
I.  I^'llrr    (lu    .Kl   %-pl.  (1(1). 

:>.  I^llrc   (le   l'inlrmlaul.   lo  ocinlirr   I7ltl    M 

n  tA'Urn  (lu  5  (li^r.    l'M  (ll^rnull.  (.  i!»!'*. 

7.  lettre   (lu    %u'    :  t     IM   (Ml,»' 

R.  I^llrr  (i(>   I  i\.  .  .tulnuw.   I   tl. 
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mnrs,  des  rumeurs  avaient  couru  sur  le  reirait  possible 
de  la  permission  d'exporter  donnée  le  1"  décembre  pré- 
cédent ^  La  récolte  était  assez  bonne  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc ;  elle  allait  aux  3/4  et  parfois  aux  7/8  de  l'année 
commune  ;  elle  était  mauvaise  dans  le  Bas-Languedoc, 
mais  nous  savons  que  ce  pays  était  toujours  en  déficit. 
Le  prix  augmente  ;  l'intendant  s'enquiert  :  n  On  m'assure, 
écrit-il  au  subdélégué  de  Toulouse  -,  que  le  blé  a  aug- 
menté subitement  à  Toulouse  de  4  livres  par  setier  et 
i|u*il  y  a  une  foule  de  commissions  qu'on  aura  de  la 
peine  à  remplir  n.  Mais  le  subdélégué  remet  les  choses 
au  point  :  «  La  plus  forte  augmentation  roule  sur  20  ou 
3()  sols  seulement  ;  le  plus  fort  prix  est  15  livres.  Il  y  a 
beaucoup  de  commissions  ;  mais  ce  pays  sulfit  à  l'appro- 
visionnement et  la  Gascogne  n'a  rien  fourni  quoiqu'il  y 
ait  bonne  récolte.  Si  le  Bas-Languedoc  et  la  Bourgogne 
sont  dépourvus,  cela  maintiendra  le  prix  actuel  et  pro- 
curera un  débouché  à  la  denrée  y>  «^  L'intendant  répond 
le  10    août  (ju'il   est    tranquillisé. 

Mais  il  reçoit  bientôt  une  lettre  du  Contrôleur  général 
(.alonne,  l'informant  que  la  défense  est  rendue  nécessaire 
et,  le  3  septembre,  en  communiquant  les  ordres  reçus, 
Saint-Priest  fait  prévenir  les  négociants  de  la  résolution 
prise  par  le  gouvernement  de  défendre  toute  exportation 
de  grains  à  dater  du  15,  «  à  la  suite  des  renseignements 
recueillis  sur  les  exportations,  qui  seront  encore  augmen- 
tées par  les  besoins  de  l'Espagne,  et  sur  la  hausse  dans 
le  prix  des  grains  »  K  Tandis  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Monipellier,  ne  voyant  que  les  intérêts  du  lias- 
Languedoc,  remercie,  le  9  septembre  .  l'intendant  d'avoir 
défendu  l'exportation  •',  à  Toulouse  on  pousse  des  cla- 
meurs. La  Chambre  de  comu'.erce  adresse  au  Contrôleur 
général  un  mémoire  pressant  '».  Les  motifs  de  la  iléfense 
s(jnl  pris  dans   les     renseignements     sur   les     exportations  ; 


»     i.'nrc   «I.-    I  inw-ri<laiit    aux   capiloiiK,   1.3   mars    1781    <Arcli.  do  'l'ouloiisc.  HH. 
IW,   p.  237). 
2.   Î^-Hre  (In   4   aoiil    17H4  rH.iulo-fiaroiine,   C.   IIH). 

y.     Lr-Urr  (lu   »u|*ilél('-guc   t\K  ToulouH(î   à   linUiMlaiil,   7    aoiil   17HI    dd  ». 
•    (le   rinlcndant,  du  3   »cpl.  1784  <\i\.) 
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or  les  exportations  ont  été  nulles  juscju  ii  présent ,  i  Es- 
pagne n'a  montré  encore  ni  disette  ni  cherté.  î^s  récol- 
tes (le  France  sont  meilleures  que  les  précédentes.  La  re- 
ligion (lu  Conseil  a  été  surprise  :  le  Haut- Languedoc  et 
tout  le  Sud  Ouest  ont  des  quantités  de  grains,  de  qua- 
lité supérieure  ;  la  Bretagne  abonde  en  grains  et  Tait  des 
combinaisons  pour  les  transporter  à  Marseille  :  la  Bour- 
gogne et  le  voisinage  ont  du  supertlu  (jui  est  vendu  en 
Provence  à  meilleur  marché  (jue  les  blés  du  Languedoc. 
Tous  les  blés  de  Languedoc  (jui  ont  passé  à  Marseille 
dans  le  mois  dernier  sont  invendus  ou  vendus  à  perle  ; 
cela  montre  bien  (ju'on  ne  voit  pas  de  débouchés  au  de- 
hors. On  ne  i>eut  op[)Oser  à  ces  vérités  palpables  que 
des  dangers  chimériques.  Le  blé  de  Toulouse  rendu  à 
Agde  ne  revient  qu'à  Kl  livres  10  sols  10  deniers  le  se- 
tier  ;  il  est  donc  au-dessous  du  taux  prohibitif.  Si  l'on 
oppose  (jue  ce  taux  a  été  atteint  à  Cette  et  à  Agde,  (jue 
l'on  songe  (juc  la  loi  ne  peut  avoir  été  faite  pour  ce 
petit  coin  de  terre,  couvert  en  majeure  partie  de  vigno- 
bles ;«  nos  blés  valent  constamment  trois  livres  de  moins 
que  les  leurs  n. 

La  Chambre  ne  s'est  pas  contentée  d  adresser  ses  plain- 
tes au  Conlr(*)leur  général.  I)('s  le  H  septembre,  elle  envoie 
son  président  et  un  député  à  l'Hôtel  de  ville  et,  le  *.>.  le 
('onseil  p()lili(pu'  décide  d'adresser  un  mémoire  au  mi- 
nistre pour  demander  la  révocation  des  ordres  reçus  K 
Le  Parlement  ,  prévenu  aussi  |)ar  la  Chamiire  .  rendit  k* 
10  seplend)re  un  arrêt  défendant  d'exécuter  les  tiouveaux 
ordres  car,  dit-il,  les  ordres  particuliers  ne  peuvent  por- 
ter atteinte  aux  lois  générales  du  royaume,  et  il  enjoint 
l'exé^cution  de  la  déclaration  de  17(>4  et  des  lettres  pa- 
tentes du  2  noveud>re  1774  et  du  2.')  mai  1776^.  Kn  même 
temps  il  décide  décrire  une  lettre  au  roi.  Cette  lettre 
vante  les  heureux  elTets  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains  (|ui  évite  les  alternatives  elTroyantes  de  cherté  el 
de  bas  prix,  et,  relevant  surtout  la  phrase  de  la  lettre  de 
l'intendant   où   il   était    fait  allusion    aux     besoins  de    lEs- 

1.    \'iii/(i.  ouv    rli.,  p.  W.  —    1^  in^inoirT  r»!  :  lUmoll.  (1.  2919. 
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pagne,  clic  remarque  :  n'est-ce  pas  nous  avertir  que  le 
gouvernement  veut  se  charger  lui-même  d'approvisionner 
ce  rovaume  '  Il  n'est  ni  do  la  dignité  ni  de  l'intérêt  du 
prince  de  faire  le  commerce  ^  Le  Parlement  n'avait  point 
manqué  celle  occasion  de  s'en  prendre  aux  intendants  , 
le  subdélégué  écrit  à  ce  sujet  -.  ce  On  dit  qu'ils  ne  sont 
point  ménagés  dans  le  réquisitoire  de  l'avocat  général,  et 
que  dans  les  avis  on  parla  de  monopoles  et  qu'on  ha- 
sarda  bien  d'autres  expressions  aussi   déplacées  ». 

Kn  présence  de  ce  mouvement,  et  surtout  de  l'arrêt  du 
l^irlemenl  défendant  d'exécuter  les  ordres  reçus,  l'inten- 
dant juge  prudent  de  teinporiser  ;  il  écrit  aux  directeurs 
des  fermes  pour  autoriser  les  employés  à  recevoir  sans 
éclat  les  déclarations  d'embarquement  et  à  permettre  les 
sorties  ^.  Mais,  le  22  septembre,  arrive  par  courrier  extra- 
ordinaire un  arrêt  du  Conseil  cassant  celui  du  Parlement  ^  ; 
cet  arrêt  assez  sévère  ,  exprime  le  mécontentement  de 
S.  M,  causé  par  la  précipitation  du  Parlement  à  adopter 
de  fausses  suppositions  et  à  présenter  sous  des  couleurs 
odieuses  <>  des  mesures  inspirées  par  une  sage  prévoyance  ». 
L'ne  lellre  adressée  en  même  temps  par  le  Contrôleur  gé- 
néral au  président  de  Senaux  l'assurait  qu'il  n'avait  ja- 
mais été  (|ueslion  d'autoriser  des  exportations  en  faveur 
de  l'Espagne,  ni  de  faire  des  achats  par  ordre  du  roi  ^. 
Ainsi  armé,  Tin  tendant  écrit  aussitôt  aux  Directeurs  des 
fermes  pour  annuler  ses  ordres  du  18  et  faire  exécuter 
*  la  prohibition  '•.  D'autre  part,  signification  est  faite  au 
premier  avocat  génénd,  M.  de  Rességuier,  en  l'absence  du 
procureur  général,  et  au  grelTe  de  l'arrêt  de  cassation 
(le  Parlement  est  alors  en  vacances).  «  L'opération  s'est 
faite  avec  toute  Thonnêleté  possible  de  part  et  d'autre  », 
écrit  le  subdélégué  7.   Mais     la    suite   de    la  correspondance 


1.  Ilcrniill.  C.  291'J. 

2.  I^-tlrc  du  HulMlélf^.i.    .1.-     I  ...liDUM-,    n  sept.  17KJ   (U\.). 

3.  I<rttrc  dr    rinlt-ndiiiit    :iii     siilxlt'-lc^ut'*    de    'roiiloiisc,   18   sept.   17SI  (II;nil<-(i:i- 

'   du   17  Mptembrc  niôrniill,    C.   '£}]'.)).   L(  llic  du    22  scpl.  .ni  siibdr- 
(11  itile-(t  ironiic,   (..    IIH). 

o.    ij^lrr  au  %HÏidé\i-^ué  de  ToiiIouhc,    22   scpl.    (siipni   cit.). 
'" '■■  '"^   '-n*^.  (Ilniilr-(;;irf»nn<',   C.   IIK». 


—  82^1   — 

)nonlre  l'acriinonie  (lui  règne  à  n-  moiiKiil  lhUx-  \v  ï'ai- 
leinent    et    rinlciKianl  '. 

L'inlendaiil  reçut  le  ii  uclol)re  une  lellre  de  (Jalonne 
qui  approuve  sii  con(iuile  prudente  ,  le  Contrôleur  géné- 
ral y  justilie  aussi  la  eoniluite  du  gouvernement.  «  I*lus 
les  réclamations  du  commerce  contre  la  suspension  de 
l'exportation  sont  multij)liées,  plus  elles  en  prouvent  la 
nécessité,  attendu  qu'elles  sont  toutes  fondées  sur  le  dom- 
mage qu'éprouveront  les  négociants  de  ne  pouvoir  mettre 
à  exécution  les  spéculations  considérables  (|u'ils  avaient 
faites  pour  l'étranger.  >»  Il  lient  j)ar  contre  à  lever  les  dou- 
tes (pii  avaient  paru  s'élever  à  [)ropos  de  la  .circulation 
intérieure  :  ■  M'  rarclîevé(|ue  de  Narlxjnne  s'était  figuré 
(jue  les  ports  de  Bordeaux,  Cette  et  Marseille  ne  po'ir- 
raient  plus  servir  pour  le  trans()ort  des  grains  même 
lorsqu'ils  seraient  destinés  aux  provinces  du  royaume... 
c'est  cetle  erreur  (juil  faut  détruire  •)  -.  Et  l'intendant  s'y 
appj(|ue  aussitôt  -K 

Ainsi  le  gouvernen:enl,  qui  voit  un  danger  dans  l'ex- 
portation, maintient  énergi(iuement  sa  façon  de  voir.  C'est 
donc  l'arrêt  du  commerce  en  Languedoc.  A  une  demande 
de  renseignements,  le  suhdélégué  de  Toulouse  répond,  le 
1"  janvier  178."),  d'après  les  réllexions  ipie  lui  a  fournies 
('  le  corps  du  commerce  »  '.  Toutes  les  places  de  consoin- 
liiation  sont  si  fort  pourvues  (ju  il  n'est  plus  possible  de 
réaliser  les  ca|)itaux  sans  perle.  Toulon  et  la  Hasse-Pro- 
vence  regorgent  de  blés  venus  de  partout,  de  rAdriati(|ue, 
de  Hambourg,  de  Bretagne  ;  on  en  attend  du  Levant  cl 
du  Nord.  A  peine  a-l-on  pu  vendre  la  dixième  partie  des 
grains  du    Languedoc-    expédiés    depuis    octol)re    dernier  el 

1.  l.i-  i'iirltiiinit  avait  ai-ciisi'  riiiltiiilaiil  aiipivs  ilti  iiiiiii>ln-  «le  f«lrr  tlcfrmln* 
Ir  rominrrci-  (1rs  Kraiiis  ri  «Ir  vouloir  W  faiiv  lui-nu''iin'.  l\  a\.ill  force  Ir  srits 
ilr  la  Iflln*  vcrUc  If  '.\  srpIrnilH»*  à  la  <:iiaiiil>rr  tli*  romni«riT  «Ir  |iiiil..iis.  imur 
avoir   (III    pri'h'xlr   «!«•    Ir    inalinnuT.    I.'iiilciulaiil    m*   (l«-r<Mi<lil  farilniK  ••* 
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«iiMiilt-  iTlIr   aKit'ili'Mi    %«•   câlina.  (Cf.   Illsl.   Ijiiik»<*«I<»  .    N'^      '    ■  umum  .iii> .  •• 

I)(  «rr.XI.Vt. 

'.'.  I.«llrr  ilr  (Jiloiinc  II  l'inlciiilanl.  rr^ur  |Mir  le  courtier  Uu  J  uct.  (Urrnull. 
C.  '£i\\t). 

Z.  U'Iln-  «If  niilfiitlaiil  uu  %ulMlfU*)(U««  ilc  TuuIuum*.  S  cnrlobrr  I7>M  (llautr< 
(iarniinc.  (..  IIK). 
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siins  bênôlioo.  Seuls,  les  nuinitionnaires  des  vivres  ligurent 
sur  DOS  marchés.  Les  niillels  se  piquent  dans  les  greniers. 
En  lévrier,  les  ofliciers  de  la  Bourse  de  Toulouse  expo- 
sint  une  lois  de  plus  le  triste  état  du  commerce  ^.  Les 
provisions  abondent  autour  de  Toulouse  ;  le  calme  du 
commerce  est  tel  que  les  blés  valent  moins  qu'au  début 
de  la  campagne  ;  en  outre  la  permission  donnée  depuis 
le  î^>  août  aux  étrangers  d'introduire  des  farines  dans 
nos  lies  a  entièrement  suspendu  les  opérations  des  fabri- 
ques de  minot,  ce  qui  lait  refluer  à  Toulouse  tous  les  blés 
fins  depuis  Verdun  et  depuis  Auch.  Les  montagnes,  le 
Périgord,  le  Rouergue  et  le  Quercy  sont  dans  l'abondance. 
La  Gascogne  et  le  Lauraguais  peuvent  fournir  un  million 
de  quintaux.  Les  besoins  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de 
la  Toscane  dont  on  parle  sont  très  illusoires,  puisque 
Marseille  a  des  blés  de  reste.  Toulon  est  engorgé  ;  le 
Bas-Languedoc  est  bien  pourvu.  Enfin  la  récolte  donne  les 
plus  belles  espérances.  Devant  tous  ces  faits,  Galonné  re- 
vient eidin  sur  ses  décisions.  Il  accorde,  le  27  janvier,  l'au- 
torisation d'exporter  les  menus  grains,  en  laissant  entendre 
que  pareille  autorisation  sera  bientôt  accordée  pour  les 
blés  2.  Et,  en  eflet,  après  avoir  reçu  les  renseignements 
(ju'il  demande,  il  autorise  la  sortie  de  tous  les  grains  par 
les  ports  du  Languedoc  à  partir  du  15  mars  -K  Nulle  cir- 
constance nouvelle,  nulle  récolte  n'était  survenue  depuis 
l'interdiction  ;  c'était  donc  reconnaître  que  l'alarme  avait 
été   vaine. 

L'expérience  a-t-elle  servi  '!  Bien  ne  vient  troubler  les 
opérations  du  commerce  en  1785.  La  récolte,  bonne  dans 
le  fiaut-Languedoc,  est  mauvaise  ou  médiocre  dans  le  Bas. 
L'intendant  s'informe  ;  mais  le  subdélégué  de  Toulouse  le 
tranquillise  ^  ;  il  n'y  a  pas  de  province  voisine  qui  soit  dans 
le  besoin  ;  le  Bas  Languedoc  se  passe  du  Haut  et  grâce 
aux  blés  de  Bourgogne,  le  prix  des  blés  y  est  ])lus  bas 
qu'à  Toulouse.  La  Provence  ,  alimentée  par  l'étranger, 
n'ofTre  k  nos  blés  cju'unc   perle   de   10  p.  100.  L'état  des  ré- 
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colles  de  1780  constale  en  eflel  qu  il  reste  encore  il  ce 
moment  dans  les  magasins  de  Toulouse  l)eaucou|)  de  blé 
de  1785  invendu.  Nulle  mesure  spéciale  n'est  j)rise  ;  mal- 
gré la  crise  de  1784,  Calonne  semble  s'être  montré,  dans 
l'ensemble  ,  plus  favorable  que  Necker  à  la  liberté  du 
commerce. 

Les  principes  de  l'administration  s'alVermissent-ils  .'  Ou 
bien  la  question  lesle-t-elle  toujours  soumise  aux  inlUieii- 
ces  personnelles  ?  En  tout  cas,  sous  le  ministère  de  Brienne, 
un  pas  décisif  est  fait  dans  le  sens  de  la  liberté  par  la 
déclaration  du  17  juin  1787  K  Klle  rétablit  le  principe 
même  de  la  liberté  pour  la  circulation  intérieure  *  des 
graiiîs  et  leur  commerce  extérieur;  il  n'y  a  même  plus  de 
taux  prohibilii,  comme  en  1704.  Une  seule  réserve  est 
laite  pour  l'exportation  ;  le  gouvernement  pourra  l'interdire 
sur  la  demande  des  Ktats  ou  assemblées  provinciales, 
dans  leur  région  et  pour  un  an  seulement,  à  moins  (|ue 
la  demande  n'en  soit  renouvelée.  Dans  le  courant  de 
l'année,  on  semble  même  avoir  songé  à  aller  plus  loin 
encore  et  à  permettre  l'exportation  des  grains  sur  les 
vaisseaux  étrangers  ;  les  Cli ambres  de  commerce  de  Mont- 
pellier et  de  Toulouse  consultées  donnent  des  avis  favo- 
rables et  l'intendant  de  Languedoc  exprime  l'idée  (jue  la 
restrictioii  en  vigueur,  utile  sans  doute  à  notre  marine, 
nuit  j)eul-être  à  rensend)le  en  rebaussant  le  fret  et  en 
restreignant  le  commerce  des  grains,  tandis  que  la  per- 
mission pourrait  attirer  les  navires  étrangers  el  augmen- 
ter le  commerce  général  -'.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  eu 
de  solution. 

Le  commerce  des  grains  ne  bénéficia  pas  longtemps  de 
ce  libéralisme.  Necker  lenlre  au  ministère  le  2(>  août  1788. 
Dès  le  7  septembre,  un  arrêt  du  conseil  suspend  à  nou- 
veau l'exporlation  ^.  •  S.  M.  sait  (|u'il  n'y  a  pas  assez  de 
superllu.  «  Kt  l'on  revient  vile  à  1  liabiluclli-  prali(|ue  de 
rinlerveiilion  adminislralive.    La   récolte  est  mauvais^' dans 
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r«»i.  j*»".»). 

2.  LrlIrcH  (iii  r.diilr.  piiir..  lir»  I  AvU  ilr«  dru»  llhambrr». 
I^'lln-    (Ir   rifilfiiilniit  <iii  'Jfi   iio\ .  (Il 

i.  Hvruuil.  C.  2K7&.  2fZi.   —  UtiulcGaruonc,  C.  Ittt. 
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certaines  régions,  mais  non  point  unilormément.  Dans  le 
diocèse  de  l^oulonse,  elle  atteint  senlement  le  tiers  de 
l'année  commune  ;  niais  dans  Tensemble  de  la  province 
elle  s'élève  aux  deux  tiers  ^  On  a  peur,  et  sous  cette  in- 
llueuce.  les  habitudes  anciennes,  restées  au  fond  des  esprits 
des  administrateurs,  elVacent  vite  les  principes  nouveaux  ; 
ainsi  le  subdélégué  de  Toulouse,  dans  sa  lettre  du  3  sep- 
tembre, jette  1  alarme,  parle  de  spéculations,  de  primes  à 
accorder  aux  négociants  qui  feraient  venir  de  l'étranger,  etc. 
Cependant,  informé  qu'on  a  adressé  des  mémoires  au  mi- 
nistre pour  demander  la  prohibition  de  la  sortie,  il  juge 
cela*  iiHitile  et  dangereux-.  Si  le  subdélégué  s'arrête  ainsi 
en  chemin,  il  n'en  "est  j)oint  de  même  au  ministère.  Dès 
le  7  septembre  l'exportation  est  donc  prohibée.  On  fait 
mieux.  Le  23  novembre,  un  arrêt  accorde  des  primes  à 
l'importation  des  blés  et  farines  venant  des  Etats-Unis, 
et  un  autre,  dénonçant  les  spéculateurs,  rétablit  la  plu- 
part des  anciennes  réglementations,  la  défense  de  vendre 
ailleurs  qu'aux  marchés,  d'aller  au  devant  des  grains,  l'o- 
bligation aux  marchands  d'attendre  que  les  habitants  soient 
pourvus,  etc.  ^.  On  déclare  bien  maintenir  la  libre  circu- 
lation intérieure  ;  mais  en  fait,  on  lui  met  toutes  sortes 
d'entraves.  En  envoyant  ces  arrêts  à  ses  subdélégués,  le 
10  décembre,  l'intendant  les  invite  à  bien  veiller  à  leur 
exécution  et  à  prendre  de  concert  avec  les  officiers  des 
villes,  les  mesuies  nécessaires  pour  l'approvisionnement 
des  marchés.  Enfin,  instruit  que  des  négociants  ont  fait 
des  amas  de  grains,  il  charge  les  subdélégués  de  prendre, 
«  avec  le  plus  grand  secret  »,  des  éclaircissements '^.  Com- 
ment toutes  ces  précautions,  toutes  ces  mesures,  plus  ou 
moins  connues  ou  soupçonnées,  n'auraient-elles  pas  pro- 
pagé la  crainte  ? 

La  situation  ne  parait  pas  cependant  criticjue.  A  Tou- 
louse, au  centre  même  d'une  des  régions  les  i)lus  frappées, 
on  n'a  pas  l'impression  d'un  danger  pressant.  Le  subdé- 
légué    f-n    envoyant    le     11   JMnvicr    1789    l'état    des   grains 

1.  Voir   |iiii%  tuiiil,  p.  LSI. 

2.  lAllrr  Un   iiibiiflégué    lU    l'iniïnusf,  '.'.   srpL    17HS   (ll;iiilr-(.:ii()iiiic,   C.   IIK). 
^.  ttamberl.   Ancienne»  loi»,  XXVUI,  n*  2.VJ8.         Ilri.iiill.  C.  2S7.'). 

rinlemlmil    »\t    Kiilxlèléunr   <!<•   Toulouse,  10    dée.   1788  (ll;uil«-(ia- 
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existants  ',  dit  que  les  resssources  sont  suHisantes  ,  on  pour- 
rait aller  jus(|u*à  la  récolle,  il  ne  maïuiuerail  que  8.(XM)  sc- 
tiers  (Toulouse  et  sa  banlieue  en  consomment  environ 
18.1MX)  par  mois).  Les  marcliés  sont  constamment  l)ien  j*arnis; 
il  est  vrai  qu'ils  fournissent  à  la  Gascogne ,  tandis  que 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  c'est  cette  |)rovince 
qui  alimente  Toulouse  ;  mais  il  serait  dangereux  d  empê- 
cher cette  circulation.  Cependant  le  blé  ne  laisse  pas  (|ue 
d'augmenter  de   (juebiue   sol    pres(|ue   chaque   marché. 

Les  mesures  de  précaution  se  succèdent.  L'arrêt  du  11  jan- 
vier 1789  accorde  des  primes  pour  tous  les  grains  et  fa- 
rines importées  d'Kurope  -.  Necker  invite  rinlendant,  le 
16  janvier,  à  recommander  aux  négociants  ces  importa- 
tions et  il  l'autorise  à  promettre  des  encouragements  «  par- 
ticuliers et  secrets  »>  à  ceux  (jui  feraient  (|uel{|ue  entre- 
prise un  peu  étendue  '\  Le  7  février  il  annonce  qu'il  fait 
expédier  d'Angleterre  10  à  12.000  setiers  pour  .\gde  et 
Cette,  mais  «  il  n  en  faut  pas  parler,  car  le  commerce 
n'aime  pas  à  avoir  le  gouvernement  pour  concurrent  •>.  On 
va  solliciter  une  permission  d'extraction  de  Sardaignc  et 
de  Sicile...  Il  espère  (ju'il  arrivera  beaucoup  de  blé  à  Bor- 
deaux soit  d'Amsterdam,  soit  de  Hambourg,  soit  des  Klals- 
Unis^. 

Quel  est  le  résultat  de  toutes  ces  mesures?  Le  prix  du 
blé  augmente  tous  les  jours  et  |)lus  l'on  va,  plus  Ion 
s'inquiète.  Le  2'.*  mars  17.S1K  1  intendant  écrit  à  Necker*': 
«  Il  est  indispensable  de  faire  arriver  du  blé  au  commen- 
cement de  mai  dans  une  (|uantité  suffisante  pour  aider 
la  province  à  gagner  le  moment  de  la  n'coltc...  (|ui  sera 
retardée  par  les  |)luies  et  le  froid  continuel.  •  Il  demande 
sans  cesse  de  nouveaux  renseignements  aux  subdélégués. 
Celui  de  Toulouse  répond  le  28  mars'»  (|ue  rinsuHis;ince 
est  réelle  :  il  n  y  a  plus  dans  U-  pays  (jue  pour  la  sub- 
sistance   (lu     mois    d'avril     prociiain...  ;    il     demande    des 


1     n;ni(t--<i.iroiiiif.  (..  UN.         Ia'%  r«-|>4)iiM*\    dr»  uulrr%  %ub«lrlrgué«  »r  Irouvml 
Hrnitiil.  <  .  J^Xi:». 
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précautions,  des  troupes,  a  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  fermentation  du  peuple  est  déjà  très  sensible  dans  les 
campagnes  et  les  petites  villes  voisines,  sauf  dans  ce  dé- 
partement où  règne  encore  la  tranquillité.  Il  y  a  eu  des 
émeutes  à  Puylaurens,  à  Revel,  à  Castres...  On  parle 
d'une  autre  très  violente  à  Marseille.  Les  pluies  abondantes 
lont  craindre  que  les  récoltes  soient  perdues.  Les  travaux 
de  la  campagne  sont  suspendus.  Le  prix  est  excessif  pour 
tous  Its  menus  grains.  Ce  serait  assez  pour  promouvoir 
une  émeute  générale  ».  Le  30  mars,  l'intendant  écrit  à 
M.  de  Villedeuil  *  :  «  Nous  percevons  une  fermentation 
générale.  La  révolte  de  Marseille  et  d'une  partie  de  la 
Provence  a  soulevé  tous  les  esprits.  Nimes  est  dans  l'agi- 
lalion  ;  on  répand  des  placards  dans  Montpellier  ;  Tou- 
louse  est  tourmentée   sourdement.    » 

Le  gouvernement,  enlisé  dans  l'ornière,  ne  trouve  de 
remèdes  à  la  situation  que  dans  un  accroissement  des 
mesures  de  rigueur.  En  autorisant  l'intendant  à  tirer,  en 
cas  de  besoins  exceptionnels,  des  blés  des  magasins  de 
vivres  militaires  à  Toulouse,  Necker  lui  écrit  :  ce  II  faut 
aussi,  s'il  est  absolument  nécessaire,  presser,  obliger  même 
les  fermiers  et  autres  dépositaires  de  grains  de  porter  aux 
marchés.  L'année  peut  forcer  à  cette  police  extraordi- 
naire '2  Ainsi  est  annoncé  l'arrêt  du  23  avril  1789-^,  qui 
autorise  les  ofliciers  de  justice  et  de  police  à  contraindre 
les  propriétaires,  fermiers  et  marchands  à  amener  les 
grains  sur  les  marchés  et  qui  leur  donne  le  pouvoir  de 
visiter  même  par  la  force  les  magasins.  En  envoyant 
l'arrêt  au  subdélégué  de  Toulouse  *,  l'intendant  le  prie  de 
recommander  aux  officiers  municipaux  d'user  dans  son 
application  de  la  plus  grande  circonspection,  surtout  à 
Toulouse,  et  il  le  charge,  avant  la  publication,  de  voir 
le  premier  président  du  Parlement  et  de  s'entendre  avec 
lui.  Malgré  ces  restrictions,  la  porte  est  ouverte  aux  me- 
sures d'exception  et  l'on  n'aura  guère  à  innover  au  mo- 
ment des  visites  domiciliaires   de   l'époque   de   la  Terreur. 

1.  litraull,  C.  2Sl2.'i.       .M.  «l4- Villedeuil   «si  secrétaire  d'ét.-il  dt    \:\   niiiison   du   roi. 

2.  lArltrr  <lc  Ncckcr.  du  3  avril   1781»  (l<l.>. 

.I.  luunbrrl,    •  .  lois,  XXVIII.   m    '2:aV',.         Iléniult,  C.  2875. 

4.  Lillïf  dv  uil,  du  13  iiiui  178'J  (lIuute-(iuroiiiie,  C.  118>. 
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Tout  ce  mois  d'avril  1789  est  rempli  en  Lanj^ucdoc  de 
la  plus  f»rande  agitation  ;  et  de  véritables  émeutes  écla- 
tent à  Bagnols,  à  Celte,  à  Agde  et  aux  environs,  à  Cler- 
mont,  à  Lodève,  à  Pézenas.  Montpellier  est  sérieusement 
menacé  i.  Il  doit  en  être  ainsi  pendant  la  |)lus  grande 
partie  de  l'été  ;  et  tous  ces  désordres  sont  causés  non 
pas  tant  par  le  manque  de  grains  (|ue  |)ar  leur  haut 
prix  -.  L'Ancien  Régime  linit  sur  un  très  bel  exemple  des 
résultats  donnés  par  la  pratique  de  la  réglementation  du 
commerce    des   grains. 


III.    PlUX    DKS    GKAINS. 

II  sulfit  de  songer  à  ces  multiples  vicissitudes,  d'ori- 
gine naturelle  ou  humaine,  pour  comprendre  (jue  le  prix 
des  grains  ait  été  une  chose  essentiellement  variable.  On 
ne  peut  songer  en  pareille  matière  qu'à  obtenir  des 
moyennes  et  à  les  comparer.  Nous  avons  |)our  cela  abon- 
dance de  mercuriales  ;  le  souci  que  les  diverses  adminis- 
trations avaient  de  cette  question  en  a  fait  remj)lir  lias- 
ses et  cartons.  Voyons  ce  (ju'on  en  peiif  tirer  pour  Vcn- 
semble  de    la  province 

Une  première  (piestion  se  pose,  lin  «lehors  de  toute  in- 
lluence  passagère,  récolle  ou  réglementation,  le  prix  des 
grains  a-l  il  subi  (juehiue  changement  dans  la  période 
qui  nous  occu|)e  '  Hegardons,  pour  le  savoir,  le  marché  de 
Toulouse,  un  de  ceux,  comme  nous  lavons  dit,  ({ui  ré- 
glaient le  commerce.  Il  sullii-îi  de  comparer  (|uel(|ues  an- 
nées choisies  au  début  et  à  la  (in  de  notre  période  ;  les 
deux  séries  17r)2  à  \Hà)  et  178()  à  \lHi  ont,  à  très  peu 
près,  le  même  nombre  de  bonnes  et  de  mauvaises  mois- 
sons ;  elles  |)euvent  donc  être  rapprochées.  Nous  choi- 
sissons, bien  entendu,  le  même  moment  de  l'année,  ce- 
lui où  la  moisson  vient  d'être  faite  et  iidlue,  par  suite, 
avant  toutes  choses  sur  le  cours  du  marché,  (domine  les 
blés    varient    facilement    de   (|uel(|ues   sols   d'un    marché   à 

2.   lA>ltrc  tic   l'inU'iuUiiii.  du   lU  uvril   l7iA  (Id.). 
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l'aulre,    nous  croyons     pouvoir  opérer   seulement    sur    les 
chitïres  ronds,  en    négligeant    les   sols  et  les  deniers  K 


Prix  du  blc  à  Toulouse  (^Juillet- Août). 
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1754 

1755. 

1750. 

1757. 

1758. 

1759. 

17G() 


18  livres 

1780 

11  — 

1781 

11  — 

1782 

10  - 

1783 

12  — 

1784 

13  — 

1785 

15  — 

1786 

16  — 

1787 

19  — 

1788 

17  livres 

24  — 

24  — 

19  — 

20  — 

19  — 

20  — 
17  — 
23  — 


La  moyenne  des  neuf  premières  années  est  de  15  livres  ; 
la  moyenne  des  neuf  dernières  est  de  20,3.  L'augmenta- 
lion  est  donc  sensible.  Ce  résultat  doit  être  considéré 
comme  d'aulanl  plus  probable  que  les  documents  parlent 
de  celle  augmentation.  Le  subdélégué  de  Narbonne  con- 
vient déjà,  en  1771,  que  le  prix  des  grains  a  augmenté  en 
Languedoc  depuis  quinze  ans  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart  en  sus-.  En  1772,  le  commissaire  principal  à  l'As- 
sielle  de  Castres  note  aussi  dans  son  mémoire  ^  qu'avant 
l'édil  d'exportation  le  prix  commun  du  froment,  formé  sur 
20  années,  était  de  12  livres  le  setier  d'environ  165  livres 
poids  de  marc  ;  depuis  l'édit,  il  est  de  17  livres.  L'aug- 
mentation de  prix  persista,  alors  que,  comme  nous  l'avons 
vu,  1  exportation  fut  assez  souvent  interdite  ;  elle  n'était 
donc  pas  due  seulement  à  celte  cause.  On  fait  aussi  la  re- 
marque que,  depuis  l'épocpie  de  la  libre  circulation,  les 
variations  de  prix  sont  moins  considérables  dans  la  même 
année  ;  «  la  vente  étant  meilleure  au  temps  de  la  récolte, 
le  laboureur  obéré  n'est  pas  forcé  de  vendre  à  vil   prix  »  ^. 

On    peut  encore  demander  à   l'étude   des   mercuriales  de 
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*•'    "  fil  240    livres    iioids  de   nuire;  in.iis,    pour     poiivoii-    1<'S  eompiiicr 
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nous  renseigner  sur  la  valeur  relative  (iu  blé  dans  les 
(lilTérentes  parties  de  la  province.  Nous  avons  pour  cela 
dressé  le  tableau  de  comparaison  des  prix  atteints  au  même 
moment  sur  les  trois  marcbés  de  Toulouse,  de  Xarbonnc 
et  de  Montpellier.  Les  deu.\  premiers  nous  donneront  la 
valeur  du  blé  dans  les  pays  de  production,  l'un  au 
cœur  même  du  pays,  l'autre,  au  voisinage  de  la  mer  et 
des  ports  de  sortie  ;  le  troisième  peut  être  pris  comme 
type  de  marcbé  d'importation  dans  le  Bas- Languedoc,  il 
suffira  de  citer  la  période  (jui  précède  immédiatement  la 
Révolution  ;  les  années  antérieures  présentent  exactement 
les   mêmes  caractères  ^ 

Toulouse 

17.S() 17'   8^  ()•' 

1781 24     2  10 

1782 24  IT)  14 

178;j 19     8  () 

1784 20     T)  8 

1785 V.)  ]'A  1 

178C) 20  17  10 

1787 17   IC)  » 

1788 2;;  12  11 

On  voit  (juc  de  façon  constante  les  [)rix  sont  toujours 
plus  élevés  à  Narbonne  (lu'à  Toulouse,  et  le  plus  sou- 
vent de  .'i  à  4  livres  par  sac.  Pour  Montpellier,  la  dilTé- 
rence  atteint  d'ordinaire  de  5  à  7  livres  avec  Toulouse, 
de  2  à  '.\  livres  avec  Narbonne.  Les  variations  toujours 
symétri(iues  montrent  bien  (jue  ces  marcbés  dé|)endent  les 
uns  (les  autres.  Les  blés  du  pays  ne  peuvent,  à  .M()nt|)el- 
lier,  suHire  à  contrebalancer  les  arrivages  ;  ce  ne  sont 
donc  pas  ces  blés  (|ui  fixent  le  prix  ;  ils  suivent  plutôt 
celui  des  l)lés  importés  les(|uels  n'arrivent  sur  le  marché 
(jue  grevés  des  frais  de  transport  et  de  commi<<sion.  Ainsi 
s'expli(|ue  tout  naturellement  le  plus  haut  prix  des  grains 
dans  celle  région.  Narbonne  est  comme  Toulouse  un 
nivv    d<*    prodin'fioii       d'où     vient    donc   la    ditTérence   entre 

1.    I.JI   i»pri«Mlr   rl»<ti%it'  «•»!    la    ilril\Érnir    qtiMi/iiliK-    li'tioUI.    Ia-    prix  i    i    •     •  ^l 
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ces  deux  marchés  ?  Elle  s'exjilique  sans  doute  en  bonne 
partie  par  la  supériorité  que  l'on  rcconnait  aux  blés  du 
Narbonnais  ;  ce  pays  est  considéré  comme  ayant  toujours 
les  plus  beaux  grains  et  les  meilleures  qualités  et  on  les 
recherche  pour  les  semences.  Mais  tout  en  se  maintenant 
à  un  taux  un  peu  plus  relevé  qu'au  marché  de  Toulouse, 
on  voit  que  les  variations  de  prix  ont  toujours  lieu  dans 
le   même  sens. 

Quelle  est  maintenant  la  proportion  du  prix  des  autres 
grains  avec  le  prix  du  blé.  Elle  est  à  peu  près  constante. 
Le  seigle  se  vend  en  général  de  3  à  4  livres  moins  cher  que 
le  blé  par  sac  de  200  livres.  En  octobre  1757,  le  blé  vaut  à 
Toulouse  14  livres  5  sols  9  deniers  et  le  seigle  10  livres 
15  sols  5  deniers  ;  en  novembre  1762  on  les  trouve  l'un  à  11  li- 
vres 8  sols  6  deniers  et  l'autre  à  7  livres  13  sols  10  de- 
niers ^  En  décembre  1788,  lorsque  le  blé  se  vend  26  livres 
2  sols  5,  le  seigle  est  côté  23  livres  4  deniers  ;  2  en 
mars  1789,  le  blé  est  monté  à  30  litres  8  sols  9  deniers 
et  le  seigle  arrive  à  26  livres  3  sols  9  deniers  -K  Sur  d'au- 
tres marchés,  le  seigle  semble  avoir  une  moindre  valeur. 
D'après  l'intendant  Ballainvilliers  '*,  dans  le  Bas-Montauban, 
le  blé  étant  compté  à  18  livres  le  setier,  la  valeur  du 
seigle  est  de  10  ou  11  ;  à  Castres,  les  deux  chiffres  indi- 
qués sont  16  et  10.  On  trouve  ici  des  différences  de  6  à 
7  livres   par  setier. 

Le  méteil  vaut  naturellement  plus  que  le  seigle,  mais 
pas  beaucoup  plus  ;  on  se  souvient  qu'il  est  normalement 
composé  de  3  portions  de  seigle  pour  une  de  blé.  Dans 
le  Bas  Montauban,  son  prix  moyen  est  de  13  à  15  livres, 
tandis  que  le  seigle  est  vendu  de  10  à  11  -'.  A  Toulouse,  en 
janvier  1789,  le  seigle  étant  vendu  23  livres  19  sols  7  deniers  ; 
le  méteil  vaut  24  livres  16  sols  7  deniers;  soit  une  différence 
de  17  sols'».  A  Nîmes,  on  côte  la  salmée  de  seigle  22  livres 
el  celle  de  méteil   26  ". 


1.  I'  •f,:i. 

2.  1  '•,  (',.  121.  (T.'i)>lc:iii    |);ir   (|iiiii/..'iinc,    du   prix    des  urains,   clr.). 

3.  llautr-4faronn<>,  C.  122. 

4  ;?■"  ^*-m.  Dioc,   fol.  28  «t   104. 

5.  /  (1.   nior.   Montîitiban,   fol.  28. 

*■'.  :  .  C.   122. 

7.  '■  .)ii>c.  Sitnf.s,  fol.  18.'). 
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Nous  avons  moins  de  renseignements  sur  le  prix  de 
l'orge  qui  lient,  on  i'a  vu,  une  bien  petite  place.  Il  vaut, 
dans  le  diocèse  dTzès,  de  18  à  20  livres  la  salmée.  alors 
que  la  salmée  de  blé  s'élève  de  40  à  44  livres  et  celle  de 
seigle  de  25  à  30  ^.  L'orge  a  donc  une  valeur  inTérieure 
de  plus  de  la  moitié  à  celle  du  blé  et  d'un  tiers  à  celle 
du  seigle:  on  voit  là  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
faveur  dont  jouit  cette  céréale.  Cependant ,  les  prix  qui- 
nous  trouvons  pour  le  marché  de  Toulouse  indiquent 
une  proportion  un  peu  plus  élevée.  Le  sac  de  2(M)  livres 
y  est  vendu,  en  janvier  1788,  11  livres  10  ^3',  à  côté  de 
celui  de  blé  à  19,3,7  et  du  méleil  à  14'18-\  I/orge 
aurait  donc  eu  une  valeur  un  peu  plus  grande  dans  l'ouest 
de  la  province  cjue  dans   l'est  ;   peut  être  y  en  avait-il  moins. 

La  paumelle,  variété  d'orge,  est,  au  dire  du  subdélégué 
de  Lodève  •'^,  dans  le  rapport  de  T)  à  9  avec  le  blé  ;  le  prix 
s'en  règle,    ajoute-t-il,  sur   celui    du    froment. 

Il  en  est  de  même  de  l'avoine.  Sur  le  marché  de  Tou- 
louse, le  sac  d'avoine  de  12  boisseaux  vaut,  en  janvier  1788, 
12' 7,  en  juillet  1.')'2,  2,  en  décembre  10'9,  alors  qu'aux 
mêmes  époques  le  sac  de  blé  valait  respectivement  19 '3,  7, 
24 '7,3  et  20'2, 5  ♦.  On  voit  (jue  la  montée  des  prix  a  été 
éifuivalenle  et  (|ue  leur  rapport  est  d'environ  des  deux  tiers. 

Quant  au  maïs,  les  indications  (pie  fournit  le  mémoire 
de  Ballainvilliers '♦  nous  donnent  un  rapport  d'environ 
1  à  2.  Ainsi  à  Toulouse,  le  blé  valant  de  12  à  1.')  livres, 
le  maïs  vaut  de  6  à  8  ;  dans  le  Has-Montauban,  on  trouve 
18  livres  pour  le  blé  .  9  à  10  pour  le  maïs  ;  à  Saint-Pa- 
poul,  9  à  10  pour  le  blé,  4  à  .■)  pour  le  maïs;  à  Mire|>oix, 
14  à  1.')  pour  le  blé,  7  pour  le  maïs  :  à  (>astres,  10  pour  le 
blé,  8  pour  le  maïs.  Très  visiblement  donc,  les  subdéle- 
gués  (|tii  ont  fourni  ces  chifTres  avaient  l'habitude,  pour 
in(li(|uer  le  |)rix  du  mais,  «le  prendre  la  moitié  de  celui 
du   froment. 

(^est  donc  la  valeur  de  celui-ci  qu'  règle  le  prix  des 
nntr»'**    <jrnins 

1.  H'iiL.  M.  Ml   i)i<H-.  { f,s,  i«.i.  ,at. 

2.  niiiilr-<iarnMiir.  C.   121. 

.1.  I.l;il  «1rs   gniiit^    mmiU'^   ru   17.10..     (Ilrrntllt.  C.   IMh. 

i.  Miuilp-tiartiiinr.  (..   121. 

.'>  Itiill.,   Mi'iii.   Dinc..  pa%%ini. 
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Quelle  élail  ;ui  total  1m  valeur  atteinte  par  ce  com- 
merce (les  grains  ?  Une  pareille  indication  ne  peut,  bien 
entendu,  être  regardée  que  comme  une  moyenne.  Le  mé- 
moire dressé  par  1  intendant  Le  Nain  en  1744  ^  calcule  que 
l.:)(H)()(K)  setiers  à  ")  livres  font  7.500.000  livres.  Mais, 
postérieurement,  il  a  été  écrit  en  marge  :  «  Cette  évalua- 
tion est  trop  basse  ;  on  peut  doubler  bardiment  cet  arti- 
cle et  mettre  le  setier  à  0  livres  l'un  dans  l'autre.  »  Saint- 
Priest  en  17(>8  -  évalue  le  superflu  des  grains,  par  consé- 
quent ce  qui  lait  l'objet  du  commerce,  à  L880.000  quin- 
taux (ju'il  compte  l'un  dans  l'autre  à  8  livres  10  sols  ; 
cela  fait,  dit-il,  une  valeur  de  15.980.000  livres  ^.  Quant  à 
Ballainvilliers  ^,  il  se  contente,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
reproduire  à  cet  égard  les  indications  de  Saint  Priest.  Or 
la  valeur  moyenne  de  8  livres  10  sols  adoptée  par  celui-ci 
nous  parait  \\n  peu  faible  pour  les  années  qui  précèdent 
la  Hévolution.  Nous  avons  vu  que  le  prix  moyen  du  blé 
à  Toulouse  est  alors  de  20  livres  le  sac  de  200  livres 
soit  10  livres  le  quintal  ;  il  faut  tenir  compte  de  ce  que 
ce  blé  a  acquis  par  le  transport  et  les  frais  une  valeur 
supérieure  au  moment  où  il  sort  de  la  province  ;  il  faut  son- 
ger aussi  que  les  blés  du  Narbonnais  valent  toujours  plus 
cher.  D'autre  part  il  importe,  pour  établir  une  moyenne, 
de  penser  aux  autres  grains  dont  la  valeur  est  moindre  ; 
mais  nous  savons  qu'ils  ne  constituent  que  la  moindre 
partie  de  rex[)ortation  ;  les  blés  en  représentent  au  moins 
les  deux  tiers  '  et  probablement  davantage  •'.  Dans  l'en- 
semble, il  parait  (jue  la  valeur  moyenne  du  quintal  de 
grains  exportés  ne  devait  pas  être  éloignée  de  9  livres  10 
sols.  Cela  lait  |)(nir  les  1.880.000  quintaux,  un  produit  de 
17.91().(KX)  livres.  Mais  ce  cbinVe,  résultat  d'une  hypotbèse, 
ne  peut  prétendre  à  être  autre  cbose  qu'une  simple  in- 
dication. 

1.   DfjA  cité. 

2    .Mi-moirr  déJA  cïU'. 

■  '»<liil«W)n«»    le  <-|iifrrc   (loiinr    p.-ii-   le    (lociimciil .   M;iis  1.88(1. ()()(»  miilli- 

!•'  i'.iinr   roniinr   |H-(Miiiil    J.'). 228. 000. 

^Iriii.   ('.(iriiiii.   (iriiinH.   --   A   luilcr  (•cpcinl.'iMt   (|iic    (l:iiis    l.i    l»;il.iii(c   du 
il    |iorl<-   la   valeur   t\v%   gniiDs   :i    18   millions. 
'nl'l*rieMt  vl  lUiil.,  (loc.   Mipia   ril.). 
-•    •■     'iiril   Krmhli*    (l'a;»r;-s    rr|;il    de    sortir    des    ^;i;iliis    d(     j.in\  ici    ;i    si  p- 
ITW,  %iiprn  ril 


CHAPITRE    VI 


LE  COMMERCE  DES  VINS  ET  EAUX  DE  VIE 


Le  commerce  (ies  vins  cl  eaiix-de-vie  lient  peut-être  la 
première  place  dans  le  mouvement  d'alTaires  du  Lanj^ue- 
doc  à  la  fin  de  l'Ancien  Réj^iine.  Son  développement  est 
d'ailleurs  récent.  Les  documents  du  milieu  du  siècle  ne 
donnent  point  pareille  impression  ;  ils  laissent  voir  un 
pays  produisant  beaucoup  moins  (pieii  17<S9.  et  cepen- 
dant souvent  embarrassé  des  vins  qu  il  produit.  (Vest  le 
cas  en  particulier  du  Haut-Languedoc.  La  (^liambre  de 
commerce   de    Toulouse    dit    littéralement   en    IT').')  :  <(    Nous 

sommes    (Mnbarrassés    de    nos     vids cela    provient    de    la 

(lualité  ;  ils  ne  |)euvc'.it  j^uère  supporter  le  trajet  de  la 
mer...  Les  premiers  essais  ne  furent  pas  bemeux  :  la 
plus  grande  partie  l'ut  tournée  dans  le  transport  '.  On 
dit  aussi,  vers  cette  épo(|ue,  pour  le  diocèse  de  Carcas- 
sonne  -  :  «  Pour  le  vin,  il  n'est  pas  de  grand  débit,  n'ayant 
point  de  ()ort  ;  ([uel(|ues  babitants  des  montagnes  voisi- 
nes en  viennent  parfois  acbeter  pour  leur  provision  ». 
Déjà  cependant,  il  n'en  est  point  de  même  pour  le  Bas- 
Languedoc  et  l'intendant  Le  Nain  dit.  en  1744,  en  par- 
lant de  ces  vins  :  «  Il  s'en  consomme  beaucoup  à  Paris 
et  dans  les  dillérentes  provinces  du  royaume,  mais  il 
en  [)asse  encore  plus  en  Hollande  à  Hambourg,  dans  le 
Nord,  aux  Iles  rran<;aises  d*Améri<iue.  en  Italie  cl  h  la 
rivière    de   (lènes.     ••   (Vs     mots    «    beaucoup    -    et  «  encore 

I      (llinmlin*    «Ir    t-oinili      «•«•     I  «uiioiisf.    i>i-iit>ri.il  .    .-»    nmr*    i.i.» 

2.  Mrinolrr  mk  cr  iliocrse.  «rnivlmn  I7.'i«  ill^miill.  C.  4j). 
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plus  »  ne  doivent  point  malgré  tout  faire  illusion  ;  ils  s'é- 
clairent et  se  réduisent  à  leur  vraie  valeur  lorsque  Le 
Nain  déclare  que  ce  commerce  est  évalué  annuellement  à 
1  million  :  il  est  vrai  que  d'après  une  note  marginale 
ce  produit  a  presque  doublé  en  1745.  Les  eaux-de-vie  et 
liqueurs  de  Montpellier,  qui  sont  consommés  a  partie 
dans  le  royaume  et  partie  dans  les  mêmes  pays  que  ci- 
dessus  ainsi  qu'en  Savoie  et  en  Suisse  »,  donnent  tous 
les  ans  l.WO.OOO  livres.  En  ce  milieu  du  siècle,  le  pro- 
duit total  du  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  est  donc 
estimé  seulement  à  2.600.000  livres,  à  3.600.000  en  1745  K 
Saint-Priest,  en  1768,  reproduisant  les  indications  et  les 
mots  même  de  Le  Nain,  porte  le  produit  à  5  millions  2. 
Mais  vingt  ans  après,  Ballainvilliers  élève  brusquement  ce 
chilTre  à  plus  de  18  millions  ^  Il  y  a  donc  eu  dans  cette 
courte  période  un  développement  considérable  de  cette 
branche  de  commerce.  La  place  qu'elle  a  prise  est  un 
fait  nouveau  dans  l'histoire  économique  du  I^anguedoc, 
un  fait  caractéristique  de  ces  dernières  années  de  .  l'An- 
cien Régime,  d'autant  plus  intéressant  à  signaler  qu'il  an- 
nonce les  destinées    futures  du   pays. 

Ballainvilliers  lui-même  expose  que  la  progression  de 
ce  commerce  fut  faible  et  lente  jusqu'en  1770  4.  «  A  cette 
époque,  les  vins  ayant  manqué  dans  les  autres  provinces, 
on  eut  recours  à  ceux  de  Languedoc  ;  plusieurs  proprié- 
taires trouvèrent  dans  la  vente  d'une  seule  récolte  la  va- 
leur du  fonds  et  l'on  vit  des  fortunes  rapides  s'élever 
par  le  seul  commerce  de  la  commission.  Il  en  fut  de 
même  pour  les  eaux-de-vie  ;  on  put  à  peine  suffire  aux 
demandes  »  •'•.  L'élan  était  désormais  donné.  Nous  avons 
déjà  vu  que  les  plantationr,  redoublèrent  à  partir  de  ce 
moment.  Voyons  en  (juoi  consistait  ce  commerce  aux 
approches  de    1789. 

Tout  d'abord    persistent   les   échanges  traditionnels  entre 

1.  nâoille  évaluait  la  valeur  des  vins  vendus  en  dehors  de  In  consommation 
locale  à  KW.rjW)  livre»,  dont  lu  nioiti»'-,  lOO.KK),  fournie  par  l'i-xportation,  et  la 
venir  de»  eaux-<lc-vie  à  4I0.(MK)  livres,  soit  en  tout  1.270.000  livres  rd'après 
^  "fe.  art.  elle.   Ann    du    Midi,   l'JO.'»). 

ioire  SnhU-l'rirtt,  1708,  supra  cit. 

i.  hall.,   .M^m.  Comm.   Vins. 

4,   Hall..  Métn.   Dior.,   »ubd»|énnt.  de   Celte,   fol.    M.'». 

•'».   Mémoire  de»  rnbrirnnis  fl'eau-de-vie,  177.''>.  (Hérault,  H.  208). 
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les  plaines  et  les  iiiontaf^nes  voisines,  dans  1  intérieur  du 
Lanj^uedoc  ou  avec  les  provinces  limitrophes.  Une  partie 
des  vins  de  l'Albigeois  passe  dans  le  Houergue,  suitout 
ceux  de  Milhars,  qui  ont  (pielcpie  renom  '.  Les  bêtes  de 
somme  remontent  du  vin  dans  les  montagnes  du  diocèse 
de  (Castres  et  de  Lavaur  et  dans  celles  de  Hieux  et  de 
Comminges2,  Oans  le  diocèse  de  Limoux  et  d'Alet,  le 
vin  se  débite,  comme  le  blé,  à  la  Irontière,  au  pays  de 
Sault,  aux  (.orbières,  aux  montagnes  de  Mirepoix  et  de 
Foix  •'.  Du  côté  de  Bédarieux,  (|uel(|ues  vins  rouges  sont 
transportés  à  dos  de  mulets  dans  la  montagne,  dit  Bal- 
lainvillii-rs  *.  Par  Lodève  il  s'en  lait,  dit-on  '•,  un  com- 
merce  considérable   dans  le   Houergue   et    les   Cévennes. 

Les  vins  et  les  eaux-de-vie  du  Languedoc  vont  plus 
loin  dans  le  royaume.  Par  la  voie  du  Hhône,  montent 
vers  Lyon  et  Paris,  d'abord  les  vins  du  diocèse  d'Uzès 
(pii  bénélicient  de  la  réputation  des  vins  des  (lôles  du 
Kbône.  «  Les  marchands  de  Paris  tout  le  mélangr  des 
vins  (pi'ils  lireiil  des  environs  de  n()(piem:»ure  avec  les 
vins  de  Bourgogne  ;  ils  font  aussi  souvent  passer  les  vins 
vieux  de  Bofjuemaure  pour  vins  de  Côte-rolie  ou  de 
rtrmitage  ))  ^.  Les  vins  de  Saint-Georges,  de  Saint-Chris- 
tol,  etc.  (diocèse  de  .Montpellier),  ainsi  tpie  ceux  cpii  vien- 
nent après  eux,  sont  chargés  aussi  pour  Paris  ".  Il  en 
est  de  même  des  muscats  de  Frontignan  ou  du  voisi- 
nage **.  Mais  ce  n'est  point  à  ces  vins  de  choix  (jue  ce 
borne  le  commerce  avec  les  parties  septentrionales  de  la 
France.  Les  vins  «le  Bellegarde,  de  Saint  (iilles.  de  Léde- 
non  sont  aussi  envoyés  vers  le  Nord  '^  et  Ballainvilliers 
conlirme  (pie  les  vins  de  Saint-Gilles  sont  recherchés  par 
les     marchands     de     l*aris     pour     les    coupages   »".     Ainsi 

1.  Genssane,  ouv.  cit..  T.   V.  clloc.  AlbÉ,  p    291. 

2.  Ln  vin»  n  ont  dan»  le  canton  d'autre  rircuintion  «|ur   rrlk  t\r%  monta|tnr« 
(ir%  Vyrrnèc%.  (I-ettru  du   »ub«l    dr   lUru».   oclo»'..   \-k.     H.  rmli    r.  TOOk 

:{.   .Mémoire   sur   le    diocfM»  .Hérnull.  C.  45). 

4.  Hall  .   M»m.   DUk-    lU/ler*.  fol.    liJl. 

5.  Mémoire   ver»   I77K  (llrniull.   K    llegl%tr«   Ixxleve). 

fl.   Mémoire  de   IV   Chntiil  nu\   Klnl».  ITIC.  (Hérault.  C.  T<M). 

7.  Mémoire  de  l'ln%pr»teur  drangent     1"  •   '••••.•■i     •       "^'J** 

8.  lUrt     illiritilly.    Art.   f^nicuedoc. 

9.  Tnl.l.Jiu   «lu   ■  uu   Ul»     17^.    .Il.rniiii.   i.    JJO^ 
m.    //,i//.     Mem.    1 
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s'esquisse  déjà  \c  riiliir  grand  commerce  des  vins  du  Lan- 
guedoc. 

Ce  (iéveloppemenl  a  dû  être  favorisé  par  la  disparition 
de  la  plupart  des  obstacles  cpii  entravaient,  jusqu'à  l'é- 
poque de  Louis  XVI,  le  commerce  intérieur  des  vins  et 
des  eaux -de-vie. . .  C'étaient  d'abord  les  nombreux  droits 
de  route  qui  étaient  souvent  bors  de  proportion  avec  la 
valeur  marcbande  des  objets  qu'ils  frappaient  ;  nous  en 
avons  déjà  donné  un  exemple  significatif  ^  C'était  ensuite 
le  privilège  dont  jouissaient  jadis  nombre  de  villes  d'in- 
terdire l'entrée  des  vins  étrangers  sur  leur  territoire.  Ce 
privilège  restrictif  de  tout  commerce  était  depuis  longtemps 
battu  en  brècbe  ;  on  le  contestait  à  la  ville  de  Gaillac, 
dès  1720,  devant  le  Parlement  de  Toulouse;  mais  un  ar- 
rêt du  30  novembre  1728  avait  maintenu  la  ville  dans 
son  droit  -.  Sur  la  demande  des  Etats  qui  travaillaient 
à  supprimer  ou  au  moins  à  réduire  cet  obstacle,  l'arrêt 
du  Conseil,  du  6  janvier  1732,  stipula  que  les  villes  in- 
téressées seraient  tenues  de  représenter  leurs  titres.  La  so- 
lution de  cette  enquête  ne  fut  donnée  que  par  l'arrêt  du 
10  uKii  1757  qui  supprima  le  droit  pour  les  communau- 
tés de  Ganges,  Bagnols,  Saint-Hippolyte,  (Sainte-Enimie), 
Villcmur,  Clermont-Lodève,  (Aubenas),  Cbusclan,  Lavaur, 
(Tournom,  Lagrasse  et  Saint-Ambroix  et  le  maintint  seu- 
lement pour  celles  de  Limoux,  Uzès,  Villeneuve-les-Avignon, 
Caslelsarrasin,  Sommières,  Héziers,  Beaucaire,  Narbonne, 
Pézenas,    Vias  ,    Habastens,   Agde,  Castres,  Albi  et   Gaillac  ^ 

Turgot  voulut  libérer  le  commerce  des  vins  comme  celui 
des  grains.  Ledit  d'avril  177()  *  permit  de  faire  circuler 
librement  les  vins  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  de 
les  vendre  en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  et  supprima 
«  tous  les  privilèges  |)articuliers  et  locaux  à  ce  contraires  ». 
Le  préambule  visait,  notamment,  les  privilèges  des  villes 
envers  les  vins  étrangers.  Cependant,  l'esprit  local  essaya 
de  les  faire  rétablir.    Ainsi,    la    ville   do    Héziers    tenta    d'a- 

I    Voir  pluH  haut.  p.  7.^h 

'•   ''  '    IVIÎI»   Einis   (1  Alljjucoi».   |).    12S  (;l   )'>'.). 

"'   /iH»*»  ei   MoriK-il    ICdils    I.îingiKMloc,  1757.   —   I^ellres    patentes 
I'  '•'•    IS  U-yrU-r   \H,2  (Mrcu<'il    i;(lil!i    LiiiiKurflor),   enregistrée»  nu   l'.ii- 

''  'loMioti^f  ClfitiicCiin.nrw,  H.   \{\W.\,  loi.  304), 

l'*r,   177»),   —    InainhcrI,   Anclenn(!S    lois,    XXIFI,   n-    118. 
t    <l<      t'HiloU'ic,   N-  '2\    Mvril    Hùlits,  (m,   fol.   120). 
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bord  de  se  faire  autoriser  à  mettre  un  impôt  de  12  livres 
sur  cliacjue  muid  de  vin  étranger  qui  y  serait  porté,  ce 
(jui  aurait  produit  le  même  ellet  que  1  interdietion.  Ce 
lut  en  vain  ;  alors,  en  17tS(),  le  maire  et  les  consuls  de- 
mandèrent le  rétablissement  de  la  proliibition  de  l'entrée 
de  tout  vin  étranger  dans  la  ville.  Les  Etats  se  pronon- 
cèrent contre  la  demande  et  chargèrent  même  le  syndic 
général  de  se  pourvoir  devant  S.  M.  i)our  taire  révoquer 
explicitement  l'arrêt  du  10  mai  1757  ^  Il  en  lut  fait  ainsi  par 
l'arrêt  du  .'il  octobre  1781  *-.  L'œuvre  de  Turgot  fut  donc 
ici    maintenue. 

Les  vins  du  Languedoc  sortent  aussi  du  royaume.  Les 
premiers  acheteurs  étrangers  ont  probablement  été  les 
Italiens.  De[)uis  longtemps,  le  diocèse  de  Montpellier  four- 
nil des  vins  rouges  et  blancs  à  la  côte  de  Gênes  et  à 
Livourne  -K  Hallainvilliers  nous  dit  (jue  les  Génois  el  au- 
tres Italiens  emportent  des  vins  recueillis  dans  les  diocèses 
de  Saint-Pons  et  des  Corbières  ^.  Les  Anglais  ont  appris 
ensuite  à  venir  chercher  les  vins  du  Languedoc  (jui  ont 
clé  bien  reçus  sur  le  marché  de  Londres  ^.  Les  muscats 
sont  aussi  connus  depuis  longtemps  en  Hollande,  el  dans 
le  Nord,  en  Allemagne.  \'ers  la  lin  du  .wir  siècle,  les  pi- 
cardanls  avaient  commencé  à  être  appréciés  aussi  dans 
ces  pays.  La  Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  qui 
constate  ces  faits  en  17;K),  dil  alors  (jue  la  vente  de  ces 
deux  sortes  de  vins  était  un  Pérou  pour  les  habitants  du 
Has-Languedoc ''.  L'inspecteur  Grangent  dil,  en  17.VJ,  (|ue 
les  vins  blancs  picardanls  sont  fort  estimés  el  rechercliés 
de  1  étranger  et  (jue  ,  dans  les  plus  tories  années,  il  n'y 
en  a  j)res(|ue  jamais  de  reste,  pourvu  qu'il  soil  bon  ".  De 
Monlaran,  lors  de  sa  tournée  de  17(m,  conslale  aussi  (juil 
se  fait  une  exporlalion  considérable  de  vins  muscats  el 
de    lifjueur  .        on   nous   a     assuré    (pie    celait    un   objel    de 

1.  I'r<>c«'!»-vrrl>.   Klal».  2  janvier  1781. 

•2.  Hrcitril    Ktlils    l^iiigut'l  ' 

:J.  niri     a/.r/)»//;/.   Art.    I    • 

4.  Hall.,  Mèm.  (.omiii.    Vin» 

5.  Dkl    tlllvpiUy.  loc.  cil. 

«.   M.MM  lire  lie  In   Chambre   de  comiii.  <ltf  Mo  ili»rlller.  U  »rpl    17»  (llrraullt 
C.   '26M.1) 
7.  .Mriiioirr   »ii|>rn   l'il. 
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SiHKiRK)  livres  pour  le  territoire  de  Béziers  seul  »  i.  Celait 
donc  ià  la  j)rincipale  branche  du  commerce  des  vins  de 
L;inguedoc  ,  jusqu!au  moment  de  la  grande  extension,  et 
elle  est  ensuite  restée  importante.  Ballainvilliers  parle  à 
propos  du  seul  diocèse  de  Narbonne  de  3.000  muids  de 
muscat  exportés  à   l'étranger  2. 

Les  vins  rouges  de  Saint-Georges,  de  Saint-Christol,  de 
Saint-Drezery,  d'Assas,  etc.,  vont  aussi  en  Angleterre,  en 
Hollande  et  même  en  Russie  ^.  Enlin  les  vins  rouges 
communs  ont  été  achetés  également  par  les  septentrio- 
naux ;  longtemps  même  ils  n'avaient  pris  que  ceux-là.  car 
on  pensait  que  les  vins  délicats  ne  pouvaient  conserver 
leur  qualité   «  s'ils  étaient  chargés  par   mer  en  futaille  »  '^. 

Les  vins  de  Gaillac  ,  dans  le  Haut-Languedoc,  sont  au 
contraire  considérés  comme  ce  les  seuls  qui  se  puissent 
transporter  ».  On  estime  même  qu'ils  ont  cela  de  particu- 
lier que  la  mer  et  les  transports  les  rendent  meilleurs  '\ 
Aussi  donnent-ils  lieu  à  un  commerce  important  en  An- 
gleterre, en  Hollande  et  dans  les  autres  états  du  Nord. 
Enfin  on  dirige  aussi  des  vins  de  Languedoc  vers  les  Iles 
d'Amérique,  particulièrement    des  muscats. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  elles  ont  à  peu  près  les  mêmes 
acheteurs.  En  dehors  de  la  consommation  intérieure  du 
royaume,  elles  sont  dirigées  surtout  vers  les  pays  du   Nord. 

Les  trois  principales  portes  de  sortie  des  vins  et  des 
eaux-de-vie  de  la  province  sont  le  Rhône  et  Beaucaire, 
la  Garonne   et   Bordeaux,   enlin   le   port   de  Cette. 

Nous  n'avons  point  de  renseignements  sur  l'importance 
du  commerce  qui  se  fait  toute  l'année  par  le  lihône.  Ce- 
lui qui  a  lieu  par  Beaucaire  parait  avoir  été  toujours  as- 
sez limité.  L'inspecteur  Grangent  dit,  en  1752,  qu'il  s'en 
lait  par  là  une  consommation  «  raisonnable  »  '•.  Des  états 
particuliers  nous  donnent  quelques  précisions  pour  les 
années  suivantes  '.    11   est   porté    en   foire   de  Beaucaire   en 

1.  I'iw..>  >.ri;.  ili;  s;i   totirme...    (Ilcraull,  (..  217(1;. 

2.  Hall..  M^m.  f)jor    Narhonne,  fol.   VJU. 
^-   '  '     f supra  fil). 

*■  '•  "-X  Jllals,   17:i5  (supra  cil>. 

5.  BtbI.  XaU  Manu»cri>'    '  '«ngucdqc,  n*  0. 

t.  Mémoire  tupra  cil 

7.  Uéniull,  C.  2Uti. 


—  847  — 

1758,  413  pièces   d'eau-de-vie     pesant   4.581)    quintaux    ;  en 

1759,  4(51  pièces  pesant  4.920  cjuintaux  ;  en  17G1,  513  piè- 
ces ;  en  1703,  291.  Il  est  possible  que  ces  quantités  se 
soient  accrues  dans  la  suite,  avec  le  commerce  j^énéral. 
Mais  cet  article  ne  figure  pas  sur  l'état  général  des  ven- 
tes de  la  foire  fourni  chaque  année  par  les  inspecteurs  et 
les  fermiers  généraux.  L'intendant  n'en  parle  pas  non 
plus  dans  ses  rapports  réguliers  '.  C.ela  ne  permet  point 
de  supposer  de   ce  côté  un   commerce  important. 

Celui  qui  se  fait  par  le  Tarn,  la  Garonne  et  Bordeaux 
parait  avoir  eu  de  plus  grandes  proportions.  Il  porte  sur- 
tout sur  les  vins,  et  en  particulier  sur  les  vins  de  (iail- 
lac.  Il  est  très  ancien  et  olTrc  encore  un  exemple  de  ces 
fréquents  conllits  provoqués  sous  l'Ancien  Régime  par 
l'esprit  de  privilège.  De  même  que  vers  la  Méditerranée 
le  commerce  des  draps  languedociens  en  Levant  était 
commandé  par  le  privilège  de  Marseille,  du  coté  de  TO- 
cean,  le  commerce  des  vins  du  Languedoc  se  iiulait  au 
privilège  de  Bordeaux  La  (|ueslion  remontait  à  l'époque 
de  la  domination  des  Anglais  en  Guyenne  et,  malgré  de 
nombreux  règlements,  les  contestations  s'étaient  perpétuées 
d'âge  en  âge  2.  On  vivait  au  xviir-  siècle  sous  le  régime 
de  l'arrêt  du  17  mai  1701  •  qui  reproduisait  bien  des 
prescriptions  antérieures  et  s'ap|)uyait  surtout  sur  la  tran- 
saction de  ir)00  II  consacrait  le  j)rincipe  de  types  obliga- 
toires de  futailles  pour  les  vins  de  Languedoc,  afin  d'é- 
viter, ce  (jui  était  la  préoccupation  dominante  dans  cette 
alVaire,  la  confusion  possible  entre  ces  vins  el  ceux  du 
Bordelais.  Un  (juartier  sptcial  était  alTecté  aussi  aux  vins 
(Ir  Langu*'doc,  entre  l'esplanade  du  Ghàteau-Trompeltc  el 
la  rue  du  Saint-Ksprit  ;  les  jurais  devaient  faire  évacuer 
des  celliers  de  ce  quartier  toute  autre  marchandise  avant 
l'arrivée  des  vins  languedociens  :  des  amendes  de  1. (XX)  li- 
vres étaient  prévues  pour  le  cas  où  l'on  trouverait  des 
vins  des  deux  provinces  tlans  le  même  cellier.  Les  vins 
de    Languedoc    nr   pouvaient    :itiiv»»r  à    lîordriiux    avant    la 

1.  Voir  plu»  haut,  foire  de   IU*aucair< 

2    Cl.   I!l»l.  ilf    Ijingucdoc,  XIII.  p.  72.i  .t  m.m.   —  Uutnn     .  finr-  •  •-  -    ••-  Ità- 
ville,   p.   :W2  vl   *ulv. 
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Saiiil-Nîarlin  d'hiver  {\l    novembre)   ;  ils    ne    pouvaient   y 
être    mis  en  vente    qu'à    dater    du    30   ;    enfin    ils  ne  pou- 
vaient  être  expédiés   en  Angleterre   qu'après  Noël.  Les  vins 
destinés  à   l'exportation,   sans  être  contraints  de    séjourner 
à     Bordeaux,  devaient     néanmoins    être     déchargés  sur  les 
(|uais   pour   y  subir   la  marque    (^avec   un     droit    de  quatre 
sous  par  tonneau)   avant    d'être   installés     sur    les  navires. 
Défense  était   faite    d'entreposer  les    vins    en     tout     autre 
lieu    de   la  sénéchaussée  ;   et   il  y   avait,  bien   entendu,  des 
droits  d'entrepôt  à  payer.   L'arrêt    accordait     aux   Langue- 
dociens la   liberté   de   transformer   en   eaux-de-vie   les    vins 
déposés  à  Bordeaux  et   non  vendus  ou   gâtés,  à  la  condition 
d'accepter  le   contrôle  des  jurats  et  de  soumettre  la  vente 
de   l'eau-de-vie  aux  règles  fixées   par  la  transaction  de  1500. 
Cet  arrêt,  qui,  tout  en    étant   un    compromis,  laissait    en 
somme   le  marché   libre   aux    vins    de    Guyenne    au   meil- 
leur moment  de   la  vente,   régla  le  commerce  des  vins  de 
Languedoc  jusqu'à   l'époque   de  Turgot,    non  sans  de   nom- 
breuses difficultés  de  détail.    En   1721   «  MM.  de  Bordeaux  » 
s'avisèrent  de    vouloir    soumettre   les  eaux-de-vie  de   Lan- 
guedoc  au  même  régime    que   les   vins  ;    comme    elles    ne 
pouvaient   sortir    à   ce     moment     par     la     Méditerranée,  à 
cause  de  «  la  contagion  »,    il    s'en    trouva   des  quantités  ar- 
rêtées sur  la   Garonne  et  le    canal  ;    les    députés  de    Lan- 
guedoc,   pour   éviter   le  coulage    et    le   dépérissement,    ob- 
tinrent   par   provision    la  liberté  de    passage    du  h''   mai   à 
la   lin     de    septembre    (arrêt   du   12  juin     1722)  K    En    1740, 
un   procès  était    engagé    entre    la    |)roviuce   de   Languedoc 
et     la    ville     de    Bordeaux   ;     celle-ci     prétendait     empê- 
cher    la    descente     des     vins     de     Languedoc     après     le 
1"   mai     et    obliger    ceux  (|ui    restaient    invendus     à    cette 
date  à  remonter  la   rivière  ou     être    convertis  en    eau-de- 
vic.   Un  arrêt   de  1741   fixa     la     limite    discutée   au   8   sep- 
tembre 2.    En   17(30,   on    vit   les   Etats   s'opposer  par  avance 
à    la    prétention  (ju'on   attribuait  aux   jurats     de   Bordeaux 
d'imposer  un   droit  nouveau   de  50  livres   par    barri(jue  de 
muscat   invendu    h-    7    septeml)re  -K 

1.  l»roc<-»-vcrl>.   KlaU,  1.'»  février  172.3. 

2.  Vrticé%'\crU.  KUt»,  12  janvier  ITU  «l  24    i.iiivi(  r   1712, 
3    Procrt-verl>.  KlaU,  24  «léc.  nwj. 
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Eu   1772,   le   Languedoc  ne  se   contente  plus   de   se  défen- 
dre ;    il  demande  qu'on    défende   aux     jurats    de    Bordeaux 
de  faire   usage  de   titres  concédés   par   les  rois  d'Angleterre 
et    contraires    aux    intérêts    généraux  de  l'Ktat,    et     que  la 
navigation  de    la  Garonne  soit  déclarée  libre  en  tout  temps '. 
Les    circonstances  deviennent   lavorahles  pour  lui  puis(|u  ar- 
rive  Turgol.    Un  arrêt   du  25   août  1775   susi)end   les    privi- 
lèges de  Bordeaux.   Le  syndic   général   de  Montlerrier  l'an- 
nonce   le    1-^   septembre    1775  à    la  CJiambre  de  commerce 
de   Montpellier,    en   lui    disant    (]u\'n    attendant    l'envoi   de 
ledit   (jui    doit    abolir   ces  privilèges,    le  Contrôleur  général 
a   fait  rendre    un    arrêt    (jui   défend    toute    saisie    des   vins 
qui  pourraient  se  trouver  à  Bordeaux  le  8  seplembre,  «  épo- 
que ci-devant   fatale    de    leur    plus    long  séjour    •  '-.    L'édil 
ainsi  annoncé  est  celui  d'avril    1770-*;  nous  avons  déjà  dit 
qu'il  établit   la   liberté   de    circulation  et  de  commerce  pour 
les    vins   dans   toute   l'étendue    du    royaume.    Le  préambule 
explicatif  dont   Turgot,   suivant   son    liabilude,  la    fait    pré- 
céder,   criticjue  si)écialement  les  privilèges  de  Bordeaux.  La 
cliule   (lu    ministre   permit-elle    à   cette    ville   de    reprendre 
la    lutte?    Les    kllres  patentes  du   'M)   novembie    177r)  pro- 
bibèrent   1  entrée   de  vins  étrangers   dans   la    ville   de    Bor 
deaux   et   renouvelèrent   les  anciennes   prati(|ues   relatives  à 
la  contenance   des  futailles  et   à  l'entrepôt   des  vins  du  baut 
pays  dans   le   faubourg   des  Cbartrons,  Les  députés  du  I^m- 
guedoc,  craignant    (jue  cette    première   atteinte  n'en  amenât 
d'autres,    [)rolestèrenl   vivement  à   la  cour.  Ils  obtinrent  l'as- 
surance solennelle  (jue  les  babitanls   du   Languedoc   garde- 
raient la    liberté  de  (aire  circuler  leurs  vins  en  tout  temps 
dans    le  porl    de   Bordeaux   et   (|u'ils   pourraient    les  entre- 
poser  dans    les   lieux    désignés    ou    les    exporter    en   toute 
saison  ^. 

Si  le  commerce  resta  libn-,  il  rst  probable  que  les  Bor- 
delais s'ap|)li(|uèrent  à  ne  point  le  favoriser.  On  voit  en 
ellet  (|uc  ces  vins  du  Languedoc  payaient  à  liordeaux  pour 
le  seul   entrepôt   un  droit   «le    'M)  à    10  sols  par  mois  el  par 

1.  l»rorè*-vcrb.   Klal».   19  déc.    1772. 
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tonneau  ^  Ballainvilliers  rapporte  que  rendroit  désigné  pour 
les  recevoir  est  trop  étroit  pour  contenir  toutes  les  barri- 
ques :  »'  On  est  obligé  de  les  accumuler  les  unes  sur  les 
autres  ;  les  vins  deviennent  en  vidange  sans  qu'on  puisse 
les  soigner  ;  ils  s'altèrent  ou  s'aigrissent  ;  ils  perdent  alors 
une  partie  de  leur  prix,  s'ils  sont  connus  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  expédiés  à  l'étranger  qui  les  reçoit  de  bonne  foi,  ils 
perdent  leur  réputation  »  -.  Cette  question  avait  assez  d'im- 
portance pour  (juc  le  tiers  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse l'ait   introduite  dans   son   cahier   en  1789. 

Nous  n'avons  point  de  renseignements  sur  la  valeur 
de  ce  commerce  de  vins  et  eaux-de-vie  fait  par  l'inter- 
médiaire de  Bordeaux.  On  peut  cependant  remarquer  qu'en 
1786,  les  Etats  accédaient  à  la  demande  de  la  ville  de  Bé- 
ziers  et  autorisaient  l'établissement  d'un  deuxième  inspec- 
teur des  vins  et  eaux-de-vie  qui  devait  résider  dans  cette 
ville  2  ;  il  était  chargé  de  l'inspection  des  chargements  faits 
par  Agde  et  par  Narbonne,  mais  surtout  de  ceux  qui  étaient 
faits  par  le  canal,  et  se  dirigeaient  par  suite  vers  Bor- 
deaux. 

C'est  par  les  ports  de  la  Méditerranée  que  s'effectuait 
essentiellement  ce  commerce.  Tous  y  participaient  ;  mais 
(>elle  occupait  de  beaucoup  le  premier  rang  ;  c'est  à  ce 
commerce  que  le  nouveau  port  devait  d'avoir  pu  grandir 
et  prospérer.  «  Depuis  M.  de  Bàville,  dit  Ballainvilliers  , 
l'accroissement  a  été  prodigieux  »  *.  En  1752,  l'inspecteur 
(irangcnt  compte  qu'il  s'embarque  à  Cette,  année  com- 
mune, 9  à  10.000  muids  de  vin  et  5  à  6.000  pièces  d'eau- 
de-vie  •'\  Un  état  des  entrées  et  des  sorties  de  1753  porte 
des  cliilTres  sensiblement  plus  élevés,  18.212  muids  de  vin 
et  12.128  barriques  d'eau-de-vie  6.  Est-ce  une  année  excep- 
tionnelle 7  Les  chiffres  de  1760  se  rapprochent  davantage 
de  ceux  de  Grangent,  11.365  muids  de  vin  et  4.804  bar- 
riques d'eau-de-vie  7.    Nous     n'avons    point    de   précisions 

1.  lettre  du  Contr.  gf'-n«'fr.  11  oct.  1787  (Arcli.  Nul    H.  1002).  —  Ilappelé  par  C.  liloch, 
■rt.   rit. 

2.  Hall..  .Mém.  (x>min.  Vin». 

•t.  Vrncè%-verh.  KlaU,  16  ft'vrler   1786. 
'     "   'f  .   Mém.  Comm.  Vins. 

olre  de  lin^pecleur  Orangeril,   1752  (supra  cil.;. 
£>.  fkrault.  C.  2685. 
7.  Id. 
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semblables   pour    les  dernières  années  de  l'Ancien   Régime. 
Mais   les    documents    parlent    d'une   grande    extension.    Le 
subdélégué   de   Cette  dit,  en    1780  :    a   Ce  commerce  est  de- 
venu   très  étendu  et  occasionne   en   ce  port   de  Cettt*  beau- 
coup  de  mouvement  et   de  confusion,  puisque,  dans  la  cir- 
conslance   actuelle,  il  arrive  ici   4(K)  ou   HlK)  pièces  ou   l)ar- 
riques  d'eau-de-vie  cbaque    jour  »  '.   La  Cbambre  de    com- 
merce  de    Montpellier,  écrit    en    178()(pour  a[)puyer  la  de- 
mande  de    nomination     d  un    sous-inspecteur    et    de     deux 
maitres-tonneliers  jurés),     (ju'il   a   été   expédié   de    ce   port 
à  la   dernière  saison  environ  50. (XH)   pièces   pour  l'étranger. 
«   La   presse,    le    chaos  et    la   rapidité  de    ces    expéditions 
d'un   détail  immense  est  inconcevable    •  -.  Kt  Ballainvilliers 
rej)rend  ce  chiilre  dans    ses    Mémoires    de     17iS8.  «    Avant 
17()1)   ou    1770,    on    exportait    tout  au    plus   même    dans   les 
années   d'abondance    iS.O(H)    barri(|ues  d'eau-de-vie,   cela     a 
augmenté   successivement,    et,   en    17*S(),   on  a    exporté  plus 
de  50.000   barriques  )>  ^.   Encore   cette   phrase   a-l  elle  l)ien 
l'air   de   laisser   en  dehors  le   commerce   des    vins    propre- 
ment  dits.    Par   le  canal    royal,    par   celui    du    Lez    et  celui 
de  Lunel  4,  par  les  étangs   où    ils   aboutissaient,  les   vins  et 
les  eaux-de-vie     de    toute  cette   région    se    concentraient   à 
Cette   et  c'est   là  que   venaient    aborder  tous   les    bâtiments 
de    Hollande,  d'Angleterre,  du   Nord,  de  l'Allemagne,  pour  y 
faire  leurs  chargements,  a  Le  nombre  de    ces   navires  venus 
à   Cette   a   été   [)arfois  si  considérable  (pie   le   port  pouvait  à 
peine   les  contenir    •>  '•.  On   peut,    ajoute     l'intendant  ,   por- 
ter aujourd'hui    sans  exagéralion     rr    roininerce    à   plus    de 
12  millions. 

La  valeur  totale  de  l'exportation  des  eaux-<le-vic  et  vins, 
était,  dit  Hallainvilliers  ••,  dillicilc  à  évaluer.  .Mais  »  d'après 
beaucoup   de  détails  très  approfondis  »,   il  croit  qu'elle  s'é- 


1.  Ultrr  (lu  M  liée.   1785  (Hérault.  C.   3086). 

2.  Ob^uTV. liions,   du    K>  nvrti   ITHI»  (lil). 

3.  Hall.,   M«iin.  SuImI.I»K    <  «Mr.  fol.    115. 

4.  Le  cniuil  (l(*  Luiu'l  6\ait  m  pnrlii'iilMT  U-  la 
Vnunngr.  (Cf.  cahier  de  C*lvU\oii  iLmx  Ir\  «  i  \1. 
me».  (It'jii  cité»). 

:>.  liait. .  Mt'tn.  (omm.  Vin» 
0.  Id. 
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lève  à  plus  de   18  millions  K  Le   port  de  Cette  aurait  donc 
lait   à   lui   seul   les  deux  tiers  de  ce   commerce. 

Les  commerçants  se  montraient,  malgré  ce  développe- 
ment considérable  de  leurs  alliùres,  préoccupés  de  l'ave- 
nir, et  ils  désiraient  la  suppression  des  droits  de  fret  et 
de  sortie  qui  étaient  perçus  par  le  roi.  Depuis  longtemps 
déjà,  ces  droits  n'étaient  plus  exigés  dans  leur  totalité. 
C'est  ainsi  qu'en  1714,  les  Etats  suppliaient  le  roi  de  pro- 
roger la  décharge  de  la  moitié  des  droits  accordée  en 
ITlii  pour  deux  ans  aux  vins  et  eaux-de-vie  de  la  pro- 
vince 2  ;  la  demande  lui  accueillie  ;  elle  se  renouvela  dans  la 
suite,  mais  la  décharge  (ut  ramenée  de  la  moitié  des  droits 
au  tiers.  C'est  cette  proportion  que  l'on  trouve  en  1721  et 
pendant  tout  le  siècle.  Chaque  année,  les  Etats  inscrivent 
dans  leur  cahier  la  demande  en  modération,  en  l'appuyant 
de  considérations  générales  ou  de  circonstances  particu- 
lières, et  le  roi  accorde  la  réduction  demandée  «  pour  une 
année  encore  »  •'.  Vers  la  fin  de  la  monarchie,  les  droits 
furent  complètement  sup[)rimés  pour  les  eaux-de-vie  par 
Tarrèt  du  21  juillet  1784^.  Mais  les  vins  durent  continuer 
à  payer  ;  l'arrêt  du  24  décembre  de  la  même  année  ^  les 
déchargeait  seulement,  suivant  l'usage,  du  tiers  des  droits 
pour  une  période  de  trois  ans.  Les  Etats  ,  la  Chambre 
de  commerce  de  Montpellier,  l'intendant  Ballainvilliers  en 
demandaient  la  suppression.  Celui-ci  faisait  remarquer 
que  les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  de  la  province 
de  Guyenne  avaient  été  plus  réduits  à  proportion  (jue 
ceux  qui  étaient  perçus  dans  sa  province  ''.  La  Chambre 
de  commerce  de  Mont|)ellier,  consultée  sur  les  moyens  de 
donner  plus  d'étendue  à  l'exportation  des  vins  du  Lan- 
guedoc, mettait   en   première  ligne  la  suppression  des  droits 

1.  />  TiiUtznn,  (Mémoire  sur  !c  comnKsrce  de  la  France  el  de  ses  colonies, 
l'arU,  I/KU)  nppréclc  l'cxportnlion  lolale  d(rs  vins  el  caux-dc-vie  <lu  royauiiie  à 
plu\  iJr  :«)  niiliionik    On  voit    la    part   considérable   du    Languedoc. 

2.  l'rocé»-vcrb.  Klals,  19  nov.  1714. 

3.  Voir  let  procès- ver  baux  annuel»  des  Rtats,  hî  Recueil  annuel  des  Kdits 
lie  LAngucdor,  cl  nuKsi  la  liasse  IlérauM,  C.  2082  (|ui  coiitienl  des  séries  d'arrêts 
•ur  ce   ftujel. 

4.  Hérault.  C.  2^.82. 

5.  R*-/-n*-II   Kdil*   l^nguedoc.  178.'». 

*     '  '  '   "''  d«'c.  \im  «Hérault,  C,  2(iH<')>.  Il    revient  sur   <'ell(;    r|ueslion   dans 

*K%   M  de    17HH    fr.r.m,,,      \  i.,s, 
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de  sortie  ^  ;  et  dans  un  autre  mémoire  -,  elle  la  deman- 
dait comme  un  acte  de  justice  ,  puistju'ils  étaient  déjà 
supprimés  en  Roussillon  et  en  Guyenne.  Ces  droits  étaient 
d  environ  5  livres  10  setiers  par  muid  de  9()  veltes  ou  se- 
tiers  de  Paris  pour  les  vins  expédiés  à  l'étranger  et  de 
ôf)  sols  par   muid  destiné   à   la   C(Me    de    France. 

Ces    (iemandes    répétées    provenaient    des   préoccupations 
inspirées    par    la    concurrence   des  vins  et  eaux-de-vie    de 
Catalogne.    Elles    se    montrent    dans    un     mémoire    de    la 
Chaml)re   de  commerce  de   Montpellier,   delà  (in   de  1780'*. 
L  Espagne     vient     de     réduire  à    un     droit    modicjue    celui 
qui   se  percevait  à    la  sortie   de  ses  vins  ;  aussi    les    étran- 
gers lui  donnent-ils   la    préférence,    et,   même  à   bas    prix, 
les    vins   de   Languedoc     restent    invendus   ;    en   outre,   les 
vaisseaux   étrangers  apportent   du    blé  en    Catalogne  ;    aus!>i 
le  fret  est-il    à  meilleur  marcbé  qu'à   Otte    pour   les    expé- 
ditions.  L'abondance    augmente    journellement    en     Catalo- 
gne et  on    y     fait   (piantilé     de    plantations.    Ballainvilliers 
signale  aussi    ce    danger  *.  Les    Catalans    recueillent    beau- 
cou[)  de   vin,   fabricjuent    des  eaux-de-vie   de  (|ualilé  égale  ; 
il     est     arrivé    souvent      (|ue    les    consommateurs   se     sont 
pourvus  en    Espagne    lors(|ue  nos  récoltes   étaient     mauvai- 
ses ou    nos  eaux-de-vie     trop   cbères   et   ils  y   reviennent  ; 
la    Flandre   française,  les  provinces  septentrionales  et  Paris 
même   ont   pris    1  babitude  de  s'adresser   en  (Catalogne    parce 
que   ces  eaux-de-vie   conservent    plus   longtemps  leur   blan- 
cbeur  (à   cause    des   futailles    employées i  ;  mais    c'est    sur- 
tout   par   le     prix   inférieur    (|u'elles     l'emportent,     et    cela 
même  sur  le    marcbé  français,     l'ne    pièce   d'eau-de-vie  de 
00    veltes  coûtait    à    Barcelone,  en    octobre  et  novembre  1787 
(année   d'abondance),    l.'i8  livres    14  sols  rendue   à  Imnl    du 
navire  ;    elle  avait  à  payer   en    tout    24  livres   10  sols  8  de- 
niers  de    droits  ;  en   y   comprenant   la     futaille    elle     reve- 
nait    en    France  a   KW  livres    14     sols  8  deniers.    Or  à   la 
même   opocjuc    une   même  pièce     deau-de-vie    de     I^uigue- 
doc   revenait     avec    les  frais   à   2."i8   livrrs    \\  sols     \):\\\s  w 


I     I^llrr  à   rinlonilaiil  du  K  f^*.  ITWI  (lli^raull.  «      .•»>• 
2.   Inrlii>  (Iniis  Ir  manu»rrU   lUtU  .   M<^m.  Comni.  <llii). 
A.  Urroull.  c;.  2liHf. 
4.  /?«//.,  Mèm.  (>>nim    Vln^ 
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cas,  ronii-(ic-vie  de  Cat:ilogne  avait  un  avantage  de  70  li- 
vres ^  Ces  t'au\-ile-vie  menaçaient  ainsi  non  seulement  la 
vente  au  dehors  mais  encore  le  marché  intérieur  ;  le  droit 
tl'enlrée  de  0  livres  10  sols  pour  36  vcltes  auquel  elles 
étaient  assujetties  était  donc  insuITisant  et  Ton  en  deman- 
dait le  relèvement  de  l\u;on  à  «  les  mettre  au  moins  de 
pair   avec    les   nôtres  ». 

Un  autre  ennemi,  moins  proche  cependant,  était  redouté 
des  producteurs  languedociens,  ainsi  que  des  autres  pro- 
ducteurs français  ;  il  s'agit  des  tafias  des  colonies.  On 
trouve  plusieurs  fois  des  traces  de  leurs  préoccupations  à 
cet  égard  ;  ainsi  en  1752,  la  Chambre  de  commerce  de 
Toulouse  donne  son  appui  aux  réclamations  de  celle  de 
Bordeaux  contre  l'introduction  des  tafias  ;  «  ces  qualités 
inférieures  permettraient  les  tromperies  et  sont  d'ailleurs 
préjudiciables  au  corps  humain  ».  2  H  est  à  présumer  que 
la  Chambre  de  Montpellier,  plus  directement  intéressée, 
n'avait  pas  été  d'un  avis  dilTérent.  En  1765,  on  s'oppose 
même  à  l'exportation  des  tafias  par  l'étranger  dans  les 
pays  du  Nord,  car  on  pourrait  les  mélanger  avec  les 
eaux-de-vie  et  a  décréditer  »  celles-ci  -^  Les  mêmes  argu- 
ments servent  aussi  à  l'égard  des  eaux-de-vie  de  cidre  et 
de  poiré  que  la  Normandie  et  la  Bretagne  demandent  à 
exporter,  en  1764.  La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse, 
suivant  celle  de  Bordeaux,  mettait  opposition  à  cette  de- 
mande ;  les  provinces  à  vignobles  défendaient  leurs  inté- 
rêts en   s'appuyant   naturellement  sur   l'intérêt  général  ^. 

('e  commerce,  tout  au  moins  celui  des  eaux-de-vie,  se 
faisait  par  le  moyen  de  courtiers  qui  servaient  d'intermé- 
diaires entre  les  producteurs  et  les  marchands-commis- 
sionnaires de  Otte  ;  ils  recevaient  d'ordinaire  de  ceux- 
ci  1  p.  100  sur  leurs  achats  ^.  Les  agissements  de  ces 
courtiers  étaient  dénoncés  par  le  subdélégué  de  Cette 
dès  1752  :  «  Ils  profitent,  dit-il  '',  des  besoins  d'argent  des 
fabricants,    leur    font    passer  des   ventes  secrètes    de  leurs 

1.  Ije  manuscrit  de  Ikillainvillinrs  jmrte   par  erreur  SO  livres. 

2.  Chambre  <le   comm.  (le  Toulouse.   Délibérai.,  li)  mal   1752. 

3.  Uiumbrc  de  comm.  de  Toulouse.  Délibérât.,  2()  juin  1705. 

4.  Id..  2f,  juillet   1764 

•'>.  filtre  de  l'ir:  M    Mauclerc,  oct.    17S2  niéraiilt,   C.  2VM)). 

f».  lettre   du   %i,.  ,.     dir    Celle,    17.V2  nbraiill,   C.   2rM). 
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eaux-(le-vic  fabriquées,  ou  à  fabriquer,  à  des  condilious 
désavantageuses  ^  ;  ils  trompent  aussi  les  marcbands  de 
Cette  sur  le  prix  réel  où  ils  ont  acheté  ».  Ce  sont  eux 
en  somme  qui,  sur  les  marchés  principaux  de  I.unel  et 
surtout  de  Pézenas,  déterminent  les  cours  un  peu  à  leur 
fantaisie. 

De    façon   générale,  les   fabricants   sont    assez   portés   à  se 
plaindre   des  courtiers  et    des   négociants.    Ils   les   accusent 
de    mélanger  les    eaux-de-vie    de    la    province    avec   celles 
d'Espagne    qu'ils    se    font    expédier    à   bas    prix,    ou     avec 
d'autres     appelées     secondes,     (ju'ils     font     fabrifjuer    dans 
leurs     magasins,   et    de     rebuter    ainsi    les    étrangers-.    Ils 
exposent  aussi   que   les   négociants,  une  fois    les  eaux-de-vie 
livrées,    les  gardent    chez   eux    et    ne    les    font    vérifier   par 
l'inspecteur   que    lorsqu'ils  le  jugent   à    propos  ;  or,  ils   ne 
[)aient   le    fabricant    ([u'après    cette    vérification    et    en    lui 
faisant  supporter  les  frais   d'un  déchet  et  de  a  réparations  • 
dont    ils     ne  sont    pas   responsables   et   (ju'ils   ne    sont    pas 
admis   à   vérifier  ^.   C'est   pour   remédier  à  ces   maux  (|u'un 
certain     nombre   de    fabricants    demandèrent   en     17S;î  «  la 
création  à    Cette   d'un  entrepôt   où    les   eaux  de-vie  seraient 
apportées    obligatoirement     par    les    voituriers   et    aussitôt 
vérifiées  par  l'inspecteur,  avant   d'aller  chez  les  négociants. 
Une    enquête     fut    prescrite   :    le   subdélégué    de    Cette   (fui 
en     fut   chargé   conclut     favorablement  à    la    demande    des 
fabricants,     mais     l'inspecteur     Mauclerc    avait    déclaré    le 
projet    inutile    et   dangereux  ;   (les   délégués    des    fabricants 
l'accusèrenl.    il     est    vrai,    de    n'être   que   l'organe   du  com- 
merce).  La   Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  comme 
les   négociants,  se   montra   hostile  (14  août    17H4k  les  Klals 
repoussèrent     le    projet     comme     devant    occasionner    des 
frais,    des    lenteurs     et   des   vexations    (18   décembre    1784). 
L'intendant  déclara     (|ne    l'entrepôt    serait   trop    dangereux, 
car    un     incendie  serait     capable   de   détruire     la    ville    (1*2 
janvier    17S5r    VA    finalenuiit.    le    gouvernement    se    rallia   à 

1.  1^  nu'iiir  icief  <'*t  rrpri%  plu»  Inrii.   Voir    p.  IK!. 

2.  Mrmoirr  de»  fabrlcniiU  . .  nu  Conlr    Ki-nrr..  drlml  1775  «Hérault.  II.  'iONi 

3.  I^Urc    du    Conlr.  K^nrr    d  OriiiP%ftnn  à    rinlendanl.  M  M'|>1.  17)0,  r%po«anl 
jnr   r«M|iirlr  dr    lU'»    f;i!  (Hrrniil'  ^"^',). 

4.  l.UUr  tt\m\  tir  .1  .w  en   \  .  «u  (Uinl.  grnrr.   «apr*  cil.» 
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avis,    on     chargeant    seulement    Tinspecteur     de    faire    un 
cet  mémoire   pour   indiquer   les   remèdes  aux   abus  ^. 

Le  prix  des  vins  ne  peut  être  que  chose  très  variable. 
On  voit,  en  etïet,  entre  1752  et  175(),  le  muid  de  Paris 
s  élever  à  Montpellier  à  52  livres  pour  tomber  ensuite  à 
14  livres  11  sols  8  deniers  2.  La  situation  est  la  même  vers 
la  lin  :  on  vend,  dit-on  en  1786  à  Montpellier -^j  dans  les 
^années  d'abondance  de  12  à  14  livres  le  muid  qui  se  ven- 
dait ci-devant  60  à  100  livres.  Les  vins  de  Saint-Georges 
sont  vendus  par  le  propriétaire  au  négociant  en  1757, 
180  livres  le  muid  ;  en  1760,  90  livres  ;  en  1766,  120  livres  ;  en 
1771,  192  livres  ;  de  1772  à  1778,  ils  varient  entre  110  et  168 
livres  ;  en  1779,  très  mauvais,  ils  ne  valent  que  20  livres  ; 
en  1787  on  les  trouve  à  50  livres  "*.  Il  est  donc  très  difficile 
d'établir  une  moyenne  quelque  peu  sûre.  A  en  croire  Bal- 
lai  n  vil  Mers  •'%  les  vins  du  Languedoc  se  vendent  de  80  à 
90  livres  le  muid,  sans  compter  la  futaille  ;  les  muscats 
vont  de  100  à  250  livres  suivant  la  qualité  ;  les  vins  in- 
férieurs, destinés  à  la  distillation,  valent  de  24  à  40  livres 
suivant   l'abondance    et   Téloignement  des  fabriques. 

D'après  des  états  de  comparaison  de  prix  qui  vont  de 
1751  à  1763'',  les  vins  se  vendent  sensiblement  plus  cher 
à  Toulouse  (|u'à  Narbonne  et  à  Montpellier  ;  on  peut 
faire  encore  la  même  constatation  en  1770  et  1771  '.  Cela 
ne  s'expliriue  point  par  la  (jualité  supérieure  ;  est-ce  dû 
à  ce  qu'ils  n'étaient  pas  encore  assez  abondants  ?  peut- 
être  cela  vient-il  de  ce  que,  ne  sortant  guère  du  pays,  ils 
y  ont  une  valeur  particulière,  non  comparable  à  celle  du 
commerce  général.  Kn  tout  cas,  le  prix  a  dû  baisser  dans 
la  région  vers  la  (in,  car  d'après  Ballainvilliers  «,  le  ton- 
neau de  vin  de  1()0  pintes  ne  se  vend  à  Lavaur  que  12  à 
15  livres,  ce  qui  représente  pour  le  muid  de  Paris  de  280 
pintes  une  valeur  de  21  à  2()  livres  seulement,  inférieure 
par  consé(iuent  aux   i)rix   indi(|ués   pour  le  Bas-Languedoc. 

1,  |)o%»i<>ni  »ur  celte  afTalr*?,   Hérnull,  G.  2080  cl    Ardi,  Nnl.  I"'*  111)1). 

2.  Klal»  de  r(>iii|iar:iiHon   des    prix...    fHér.iull,   C.  28S.'{) 

3    M'-molre  d«  la  Chamiiri-  de  comm.  de  .Monlpelli»;!-,  (in  178(1  (l!<  raiill,  C.  26«(»). 
rr,  ouv.  cil. 
.  Mém.  (>>in.  Vins, 
I  cft 

d»'  prix,.     n<raull,  C.  2î»2î)  el  '*[)'.»). 
Mt'-m.  DIoc.  I.av.'iur.  fol.  .'{2. 
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La  baisse  des  prix  a  accompaj^né  le  développement  con- 
sidérable des  viffncs  (jui  s'est  produit  ,  avons-nous  vu,  à 
cette  époque.  Vers  la  fin  de  l'Ancien  Héf^ime,  on  ne  trouve 
guère  que  des  plaintes  sur  le  bas  prix  des  vins.  L'n  sieur 
Vidal,  dit  en  1781,  en  parlant  des  vins  du  Toulousain  ', 
qu'on  n'en  trouve  presque  rien,  même  pour  en  (aire  des 
eauxde-vie  ;  en  1780,  on  n'en  olTrait  (ju'un  sol  du  péga 
(pesant  8  livres)  et  encore  à  la  condition  de  le  trans- 
porter chez  l'acheteur.  A  Rieux,  en  1780,  la  mesure  de 
12  comportes  qui  se  vendait  ordinairement  40  livres,  est 
tombée  dans  certains  cas  à  1  livre  4  sols.  <(  On  peut  dire 
avec  vérité  que  cette  denrée  deviendra  à  charge  aux  pro- 
priétaires »,  écrit  le  subdélégué  2  ;  en  1780,  il  indicfue  en- 
core que  la  livre  de  vin  se  vend  à  3  deniers  et  le  meil- 
leur h  0  deniers-^.  Ola  n'est  point  particulier  au  Haut- 
Languedoc  dont  les  vins  n'ont  guère  de  cours.  Le  sub- 
délégué de  Nimes  dit  aussi  en  178.")  (|ue  les  vins  sont  à 
vil  |)rix.  Celui  de  f^agnols  annonce  (|ue  le  pot  de  vin  pe- 
sant 4  livres  ne  vaut  (|ue  2  sols.  D'après  celui  de  Nar 
boFine,  il  est  des  cantons  où  on  ne  trouve  pas  à  s'en  dé- 
faire à  aucun  prix  '  L'année  suivante,  il  en  fut  de  mê- 
me ;  le  vil  prix  des  vins  détermina  nombre  de  gens  à 
le  garder,  écrit  le  même  subdélégué  *•.  Même  situation  i^i 
Lodève  •"».  L'intendant  constate  (|ue  la  nx'M'nti*  est  gé- 
nérale ".  La  récolle  de  1787  lut  mauvaise,  mais  on  ne 
songea  pas  à  s'en  plaindre.  •  La  vigne  est  très  maltraitée, 
dit  le  subdélégué  de  Toulouse  **,  ce  qui  ne  sera  pas  un 
grand  inconvénient  vu  I  abondance  des  trois  récolles  pré- 
cédentes '<.  Les  prix  si*  relevèrent  un  peu  :  •  le  vin  se 
vend  le  double  de  ce  (ju'il  se  vendait  ».  écrit  le  suImIi»- 
gué  de  (2arcassonne  «  ^.  La  récolle  de  1788  fui  nuWfiocre 
aussi  en  général  et  mauvaise  dans  h*  Ibiut  I^inguedoc  . 
le  vin    renchérit    partout,   comme    le   constatent    les  sulnlë- 

1.  Mrnciinn<i  %ur  la    i...,,   ^^.andc   (|iiiinlili-    «Ir    \i);iir«         (<lrJA   rti.-» 

2.  LvUrv   du   2   ort     17X5  (nrrnult.  (  .    rJSh. 

3.  Produit    tU'\  r«'»-ollr«k  d'niiloiiini*.   iTsT»  ii 

4.  l'.LiK   du   produit    tlrn    ri'-rtdtc*      .    17\.'>  t. 

5.  Ktnl   di>%  récolte»        di-    I7M7.  t-n  |i4irlanl  de  Tanne*  I7tt  (lirniull.  i'..  3tDk 

6.  Id. 

7.  Lrllrr  du  r  oct.   17m  (Hérault.  C    2S2I). 

A.   KtAl  t\r\  rcroltr«   de  17KT  (Hérault.  C    2922) 
g.  Id. 
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ailés  de    Carcassonne   et   de   Narhonne    dans    lés   états    de 
récolle  de  l'année   K 

Mais  c'était  là  le  résultat  de  deux  mauvaises  années 
successives.  De  (\u'on  générale,  on  peut  considérer  que 
les  prix  avaient  baissé.  A  Gaillac,  d'après  un  relevé  qui 
va  de  1767  à  1786,  on  constate  que  les  prix  avaient  flé- 
chi de  plus  de  40  p.  100  -.  En  1787,  malgré  la  mauvaise 
récolte,  les  vins  de  Saint-Georges  ne  se  vendent  que  50 
livres,  alors  qu'ils  s'étaient  vendus  jadis  180  et  192  livres '^. 
La  même  année,  dans  la  plaine  à  l'ouest  de  Reaucaire,  le 
barrai  de  vin,  contenant  50  pintes  de  Paris,  ne  se  ven- 
daient (|ue  20  sous-*.  C'est  d'ailleurs  l'impression  géné- 
rale que  le  vin  ne  se  vend  pas.  Ballainvilliers,  à  la  suite 
de  ses  subdélégués,  fait  cette  remarque  à  propos  des  dio- 
cèses de  Toulouse,  d'Albi,  de  Lavaur,  de  Narbonne,  de 
Nîmes  ^.  Il  y  revient  dans  son  Traité  sur  le  commerce. 
Les  prix,  dit-il.  sont  avilis  par  l'abondance.  C'était  là 
la  suite  naturelle  du  développement  des  plantations.  L'in- 
tendant remarque  justement  qu'il  y  a  disproportion  entre 
les  récoltes  et  la  consommation.  Ainsi,  malgré  les  pro- 
grès certains  du  commerce,  celui-ci  n'avait  pas  grandi 
au  même  degré  que  la  production,  et  cette  insuffisance 
de  débouchés  entraînait  la  dépréciation  générale  dont  on 
se   plaint   aux   ap|)roches   de   1789. 

A  rencontre  de  ce  que  l'on  constate  pour  les  vins,  il 
semble  bien  que  le  prix  des  eaux-de-vie  ait  augmenté 
dans  celte  deuxième  partie  du  xviii«  siècle.  L'inspecteur 
(irangent  dit  en  1752'*  qu'elles  valent  le  double  de  ce 
qu'elles  valaient  autrefois  ;  anciennement  on  les  achetait  à 
5  ou  f)  livres  le  quintal  ;  ordinairement  elles  en  valent 
11  à  12.  Depuis  quelques  années,  ajoute-t-il,  les  récoltes 
ayant  été  1res  mauvaises,  elles  ont  été  poussées  jusqu'à 
X\  livres.  Mais  ce  n'était  pas  là  leur  prix  normal  ;  à  la 
foire  de  Beaucaire,  elles  se  vendent,  en  1758,  de  15  à  16 
livres   le  quintal  ;  en  1759  de    l.'i     livres     10    sols  à    15  li- 

I     Hérault,  C.  2923. 

2.   Théron  île  Mimtautjé,  ouv.  cil.,  p.   Zi. 
'.     It.\rnzr.  ouv.  cil. 

.  M^m.  Dloc.  Subdélég.  lieaucaire,  fol.   10.',, 
j  "  '  n     Dior.    pns»im. 

••  «laoïU   17;j2  M«'-jti  cHé>. 
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vres  ;  en  1761,  de  11  livres  10  à  13  livres  ;  en  17(>i,  17  li- 
vres en  moyenne  ^  Un  peu  plus  tard,  on  trouve  des  prix 
supérieurs.  On  dit  à  Bé/.iers,  entie  1772  et  17.S()-,  »|ue  les 
eaux-de-vie  se  vendeiU  de  20  à  22  livres  le  (juinlal.  Kn 
1782,  la  pièce  est  estimée  année  commune  300  livres  3;  s'il 
s'agit  de  la  même  |)ièce  (jue  celle  indiquée  par  Grauf^ent, 
comme  il  est  prol)ahle,  cela  fait  un  plus  de  24  livres  le 
quintal.  Peut-être  ce  prix,  indicjué  par  l'inspecteur  Mau- 
clerc  ne  s'applique-l-il  qu'aux  eaux-de-vie  de  la  Vaunaj^e, 
dont  il  vient  de  parler  et  qui  étaient  les  plus  estimées  : 
Cependant  Ballainvilliers  indi(pie  (|ue  le  muid  ti'eau-de- 
vie  commune  de  Narbonne  vaut  de  21()  à  280  livres  *  :  s'il 
s'agit  encoie  de  la  même  mesure  (jue  ci-dessus,  cela  donne 
pour  le  (juintal  un  [)rix  variant  de  17  livres  10  sols  à 
près  de  23  livres.  L  augmenta  lion  du  prix  moyen  est  donc 
sensible  depuis  le  milieu  du  siècle.  Il  parait  bien  (fu'on 
doive  l'attribuer  au  déveloj)pement  du  commerce  puis- 
qu'elle ne  correspond  pas  à  une  augmentation  du  prix  des 
vins.  Les  prix  des  eaux-de-vie  sont  dans  l'ensemble  rela- 
tivement faibles  par  rapport  au  prix  des  vins  :  ce  peu 
d'écart  doit-être  attribué,  (ra|)rès  M  Hlocli  ^,  à  la  faiblesse 
du  degré  de  l'alcool.  Les  prix  des  eaux-de-vie  de  Langue- 
doc tenaient  toujours  à  peu  j)rès  le  milieu  entre  ceux  des 
eaux-de-vie  de  Hoideaux  (jui  leur  étaient  préférées  et  des 
eaux-de-vie  de  Barcelone  cpii  «^nint  considt'n'rs  ('(Miinu' 
infé-ri euros  '». 

1.  liai  cl«  s   «•au\-<le-vif    porli'rs  à   la   foin'   il»-    !■  Iliraull.   ' 

2.  .Mcinoiii-  sur   !<•    diocrs»-  (ll«raiill,  V .   Hi*gi»li- 

3.  Mt'inolrc  de  rinspeclcur   Mancirrc,  1"  nov.   \7Ki}. 

4.  Hall..   M«*m.   Comni.  Vins. 

.'>.  C.   liUtch,   \jx    NllifulUire   liiiigutMiocIrnnf  oxonl   1780  (arllclr  cHr). 
(►.  Méinoir.-  du   sulMlélégm-  «le  OUe.   1783  illérnull.  C.  2001. 


CHAPITRE    VII 


COMMERCE  DU  BÉTAIL 


L'insurfisance  du  bétail  dans  la  plupart  des  régions  de 
la  province  avait  pour  efTet  de  provoquer  un  commerce 
assez  élendu  qui  dépassait  d'ailleurs  les  limites  du  Lan- 
guedoc. Les  pays  abondamment  pourvus  de  pâturages 
élèvent  surtout  du  gros  bétail  qu'ils  revendent  aux  diocè- 
ses moins  favorisés.  Tels  sont  les  rebords  du  Massif  cen- 
tral. Le  diocèse  d'Albi,  grâce  à  ses  bauts  plateaux,  trouve 
dans  ce  commerce  une  de  ses  plus  grosses  ressources.  Il 
vend  ordinairement  par  an  10.000  bœufs  ou  vaches,  600 
paires  de  mules ,  800  poulains  nés  dans  le  diocèse,  et 
4.000  veaux  sans  compter  16.000  moutons  et  10.000  brebis  K 
Une  partie  de  ces  ventes  alimente  les  boucheries  du  dio- 
cèse, mais  la  plus  grande  quantité  des  bêtes  vendues  est 
destinée  aux  boucheries  de  Toulouse,  du  Bas-Languedoc  et 
du  Roussillon.  Le  bénéfice  de  ce  commerce  est  évalué  à 
1.2(KI.000  livres  |)our  les  propriétaires.  Mais  l'Albigeois  doit 
par  contre  faire  venir  tous  les  ans  de  jeunes  taureaux  et 
(les  génisses  du  Houergue  et  de  l'Auvergne  ;  il  lire  aussi 
de  ce  dernier  pays,  ainsi  que  de  la  Sainlonge  et  du  Poitou, 
de  jeunes  mules  de  un  on  deux  ans  (jue  l'on  élève  pour 
les  revendre  aux  marchands  du  Bas-Languedoc  2  ;  les  foi- 
res d*Albi   sont  renommées  pour  ce  commerce  •'.  La   région 

1.  D'Mpr^  Im  états  de  récolte»  17H.'>  «l  de  1787.  (Iléraiill,  C.  2ÎJ20  ot  2022).  -  I/élnt 
dr  17V.,  dit  »4^ulfmfnt  •  «  U  sorl  2  000  on  :{.000  ba-iifs  ou  vachns  i)f)iir  In  boti- 
chrrie   ».  (Ul  ,  c.  21121  >. 

2.  MZ-moirc  de  1771»  fMrrauM.   I',   [lenistri-  Albl),  ' 
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de  Lacaune,  qui  appartient  au  diocèse  voisin  du  Castres, 
participe  aussi  à  ce  négoce  du  bétail  '.  Dans  le  diocèse 
de  Lodève,  où  les  animaux  ne  manquent  point,  leur  com- 
merce donne  de  limporlance  aux  l'oires  ;  on  en  amène 
des  quantités  considérables  au  Caviar,  à  Lodève  et  même 
à  Clermont,  où  viennent  s'approvisionner  les  boucheries  de 
Montpellier  et  de  Marseille  -.  Les  hautes  vallées  du  dio- 
cèse dAlais  envoient  aussi  une  granile  quantité  de  bétail 
vers  Toulon  et  les  autres  villes  de  Provence  ;  ce  com- 
merce est  considérable  et  lucratif,  surtout  à  Meyrucis  cl 
au  Vigan  3.  Du  côté  pyrénéen,  le  commerce  des  bestiaux 
n'est  mentionné  (|ue  pour  le  diocèse  de  Mirepoix,  aucpui 
il   rapj)orte  de    ir)()    à    17.'). 000  livres  par  an  '. 

Le  prix  du  bétail  a  lorlement  augmenté  dans  la  deu- 
xième partie  du  xviii'^  siècle  et  particulièrement  dans  les 
dernières  années  de  la  monarchie,  lui  17.')."^,  un  agneau  se 
vendait  50  sols  ou  3  livres  au  plus  :  un  mouton  valait 
communément  de  ô  livres  10  sols  à  6  livres*».  Kn  1787, 
le  subdélégué  de  Bagnols  écrit  *»  :  a  Juscju'à  ces  dernières 
années,  les  agneaux  d'un  an  se  vendaient  4  et  5  livres, 
les  moutons  de  deux  ans  10  livres  10'  et  11  livres,  les 
moutons  de  'A  ans  12  et  l.'i  livres.  »  On  voit  cpie  ces  prix 
sont  nolablemenl  plus  élevés  (|ue  ceux  de  \lî)^\  ;  mais  il 
ajoute,  en  exposant  les  suites  de  la  pénurie  des  fourrages, 
qu'à  Arles,  les  prix  se  sont  élevés  à  11  livres  5*  pour 
les  agneaux  d'un  an,  à  15  et  10  livres  pour  les  moutons 
de  deux  ans,  et  pour  ceux  de  3  ans  à  18.  Celle  cherlé 
n'est  point  particulière  au  Bas- Languedoc,  car  Hallainvil- 
liers  déclare,  en  parlant  du  diocèse  de  Toulouse,  (|ue  le 
prix   des    brebis  y   a   triplé   de|)uis  (}uel(|ues   années  ". 

L'augmentai  ion  est  signalée  aussi  pour  le  gros  bilail. 
Répondant  en  178()  à  une  en(|uéte  laite  sur  le  prix  des 
varhes,  le  subdélégué  de  Lavaur  dit  (pie  les  vaches  ordi- 
fi.iires    sont    \«'ndui's    ;iii  dt'ssiis    de     .'MK)    livres     la     paire  : 


1.  Notes   Bur   le  cUchmiu*  île  (jt»lrc%  (lleraull.  C  46). 
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V  la  dôpopulalion,  ajoiile-l-il.  a  fait  auginenler  le  prix  d'un 
quart  à  un  Hors  ^  •>  Hallainvilliers  va  plus  loin  à  propos 
du  diocèse  de  Toulouse  ;  il  dit  que  depuis  Tépizootie  le 
prix  des  bêles  à  corne  a  doublé.  D'après  lui,  une  bonne 
paire  de  bœufs  coule  niainlenanl  de  250  à  300  livres  dans 
le  Haut  Languedoc,  de  5(j0  à  600  dans  le  Narbonnais -. 
Ailleurs,  il  dit  que  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  la  plus 
petite  paire  de  vaches,  qui  valait,  a  il  y  a  huit  ans  », 
4   à  ô   louis,   en   vaut  aujourd'hui  7  à  8  ^. 

Il  en  est  île  même  pour  les  mules.  Les  plus  belles, 
écrit  l'intendant  ',  que  l'on  vendait  il  y  a  huit  ans  400  à 
500  livres,  se  vendent  actuellement  800  à  900  et  en  pro- 
portion. Dans  son  mémoire  sur  le  commerce,  il  indique 
même  des  chitTres  plus  élevés.  ((  Celles  de  petite  espèce, 
nées  en  Languedoc  et  destinées  aux  labours  valent  de  400 
à  600  livres  la  paire.  Les  moyennes  sont  vendues  de  600 
à  800  et  même  900.  Les  plus  belles  vont  de  LOOO  à  L200 
et  même  L400  »  ^.  Quant  aux  chevaux,  on  les  déclare 
hors   de   prix. 

Partout  on  se  plaint  de  cette  valeur  exhorbitante  des 
bestiaux.  La  viande  de  boucherie  est  si  chère  que  cer- 
taines communautés  en  seront,  dit-on,  bientôt  privées.  En 
outre,  la  moindre  mortalité  ruine  le  laboureur.  Nous  avons 
déjà  vu  que  tout  cela  causait  les  préoccupations  les  plus 
vives,  et  l'on  cherchait,  sans  trop  le  trouver,  le  remède  de 
cette   pénurie. 

Une  des  raisons  que  l'on  en  donnait  le  plus  volontiers 
était  le  commerce  lui-même,  le  commerce  avec  les  Es- 
pagnols. «<  La  cherté  du  bétail  est  due,  écrit  Ballainvil- 
liers^  non  à  l'augmentation  du  numéraire,  ni  à  la  plus 
grande  cherté  des  denrées  ,  mais  aux  achats  des  Espa- 
gnols. y>  Ceux  ci  achetaient  en  eil'et  dans  la  province  nom- 
bre de  chevau.x,  de  mules  et  de  moutons.  iMais  loin  de 
trouver  en  cela  un  avantage,  les  Languedociens  finissaient 
par  y  voir  un    malheur.    Ils    accusaient    en    ellet    ce  com- 


1     licrauit.  C.  2840. 

2.  UalL,  Mém.  Cnmm.  Iie»liuux. 

3.  Bail.,  Méni.  Dioc.  Narhoiinc.  fui     HH. 
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merce  d'épuiser  le  pays.  «  Les  Espagnols  acliLlem  a  i  a^e 
de  six  et  huit  mois  tous  les  poulains  et  les  mules  el  mu- 
lets, dit  le  subdélégué  de  Toulouse  en  17iS4  '.  Ils  viennent 
enlever  les  bêtes  de  somme  et  de  labour  dans  les  foires 
et  jusque  dans  les  villages  ».  «  Les  achats  laits  dans  le 
temps  où  le  labourage  n'est  pas  en  activité  dégarnissent 
totalement  la  contrée  •»,  dit  linlendanl  -.  Les  propriétaires 
sont  souvent  lorcés  d'acheter  à  la  saison  des  travaux  des 
bœufs  et  des  vaches  à  un  prix  plus  haut  (juils  ne  les 
ont  vendus.  Souvent  même  les  Espagnols  les  revendent 
ainsi  ,  sûrs  de  retrouver  les  animaux  aux  foires  à  bon 
marché,  lorsque  la  nécessité  forcera  le  cultivateur  à  s'en 
défaire.   » 

La  plainte  est  la  même,  peut-être  plus  vive  encore,  au 
sujet  des  bêtes  à  laine,  car  à  l'intérêt  de  l'agriculture  s'a- 
joutait ici  linlérél  industriel.  Elle  est  d'ailleurs  ancienne, 
puisqu'on  la  trouve  déjà  au  temps  de  Haville  •'*.  En  17ô.'i, 
une  ordonnance  défendit  à  tous  marchands  de  bestiaux 
d'acheter  du  bétail  à  laine  en  Languedoc  pour  le  reven- 
dre en  ICspagne,  sous  peine  de  confiscation  •.  .Mais  le  com- 
merce continua  à  se  faire  en  contrebande  ou  a  par  des 
personnes  entreposées  d,  à  Iras  ers  les  ports  pyrénéens. 
Des  plaintes  furent  adressées  au  gouvernement  '•  ;  mais  elles 
ne  trouvèrent  j)oinl  d'écho.  On  estimait  alors  en  eflVt  au 
Contrôle  général  que ,  plus  les  Espagnols  tireraient  de 
moutons  de  France,  plus  on  y  en  élèverait  ;  il  n'y  a  pas 
de  meilleur  encouragement  ,  répond-on  ,  <|ue  le  prix  au- 
(|uel  ils  (ont  monter  cette  espèce  de  bétail  ''.  l'n  arrêt  du 
Conseil,  du  17  a\  ril  17()3  ",  stipula  bientôt  (|u'à  l'avenir 
les  bestiaux  pourraient  être  exportés  et  importés  en 
payant  1  2  p.  KM)  de  leur  valeur  et  qu'ils  seraient  exempts 
de  tous  droits  de   circulation. 

La    (juestion    se     ravive   vers    la     fin   de    i  .^m  un  lir^mu- 
Tout    If   monde    n'est  d'ailleurs  pa^  d'accord   sur  celle   émi- 

1.  Uttre  du  11  Juin   llM  (ilaulc-<iaroniir.  C.  2U63). 

2.  Hall..  Mvtn.  ijonun.  itcklinux. 

S.  Monin,  MKl.  adm    <lu    IjhikupUoc,  etc.  p.  330  cl  tul%. 

4.  Ordonn.  du  22  v'pl.  •  <) 

5.  Mrfiioirr  dr  l7.Vi  H.i  llrmolrc  t\e%  %\t%>iU\  Krnrmu». 
21   déc.  1775  (llrrnuU.  «. 

C.   I.pttre  de   rinlrndaiii       u    17&S  (lUuto-Garonn*     '      M^ 

7.  Hérault.  C.  JUib. 
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gralion  des  moutons  en  Espagne.  Ainsi  les  fabricants  de 
Linioux  se  plaignent  en  1785  des  achats  considérables  qu'ont 
faits  les  Es|)agnols  dans  le  cours  de  l'année  dernière  et  de 
la  courante  K  Mais  le  subdélégué  Cazaban  expose  à  son 
tour  que  les  fabricants  se  plaignent  toujours  et  que  les 
i'^spagnols  n'achètent  que  de  vieux  moutons  pour  leur 
boucherie  de  Barcelone,  ce  qui  ne  peut  être  qu'avanta- 
geux '.  Ce  n'était  pas  l'avis  de  l'intendant  ;  il  considère 
la  plainte  comme  fondée  et  transmet  ses  craintes  à  la 
Cour.  Dans  le  courant  de  1786,  il  est  fortement  question 
de  cette  atTaire.  On  prétend  qu'une  compagnie  de  négo- 
ciants fait  passer  annuellement  120  à  130  000  moutons  en 
Espagne,  vers  Barcelone  et  les  lieux  voisins  ;  on  va  mô- 
me jusqu'à  200  000  3.  Mais  un  peu  plus  tard  une  autre  opi- 
nion se  fait  jour  ;  l'exportation  n'est  pas  aussi  considé- 
raide  qu'on  l'avait  cru  d'abord  *  ;  il  entre  tous  les  ans  en 
France  une  quantité  considérable  de  moutons  d'Espagne 
pour  pâturer  dans  les  Pyrénées  et  les  Cévennes  ;  ils  s'en 
reviennent  ensuite  et  ils  font  partie  de  ceux  qu'on  avait 
crus  exportés.  C'est  cette  opinion  qui  est  présentée  au  Co- 
mité d'administration  de  l'agriculture  par  Lubert,  le  9  sep- 
tembre •'',  On  ne  prend  donc  aucune  mesure.  Ballainvilliers, 
en  1788,  revient  sur  cette  (juestion  et,  d'après  lui  6,  ce  sont 
des  gens  intéressés  qui  ont  objecté  ces  allées  et  venues  de 
moutons  espagnols  ;  il  répèle  que,  d'après  les  renseigne- 
ments pris,  il  y  a  Toulouse  et  dans  le  Comté  de  Poix 
une  compagnie  qui  à  elle  seule  vend  chaque  année  aux 
Espagnols  plus  de  200.  000  moutons  tirés  du  Haut-Lan- 
guedoc et  des  pays  circon voisins.  Il  en  passe  aussi  beau- 
coup par  le  Houssillon.  Les  foires  et  les  marchés  de  cette 
région  et  du  diocèse  de  Narbonne  sont  habituellement 
fréquentés  par  les  Espagnols  qiù  profitent  des  besoins 
des  paysans.  »  On  assure  que  plus  de  40  communautés  des 
Corbières   vendent   leurs   bêtes   à   laine  à    l'étranger    »  '. 

1.  I>élll>éraUon  du  28  juin  ITS.'!  (HcrnuU,   C.  2:i83). 

2.  Lettre  du  30  juillet  17K.)  (Id.). 

3.  I>cltrc  «le  rintciuhint,  '2H  mai  1780,  —  NoU;s   <lu  <apilf)ul  de  IJùlcsla  (Haute- 
(«aronne.  (..  IVi).  —  Oirrespoiidaucc  (Hérault,  C  2HH'>). 

4     I>cltre  de  l'intendant,   11   aoiil  ITWi  (llaiilc-fiaroniic,  C.  HS). 
h.  Proc^-vcrlf.  du    (Comité...   ]i.  p.  Pigeonneau  n  de  Fovillc. 

6.  Bail.,  Mem.  Oimm.   lit'tc»  a  laine. 

7.  BalL.  Mém.  Dloc.  Narbonne,  fol.  117. 
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L'inleiulanl  voit  en  cela  rellel  (i  iiiu*  i)olili(|iR-  suivie 
par  l'Espagne  ;  elle  s'assure  par  cette  conduite  des  avan- 
tages ca])itaux.  «  Les  Espagnols  emmènent  clia(|ue  année 
une  quantité  prodigieuse  d'agneaux  et  surtout  de  brebis 
pleines  et  ils  nous  revendent  ensuite  les  laines  bien  cher,  b  * 
Aussi  revient-il  plusieurs  fois  au  cours  de  ses  Mémoires 
sur  l'urgence  (ju'il  y  a  à  mettre  des  entraves  à  celte  émi- 
gration. A  ses  yeux,  ce  commerce  avec  1  Espagne  ruine  la 
province  et  lait  craindre  les  suites  les  plus  funestes.  Pro- 
hiber la  sortie  ne  lui  parait  pas  cependant  très  prudent  : 
car  cela  priverait  les  cultivateurs  d'une  ressource  à  la({uelle 
ils  ne  pourraient  suppléer  sur  le  cbamp.  Mais  on  pour- 
rait suivre  l'exemple  (jue  les  Espagnols  ont  (ionné  eux- 
mêmes  en  imposant  des  droits  à  la  sortie  de  leurs  laines  ; 
des  droits  analogues  devraient  |)rotéger  les  laines  françaises 
et  diminuer  la  sortie  du  bétail  -.  Bon  noml)re  de  cahiers, 
particulièrement  du  Bas-Languedoc,  reproduisent  les  plain 
tes  qu'excitent  la  rareté  et  la  cherté  du  bétail,  et,  n'imi- 
tant pas  la  réserve  de  l'intendant,  demandent  une  entière 
prohibition  '\ 

1.  Hall.,  Méni.   iJioc.  .Moiilaubaii,  loi.  2.S 

2.  Bail..  .Mém.  Coinm.  lictes  à  laine. 
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CHAPITRE  VIII 


COMMERCE  DES  TISSUS 


Nous  navons  point  à  reparler  ici  du  commerce  des 
draps  destinés  au  Levant;  ce  n'est  pas,  nous  l'avons  vu, 
un  commerce  languedocien,  mais  un  commerce  marseil- 
lais, subi  par  l'industrie  languedocienne  et  nous  n'avons 
eu  à  nous  occuper  de  lui  que  pour  montrer  de  quelle  fa- 
çon il   pesait    sur    la   production  du   Languedoc. 

MtMne  en  exceptant  cette  importante  catégorie  de  draps, 
les  tissus  de  toute  sorte  formaient  pour  notre  province  un 
des  principaux  objets  de  commerce.  Lainages,  soieries,  co- 
lonnades, bonneterie  partaient  du  Languedoc  un  peu  dans 
toutes  les  directions,  et,  pour  une  bonne  part,  sortaient 
de  France.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  principaux  cou- 
rants de  ce  commerce  et  il  n'y  aurait  point  lieu  d'y  re- 
venir s'il  n'avait  traversé  dans  les  dernières  années 
de  l'Ancien  Régime  des  circonstances  particulièrement 
graves  (jui  méritent  notre  attention.  Pour  des  causes 
diverses,  les  principaux  produits  de  l'industrie  languedo- 
cienne voient  à  ce  moment  leur  circulation  entravée, 
et  ainsi  une  des  plus  importantes  sources  de  bénéfices 
de  la  province  se  trouve,  sinon  tarie,  du  moins  très  for- 
tement diminuée. 

La  première  de  ces  causes,  le  traité  de  commerce  franco- 
anglais,  intéresse  spécialement  le  commerce  des  draperies 
et  celui  des  cotonnades.  Le  traité  de  1786  surprit  en  effet 
les  industriels  languedociens  comme  ceux  des  provinces 
du  Nord.  Dès  1787,  ses  effets   commencent  à  se  faire   sen- 
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tir.  Sans  doute  un  fabricant  de  (^astres,  Guibal  aine,  écrit 
alors  que  le  traité  n'a  porté  aucun  préjudice  dans  la 
contrée,  mais  il  exprime  ses  craintes  pour  Tannée  sui- 
vante '.  A  la  foire  de  Beaucaire,  les  draps  lins  de  (^ar- 
cassonne.  Limoux,  Bédarieux  et  Lodève  se  sont  bien  dé- 
fendus contre  les  draps  anglais,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  petites  draperies  dont  le  dél)it  a  subi 
une  diminution  -.  Hn  17iS8,  il  n'y  a  plus  d'hésitations  ; 
l'opinion  est  faite  et  partout  on  n'entend  plus  que  plain- 
tes. Le  subdélégué  de  Toulouse  écrit  en  mars  (jue  le 
meilleur  moyen  de  favoriser  le   commerce  est  a  d'annuler  le 

traité qui  nuit  si    fort  à    l'état  >>  '-K    La  mode  s'en    mêle. 

«  La  plus  grande  partie  des  marchandises  nationales  sont 
vendues,  surtout  en  détail,  pour  étrangères  ou  anglaises  ; 
c'est  une  chose  dont  je  me  suis  convaincu  à  la  foire  de 
Beaucaire  dernière,  et,  depuis,  ce  moyen  d'action  que  les 
marchands  regardent  comme  propre  à  séduire  les  ache- 
cheleurs  est  généralement  adopté  «  *.  La  crise  éclate  en 
elîet  à  la  foire  de  Beaucaire.  Les  draps  de  Languedoc  ne 
se  vendent  pas.  «  A  l'exception  de  (juelques  maisons  de 
réputation  supérieure,  toutes  les  autres  remporteront  la 
plus  grande  partie  de  leurs  approvisionnements  ou  n'ont 
pu  les  vendre  (fu'en  sacrifiant  les  bénéfices  »  •'.  Les  laines 
nationales  se  vendent  elles  aussi  modérément  ;  il  n'y  a 
point  de  laines  étrangères,  les  Anglais  ayant  accaparé 
celles  du  Levant  qui  étaient  nécessiiires  à  nos  fabri((ues, 
et  néanmoins  le  prix  de  la  laine  n'a  pas  augmenté.  C'est 
(jue  les  fabricants  sont  forcés  de  diminuer  leur  activité^. 
Le  commerce  des  draps  lins  destinés  à  l'intérieur  du 
royaume,  (jui  commen<;ait  à  grandir  et  ;i  réparer  en  par- 
tie les  pertes  éprouvées  du  côté  du  Levant  .  est  ainsi 
brusquement   arrêté. 

La  crise  fut  particulièrement  violenlr  pour  la  jeune  in- 
dustrie des  colonnades  frap|)ée  en  plein  essor.  •  |a»s  .An- 
glais  ont     rt'pandu    dans    le    royaume    une   grande  (|uantité 

1.  ii.r»«iii.  c.  j:>w. 

1.   IlésuUnU  tir  la  foire..     17K7.  (Arcli.  N«l.    F"   1230). 
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C.  2601) 

'j.  Lcllrv  (le  llMllaiiivilller»  au  Ixinlr.  genrr.  30  JullUl  IBT  «Arcli.  Sal.  F"  IIK). 
6.  Id. 
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(i'ololVes  lie  colon.  La  (iiialilé  et  les  apprêts  sont  généra- 
lonient  supérieurs  aux  ncMrcs  et  les  \)v\\  moindres.  Les 
mouchoirs  fahriciués  dans  leurs  possessions  de  Tlnde  ont 
le  même  avantage  et  sont  jiréférés  même  en  France  à 
tous  ceux  des  manufactures  nationales.  Déjà  les  maga- 
sins sont  remplis  ;  les  demandes  cessent.  Les  fournitures 
de  coton  tilés  i)Our  Rouen  sont  suspendues.  Tout  annonce 
une  décadence  prochaine  ».  Ainsi  s'exprimait  l'intendant 
(ians  ses  Mémoires  de  1788  1.  ^  \r^  foire,  les  fabricants 
vendaient  sans  bénéfice  et  même  avec  perte  ;  il  resta  beau- 
couj)  de  cotons  invendus  ;  on  vit  pour  la  première  fois 
le  prix  des  filés  bleus  entre  48  sols  et  3  livres  5  sols  2. 
Il  y  a  à  Marseille  j)lus  de  3  millions  de  livres  de  coton 
sans  ac(juéreur,  et  la  nouvelle  récolte  va  arriver,  dit  en 
octobre  l'inspecteur  Tricou  ^.  «  C'est  un  désastre  »,  con- 
clue Ballainvilliers  ^.  Il  s'attend  à  voir  les  négociants 
renvoyer  leurs  ouvriers.  «  .J'engagerai,  s'il  est  possible,  les 
plus  riches  à  faire  des  sacrifices  pour  éviter  les  révolu- 
lions  subites  :  au  moins  j'espère  obtenir  une  réduction 
insensible   »  ^. 

Il  n'est  pas  étonnant  de  retrouver  dans  les  cahiers  l'é- 
cho de  ces  plaintes.  Le  cahier  de  Nîmes  demande  que 
l'Assemblée  Nationale  examine  le  traité.  D'autres  se  pro- 
noncent plus  fortement.  Le  cahier  de  (>astrcs  déclare  le 
traité  très  nuisible  ;  celui  de  Mazamet  en  sollicite  avec  la 
f)lus  grande  instance  la  révocation  ;  c'est,  dit-il,  l'époque 
fatale  de  ses  premiers  malheurs  ;  et  les  communautés 
voisines  de  >h3nllédier,  l^ont  de-Larn  et  Auxillon,  qui 
participent  à  l'industrie  de  Mazamet,  n'ont  pas  manqué  de 
répéter  sa   demande  ''. 

Tout  cela  témoigne  de  la  gravité  de  la  crise.  Dans  le 
désarroi  général,  l'intendant  Ballainvilliers,  sans  dissimu- 
ler  les  soulTrances  du    moment,   fait  entendre  une  note  plus 

1.  U'tli   ,     .M»lll.     i.DIIIIII.     (,Ol»)Il. 

2.  I^llre  <lr  IJalIninvilliiTs,  du   .«>  juillet    17HS,   supra  cil. 
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optimiste.  «  Le  préjudice  est  réel,  dit-il  ',  mais  notre  fn- 
brication  est  meilleure,  nos  matières  premières  de  qua- 
lité supérieure,  nos  draps  plus  moelleux.  Il  n'y  a  donc 
de  désavantage  tjue  dans  l'apprêt  et  dans  la  main  d'œu- 
vre.  Nous  pouvons  atteindre  à  la  perlection  de  l'ajjprèt, 
car,  en  parcourant  les  magasins,  j'ai  vu  des  étoiles  anglai- 
ses que  des  négociants  avaient  l'ait  apj)réter  en  Fiance 
parce  qu'ils  ont  trouvé  qu'elles  prendraient  dans  la  main 
de  l'ouvrier  un  couj)  d d'il  plus  agréable  et  plus  séduisant. 
Il  ne  nous  manque  donc  que  les  mécaniques.  On  com- 
mence déjà  à  se  procurer  celles  pour  le  colon  ;  mais  cel- 
les pour  la  laine  sont  plus  coûteuses  et  nos  négociants 
ne  sont  pas  assez  riches  pour  en  faire  les  avances.  Si  le 
gouvernement  peut  les  aider,  la  diminution  des  |)rix  dans 
la  main  (l'ceuvre  nous  mettra  à  |)ortée  de  supporter  la 
concurrence.  Le  préjugé  (jue  la  mode  a  établi  Qt  qui  fait 
donner  la  préférence  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  anglais 
s'évanouira...  >  Quant  aux  bras  laissés  libres  par  l'adoption 
des  mécani(jues,  il  les  voyait  déjà  revenant  à  l'agricul- 
ture, et,  ainsi,  tout  serait  pour  le  mieux.  Sans  doute,  il 
y  avait  dans  ces  paroles  (juel(|ue  peu  d'optimisme  offi- 
ciel ;  mais  il  y  avait  aussi  des  vues  judicieuses  et  l'on 
ne  peut  allirmer  (jue,  sans  les  troubles  révolutionnaires, 
l'industrie  française  n'eut  point  su,  une  fois  la  première 
surprise  passée,  s'adajiter  aux  conditions  nouvelles  et  re- 
prendre   victorieusement     la     lutte   contre   les   produite    :in- 

Quoicju  il  en  soit  de  cet  avenir  non  réalist'*,  les  circons- 
tances étaient  loin  d  être  favorables  en  17M)  aux  fabri- 
cants et  aux  négociants  du  Languedoc.  puis(]ue  celle  crise 
de  la  draperie  et  des  cotonnades  venait  s'ajouter  à  celle 
que  subissaient  déjà  depuis  quchpies  années  la  soierie  el 
la    bonneterie 

(^cs  deux  industries,  dont  nous  avons  mi  1  iinpurl.iiice, 
en  particulier  «lans  la  région  <le  Ninits  el  des  LeNcnnes, 
avaient,  on  se  le  rappelle.  l'Kspagne  comme  principale 
cliente.  Or  le  gouvernement  espagnol  s'occupait  aclivc- 
nunl    à    cotte  épo(iuc    de    relever     le   travail    indigène  el   il 

1.   Lillrr  «lu  :»  juillH  iTMt.  «iipra  ril 
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s*ap|)liqiiait  on  particulier  à  créer  des  industries.  Aux  en- 
couragements de  toute  sorte  adressés  à  ses  nationaux  et 
à  ceux  ijui  venaient  s'installer  en  Espagne,  il  joignit  bien- 
tôt des  mesures  de  défense  contre  les  produits  étrangers. 
Kn  1778,  il  défendait  l'introduction  des  bas  de  coton  et 
de  fdoselle,  puis  il  éleva  de  6  à  10,  à  20  et  à  .25  p.  100 
les  droits  perçus  sur  les  étoffes  et  les  bas  de  soie  ou  mê- 
lés de  soie  ^  Ce  fut  bien  pis  encore  lorsqu'en  1779  il 
prohiba  absolument  l'entrée  des  marchandises  françaises 
dans  ses  colonies  -.  C'était  là  fermer  le  débouché  prin- 
cipal de  l'industrie  nîmoise.  Un  malheur  ne  venant  ja- 
mais seul,  Naples  frappait  alors,  en  dépit  du  pacte  de  fa- 
mille, les  marchandises  françaises  de  droits  considérables 
et,  en  1786,  à  son  tour,  la  reine  de  Portugal  détendait, 
elle  aussi,  complètement  l'entrée  de  toutes  les  soieries  de 
France  dans  son  royaume,  ce  qui  causait  à  la  seule  fa- 
brique de  Nimes  une  nouvelle  perte  annuelle  de  400.000 
livres  "^ 

Une  crise  très  vive  se  déclara  donc  à  cette  époque  dans 
ces  industries  languedociennes,  crise  particulièrement  grave 
pour  la  bonneterie.  Les  fabricants  d'étoffes  de  soie  trou- 
vèrent une  certaine  compensation  dans  la  consommation 
intérieure  ;  malgré  la  diminution  générale  de  l'usage  des 
soieries  à  cette  époque,  la  fabrique  de  Nîmes  souffrit 
moins  que  ses  rivales  grâce  à  la  légèreté  et  au  bon  mar- 
ché de  ses  produits  ^.  Mais  les  fabricants  de  bas,  moins 
heureux,  ne  |)urenl  d'aucune  façon  obvier  à  la  perle  de 
leur  principal  débouché.  Dès  1782,  le  nombre  des  métiers 
était  diminué  de  moitié  =*.  Kn  178(),  on  en  compte  3  000  à 
Nîmes  **•;  dans  sa  tournée  de  1788,  l'inspecteur  Silvain  en 
trouve  3,KX)  dans  la  ville  et  457  dans  le  reste  du  diocèse  ' 
Mais  tous  ces  métiers  travaillaient-ils?  Hallainvilliers  ^  porte 
seulement    le    nombre   des   métiers  à   l.()40  pour   les    bas  de 

I.  hnii..   .M«m.  <,omtn.   ISas. 

2    Kn  17«3    il  fîgl   dit  à   ce   sujet   •    ilcpuis  (|uulrc  uns   ».   (Lettre   de    mai    17H.t. 

M    (>)inin.  Ha«». 

4.  Voir  pluft  haut.  p.  iftl. 

5.  OtMwnal.  (Ju  «iibdék-gui^  «le  Nîmes,  Zi  juillet  1782  (liéniuM,  C.  27'.H»> 

6.  TaMeau  <Ic«  m.iiiul.   de  Nîmes,  par  Trirou   fils,   1780  (Hc-raull.  C    'l'MS). 
"    '■  d.-   Ifinm'-c    I7H8..    (Arrlj     Njil.   II'    71^!"'), 

'-    '■  indi.  iJiis  II    a   iililisr  iiik-   iioIc  (jiii  se   lidiivc  Ilrnuill    C.  2.'!SI{. 
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soie,  222  pour  la  filosclle  et  50  pour  la  laine;  c  est  la  ré- 
duction au  tiers  pour  le  travail  de  la  soie  et  de  la  filo- 
selle,  au  dixième  |)our  la  laine.  Au  total,  cela  ne  fait  (|ue 
1.912  métiers  en  activité,  soit  2.&)0  de  moins  quavant  1778, 
5.890  personnes  occupées  au  lieu  de  10. 8Ô0,  37. ô8()  douzaines 
labriciuées  au  lieu  déplus  de  100. (HK)  et  une  perte  annuelle 
de  plus  de  4  millions  de  livres  sur  (>  millions  et  demi  '. 
N  aturellenient,  la  crise  ne  (il  (jue  provoquer  de  nond)reux 
départs  d'ouvriers  (jui,  ne  trouvant  plus  de  travail  dans  le 
pays,  se  laissaient  lacilement  séduire  par  les  promesses 
des  émissaires  étrangers.  Les  archives  de  cette  épocjue 
abondent  en  dénonciations,  poursuites  et  plaintes  de  fa- 
bricants. «  L'enlèvement  des  métiers  ne  se  fait  pas  seule- 
ment dans  (ianges,  mais  il  a  lieu  au  Vigan,  à  Sumène, 
Saint-Hippoh  te,  etc  ;  et  la  (juantité  des  ouvriers  (pii  sont 
partis  est  analogue  à  celle  des  métiers  ».  -  Ballainvilliers 
résume  la  situation  en  disant  en  1788  •"'.  «  C'est  la  cons- 
ternation dans  toutes  les  villes  du  Has-Languedoc  livrées 
à    la   fal)ri(jue  des  bas.  « 

Les  fabricants  cependant  cherchaient  d'autres  débou- 
chés. Les  bas  de  Ganges,  généralement  plus  forts  et  mieux 
fabri(|ués  (jue  ceux  de  Nîmes,  trouvaient  à  se  vendre  dans 
1  intérieur  du  royaume  où  ils  étaient  très  connus.  Mais 
cette  consommation  ne  suffisait  pas  à  la  production.  Les 
fabricants  se  tournaient  surtout  vers  l'Allemagne  et  les 
pays  du  Nord.  Le  fabricant  .Méjean,  de  Ganges,  dit,  en 
178;i,  qu'il  a  un  voyageur  depuis  deux  ans  à  Saint- 
Pétersbourg  '.  Il  établit  une  maison  dans  cette  capitale 
cl  ex[)édia  aussi  tous  les  ans  dans  les  |)rincipales  villes 
d'Allemagne  une  très  grande  (juantité  de  bas  de  soie  ^. 
Plusieurs  fabricants  de  Nimes  portèrent  aussi  leurs  elTorts 
de  ce  côté.  La  fabri(|ue  Louis  Maigre  et  Gie,  (|ui  disposiiit 
de  plus  de  200  métiers  avant  les  prohibitions  espagnoles, 
en  avait  KM)  en  1788  dont  les  produits  se  consommaient 
en  Allemagne,  en  Kussie  et  dans  \v  royaume.  Il  vi\  était 
de    même  pour    «'nv    d«*   I;i    fibi  iiim*   ('hnban«'l      Les   frères 


1  Vdir   pluH   liitut.  i>     i<H7. 

2.  I^'llre  «l'un   liibhcnni  cir   GanKrs  (Mi^rauli 

3.  hall.,  Mrm.  (Uimm.  Bat 

4.  I^'tlro  cWév  cl-(tc%ftui. 

5.  //il//.,  M«>iii.  (lonini.  lin». 
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Roux  avaient  fait  des  voyages  en  Allemagne,  en  Prusse, 
en  Russie  pour  se  mettre  à  portée  de  remplacer  la  con- 
sommation faite  jadis  en  Espagne.  Dautres,  comme 
Alexandre  Bousquet  et  Paris  frères  plaçaient  à  la  fois 
leurs  marchandises  dans  le  Nord  et  en  Italie  ^  Mais  on 
rencontrait  encore  de  tous  ces  côtés  bien  des  difficultés 
et  lies  obstacles  -.  Les  débouchés  nouveaux  ne  rempla- 
çaient pas  le   Pérou   perdu. 

l'n  espoir  persistait  encore,  à  la  vérité,  chez  les  labri- 
cants  nimois.  C'était  que  l'Espagne  ne  pouvant  malgré 
ses  elTorts  suffire  aux  besoins  de  ces  colonies,  ne  se  vit 
obligée  de  modifier  ou  de  révoquer  ses  prohibitions -^  On 
s'explique,  en  songeant  aux  graves  préoccupations  des 
fabricants  de  soieries  et  de  bonneterie,  que  le  cahier  du 
Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  contienne,  au  milieu 
de  demandes  politicjues,  celle  d'un  traité  de  commerce 
avec  rEsj)agne  ^  ;  elle  fut  encore  répétée  dans  des  mémoi- 
res adressés  à  l'Assemblée  Constituante  ■'.  Le  Tiers  de  la 
sénéchaussée  de  Montpellier  avait  lui  aussi,  sans  doute 
sur  l'invitation  des  fabricants  de  Ganges  et  des  autres 
villes  intéressées  ,  demandé  des  démarches  auprès  des 
cours  de  Portugal,  d'Espagne  et  de  Russie  pour  obtenir 
une  réduction  sur  les  droits  d'entrée  des  bas  de  soie  ^. 
C'étaient  là  pour  toute  celte  région  des  questions  d'un  in- 
térêt capital. 

1.  Elal  de«  cnlrcprcneurs  l<?s  plus  (lislingiu-s. . .    1788  (Hérault,  C.  22%). 

2.  Bttll.,  Mcra.  Comm.  H.ts 

3.  Vinreni  et  Baumes,  ouv.  cit..   |).  .')()()   et  suiv. 

4.  Ilist.  grnér.  de  Languedoc,  T.    XIV. 

5.  Procés-verb.  Comité  «l'agriculture. ..  de  la  Co'islituanle,  .M)  août  cKi  déc.  1790. 
0.  HiftI.  gifnér.  de  Languedoc,    Y.   XIV, 


CHAPITRE  IX 


VALEUR  GÉNÉRALE   ET  BÉNÉFICES 
DU  COMMERCE 


Ta  ni  (ie  choses  nous  échappent,  lanl  de  chilTres  sont 
imprécis  qu'il  ne  faut  pas  prétendre  à  la  vérité,  mùinc 
approchée,  dans  l'estimation  de  la  valeur  ijénérale  du 
commerce  lanj^uedocien  II  est  des  catégories  de  prothiits 
sur  la  valeur  desquels  nous  n'avons  aucune  sorte  de  ren- 
seignements ;  (juelle  j)lace  leur  fi'rions-nous  dans  un  cal- 
cul d'ensemhle?  Seules  des  iiidications  |)artielles  sont  pos- 
sibles. Nous  pouvons,  par  exemple,  estimer  la  valeur  de 
la  récolte  moyenne  en  grains  ;  nous  avons  vu  (ju'elle 
atteignait  environ  7  millions  de  (juinlaux  ;  en  leur  altri- 
huant  un  prix  moyen  de  '.I  livres,  nous  voyons  que  la 
récolte  rei)résente  approximativement  une  valeur  de  <>.'<  mil- 
lions. Mais  de  comhien  de  réserves  ce  chilTre  ne  doit-il 
pas  être  entouré  '  Il  n  est  d'ailleurs  pas  permis  de  faire 
de  semblables  calculs  pour  beaucoup  de  productions,  laule 
des  éléments  essentiels;  c'est  ainsi  i\uQ  nous  n'avons  pu 
connaître  le  total  de  la  récolte  en  vin  ni  lixer  xm\  prix 
moyen.  Nous  nous  en  tiendrons  à  cet  égard  aux  évalua- 
tions (jue  nous  avons  données  en  étudiant  les  diverses 
sortes  de  productions  et  nous  nous  abj^tiendrons  de  [aire 
ici  un  compte  total  (pii  m*  |)ouiraii  «'l"-  mmi-  Ii.'v  incom- 
plet. 

(^est  dire  (jue  nous  ne  pouvons  non  plus  comparer  la 
valeur  du  commerce  languedocien  avec  celle  du  commerce 
du    rovaunte.  Quelques   comparaisons  partielles   sont   m»uIc* 
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possibles.  Ainsi  la  valeur  des  draperies  de  toute  sorte 
lahriquées  en  Languedoc  s'élève,  d'après  ce  que  nous 
avons  vu  »,  à  18.;UK).()00  livres  (draps  du  Levant  8.000.000 
—  autres  draps  4.300.0(X)  —  petite  draperie  6.000.000).  Or, 
de  Tolozan  estimait  à  200  millions  la  valeur  des  ètolTes 
de  laine,  serge,  camelots,  draps  communs  et  draps  fins 
fal)riqués  en  F'rance  -.  On  voit  que  la  part  du  Languedoc 
(tel  que  nous  l'avons  limité)  aurait  été  d'un  peu  plus 
du  11'.  La  valeur  des  étotTes  de  soie  languedociennes  a 
été  appréciée  par  nous  à  7  millions  environ  ;  celle  des 
soieries  françaises  étant,  d'après  de  Tolozan,  de  70  mil- 
lions, la  proportion  s'élèverait  donc  ici  au  10^  Mais  que 
valent  ces  chifTres  ?  Résultant  les  uns  et  les  autres  de 
calculs  très  hypothétiques,  il  ne  convient  point  de  trop 
les    presser. 

Cependant  on  peut  trouver  dans  les  deux  importants 
mémoires  de  Sainl-Priest  et  de  Ballainvilliers,  dont  nous 
avons  eu  si  souvent  l'occasion  de  nous  servir  ^^  des  tableaux 
récapitulatifs  représentant  en  chifTres  la  valeur  du  com- 
merce du  Languedoc.  Il  faut  bien  se  garder  de  cliercher 
là  la  valeur  totale  de  ce  commerce.  Saint-Priest  a  mis 
en  tête  de  son  tableau  :  Récapitulation  du  produit  réel 
du  commerce Ballainvilliers  l'intitule  simplement  Ba- 
lance :  mais  on  se  rend  compte  en  parcourant  les  divers 
chapitres  du  Mémoire  de  ce  qu'il  a,  lui  aussi,  voulu  in- 
diquer d.ns  son  tableau.  En  réalité,  ce  que  l'un  et  l'au- 
tre essaient  ainsi  de  mesurer,  c'est  le  bénéfice  réalisé  par 
la  province.  Ojnsidéranl  celle-ci  comme  un  petit  monde 
isolé,  ou  mieux,  comme  une  personne  commerciale,  ils 
se  sont  efforcés  d'apprécier  le  montant  des  ventes  faites 
par  elle  au  reste  du  royaume  ou  à  l'étranger,  déduction 
faite  du  prix  des  matières  premières  achetées  au  dehors. 
Le  chifTre  ainsi  obtenu  représente  à  la  fois  le  prix  des 
matières  d'origine  |)rovinciale,  le  salaire  de  la  main-d'œu- 
vre cl  la  rémunération  des  fabricants  et  négociants  ;  tout 
cela  est   bénéfice   pour   1m    province  en   corps,  quelle   qu  en 

1.  Voir  plut  haut.  LU.  III,  chnp    II. 

2  C:f.  Horeau  île  Junnè»,  Slntl»li(|u«-  tU-  rindiistrie  de  la  rnincc  sous  le  règne 
rlr    l^uU  XVI   <Arnrl.   Sr     .Mor.   l>i.VI> 

'•l'rie»!  ili'  170H  cl  Trnilé  sur  le  commerce  Hii  Ijinj^iudoc  par 


—  875  _ 

soit  la  distribution  entre  ses  membres.  On  fait  naturelle- 
ment al)slraelion  de  tout  ce  (|ui  est  consonnnr  sur  place 
et  du  mouvement  d'alTaires  au(|uel  la  distribulicju  inleMieure 
et  la  consommation  peuvent  donner  lieu.  On  voit  donc 
dans  quel  sens  il  faut  interpréter  ces  indications  des  in- 
tendants ;  n'y  cbercbons  point  un  aperçu  dr  la  valeur 
totale  du  commerce  languedocien  ;  on  y  trouve  seulement 
le  décom|)tc  de  ce  (jue  la  province  encaisse  dans  son 
commerce  avec   ses   voisines  ou    avec    l'étranger. 

Sous  celte  forme  réduite  ,  les  indications  qu'ils  nous 
fournissent  n'en  ont  pas  moins  leur  intérêt.  Notons  d'a- 
J)ord  (|ue  le  total  du  tableau  de  Saint-Priest  est  de 
ô^.OTô.lMK)  livres  et  (jue  celui  de  Ballainvilliers  atteint 
78.2()0.UU0.  Il  ressort  de  ce  rapprocliemenls  (jue,  dans  les 
vingt  années  qui  séparent  les  deux  mémoires,  le  bénélicc 
annuel  du  Langueiloc  se  serait  accru  de  20  millions,  soit 
de    plus   d'un    tiers  de   sa   valeur. 

Entre  les  deux  tableaux,  il  est  aisé  de  voir  (|uel(|ues 
similitudes.  Elles  ne  doivent  point  nous  surprendre  puis- 
que, comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remar(|uer 
|)lusieurs  fois  ,  Ballainvilliers  a  grandement  utilisé  le  tra- 
vail de  son  prédécesseur  au  point  de  reproduire  parfois 
les  mêmes  expressions  ;  mais  cela  n'a  point  été  fait  ce- 
pendant sans  un  certain  contrôle  connue  le  prouvent  d'im- 
portantes corrections.  Son  tableau  mérile  donc  d  être  retenu. 

Nous  ne  pouvons  cependant  I  adopter  dans  sa  forme  in- 
tégrale. En  premier  lieu,  l'intendant  englobe  dans  ses  cal- 
culs la  |)arl  de  commerce  (|ui  revient  à  la  région  du  Vi- 
varais,  du  (iévaudan  et  du  Velay  ;  il  convient  donc  de  la 
distraire  ici.  et  cela  sullil  pour  modifier  très  si'nsiblemeiit 
le  montant  di-  (pichpies  rubri(|ues.  D'autre  pari,  quel(|ue» 
reloucbes  sont   à   faire,   comme   nous   allons  le  voit 

Le  cbilTre  iiuli(jué  par  Ballainvilliers  pour  le  produit 
des  grains  est  de  18  millions.  Cependant,  dans  le  texte 
même  de  son  mémoire  il  a  simplement  reproduit  le»  in- 
dications du  mémoire  de  S;iint-Priesl  et  celui-ci  donnait 
comnu-  valeur  tolale  des  grains  1')  *.W<MK>D  livres.  Y  a-MI 
eu  un  nouveau  calcul  de  Ballainvilliei^,  au  moment  (le 
la  com|)osilion  du  tableau,  ou  bien  le  copiste  u-t-il  élc^ 
enlrainé  à   mettre   ce  cbillre  de   18  millions   par   la   vue  «lu 
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chiffre  seinblablo  correspondant  aux  vins  et  placé  exacte- 
ment au-dessous?  Quoi  (lu'il  en  soit,  nous  maintiendrons 
ici,  pour  les  raisons  que  nous  avons  données  dans  le 
chapitre  relatif  à  ce  commerce,  le  chilTre  de  17.910.000 
livres. 

Nous   n'avons  point  le    moyen  de   contrôler  la    valeur  de 
IS  millions  que   l'intendant   nous  donne  comme  le  produit 
du  commerce   des  vins,    eaux-de-vie  et   liqueurs.    Force  est 
donc  de  l'accepter,  ainsi   que  ceux    relatif  aux   huiles  et  aux 
laines.    Mais  les   draps   du    Levant     rapportaient-ils  7    mil- 
lions, comme   l'indique    Ballainvilliers  après    Saint-Priest  ? 
Ce  bénéfice   est    calculé,  d'après  un   chilTre    d'alTaires  sup- 
posé  de     12   millions  ,    en  défalquant   5   millions     pour    les 
laines   étrangères  et   les   ingrédients    de     teinture.    Or   nous 
avons   vu  que  le   chilTre   de    12   millions    est     quelque    peu 
théorique  et   que  la   vente,    pour   les   Languedociens,  attei- 
gnait  à   peine   8    millions   et   n'y     arrivait    même  pas   dans 
les  mauvaises  années.   Les  achats  de  la  province   devaient 
par  contre   être    toujours   à   peu    près     les   mêmes  ;    en  ad- 
mettant qu'ils  se  soient  réduits  d'un  million  dans  les  mau- 
vaises  périodes,   il    ne    reste   tout  de    même   plus  qu'un  bé- 
néfice  de  3  à   4  millions  à   inscrire    ici.    Les  dernières  an- 
nées de   l'Ancien    Régime    ayant   été,    dans  leur  ensemble, 
des  années  de    faible     vente,  c'est     évidemment   le   chilTre 
plus  faible  de  3   millions    (jui    doit  êtra   adoplé.  —  Passons 
pour  les  3.r)00.000   livres   que     Ballainvilliers   marque  com- 
me produit   de    la   vente  des   autres  sortes   de    draps.    Mais 
pour  la   petite  draperie,    il    faut  faire   la   part   due   aux  im- 
portantes  fabri(jues  du  (iévaudan  et  du    Vivarais  ;  le  chilTre 
de  5.4:)().(K)0   livres  indicjué  par   l'intendant   doit  se  réduire 
pour   notre  région  à    3.500.000   livres   environ. 

\jes  couvertures  figurent  dans  le  tableau  de  Ballainvil- 
liers pour  400. (KM)  livres  ;  on  voit,  en  se  re])ortant  à  son 
texte  que  c'est  là  le  bénéfice  de  la  seule  fabrique  de 
Mont|)cllier.  On  peut  y  ajouter  10.000  livics  pour  la  part 
de  la  rabri(|uc  de  Toulouse,  de  boaucou|)  moins  impor- 
tante. 

Le  produit  de  la  venle  de  la  soie  est  un  des  princi- 
paux chilTres  de  ce  bilan,  puiscjuil  s'élève  à  9  millions. 
Mai*   nous  crevons  devoir    le    réduire    très   fortement.     Le 
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principal  lieu  du  [)ru(luction  des  soies  était  en  cilct  le 
Vivarais  dont  nous  ne  nous  sommes  point  occupés  ;  eu 
outre,  c'élaienl  surtout  les  soies  vivaraises,  filées  en  or- 
gansins, qui  étaient  vendues  hors  de  la  province.  Quant 
aux  soies  produites  dans  notre  région,  elles  étaient  pour 
la  plus  grande  part  employées  dans  la  fabrication  locale; 
par  suite  il  semble  ({u'on  ne  devrait  point  les  faire  fi- 
gurer ici,  d  après  les  principes  (pii  ont  |)résidé  à  la  cons- 
truction de  ce  tableau.  Opendant  pour  l'article  des  soies, 
Ballainvilliers  a  procédé  de  façon  particulière  ;  dans  le 
compte  relatif  aux  étoiles  de  soie,  il  a  défalqué  le  |  rix 
des  soies  nationales  aussi  bien  que  des  soies  étrangères  *  ; 
il  faut  donc  les  comj)ter  à  part.  Nous  adoj)lerons  pour 
leur  valeur,  un  })eu  bypothéticiuemenl,  le  chillVe  de  4  mil- 
lions. On  peut  accepter  dans  leur  entier  les  iiOOO.UOO  et 
les  tS(JO.()(IO  livres  que  l'intendant  indique  comme  béné- 
fices de  la  fabrication  des  étolTes  (ie  soie  et  des  rubans  : 
la  pres(jue  totalité  des  fabricjues  se  trouvait  en  effet  dans 
notre  région.  I^our  la  même  raison,  nous  maintiendrons 
les  .')  millions  représentant  le  produit  de  la  bonneterie. 
Kii  adoptant  ce  cbilTre,  Ballainvilliers  parait  avoir  tenu 
compte  de  la  diniiiuition  considérable  éprouvée  |)ar  celle 
industrie  dans  les  dernières  années.  Le  produit  de  ce  com- 
merce était  estimé  en  etl'et  auparavant  à  10  millions,  et 
comme  les  matières  étaient  toutes  prises  dans  le  pays,  le 
cbilTre  entier  devrait  figurer  parmi  les  bénélices  de  la 
province.  Il  est  bien  vrai  <|ue  liallainvilliers,  et  nous 
même  après  lui  ,  avons  déjà  fait  ligurer  dans  noire 
compte  la  valeur  de  la  soie  et  (|u'il  ne  faudrait  |K)inl  la 
com()ter  ainsi  deux  fois.  Mais  il  est  probable  (|ue  celle 
réserve  a  été  faile,  puisque  daulres  sources  oflicielles  nous 
donnent  aux  environs  de  ITSS  comme  valeur  de  celle 
industrie  les  cliilTres  de  7  à  9  millions  2.  Nous  n'avons 
donc    (pion   qu'à  accepter  l'indication    de    Ballainvilliers. 

Il  faut,  au  contraire,  supprimer  entièremenl  le  clnlfre  de 
150  (MM)  livres  relatif  aux  dentelles,  dont  I  induslrie  n'esl 
pas   représentée   dans  le   Languedoc   proprement  dil.    Tout 


1.  liall.,  Mëm    (Uimni    StiU-% 

2.  Voir  plu»  liiiul.  ihap.  Ikiiinclcrir    |>    t^> 
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011  rappelant  que  la  fabrication  des  cotonnades  tut  vive- 
ment frappée  en  1788,  nous  n'avons  pas  à  diminuer  les 
4.1KM)(KK)  que  l'intendant  lui  assigne  puisque  la  crise  de  cette 
industrie  n'éclate  que  tout  à  fait  à  la  lin  de  notre  pé- 
riode. A  la  suite  de  Saint-Priest,  Ballainvilliers  ne  compte 
que  200  000  livres  comme  produit  de  la  fabrication  des 
toiles,  tandis   que    nous  avons  vu    l'inspecteur  Delagenière 

I  évaluer  à  800  0(K)  livres  en  1786  K  Mais  comme  ces  toi- 
les étaient  en  très  grande  partie  employées  dans  la  pro- 
vince, il  vaut  mieux   s'en    tenir  au   cbitTre   de    l'intendant. 

Parmi  les  autres  indications  du  tableau  de  Ballainvilliers, 
nous  ne  modifierons  que  celles  qui  sont  relatives  aux  pa- 
piers et  cartons  ainsi  qu'aux  cuirs  et  peaux  pour  les  di- 
minuer fortement  (car  l'une  et  l'autre  de  ces  industries 
avaient  leurs  plus  importantes  fabriques  en  Vivarais),  et 
celle  correspondant  au  verdet  pour  l'augmenter  de  100.  000 
livres  afin  d'y  comprendre  le  produit  des  fabriques  autres 
que  celles   de   Montpellier   que    Ballainvilliers  a  négligées. 

II  n'y  a  point  lieu  de  toucher  à  ce  qui  reste  de  son  ta- 
bleau. 

On  remarquera  dans  la  liste  ci-dessous  qu'un  certain 
nombre  de  productions  de  la  province  n'y  sont  point  rap- 
pelées ;  on  n'y  trouvera  point  par  exemple  les  savons,  l'a- 
midon, les  bougies,  les  métaux,  le  charbon,  etc.  ;  c'est  que 
tous  ces  produits  ou  étaient  sans  importance  ou  ne  sor- 
taient pas  de  la  province.  Il  ne  faut  point  les  faire  en- 
trer en  compte  pour  nous  conformer  à  l'esprit  du  calcul 
que  nous  refaisons  ici  après  l'intendant.  Il  en  est  de  mê- 
me pour  le  produit  de  la  pêche,  ressource  précieuse  pour 
la  population  cotière  assurément,  mais  qui  servait  uni- 
quement à  son  entretien  et  ne  constituait  point  un  objet 
de  commerce  avec  l'extérieur. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  observations  qu'il  faut  consul- 
ter le  tableau  suivant.  Nous  rappelons  encore  une  fois 
qu'il  ne  représente  point  la  valeur  générale  de  la  pro- 
duction languedocienne,  mais  seulement  le  bénéfice  réalisé 
par  le  Languedoc  sur  ses  ventes  après  avoir  pourvu  à  ses 
propres  besoins. 

>r  plu*  haut.   chap.  Toilei,  p.  500. 
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Grains 17.910.(MX)  iivrt's^ 

Vins,  eaux  de  vie  cl  liqueurs  18, (KM). (KM) 

Huiles  et  olives 240. 0(M) 

Laines :i()U.(X)() 


:i().4.')<).000 


:^). 170. (MM) 


Draps  pour  le  Levant ii.OOO.OCO 

Autres  draps 3  fMK). 000 

Petite  draperie 3.r)(M).0(J() 

Couvertures 410. (KM) 

Soies 4.000.000 

Etoiles  de  soie  ou  mêlées 3  (MM)  (MM) 

Rubans ,S(M).(MM) 

Bonneterie r).(MM).(MM) 

Cotonnades 4.0(K).0(M) 

Toiles 200. (XM) 

Huile  de  vitriol 50. (MM) 

Verreries 150. (MM) 

Papiers  et  cartons. .  150. (MM) 

Cuirs  et  peaux 300. 0(M) 

Verl-de-gris 5tK).0(M) 

Flanelles .  4(M).(MM) 

Autres  petits  objets 210. 0(M) 

Commerce  des     mousselines 

et  des  toiles  des  Indes 1 .0(M).(MM) 

Total 0().r)2().(MM) 


Il  ressort  de  ce  tableau  (jue  la  production  agricole  four- 
nissait au  Languedoc  un  bénélice  moyen  de  .'W).450,()(M)  li- 
vres et  que  l'industrie  lui  en  procurait  un  autre  dt* 
,'^).170.tXX)  livres.  Ainsi  celte  province  se  créait  alors  par 
son  industrie  un  revenu  pres(|ue  égal  à  celui  (|ui  était 
tiré   du  sol. 

Dans  (juelle  proportion  le  commerce  languedocien  se 
partageait-il  entre  la  France  et  l'étranger  '  Ui  fa<;on  même 
dont  les  intendants  ont  compté,  en  prenant  pour  objet 
uni(|ue  leur  propre  province,  rend  diMicile  le  départ  en- 
tre ce  (|ue  nous  appelons  maintenant  dans  notre  pavîi 
unilié  commerce  intérieur  et  commerce  extérieur.  11  nout 
faut  donc  procéder  par  voie  de  raisunnemeulb  el  de  sup- 
positions. 
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C'est  ainsi  (juc  rien  ne  nous  permet  de  fixer  exacte- 
ment la  quantité  ou  la  valeur  des  grains  de  Languedoc 
(jui  (juittent  la  France.  De  renseml)le  des  documents  que 
nous  avons  vus,  il  parait  ressortir  que  la  plus  grande 
jKirtie  de  la  vente  languedocienne  allait  en  Provence  ou 
dans  les  régions  avoisinanles  ;  nous  pouvons  donc  sup- 
poser que  6  millions  seulement  sur  les  18  que  rappor- 
taient ce  commerce  provenaient  des  expéditions  au  de- 
hors. Nous  ne  sommes  guère  mieux  renseignés  au  sujet 
des  vins  et  eaux-de-vie.  Cependant  nous  pouvons  affir- 
mer (pie  la  plus  grande  quantité  sortait  du  royaume 
puisque  le  seul  commerce  de  Celte  était  estimé  à  plus  de 
12  millions.  En  songeant  à  ce  qui  partait  par  Bordeaux, 
on  peut  apprécier  que  1.*^  ou  14  millions  sur  18  venaient 
ici  de   l'étranger. 

Il  faut  ensuite  nettement  attribuer  à  l'exportation  les  3 
millions  que  rapportaient  les  draps  du  Levant.  Une  faible 
partie  des  autres  draps  quittait  le  royaume  ;  on  ne  de- 
vait guère  en  retirer  que  ôOO  000  livres.  Par  contre  une 
assez  bonne  part  des  petites  draperies  s'en  allait,  avons- 
nous  vu,  vers  Gènes,  le  Piémont,  la  Savoie,  la  Suisse  et 
1  Allemagne  ;  le  Languedoc  en  retirait  donc  environ 
2.0(K)0(K)   de    livres. 

Aux  approches  de  1789,  par  suite  des  mauvaises  condi- 
lions  du  marché  espagnol,  la  plus  grande  partie  des  soie 
ries  languedociennes  restait  en  France  ;  nous  compterons 
par  suite  pour  cet  article  qu'un  million  seulement  était 
dû  à  l'exportation.  La  bonneterie  qui,  avant  1778,  fai- 
sait peut-être  entre  10  millions  dans  la  province,  n'en  de- 
vait plus  guère  de  .'i  ou  4  aux  marchés  extérieurs  à  la 
veille  de  la  Révolution.  Une  part  des  couvertures  allait 
dans  rAméri(jue  septentrionale,  qui  donnait  approximati- 
vement un  bénéfice  de  200.000  livres.  C'est  en  France 
que  se  vendait  la  plus  grande  ({uantité  des  cotonna- 
des, dont  l'emploi  nouveau  allait  se  développant  ;  à  peine 
si  quel(|ues  expéditions  en  Américfue  ou  aux  Indes  pouvaient 
rapporter  .'iOO.OOO  livres.  La  presque  totalité  du  verdel 
partait  pour  les  pays  du  Nord  cjui  fournissait  donc  à  très 
peu  près  les  500.000  livres  in(li(juées.  Quand  aux  autres 
produits  languedociens,  ils  ne    sortaient  guère  du   royaume. 
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Au  total,  nous  estimons  que  lexporlalion  proprement 
dite  assurait  au  Languedoc  un  l)énéfice  de  2^)  à  .iO  millions. 
Si  l'on  se  rappelle  que  son  hénélice  total  était  en  moyenne 
de  66.620. 000  livres,  on  voit  qu  il  en  devait  un  peu  moins 
de   la    moitié  à   ses  ra|)porls   avec    l'étranj^er. 

Quelle     place     tenait    ce    commerce     lanf^uedocien     dans 
l'ensemble  du   commerce  extérieur   de   la    France  ?   Necker 
estime  que    la    valeur  des   ventes   du   royaume    à    rétranj^er 
était  de  300  millions  '.  Mais   ce  chiflre  semble  un  peu  faible. 
Arnould   -   évalue    l'exportation    pc»ur    1787    à   542   millions 
et  demi.    Four    pouvoir   comparer    avec    ces    cbilTres    ceux 
(jiie    nous    avons    trouvés    dans   le    Lan^^uedoc,    il     laut     se 
rappeler  (jue   ceux-ci    ne  représentent    j)as   la    valeur   totale 
des     marchandises     languedociennes    ;    mais    seulement     le 
bénélice  de   la   j)rovince  :  nous  pouvons   admettre  (jue.  pour 
trouver    cette    valeur    iotale,     il     laut    ajouter    au    bénélice 
provincial    au    moins   un    bon    tiers   afin    d'y    incorporer   la 
valeur   des    matières    premières  achetées    au    dehors.    Ainsi 
la   valeur   des   exportations  languedociennes  serait   portée  à 
44)   ou   42   millions.  Cq  serait  donc,   d'après  le  chilTre  d'Ar- 
nould,  environ    la    \'A    partie  des  ex|)orlations  de  la    France. 
Il    reste    encore    une    remanjue    à    faire   sur    le   Iwnélice 
du    Languedoc.    Pour     le    calculer,   on    a   bien   eu    soin   de 
déduire   de   ses    ventes   le    montant   des  matières  premières 
achetées   au   dehors   pour  son    industrie.   Mais  on    n'a   point 
fait    le   compte   de   ce    (jui  entre  dans   la    province    pour    y 
être   consommé.    File    ne   suffit    pas  en  effet   entièrement   à 
ses    propres   besoins.    Ft    de    l'aveu    de  SaintPriesl  ^,    il  en- 
tre  en   Languedoc   «    des    toiles  fines,   ilraps   lins,   camelots 
et  autres   étoiles   de  soie   <U'    Lyon    et  de    Tours,   velours   et 
damas   de  (iénes,    mousselines,    sucres,    calés,   ris  el  épice- 
ries,   bœufs   et    moutons  pour   les  boucheries,  merluche   ou 
morue,   harengs    cl   autres    poissons    sidés,   (|uincaillerie  el 
mercerie   »».  A   combien  s'élevaient  ces  achats  qui   devairnl 
diminuer    d'autant     les    bénélices    réalisi's   sur   les   ventes   * 
Saint-Priest    déclare   (|u  il    n'en   sait    riin.  «    On    ne    |K'ut, 
ilil-il     >si'     I  Mpjiiii  fil    :'i    li'v  MJiKiIioii    (le    IJi'ivillr.    dont    il    f:iu- 

1.  .\rr/Lrr,  Atlniini»lniiion   tir\  iliMu 

2.  Ariwuld,  llalance  liu   (4>iitiii«  ■  •  •  '* 

3.  Mémoire  >uilnl'Prle$l,    17CM)  Hn 
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(Irait  au  moins  quadrupler  les  résultats  et  qui  ne  compte 
point  certains  articles  devenus  considérables  )>.  Mais  on  ne 
peut  non  plus  évaluer  pour  le  moment,  toutes  ces  mar- 
chandises. Ballainvilliers  ne  la  pas  lait  davantage.  Et  nous 
ne  pouvons  pas  le  taire  plus  qu'eux.  «  On  peut  toujours 
conclure,  dit  Saint-Priest,  qu'il  sort  de  la  province  bien 
plus  de  choses  qu'il  n'y  en  entre  et,  comme  c'est  pour 
l'argent  que  le  commerce  se  fait,  le  commerce  de  la 
province  lui  en  attire  beaucoup  assurément...  ».  Cette 
constatation,  un  peu  vague,  doit  nous  suffire,  faute  de  mieux. 


CONCLUSION 


*^^>^S^%^^N^I^^^>^^^^^W^>V 


En  1788,  Florian  laisail  [)nraitrc'  son  EstcUc.  Li'  di-biil 
en  est  consacré  à  réloj;e  du  Languedoc,  sa  pairie  :  «  Je 
veux,  dit-il,  peindre  ces  beaux  climats  où  la  verte  olive, 
la  mûre  vermeille,  la  grappe  dorée  croissent  ensemble 
sous  un  ciel  toujours  d'azur  ;  où,  sur  de  rianles  collines 
semées  de  violettes  et  d'aspbodèles,  bondissent  de  nom- 
breux troupeaux,  où  enlin  un  peuj)le  spirituel  et  sen- 
sible, laborieux  et  enjoué,  écba|)pe  aux  besoins  par  le 
travail  et  aux  vices  |)ar  la  f»aieté.  »  Un  peu  plus  loin, 
il  s'écrie  encore  :  «  Sous  ton  ciel  aussi  |)ur  et  moins 
brûlant  (jue  celui  d'I^spagne,  s'élèvent  des  moissons  plus 
abondantes  (jue  celles  des  campaj;nes  d'Knna  ;  tes  raisins 
ont  lait  oublier  ceux  de  Falerne  el  de  Massitpie  ;  l'olivier 
se  plait  sur  tes  coteaux  aussi  bien  (|ue  sur  les  t>ords  de 
la  Durance  ;  les  arbres  nourrissent  le  ver  (|ui  file  la 
pourpre  des  rois...  ()  belle  Occilanie.  .  la  nature,  pour 
loi  prodigue,  a  réuni  dans  ton  siin  les  Irésors  partagés 
au   reste  du  monde.  » 

Celle  description  convenait  a  une  pastorale  .  mais,  bien 
que,  dans  un  louable  souci  de  précision,  les  noies  de 
l'ouvrage  aient  rappelé  les  diverses  productions  «pii  justi- 
fient les  allusions  de  l'auleur  ',  un  pareil  tableau  ne  nous 
donne  pas  du  Languedoc  une  image  lidèle,  pas  plus  cpie 
la  sensil)le  Kslelle  et  l'aimable  Némorin  ne  sont  des  ty|>c!i 
représentatifs  de  la  société  de  ce  temps.  Pour  compléter 
ces    ap.Mçus    généraux    et    poétiques,    nous    nous    sommes 

i.    l.dllioM    liaiii},    iii-U.    laiis. 
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adressés  à  linutros  sources  et  il  faut  convenir  que,  revu 
à  travers  la  poussière  des  documents,  le  tableau  est  plus 
détaillé  et   plus   exact,  mais  aussi   bien    moins  souriant. 

La  province  de  Languedoc  n'est  point  de  ces  terres 
heureuses  (jne  la  nature  a  comblées.  D'une  grande  va- 
riété de  sols,  à  côté  des  al  Unions  généreuses,  elle  montre 
des- garrigues  ingrates;  près  de  coteaux  fertiles,  il  en  est 
d  autres  stériles  ;  ici  Thuinus  profond,  la  terre  grasse,  et 
là  le  schiste  dur  ou  le  calcaire  désolé.  Point  de  plaines 
étalant  à  linlini  leurs  surfaces  faciles  à  cultiver.  A  l'ouest 
seulement,  le  champ  de  rencontre  de  la  Garonne  et  de  ses 
aflhients  otTre  de  grands  horizons  ;  puis,  s'ouvre  vers 
l'est  un  couloir  et,  à  son  issue,  on  débouche  dans  de 
petites  plaines  basses  qui  ne  semblent  étendues  que  parce 
que  la  mer  les  prolonge.  Partout  ailleurs,  le  coteau,  l'on- 
dulation, la  croupe  modeste  ou  puissante.  Pas  de  loin- 
tains (|ui  fuient  dans  la  monotonie  ;  de  part  ou  d'autre, 
vite  l'œil  rencontre  quelque  accident  qui  l'arrête;  le  pay- 
siige  se  précise,  prend  sa  physionomie  propre  et  nette  : 
plateaux  bosselés  de  l'Albigeois,  alignements  du  Laura- 
guais,  moutonnements  du  Mirepoix,  chaos  des  Corbières, 
gradins  du  Minervois,  murailles  des  Garrigues,  arêtes  des 
Cévenncs,  tout  cela  monte,  s'élance,  tombe  entre  les  avant- 
monts  pyrénéens  et  les  dômes  anciens  du  Massif  central. 
Sur  cette  mosaïque  de  sols,  sur  cette  multiplicité  de  re- 
liefs, régnent  deux  climats  très  distincts,  avec  bien  des 
nuances.  De  là,  sans  doute,  un  plus  grand  nom})re  d'ap- 
titudes, une  plus  grande  variété  de  produits,  mais  aussi 
plus  de  causes  de  misère  ;  de  là  l'olivier  à  côté  du  blé 
et  du  maïs,  la  vigne  près  de  la  prairie  ;  mais  aussi,  en 
plus  du  soleil  cjui  vivifie  et  de  la  pluie  b'-enfaisanlé,  la 
sécheresse  qui  pulvérise  le  sol  et  les  eaux  sauvages  qui 
remportent   au    lieu    de    le    féconder. 

L'avantage  essentiel  du  Languedoc,  c'est  sa  position.  A 
cheval  sur  les  deux  versants  de  l'Océan  cl  de  la  Méditer- 
ranée, il  oITre  de.-i  communications  laciles  entre  ces  deux 
mers.  Ap|)li(]ué  aux  flancs  du  Massif  central  (jui  ne  sont 
pas  sans  fissures,  il  est  â  la  fois  en  contact  avec  la 
grande  voie  de  pénétration  (|ui  mène  vers  TT^urope  du 
N..r<l   c\  i\u    Centre,    et    il    voisine   avec    l'I^spagne    dont     il 
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tient  presque  les  portes.  Knfin  ses  côtes  sont  baignées 
par  la  mer  qui  berça  les  premières  civilisations  et  conti- 
nue d'être  la  route  essentielle  de  l'Orient.  Trom|)euse, 
cette  mer  n'a  point  tenu  ses  promesses  et  ne  s'est  point 
donnée  au  Languedoc  qu'elle  semblait  appeler.  Mais  il  est 
resté,  malgré  cet  abandon,  un  lieu  de  passages  et  de  ren- 
contres ;  il  devait  être  et  il  fut  un  cliamp  propice  aux 
échanges  continentaux. 

Avec  ses  ressources  ,"  variées  mais  mesurées,  la  nature 
languedocienne  ne  se  montre  donc  ni  trop  avare,  ni  trop 
prodigue  :  prête  à  se  livrer,  mais  aussi  à  se  refuser  quel- 
quefois, c'est  à  l'homme  qu'il  appartient  de  la  contrain- 
dre  et   de  la  guider. 

Incorporé  dans  une  monarchie  très  centralisée,  le  Lan- 
guedoc n'était  certes  point  maître  de  ses  destinées  ;  il 
garde  cependant  encore  à  la  veille  de  la  Révolution  quel- 
ques traits  particuliers.  Les  Ktats  généraux  de  la  |)ro- 
vince  et  les  assemblées  des  diocèses  sont  les  intermédiai- 
res apparents  entre  le  peuple  et  le  roi.  Mais  derrière  ces 
ombres  d'assemblées,  il  y  a  des  administrateurs  vérital)les  : 
ce  sont  les  évêcfues  et  le  groupe  |)ermanent  des  syndics  el 
des  syndics  généraux  ;  ils  représentent  la  tradition  |)rovin- 
ciale.  La  royauté  croit  l'avoir  annihilée  en  introduisant 
partout  ses  propres  agents  et  en  particulier  l'intendant. 
Celui-ci,  appuyé  de  ses  subdélégués,  représente  bien  en  ef- 
fet l'aulorilé  (ki  gouvernement  central  et  assure  l'exécution 
de  ses  ordres.  Mais,  à  Ibrce  de  vivre  (hms  le  pays,  il  Unit 
par  se  pénétrer  de  ses  besoins  et  de  ses  inlérèls.  par  se 
faire  leur  représentant  au|)rès  des  ministres,  par  devenir 
l'intermédiaire  !)énévole  entre  l'administration  royale  el 
les  autorités  provinciales.  Il  adoucit  les  heurts,  el  com- 
bine les  elVorts  :  il  reçoit  les  désirs  d  en  bas  el  transmet 
les  ordres  d  en  haut  ;  et  bien  souxent.  grâce  à  lui  ,  l'or- 
dre n'est  (pie  le  désir  transformé.  Parlement  el  (^>ur  des 
aides  semblent  bien  parlois  participer  à  l'adminislralion  . 
mais  s'ils  peuvent  créer  de  l'agilation,  ils  ne  mènent  rien 
Le  gouvernement  »''un  côlé,  les  Ktals  provinciaux  de  l'au- 
tre, voil'i  les  deux  forces  directrices  apparentes  que  l'in- 
tendant et     létal-major  provincial   mettent   en    mouvement 

La    masse   de     la     population    ne    prend     aucune  part   a 
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celte  administration.  Comprenant  la  IS"'"  ou  la  lO^"-^  partie 
lit'  la  population  du  royaume,  celle  du  Languedoc  est  re- 
lativement faible  i)uist]u'elle  n'atteint  qu'une  densité 
moyenne  de  46,  8  par  kilomètre  carré  et  elle  est  inégalement 
répartie,  suivant  en  cela  les  inégalités  de  ressources  of- 
fertes par  le  sol  lui-même.  Elle  est  un  peu  plus  nom- 
l)reuse  et  un  peu  plus  co)icentrée  dans  le  Bas- Languedoc 
que  dans  le  Haut  ;  les  agglomérations  sont  plus  fortes  dans 
le  premier,  la  population  rurale  plus  importante  dans  le 
second.  Dans  l'ensemble,  on  observe  pour  la  deuxième 
partie  du   xviir'  siècle  un  certain   accroissement. 

L'utilisation  de   la    terre    est    l'objet   des    préoccupations 
et  du   travail   de  la   plus  grande    partie  de  la   population. 
Ce  n'est  pas  que  le  plus  grand  nombre   des   habitants  soit 
propriétaire.    S'il    est    vrai     que     beaucoup   travaillent    di- 
rectement le   sol   qui   leur   appartient    ou     semble   leur   ap- 
partenir,  il  n'est   pas    moins    certain   que   la     plus    grande 
partie  de  la    terre    est    possédée    par  les     non-travailleurs. 
C'est   le  métayage  qui  est   la  forme  du    travail   agricole   la 
plus  usitée  d'un   bout  à  l'autre   de  la   province  ;  mais   pro- 
priétaires et   métayers    sont    obligés   de  recourir  aux    ser- 
vices de  salariés  dont   le    nombre     est  insuffisant    dans   le 
Bas-Languedoc  au   moment   des    grands  travaux,  ce   qui  y 
amène  annuellement  à  cette  époque  des    troupes    de  mon- 
tagnards. Les  salaires,  que   nous   jugeons  assez   faibles,  pa- 
raissent   élevés  aux    contemporains,    sans    doute    parce  que 
celle  période  a   vu  un    relèvement     des   prix    anciens.    Les 
outils  agricoles   sont   restés  très     simples  et    primitifs.  Les 
méthodes    aussi    sont    traditionnelles.     Point   d'assolements 
complexes  ;  la  jachère   laisse  une    moitié  des  bonnes   terres 
à   peu    près  inutilisée   cbatiue   année.    La    lumure  est  insuf- 
fisante, les  amendements    sont    pres(|ue    inconnus.  Le  tra- 
vail  agricole  est  souvent  superficiel  et  défectueux. 

Produire  des  grains,  tel  est  le  but  essentiel  de  l'agricul- 
ture. Le  blé  lient  la  première  place  presque  partout,  mais 
le  méteil  et  le  seigle  ont  encore  une  grande  importance, 
même  dans  les  bons  terroirs,  tandis  (|ue  l'orge  et  1  avoine 
n'occupent  qu'une  très  faible  étendue.  L'introduction  du 
mai»  vient  de  modilier  (juebjue  peu  les  habitudes  ances- 
lralc%,   en  utilisant   la    meilleure   partie    des  jachères.    Mal- 
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grêles  défiances,  il  a  conquis  sa  place  dans  le  Haut-Lan- 
guedoc, grâce  à  son  rendement  (jui  étonne,  alors  (|ue  les 
céréales  anciennes  ne  donnent  que  de  3  à  5  pour  1.  Pour 
compenser  ce  revenu  trop  médiocre,  on  ne  songe  qu'à  aug- 
menter le  plus  possible  la  surface  cultivée  ;  on  s'adresse 
aux  terres  les  plus  maigres  et  cette  culture  extensive  des 
céréales  demande  un  elTort  énorme,  tout  à  lait  dis|)ropor- 
tionné  avec  le  résultat.  Les  recolles  subissent  en  elTet  des 
variations  considérables  :  elles  varient  aisément  du  simj)le 
au  double  ;  et  même,  sans  accidents  notables,  c'est  à  peine 
si,  une  fois  la  consommation  assurée,  il  reste  dans  la  pro- 
vince, 1.88().()(M)  (|uiiitaux  de  grains  à  la  disposition  du  com- 
merce. 

A  cette  ressource  fondamentale,  les  Languedociens  s'a- 
perçoivent au  xvni"  siècle  qu  ils  peuvent  en  ajouter  une 
autre,  la  production  du  vin.  .Ius(jue-là,  ils  n'ont  demandé 
traditionnellement  à  la  vigne  (jue  d'assurer  la  consomma- 
tion usuelle  ;  seuls  (juelcjues  crus,  à  production  restreinte, 
sont  l'objet  d  un  commerce  très  réduit.  Mais  le  vin  ayant 
pris  une  valeur  nouvelle  .  les  plantations  commencent  et 
se  développent,  malgré  les  mesures  d'abord  prises  parles 
dirigeants  élira  y  es  ;  ils  lâchent  les  rênes  vers  ITr/J.  C'est 
à  ce  moment  (jue  la  vigne  commence  la  concjuête  du 
Languedoc.  Il  n'y  a  point  encore  à  la  lin  de  l'Ancien  Hé- 
gime  de  région  exclusivement  vilicole,  mais  la  vigne  est 
déjà  al)ondante  partout.  Son  rendement  est  bien  plus  fai- 
ble que  de  nos  jours,  U)  à  l.')  hectolitres  à  l'hectare  en- 
viron dans  la  région  la  olus  lavorisée.  Il  suffit  cependant 
pour  (jue  la  production  dépasse  |)arfois  les  besoins,  mal- 
gré l'accroissement  du  commerce  ;  déjà  le  Languedoc  a 
connu  la  désastreuse  -  mévente  des  vins  •».  L'excédent  de 
la  production  trouve,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  son  em- 
ploi dans  la  fabrication  des  eaux-de-vic  ;  et  celles-ci  s'é- 
coulent facilement  au  dehors.  A  côté  des  grains,  vins  et 
eaux-de-vie  constiluenl  désormais-  !••  prinripal  nvinu  du 
sol   languedocien. 

Les  oliviers  n'ont  point  prospéré  dans  ce  siècle  .  ils  ne 
répondent  même  plus  aux  l>esoins  de  la  pn)vinre.  I-cs 
châtaigniers,  précieux  pom  la  nourriture  des  habitants 
des  hautes     régions,     fournissent    aussi   à     un     petit    coin- 
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nieroe  de  bois  et  de  cercles.  Fruits  et  légumes  servent 
seulement  à  la  consommation  locale.  La  pomme  de  terre, 
déjà  connue  en  Languedoc,  se  développe  quelque  peu, 
mai'^  dans  les  régions  montagneuses,  car  elle  ne  paraît 
encore  être   digne  que    de   la   table   des   pauvres   gens. 

Le   mûrier    présente    mieux     les    caractères    d'une    vraie 
richesse,   puisque,  indirectement,  il  fournit  la  matière  d'une 
importante  industrie.    Les  encouragements  ofticiels,    répé- 
tés encore  au   milieu  du  siècle,    ont   favorisé,    il   est    vrai, 
son  développement  en   bien  des   régions.    On  s'aperçoit  ce- 
pendant,  (juelques  années   plus  tard,  qu'il    n'a   point   par- 
tout le   même  succès  et  l'on  commence  à  le    faire    reculer 
vers   la  l)ase  des  Cévennes,   où    il    ne  cesse   point  de   pros- 
pérer.   Les  plantes   industrielles   proprement   dites  n'olïrent 
au  Languedoc  que  des  ressources   très   limitées.   Le    chan- 
vre et  le  lin  sont   presque   confinés   dans    la   région  la  plus 
occidentale,    surtout  en  Albigeois.    Le   pastel,    richesse    de 
jadis,    est    sur    le  point  de   disparaitre    ;    sauf  la     garance, 
les  autres  plantes    tinctoriales,   tournesol,    kermès,    gaude, 
sont  presque  à    l'état   de  curiosités.    L'anis  et  le    salran  ne 
comptent   plus.  Le   salicor   fournit  quelque  argent  aux  com- 
munautés côtières  ;   mais   ce  n'est   là  (ju'une  ressource  très 
limitée. 

Les  l)ois  ne  sont  j)oint  pour  la  province  d'un  avantage 
manifeste.  Il  n  y  a  de  forêts  dignes  de  ce  nom  que  dans 
quelques  parties  de  l'Albigeois,  sur  les  flancs  de  la  Mon- 
tagne Noire  et  des  Pyrénées.  Partout  ailleurs  on  ne  peut 
trouver  ffue  des  taillis,  d'autant  plus  maigres  qu'on  s'a- 
vance dans  le  Has-Languedoc.  Encore  ces  taillis  sont-ils 
en  général  mal  tenus.  De  toutes  parts,  on  constate  leur 
dcj>érissemenl  et  on  dit  (jue  les  défrichements  et  les  dé- 
gradations les  auront  bientôt  fait  disparaître.  La  crainte 
«le  manquer  non  seulement  de  bois  de  charpente,  mais 
aussi  de  bois  de  chaufTage,  amène  le  lenchérissement  con- 
linn  de  cette  matière.  Assez  pauvrement  doté  i)ar  la  na- 
ture û  cet  égard,  le  Languedoc  n'a  donc  pas  su  aména- 
ger ses  médiocres  ressources  et  se  voit  menacé  de  man- 
quer de   bois. 

(Vesl  encore  une  autre  laiblessc  naturelle,  au  moins  pour 
un*'    partie  «le  noire    vr'X^on,  que  rinsuffisancc   des   prairies. 
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Plus  abondantes  sur  le  versanl  océaniriue,  elles  font  pres- 
que coinplèleuienl  défaut  sur  le  côté  nu-diterrauéen,  si  ce 
n'est  sur  le  rebord  montagneux.  Mais  riioniine  a  là  aussi 
sa  part  de  responsabilité  ;  dans  son  ardeur  à  cultiver  le 
sol,  il  a  réduit  plus  qu'il  n  était  juste  la  part  nécessaire 
à  la  nourriture  des  animaux,  ses  auxiliaires.  Il  croit  tou- 
jours (ju'à  ceux-ci  peuvent  suHire  les  friches  et  les  ja- 
chères, et  il  attache  plus  de  valeur  qu'il  ne  faudrait  à 
ces  dépaissances,  très  pauvres  cependant  en  l)ien  des  ré- 
gions trop  sèches  du  Languedoc. jfC'est  à  peine  si  la  pra- 
li(jue  des  cultures  fourragères  commence  à  s'implanter 
dans  noire  province  :  elle  s'est  introduite  au  cours  du 
siècle,  mais,  malgré  les  encouragements  ofliciels,  elle  ne 
se  propage  (pie  lentement.  On  signale  bien  un  peu  par- 
tout vers  17(S9  la  luzerne  et  le  saiidbin  :  mais  ils  occu- 
pent encore  une  bien  petite  place.  Avec  celte  pénurie  de 
fourrages,  pour  peu  (jue  la  sécheresse  se  prononce,  il  de- 
vient extrêmement  dillicile  de  nourrir  les  animaux,  et, 
même  en  temps  normal,  leur  nombre  est  très  reslreinl. 
Les  l)èles  à  corne  ne  sont  assez  abondantes  cpie  sur  les 
hauts  plateaux  de  TAIbigeois  el  au  voisinage  des  Pyré- 
nées ;  même  les  autres  régions  du  Haut-Languedoc  ne  se 
suffisent  pas.  Les  mules,  utilisées  pour  l'agriculture  dans 
le  Bas- Languedoc,  viennent  du  dehors.  Les  chevaux  sont 
partout  en  j)etit  nombre  et  faibles.  Celle  insuflisance  de 
gros  bétail  est  elle  au  moins  compensée  |)ar  le  nombre 
des  moulons,  puiscpic  ces  animaux  pcuven!  s'accommoder 
de  terrains  plus  maigres  el  d  un  climal  sec  ?  Il  n'en  esl 
rien  Non  seulement  on  se  plaint  sans  cesse  du  pelil  nom- 
bre des  bêles  à  laine,  mais  on  constate  de  plus  en  plus 
la  diminution  des  troupeaux.  La  nourrilure  précnire  et 
les  soins  mal  entendus  favorisent  les  maladies  1res  fré- 
quentes et  très  rciloulées  ,  l'art  vélérinaire  esl  dans  l'en- 
fance. Quant  aux  chèvres,  il  nesl  (pieslion  <|ue  de  leurs 
méfait'.  Porcs  el  volailles  sonl  en  abondance  dans  les  fer- 
mes du  Ilaul-Languedoc  el  donnent  lieu  à  un  |H*lil  com- 
merce avec  le  Bas.  mais  ils  srrxenl  surb»ul  à  '  •  .•-•»w..i.i 
mation    locale. 

Le  gouvernement   invile  aux  défrichenienls  el   il   semble 
y  avoir  eu  en  elTel   une  poussin»  dans  ce    sens.   Dan»  I  in- 
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térèt  lie  la  culliiro,  on  veut  détruire  la  compascuité,  on 
s'en  prend  aux  communaux,  et  on  réduit  ainsi  les  dépais - 
sauces  tléjà  très  médiocres.  On  s'en  prend  même  aux  tail- 
lis, aux  pentes  gazonnées,  aux  minces  couches  de  terre 
(jui  cachent  le  roc.  Et  hientôt,  ces  défrichements  inconsi- 
dérés aboutissent  à  des  destructions  et  à  des  plaintes.  Il 
ne  semble  pas  que  de  cet  elTort  l'agriculture  ait  tiré  un 
réel    j)rofil. 

Cependant  on  constate  à  cette  époque  un  peu  plus  d'ac- 
tivité peut-être  qu'autrefois  dans  le  travail  agricole.  L'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  favorise  les  propriétaires  ; 
il  s'ensuit  un  accroissement  de  la  valeur  des  terres,  du 
prix  des  fermages,  ce  qui  a  dû  augmenter  l'envie  des 
non-possédants.  Quelques  perfectionnements  sont  entrevus, 
p'utôt  (|u'ils  ne  sont  ap|)li(|ués.  Cette  époque  est  caracté- 
risée par  une  augmentation  dans  la  production  plutôt  que 
par  de  sérieux  progrès  dans  la  culture.  Et  l'on  est  loin 
encore  d'être  parvenu  à  l'utilisalion  complète  de  toutes 
les   ressources    du   sol    languedocien. 

L'organisation  industrielle  ne  présentait  aucun  caractère 
particulier.  Nous  avons  retrouvé  en  Languedoc  les  diver- 
ses formes  du  travail  déjà  connues,  les  métiers  jurés,  dont 
l'importance  va  diminuant,  les  métiers  libres,  plus  nom- 
breux qu'on  ne  j)ensait  jadis,  et  aussi  ces  organismes  ré- 
cents de  l'industrie  qui  s'appelaient  les  manufactures. 
Beaucoup  de  gens  passaient,  dans  l'année,  des  occupa- 
tions agricoles  au  travail  industriel  et  inversement  ;  quel- 
(jues  '  villes  de  fabricjues  »  seulement  avaient  une  véri- 
table population  ouvrière.  L'ouvrier  était  resté,  comme  au- 
trefois, entièrement  subordonné  au  patron  et  le  gouver- 
nement veillait  à  maintenir  cette  dépendance.  Ce  n'était 
d'ailleurs  pas  seulement  l'ouvrier  qui  était  surveillé  par 
l'Hilal  :  c'était  aussi  le  patron,  car  l'Etat  ne  se  contentait 
pas  de  favoriser  et  de  protéger  l'industrie  ;  il  croyait  de- 
voir encore  la  diriger  étroitement  Aussi  l'intervention  ad- 
ministrative se  |)ro(Juit  constamment  en  cette  matière 
sous  la  forme  de  règlements  que  les  olTiciers  de  ])olice 
sont  chargés  de  faire  respecter,  avec  le  contrôle  des  ins- 
pecteurs des  manufactures.  A  |)arlir  du  milieu  du  siècle, 
on  assiste  ù  l'attaque   continuelle   de  ce   système  tradition- 
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nel  par  ries  idées  nouvelles  inspirées  (ic  l'esprit  de  liberlé. 
Celui-ci  ga^nc  vite  les  fabricants  et  les  négociants  du  Lan- 
guedoc ;  pour  soutenir  la  lutte  contre  les  autorités  «»ou- 
vernementales,  ils  trouvent  des  appuis  dans  les  Ktals  de 
la  province,  qui  ont  pris  à  tâche  de  (lével()|)per  le  plus 
possible   toutes  les    ressources  de    leur   pays 

L'industrie   la   plus   importante,    ou  du    moins  celle   à  la- 
quelle on  donnait  le  plus  d'attention,  était  l'industrie  lainière. 
Le     Languedoc     produisait    des     laines,     mais     <le     valeur 
inégale     et     de    (juantité    de    p!us    en     |)lus    insuffisante  ; 
aussi    devait-il    avoir    recours    aux     laines    étrangères.     Le 
premier    rang    appartenait,     de|)uis     la    (in    du    xvir    siè- 
cle,   à    la    fabrication    des   draps    pour   le    Levant.    Comme 
pour   tout     ce   (|ui     louchait    à    l'exporlalion,    le    gouverne- 
ment,   imbu   des  doctrines   colbertistes,  s'était  spécialement 
intéressé  à    cette  industrie   et  l'avait    favorisée.    Mais  le  suc- 
cès étant    venu    et    les   diaps    languedociens,    les    londrins 
seconds   en    particulier,    ayant    trouvé  en   Levant     un     im- 
portant  débit,    il    s'était  créé   en    Languedoc  j)armi    les  dra- 
piers    un    tel    mouvement    vers   celte   sorle   de   fabrication 
(fu'au     lieu    de     pousser   à    la    production     l'adminislrnlion 
royale    se   préoccupa     de     la     reslreindre.     L  intérêt     (pion 
portail   à  cette     industrie   se  traduisait     |)ar     im     redouble- 
ment  de     réglementation,     de  sorte   (pi'elle     fut     longtemps 
tenue  en    lisière    et    (ju'à    la   dilVérence  des   autres,   elle   ne 
fut  jamais  complètement    alTranchie.    La    sollicitude    admi- 
nistrative   ne    sut    point     cependant    |)réserver   celle    indus- 
trie  des   crisr's    les   plus    violentes.   Ces  crises    étaient-elles 
dues  à   la   mauvaise   fabricatictn,    ou   aux   conditions    tynin- 
nicpies  du   comtnerce    marseillais   dont   on     ne  pouvait    se 
passer  ?   On    discuta     longleuïps   sur  ces  causes,     mais    on 
n  empêcha    pas    le   retour   conlinurl    des   périodes     mallieu- 
reuses.    Dans    les   dernières   années  de    la   monarchie,   celle 
industrie    ne  pouvait    parvenir  a   se   relever  de  l'étal  «lalTai- 
blissement     dans    lecpiet     elle    était    tombée   depuis     17H.')  . 
on    pouvait    se  demander    si    elle    n'était    point    délbiitive- 
ment  entrée   en    déra«lence.    La    situation   îles    diverses  fa- 
bri(|ues  était   mauvaise   et    l'on    n'en  prévoyait  point    le  re- 
lèvement    prochain.     La     valeur    tie    celte   industrie    étnit 
d'ailleurs   exagérée,   car    on     l'appréciait    d'ordinaire  en  y 
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incorporant    le   hiMuTice   des   intermédiaires   marseillais,  le- 
quel   n'entrait    point    on    Languedoc. 

Les  espoirs  déçus  de  ce  coté  ramenèrent  des  fabricants 
de  draps  vers  d'autres  travaux  négligés  pendant  la  pé- 
riode de  laveur  des  londrins  seconds.  La  production  des 
ilraps  destinés  à  l'intérieur  du  royaume  ou  aux  pays  eu- 
ro|)éens  augmenta  aux  approches  de  1789  ;  mais  elle 
était  encore  faible  à  ce  moment.  La  ville  de  Lodève  avait 
su  garder  sa  production  particulière  de  draps  pour  les 
troupes  et  était  assurée  de  son  travail  tant  qu'elle  con- 
serverait cette  clientèle  olficielle  ;  aussi  y  tenait-elle  beau- 
coup. Mais  la  principale  production  de  cette  industrie 
lainière  en  Langueiloc  consistait  en  ce  qu'on  appelait  pe- 
tite draperie.  Sans  parler  ici  des  étolTes  du  Gévaudan, 
fort  abondantes,  et  de  celles  du  Vivarais,  on  trouvait 
dans  la  province  quantité  de  fabrications  de  ce  genre  : 
la  région  voisine  des  Ce  venues,  le  Castrais,  le  diocèse  de 
Rieux  produisaient  en  abondance  sargues,  cadis,  ratines, 
cordelats,  droguets,  etc.  La  perte  du  Canada,  les  guerres, 
les  progrès  du  luxe  avaient  diminué  la  vente  de  ces  étoffes 
trop  grossières  ;  il  fallut,  après  1763,  malgré  le  renchéris- 
sement des  laines,  produire  des  étofTes  un  peu  plus  fines  ; 
certains  centres  seulement  y  réussissaient  et  prospéraient 
tels  que  Sommières,  Montesquieu,  Castres  et  surtout  Maza- 
mel  qui   commençait  dès   lors  à  se  mettre  hors  de  pair. 

La  soie  était  une  des  productions  caractéristiques  du  Lan- 
guedoc. Malgré  les  eiTorts  du  gouvernement  pour  en  ré- 
pandre le  |)lus  possible  la  production  en  France,  il  avait 
bien  fallu  reconnaître  (|ue  ce  pouvait  être  seulement  une 
production  localisée.  Même,  on  voyait  (jue  le  Haut-Lan- 
guedoc ne  lui  était  pas  très  favorable.  Par  contre,  elle 
avait  trouvé  à  la  base  des  Cévennes  l'une  des  régions 
c|ui  lui  conviennent  le  mieux,  et,  bien  que  l'on  prati- 
quai encore  dans  l'élève,  des  vers  à  soie  des  méthodes 
défeclueuses,  la  soie  constituait  une  des  ressources  essen- 
lielles  de  ces  pays.  La  filature  se  faisait  en  grande  partie 
sur  les  lieux  mêmes  de  production  ;  des  entreprises  sj)é- 
riilfs  s'étaient  bien  organisées  pour  ce  travail,  mais  l'on 
riva  point  à  établir  sérieusement  dans  notre  région  la 
fahricnlion    des    organsins     ou    soies     fines,    (jui    se   déve- 


loppa  seuleineiît  dans  le  Vivarais.  l.ii  >uir  a\ait  liumu' 
naissance  à  Tiniporlanle  induslrie  de  Niiiies,  dont  la  pro- 
duction se  développa  surtout  à  partir  de  17ôO,  lorsjjuelle 
put  jouir  de  la  liberté.  Cette  production  consistait  sur- 
tout en  étoiles  légères,  dont  beaucoup  n'étaient  point  de 
soie  pure,  et  (jui  plaisaient  par  leur  variété  et  leur  i)on 
marcbé.  En  debors  de  Nimes,  on  essaya  d  établir  des 
manufactures  à  Lavaur  et  à  Narbonne  ;  elles  périrent 
malgré  les  sul)ventions  officielles  ;  moins  soutenue,  la  fa- 
bricjue  Liotard  réussit  mieux  à  Toulouse,  où  avait  existé 
auparavant  la  petite  industrie  des  mignonnettes,  prescpie 
complètement   anéantie   depuis  le   milieu  du   siècle. 

Plus  importante  peut-être  que  la  fabrication  des  étolTes 
de  soie  était  la  bonneterie.  La  bonneterie  de  laine  tenait 
une  assez  grande  place  dans  le  Haut  Languedoc  avant 
1700  ;  elle  l'avait  ensuite  perdue.  Au  contraire,  la  bonne- 
terie de  laine  et  surtout  celle  de  soie  lit  les  plus  grands 
progrès  dans  la  région  de  Nimes  et  des  (a* venues.  Tra- 
vaillant particulièrement  pour  l'exportation  en  Espagne  cl 
dans  les  colonies  espagnoles,  elle  sut  lutter  contre  les 
o!)ligations  réglementaires  pour  se  plier  seulement  aux  Ijc- 
soins  et  aux  goûts  de  ses  acbeteurs.  Cette  industrie  con- 
nut un  moment  de  grande  |)rospérité  entre  M'A)  et  1778. 
Elle  était  considérée  comme  une  des  principales  riches- 
ses de  la  |)rovince  ;  la  fermeture  du  marché  espagnol  de- 
vait être  pour  elle  un    véritable  <lésastre. 

A  côté  de  ces  industries  de  la  laine  et  de  la  soie,  tra- 
ditionnelles ou  déjfi  anciennement  établies,  le  I«;inguedoc 
vit  naître,  prescjue  dans  la  dernière  période  de  l'Ancien 
Hégime,  lindustrie  du  coton  II  n'en  connaissait  jus(|uc- 
là  (jue  la  très  médiocre  fabrication  des  basins  et  des  fu- 
laines.  La  lilature  du  coton,  introduite  au  milieu  <lu  siè- 
cle, prit  une  grande  extension  ,  au  grand  elTroi  des  tira- 
piers.  Puis  la  fabri(|ue  des  mouchoirs  el  autres  colonna- 
des apparut  et  elle  eut  en  trente  ans  ,  particulièrement 
à  Montpellier  ,  un  développement  tout  à  fait  inattendu. 
Déjà  le  I^inguedoc  fournissait  au  Béarn  et  à  Houen  dc% 
cotons  lilés  et  teints.  Devant  cette  prospérité  rapide,  il  <^lait 
permis  de  croire  à  l'avenir  de  cette  nouvelle  branche  ilc 
l'activité   languedocienne. 
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Nombre  d  autres  industries  étaient  encore  représentées  en 
Languedoc  ;  mais  aucune  n'avait,  ou  n'avait  plus  de  vé- 
ritable importance.  La  fabrication  des  couvertures  occu- 
pait quelques  personnes  surtout  à  Montpellier.  La  cha- 
pellerie, assez  importante  jadis,  avait  beaucoup  perdu.  La 
fabricjue  de  toiles  n'avait  quelque  intérêt  que  dans  l'Al- 
bigeois et  elle  ne  produisait,  malgré  tous  les  elïbrls,  que 
des  toiles  grossières.  Les  teintureries  étaient  de  simples 
annexes  des  fabriques  d'étolîes.  Les  savonneries,  qui  en 
dépendaient  souvent  elles  aussi,  étaient  dans  une  situation 
précaire  et  ne  suffisaient  pas  aux  besoins.  La  préparation 
des  cuirs  et  des  peaux  avait  été  au  début  du  siècle  une 
source  assez  importante  de  revenus  ;  mais  on  avait  assisté 
à  une  décadence  continue  de  cette  industrie,  précipitée 
par  l'esprit  fiscal  :  à  partir  de  l'application  des  droits  de 
1759,  elle  était  allée  en  dépérissant  et,  en  1789,  elle  était 
à  peu    près  morte. 

Il  n'y  avait  point  lieu  en  Languedoc  à  de  grandes  in- 
dustries d'ordre  minéral.  En  dehors  des  marbres  de  Cau- 
ncs,  les  carrières  ne  donnaient  que  le  plâtre,  la  pierre  à 
chaux,  l'argile  nécessaires  aux  constructions  ;  il  existait 
cependant  quelques  petites  fabriques  de  poterie  et  de 
faïence.  Si  le  minerai  de  fer  n'était  pas  rare  dans  la  pro- 
vince, il  était  de  médiocre  qualité  ;  les  forges  souvent  reje- 
tées dans  les  régions  montagneuses  et  mal  vues,  en  raison 
de  leur  grande  consommation  de  bois,  n'avaient  pas  d'im- 
I>orlance  réelle.  Une  petite  industrie  du  cuivre  à  l'extré- 
mité de  la  Montagne  Noire,  et  deux  fonderies  de  plomb  ar- 
gentifère au  cœur  des  Cévennes   méritent  juste   d'être  citées. 

Gouvernement  et  Ktats  provinciaux  travaillèrent  à  cette 
époque  à  doter  le  Languedoc  d'une  nouvelle  industrie 
extraclive,  alors  à  l'aurore  de  ses  destinées,  celle  du  cliar- 
Iwn..  La  crainte  de  manquer  de  bois  (il  recommander  ce 
nouveau  combustible  ;  mais  il  fallut  d'abord  en  assurer 
la  production.  De  là,  l'établissement  dans  les  régions  où 
le  charbon  était  déjà  connu,  comme  celles  d'Alais  et  de 
Carmaux,  des  grandes  concessions  privilégiées  de  Tubcï'uf 
el  du  chevalier  de  Solages,  malgré  l'opposition  des  petits 
exploilanls.  De  là,  la  recherche  continue  de  gisements 
nouveaux,    les    essais,    infructueux    en   bien    des    endroits, 
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prolitables  parfois  au  contraire  coinini'  à  Graissessac.  Mal- 
gré tous  les  elTorts,  le  charbon  n  était  encore  en  Lan- 
guedoc, à  la  lin  de  l'Ancien  Régime,  que  d'une  ulilis;ition 
très  restreinte,  en  raison  des  diificultés  de  transport  cl 
de   son    prix    élevé. 

Un  des  premiers  etTets  du  charbon  fut  d'amener  la 
ruine  définitive  des  anciennes  verreries  au  bois  .  la  di- 
minution de  ce  combustible  les  avait  déjà  fait  pourchasser 
au  cours  du  siècle  ;  l'établissement  des  verreries  au  char- 
bon annonce  la  disparition  prochaine  des  gentilshommes 
verriers. 

C'est  parmi  les  petites  industries  (jiiil  faut  placer  les 
papeteries,  pour  la  région  qui  nous  occupe  ;  disposées  sur 
les  bords  du  Tarn  et  de  l'Agoùt  ou  sur  les  flancs  de  la 
Montagne  Noire  et  des  Cévennes,  elles  étaient  loin  d  at- 
teindre l'importance  des  papeteries  d'Annonay  ;  el  cepen- 
dant celles  de  Castres  semblent  avoir  précédé  ces  dernières 
dans  la  transformation  de  l'outillage.  Les  fabri({ues  d'ami- 
don n'étaient  (jue  de  modestes  établissements.  L'industrie 
des  bougies  et  des  cires,  ancienne  à  Albi,  s'y  réveillait 
quehiue  peu  depuis  17()5.  La  construction  des  tonneaux 
devenait  à  Cette  et  surtout  dans  les  Cévennes  un  travail 
important  à  mesure  que  la  vigne  se  développait.  La  fa- 
brication des  eaux  de  senteurs  et  des  li(|ueurs,  jadis  une 
des  renommées  de  Montpellier,  était  en  décadence.  La 
production  du  verdet  s'y  maintenait  au  contraire  el  t'é- 
lendait  même,  surtout  du  côté  de  Gignac.  Quehjues  indus- 
tries chimi(|ues  semblaient  en  voie  de  dévclop|)emenl.  I^i 
mode  avait  à  peu  |)rès  ruiné  le  travail  du  jais,  autrelois 
prati(|ué  dans   les   vallons  des   petites   Pyrénées. 

Dans  ce  Liuiguedoc  peu  abondant  en  richesses  mim- 
rales,  il  en  était  une  dont  on  ne  tirait  pour  ainsi  dire 
pas  parti,  c'était  le  sel.  La  gabelle  en  réduisait  l'exploi- 
tation, laite  aux  siilins  de  l*eccais  et  de  IVyriac,  à  la 
mesure  de  ses  besoins.  Kt  ce  n'est  qu'après  bien  des  dif- 
ficultés (jue  l'on  put  travailler  à  l'établissement  de  sali- 
nes à  Cette  destinées  a  l'exportation.  Kn  178U,  ce  n'était 
pres({ue  encore  (|u'un  projet.  Im  mer  fournissait  aussi 
au  Languedoc  la  ressource  de  la  pêche  ,  mais  celte  rcs  • 
source  était   limitée,  car  la   consommation  de  poisson   frais 
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clail    réduile  à    In    /onc  cùlièic  ;  le   salage  des  sardines,  en- 
trepris  à   Cellr,   clail     loin     de    sullîie     aux   besoins    de   la 

province. 

En  résumé,  on  Irouvail  en  Lani^ucdoc  des  spécimens  de 
beaucoup  d'industries,  pour  la  plupart  sans  grande  im- 
portance. Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  il  en  est  de  même 
en  bien  des  régions,  il  y  a  peu  de  grands  centres  in- 
dustriels dont  la  production  frappe  par  la  masse  ;  c'est 
la  petite  fabrique  à  faible  rendement  qui  domine  presque 
partout.  Seules,  les  industries  textiles  sont  déjà  parvenues 
à  un  certain  groupement.  En  Languedoc,  comme  ailleurs, 
elles  tiennent  le  premier  rang  par  le  nombre  de  ceux 
qu'elles  nourri_ssent  et  la  valeur  de  leurs  produits.  Il  sem- 
l)le  (ju'on  puisW^  reconnaître  à  ces  fabriques  languedo- 
ciennes un  caractère  qui  leur  est  propre.  La  tradition  de 
l'industrie  française,  depuis  Colbert,  était  de  fabriquer  des 
produits  de  cboix,  capables  de  s'imposer  au  debors  par 
leur  qualité,  mais,  par  suite,  de  prix  relativement  élevé  ; 
les  acbeleurs  n'avaient  qu'à  s'en  lier  au  goût  des  produc- 
teurs Or,  en  Languedoc,  qu'il  s'agisse  des  draps  pour 
le  Levant,  des  soieries  de  Nîmes,  ou  de  la  bonneterie, 
on  se  montre  volontiers  disposé  à  s'aflVancbir  de  cette 
tradition.  Malgré  l'administration  d'abord,  et  ensuite  avec 
sa  tolérance,  on  labrique  des  produits  légers  et  bon  ma.r- 
cbé  :  les  industriels  cberchent  à  satisfaire  les  goûts  de 
leur  clientèle  exotique  et  se  préoccupent  peu  au  total 
de  la  solidité  et  du  «  lini  ».  On  conçoit  qu'ils  aient  été 
des  plus  ardents  à   réclamer   la    liberté   de   fabrication. 

Pour  favoriser  la  circulation  de  ses  produits,  le  Lan- 
guedoc en  1789  dispose  d'un  réseau  de  routes  que  bien 
des  pays  de  France  pouvaient  lui  envier.  Un  grand  elTort 
a  élé  fait  d'ailleurs  par  l'administration  provinciale  dans  la 
deuxième  partie  du  xvni'  siècle  i)Our  l'améliorer  ;  seuls, 
les  chemins  de  traverse  sont  encore  insuflisanls  ;  il  y  a 
aussi  cpiehpies  lacunes  dans  le  système  des  ponts.  Tout 
cela  s'arrange  |)eu  à  peu.  Les  communications  postales 
n'existent,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  (|ue  sur  les 
grandes  lignes  et  les  correspondances  sont  bien  longues  pour 
les  iKjinls  qui  ne  sont  |)as  directement  reliés.  Le  Irans- 
I)orl  des  personnes  et  des  marchandises  ne  se  fait  encore 
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que  par  des  moyens  très  coûteux,  comme  la  posle,ou  lents 
comme  les  diligences  et  messageries.  Malgré  le  privilège 
de  celles-ci,  le  Languedoc  avait  gardé   la   liberté  du   roulage. 

Les  voies  d'eau  n'étaient  pas  négligeables  en  ce  tem|)s 
où  les  communications  terrestres  étaient  longues  et  pé- 
nibles. Mais  notre  province  en  avait  été  très  pauvrement 
pourvue  par  la  nature.  On  ne  pouvait  que  l'aiblement  uti- 
liser sur  ses  frontières,  dun  cùl(''  la  (iaronne,  déjà  en 
mauvais  état  et  dont  l'amélioration  était  sans  cesse  entra- 
vée par  des  conllils  administratifs,  le  Tarn  sur  une  |)etite 
partie  de  son  cours,  et  de  l'autre  côté,  le  lUiône  rapide 
et  dangereux.  Le  siècle  précédent  avait  doté,  il  est  vrai, 
le  Languedoc  d'une  voie  navigable  fort  précieuse;  le  ca- 
nal de  Hi(|uct  traversait  la  province  de  la  Garonne  à  la 
Méditerranée.  Ll,  malgré  les  défectuosités  de  ses  deux  bou- 
ches,  malgré  les  arrêts  de  la  navigation  dûs  aux  comble- 
ments, malgré  la  période  de  cbôninge  ol)ligé,  le  canal  pas- 
sait à  bon  droit  pour  une  très  belle  œuvre,  et  il  rendait 
les  plus  grands  services.  On  travaillait  sous  Louis  \VI  à 
en  augmenter  1  utilité  en  le  raccordant  ;i  la  Kobine  de 
Narbonne.  Pour  le  compléter  et  obvier  en  même  temps  aux 
défauts  de  la  navigation  côtière,  on  songeait  depuis  long- 
temps à  le  relier  au  Hliône  ;  la  deuxième  partie  du  siècle 
vit  se  poursuivre  l'exécution  du  canal  des  Ktangs.  .Au  dé- 
but de  la  Révolution,  le  canal  d'Aiguës  Mortes  à  Beau- 
caire  était  plus  (ju'à  moitié  creusé,  lin  même  temps  les 
plus  grands  elVorls  étaient  faits  pour  corriger  la  nature  si 
défectueuse  des  ports  ;  malgré  des  dépenses  annuelles. 
Agde  et  la  Nouvelle  devaient  rester  de  mauvais  abris  ;  mais 
Cette,  en  dépit  de  ses  défauts,  prenait  dès  lors  un  certain 
dévelop|)ement. 

Le  nombre  des  foires  est  considéralile  dans  la  pro- 
vince ;  on  en  rétablit  d'anciennes  ;  on  en  crée  de  nou- 
velles ;  ce  qui  semble  indiijuer  une  augmentation  des 
affaires.  Beaucoup  étaient  assurément  de  fort  petite  im- 
portance Mais  il  en  était  en  Languedoc  qui  avaient  en- 
core la  valeur  de  véritables  événements,  ielle  la  foire  dr 
Beaucaire  <|ui,  tout  en  ayant  perdu  en  très  grande  partie 
son  caractère  international,  était  restée  un  des  grands 
marchés    du    commerce    franvais.    Les    antiques    foires    de 
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Pêzenas  ci  de  Monlagnac  duraient  toujours,  mais  déchues. 
Celle  dWlais,  récemment  rétablie,  réglait  le  commerce  des 
soies.  Des  foires  franciies,  établies  à  Toulouse,  presque 
aux  derniers  moments  de  la  monarchie,  n'eurent  pas  le 
temps  de  donner  de  résultats.  C'est  par  leurs  franchises 
seulement,  par  le  privilège  de  circulation  acquis,  grâce  à 
elles,  aux  produits  expédiés,  que  ces  foires  ont  encore 
une  certaine  valeur  commerciale.  Elles  n'ont  plus  Tim- 
portance  exceptionnelle  d'autrefois  ;  car  les  formes  du 
commerce  changent.  Il  se  fait  maintenant,  tous  les  jours, 
dans  les  fabriques,  dans  les  villes.  Le  mouvement  des 
atTaires  et  des  échanges  est  constant  entre  Toulouse  et 
les  régions  qui  Tavoisinent,  entre  le  Haut  et  le  Bas-Lan- 
guedoc, entre  Montpellier,  Nîmes  et  les  Cévennes,  entre 
la  piovince  et  celles  qui  l'entourent.  Le  Languedoc  mul- 
tiplie les  communications,  avec  l'étranger,  avec  l'Espagne, 
1  Italie  et  les  pays  de  la  Méditerranée  directement  ou  par 
1  intermédiaire  de  Marseille,  avec  les  pays  du  centre  de 
l'Europe  par  l'intermédiaire  des  Lyonnais,  avec  ceux  du 
Nord   par  Cette,  avec  l'Amérique   par  Bordeaux. 

Entre  tous,  le  commerce  des  grains  attire  l'attention. 
Ils  circulent  abondamment  dans  toute  la  province,  des 
plaines  aux  montagnes,  du  Haut  au  Bas-Languedoc.  Une 
partie  de  l'excédent  va  dordinaire  à  Bordeaux  et  aux  co- 
lonies, sous  forme  de  minot.  Mais  la  majeure  partie  est 
dirigée,  à  l'état  de  grains,  vers  la  Méditerranée.  Tou- 
louse, Narbonne,  Agde,  les  expédient  surtout  en  Provence 
et  en  Espagne.  Ce  qui  frappe  dans  ce  commerce,  c'est 
son  instabilité  ;  pris  entre  les  préjugés  populaires  et  les 
théories  préconçues  des  administrateurs,  il  traverse  des 
vicissitudes  sans  nombre.  Malgré  tout,  grâce  à  l'augmen- 
tation générale  du  prix,  il  constitue  un  des  principaux 
revenus  de  la  province. 

Il  ne  faut  plus  dire  le  principal,  car  il  devait  être 
excessivement  variable  et,  en  outre,  un  autre  commerce 
vient  peu  à  peu  se  placer  au  premier  rang,  celui  des 
vins  et  des  eaux-de-vie.  Son  développement  est  le  fait 
saillant  de  cette  période.  Depuis  longtemj)s,  les  vins  de 
choix  formaient  un  certain  commerce  ;  ceux  de  (iaillac 
fllLiiriit  :i  Bordeaux,   les   muscats  et   les  picardants  dans  le 
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Nord.  Mais,  à  partir  de  1770,  c'est  le  commerce  des  vins 
ordinaires  qui  prend  une  extension  imprévue.  Hicnlôl 
après,  Turgol  libère  la  circulation  intérieure.  I.a  produc- 
tion plus  abondante  favorise  la  distillation  et  les  Sep- 
tentrionaux viennent  de  plus  en  pkis  à  (A'tte  aciieter  vins 
et  eaux  de-vie.  Si  le  prix  des  vins  tend  à  s'abaisser,  celui 
des  eaux-de-vie  au«^mente,  et,  au  total,  la  vigne  devient 
pour  la   province    la    source  de  i)énétices   inespérés. 

L'ensemble  des  alYaires  languedociennes  permet  d'attri- 
buei  certainement  à  cette  région  une  bonne  |)art  dans 
l'activité  générale  du  royaume.  Il  est  diKicile  de  l:i  pré- 
ciser par  des  cliifTres  ;  les  statistiques  de  ce  temps  sont 
trop  incomplètes  et  trop  vagues  |)our  nous  permettre 
d'apj)récier  même  la  valeur  totale  de  la  production  du 
Languedoc.  I-Jles  suffisent  cependant  pour  montrer  (ju'au 
revenu  du  sol,  il  avait  su  ajouter  un  revenu  industriel 
prescjue  égal  ;  elles  nous  indiquent  aussi  qu'il  partici|)ail 
largement  au  commerce  extérieur  de  la  France  peut-être 
pour  la  treizième  partie.  Il  occupait  assurément  un  bon 
rang  dans  lédielle  des  provinces  qui  contril)uaient  à  la 
grandeur   économicjue   de    notre  pays. 

Il  n'écbappait  pas  aux  contemporains  (|ue  d'importants 
progrès  s'étaient  accomplis  pendant  la  tieuxième  partie  du 
xvni'^  siècle.  Ilolker  lils,  ayant  fait  deux  voyages  en  I^iin- 
guedoc,  disait  en  1774  :  u  En  comparant  la  situation  du 
commerce  du  Languedoc  en  général  depuis  mon  passiigc 
en  17()4  avec  ce  que  j'ai  vu  en  dernier,  je  suis  porté  à 
croire  (ju'il  s'est  accru.  .,  surtout  (|uc  I  industrie  y  a  fait 
des  progrès  considérables.  »  ^  Ces  progrès  ont  certainement 
continué  dans  les  années  suivantes.  Holker  lils  ne  se  dou- 
tait pas  encore  par  exemple  du  développement  qu  allait 
prendre  l'industrie  des  cotonnades  et  de  raccroissemenl 
de  ressources  (|ue  représentait  le  commerce  des  vins  el 
eaux-de-vie.  Il  serait  cependant  inexact  de  croire  que  cette 
|)rospérité  s'est  accrue  jusqu'en  17SU.  Le  meilleur  moment 
send)Ie  devoir  se  placer  entre  17tKi  el  1778,  de  la  lin  de 
la  guerre  de  Sept  ans  à  l'ouverture  de  la  guerre  d'Amé- 
ri(ni«'     X    piiiii    dr    rrttc    (ii'tiuire    épocpie.   non    seulement 

\.  OI>MT\al.  »ur  le»  nianur.  »lr  la  prov.  do  I^ii«uc«loc.    .  lArcb.  K«l.  V"  ui*,. 
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les  circonstances  générales  deviennent  plus  pénibles,  non 
seulement  les  troubles  financiers  et  bient()t  les  troubles 
politiques  viennent  entraver  l'activité  du  pays,  mais  une 
série  de  crises  d'ordre  proprement  économique  atteint 
gravement  les  principales  sources  de  revenu  du  Languedoc. 

Sur  les  neuf  dernières  années  de  la  monarchie  ,  trois 
seulement  ont  vu  de  bonnes  récoltes,  quatre  furent  mé- 
diocres, deux  franchement  mauvaises,  celle  de  1781  et,  en 
particulier,  celle  de  1788.  Nous  avons  vu  quelles  alarmes 
celle-ci  suscita,  et  comment  les  mesures  mal  avisées  de 
l'administration  concoururent  à  la  liausse  continue  du 
pri\  du  blé.  Quelles  qu'en  fussent  les  causes,  le  peuple 
payait  le  pain  de  plus  en  plus  cher  et  concevait  les 
craintes  les  plus  vives.  Les  bénéfices  de  celte  cherté  ne 
revenaient  que  fort  peu  aux  propriétaires  ;  les  négociants 
en  retenaient  la  plus  grosse  part  ;  mais  d'un  autre  côté  , 
l'alarme  poj)ulaire  ,  la  haine  de  la  spéculation  et  de  l'ac- 
caparement allaient  en  grandissant  et  rendaient  ce  com- 
merce des   plus   incertains. 

La  vigne  faisait  succéder  à  de  grandes  espérances  bien 
des  déceptions.  L'augmentation  continue  de  la  production 
n'ayant  point  été  accompagnée  d'un  accroissement  paral- 
lèle des  débouchés,  il  y  eut  «  mévente  ».  En  1780,  le  vin 
n'avait  presque  pas  de  prix  dans  le  Haut-Languedoc;  en 
1785  et  1786  ,  trois  récoltes  abondantes  s'étant  suivies  ,  il 
en  fut  de  même  dans  toute  la  province  ;  on  ne  pouvait 
se  défaire  du  vin.  C'est  presque  avec  soulagement  qu'on 
accueillit  les  récoltes  mauvaise  et  médiocre  de  1787  et  de 
1788.  .Malgré  le  relèvement  des  prix  qui  en  fut  la  consé- 
quence, on  constatait  une  dé])récialion  générale  des  vins 
cl  c'était   là    l'impression   dominante   vers   l'année   1789. 

•Après  avoir  été  presque  abandonnés,  les  oliviers  avaient 
repris  quelque  faveur;  on  s'était  remisa  les  multiplier. 
L  hiver  de  1788-89  vint  brusquement  ruiner  ces  espéran- 
ces. Dans  la  région  voisine  du  Rhône  tout  fut  perdu.  «  ft^n 
mon  particulier,  dit  le  subdélégué  de  Hagnols  ',  sur  mille 
oliviers  que  j'ai  dans  mes  fonds,  il  ne  m'en  reste  |)as  dix 
qui   doiinf-nt   quelque  signe  de   vie  ».   La   situation   était  un 

I.  Lettre  du  10  juillet  i:xîj  ni.r.iuli,  C.  2\yi\). 
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peu  moins  mauvaise  au  voisinage  de  la  montagne,  mais 
le  malheur  était  général.  Dans  le  diocèse  de  Béziers  , 
ÔS.OIXJ  oliviers  ont  péri  et  28. (/M)  ont  été  coupés  à  pied, 
ce  (jui  prive  de  récolle  pour  (juinze  à  vingt  ans  '.  Dans 
la  subdélégation  de  Narbonne  ,  on  compte  (jue  l'hiver  a 
tué  114.049  oliviers  et  on  craint  que  lieaucoup  d  autres 
très  alTaiblis  ne  puissent  résister  aux  premières  gelées. 
On  peut  évaluer  à  un  grand  tiers  la  perte  totale  de  ce 
côté  -. 

Les  grandes  sécheresses  de  1784  et  de  178,")  portèrent  le 
plus  grand  trouble  dans  les  exploitations  agricoles.  L'im- 
possibilité de  nourrir  les  bestiaux,  malgré  les  expédients 
auxquels  on  eut  recours,  décida  beaucouj)  de  propriétai- 
res à  les  vendre  ;  ils  turent  ensuite  bien  gênés  puur  en 
racheter  aux  prix  élevés  que  la  rareté  lit  atteindre  ;  les 
travaux  en  soullrirent.  Voilà  un  sujet  de  plaintes  conti- 
nuel et.  faute  de  mieux,  on  s'en  prend  au  commerce.  Les 
ventes  de  mules  et  de  moutons  faites  à  I  Espagne  parais- 
sent dangereuses  pour  la  province  ;  on  veut  y  voir  non 
une  source  de  bénéfices,  mais  une  cause  d'appauvrisse- 
ment ;  et,  au  lieu  de  souhaiter  l'augmentation  de  ces 
alTaires,  ce  n'est  cpi'un  cri  |)our  en  demander  la  suppres- 
sion. 

L'industrie  i\u\  assurait  par  ses  salaires  Irxi^tenci-  d  un 
nombre  assez  grand  d  ouvriers,  est  tombée  dans  le  ma- 
rasme. On  sait  à  (piellcs  crises  frétjuentes  était  soumise 
la  fabrication  des  drai)s  pour  le  Levant  Ln  178;{,  la  vente, 
et  [)ar  suile  la  production,  furent  prcscjue  arrêtées.  Depuis 
cette  dernière  crise  jus<iu'en  1781),  la  fabri(|ue  ne  se  remit 
en  marche  (|ue  très  lentement  ;  le  nondire  des  fabricants 
se  réduisit  de  moitié  ;  la  |)r()ductiun  n'avait  jamais  été 
aussi  faible  depuis  \1:A)  et  l'on  ne  prévoyait  pas  d'amé- 
lioration prochaine,  les  circonstances  étant  critiques  en 
Orient.  Ce  n'est  pas  tout.  I.^s  drapiers,  voulant  utiliser 
au  moins  une  partie  des  ouvriers,  commencent  pénible- 
ment à  produire  des  draps  d  une  autre  sorte.  Mais  à  |H'iiic 
cette  fa!>rieation  destinée  à  l'intérieur  du  royaume  nielle 
fait     «pielfiues    propres    que    l'introduction    en    ma^sc    dct 

1.  L,,.,.     ....  ..     .lo    llriJrr*.   17W  fil-'— !•    '       *'•' 
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niarcluiiuliscs  anglaises  favorisée  par  le  traité  de  1786 
vient  l'arrêter  brusquement.  Depuis  quekpie  tem|)s  déjà, 
les  progrès  du  luxe  nuisaient  au  placement  des  petites 
draperies  ;  on  ne  voulait  plus  des  étolTes  grossières  dont 
on  se  contentait  jadis  ;  quelques  fabriques  cependant,  en 
améliorant  leur  fabrication,  parvenaient  à  se  développer  ; 
mais,  ici  aussi,  l'arrivée  des  lainages  anglais  survenait 
comme   une  catastrophe. 

Une  crise  analogue  sévissait  dans  le  domaine  de  la  soie. 
L'ère  de  prospérité  s'était  terminée  pour  lui  en  1778,  au 
moment  où  l'Espagne  avait  commencé  ses  prohibitions. 
Fortement  atteints,  les  fabricants  de  soieries  s'étaient  re- 
tournés du  côté  du  marché  intérieur,  et,  bien  que  la 
mode  ne  fut  point  propice  aux  étolTes  de  soie,  ils  avaient 
pu,  grâce  à  la  légèreté  et  au  bon  marché  de  leurs  pro- 
duits, trouver  là  un  appréciable  débouché.  Cela  ne  com- 
pensait point  cependant  les  bénéfices  perdus  au  dehors. 
Une  disette  de  soies  était  venue,  en  1787,  compliquer  en- 
core les  difficultés  et  les  ouvriers  nîmois  s'étaient  vus 
alors  sous  la  menace  de  la  famine.  Ce  n'avait  été  qu'une 
alerte.  Mais,  pour  la  bonneterie,  le  mal  était  permanent. 
Ici,  nulle  atténuation  sérieuse  n'avait  été  trouvée  à  la  perte 
du  marché  espagnol  :  la  production  de  la  fabrique  était 
diminuée  des  deux  tiers.  Bien  des  ouvriers  partaient  ; 
mais  c'était  la  misère  pour  les  autres  et  la  ruine  défini- 
tive pour  les  fabricants,  si  l'on  ne  parvenait  point  à  rou- 
vrir  le   marché   perdu  ou   à   le    remplacer. 

Un  espoir  j)ouvait  rester.  Ce  que  l'industrie  languedo- 
cienne perdait  du  côté  de  la  laine  et  de  la  soie,  n'allait- 
elle  pas  le  retrouver  avec  cette  matière  nouvelle  du  co- 
ton, dont  le  développement  était  si  rapide  ?  N'y  avait- il 
pas  là  du  travail  pour  les  ouvriers  inoccupés,  un  emploi 
pour  l'activité  des  fabricants  désemparés  ?  Ce  n  était  en- 
core qu'une  promesse.  Mais  elle  s'évanouit  vite.  Au  len- 
demain du  traité  d'Kden,  comme  pour  les  lainages,  les 
produits  anglais  entrèrent  en  concurrence  avec  les  co- 
tonnades françaises,  et  ce  fut  un  effondrement.  Que  serait 
devenue  plus  lard  cette  concurrence  V  L'industrie  française 
ne  se  serait-elle  pas  ressaisie  7  Nous  n'avons  point  ici  à 
envisager  celle   hypothèse,  et,  nous    orru|)ant  scMiIcincnt  des 
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circonslances  qui  précèdent  17S9  en  Languedoc,  nous  de- 
vons constater  (|ue  les  conséquences  immédiates  du  traité 
franco-anglais   sont    un    véritable    désastre. 

Sans  insister  sur  les  autres  branches  de  linduslrit-  lan- 
guedocienne, aux(|uelles  leur  faible  importance  ne  permet- 
tait pas  d'induer  sur  lélat  général  de  la  province,  rap- 
pelons encore  cependant  (jue  les  teintureries  participaient 
à  la  crise  des  fabri(jues  d'élolfes,  (pie  les  savonneries 
étaient   en   décadence   et   que    les  tanneries  étaient  en  ruine. 

Il   est  dona  très  apparent    (|uc   les    circonslances   écono- 
miques  n'étaient    guère     favorables,    dans    le     coin     de    la 
France    que    nous   éludions,    à    la    veille    de   la    Révolution. 
Elles  ne    l'étaienl    point    pour    les   propriétaires,    malgré    la 
hausse  du    prix   des   denrées,    ni    pour    les   industriels  et  les 
commerçants,  malgré   l'augmentation    générale  des  alfaires. 
A    plus   forte    raison    ne   l'étaient-elles  pas   pour   les  simples 
travailleurs  des  champ»^   ou  des  manufactures,  (|ui  n'avaient 
guère    profité   des   bonnes  années,  car   leurs  salaires  étaient 
restés  à  peu  près  les  mêmes,  et  (fui,  par  contre,  voyaient  croî- 
tre  dans    ces   périodes    critiques    les    diflicultés   et    le   prix 
de    la   vie.    Or,   cette    situation  fâcheuse   de  Tagricullure,  ces 
crises  de    l'industrie   et  du    connnerce   n'étaient  point   choses 
particulières  au  Languedoc  et,  sans   vouloir   généraliser  ou- 
tre mesure,    nous   pouvons    admettre    (|ue    la    France    toute 
entière    en    1781)    ne    présentait     pas   un     spectacle   bien    dif- 
férent  de  celui   que    nous  avons   |)U    voir    dans    notre    pro- 
vince'.   Fst-ce  à   dire   que    la    Hévolution  est  due  à  la  cherlé 
du    pain,    à    la  mévente  du    vin,   aux  faillites   des  fabricants 
ou    des  négociants,    à    la    faim    des    ouvriers?   Non   certes; 
il  faut    mettre    en    première    ligne    parmi     les  causes  de   In 
Révolution    le  désir  et  la    recherche  dun  nouvel   idéal  poli- 
tique et  social  et  les  préoccupations  (|ui   en    résultaient  s'éle- 
vaient  bien  au-dessus  des   matérialités   de  la  vie.  Mais   l'on 
ne  saurait  oublier  (|ue  les   mécontentements  dordre  mntérirl 
favorisent     les     mécontentements     |)olili({ues.    <|ue    les    am- 
bitions  et   les    passions  s'élal)orent  dans  rini|uiétude.  et  (|ue 
les  rêves  des  chercheurs  d'idéal    ont  besoin    pour  |uisvt  ù 
l'acte   de   la  colère  des  atTamés. 

1.  Voir  Ch.  SfhniidI.  Im  cr\*a  indutlHcll*  m  iTHHIvv.bUloriiiur.janvWr  ItV) 
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Si  les  lenips  étaient  mauvais,  ne  pouvait-on  attendre  de 
meilleurs  jours  ?  Les  moissons  ne  sont  pas  toujours  déce- 
vantes.  Les  modes  passent  et  ("avorisent  les  produits  qu'el- 
les ont  fait  dédaigner.  Sans  doute,  après  les  années  pé- 
nibles ijui  i)récèdenl  1789,  les  suivantes  auraient  pu  ap- 
porter une  grande  atténuation  à  tous  les  maux.  Mais,  der- 
rière les  malheurs  accidentels  et  les  «  cas  fortuits  »  ,  on 
peut  distinguer  dans  cette  situation  économi(|ue  des  cau- 
ses durables  de   faiblesse  et  de   trouble. 

Il  en  est  de  naturelles  contre  lesquelles,  par  conséquent, 
il  était  bien  difficile  de  lutter.  Comment  corriger  la  pau 
vreté  de  certains  sols  si  répandus  surtout  dans  le  Bas- 
Languedoc?  On  ne  pouvait  faire  qu'il  n'y  eut  là  quan- 
tité de  terrain  perdu  ;  et  ce  fut  même  folie  en  bien  des 
cas  que  de  défricher  certaines  étendues  de  garrigues  , 
certaines  pentes  jusque-là  délaissées  ;  car  la  nature  eut 
vile  fait  de  les  reprendre  à  l'homme  et  le  seul  résultat 
obtenu  fut  de  les  avoir  rendues  plus  désolées  et  plus  inu- 
tiles. La  fertilité  de  la  terre  languedocienne  a  des  limites 
et  surtout  les  terres  fertiles  y  sont  mesurées.  Il  était  aussi 
fort  osé  de  vouloir  doter  le  Languedoc  d'un  véritable 
commerce  maritime  II  n'eut  point  suffi  pour  cela  d'abat- 
tre le  privilège  abusif  de  Marseille  ;  il  fallait  aussi  lutter 
contre  la  nature  même  qui  détruit  sans  cesse  sur  cette 
côte  l'œuvre  de  l'homme  et  bouche  ce  qu'il  a  creusé.  On 
a  vu  quels  efforts  continus  exigeait  l'entretien  du  petit 
port  de  Celte,  et  l'on  sait  qu'il  faut  encore  les  continuer 
pour  le  maintenir  ;  sans  doute,  les  moyens  mécaniques 
dont  les  hommes  disposent  se  sont  accrus,  mais  le  ton- 
nage des  navires  s'est  accru  aussi  et  avec  eux  la  diffi- 
culté de  Tœuvre  à  accomplir  ;  de  sorte  que  cette  lutte 
entre  I  homme  et  la  mer  est  un  pert)éluel  recommence- 
ment. I^à  aussi,  le  Languedoc  doit  se  résigner  à  son  in- 
fériorité. 

Il  est  une  autre  source  de  faiblesse  pour  le  développe- 
ment économifjue  de  celtf  région  qui,  tout  en  n'ayant  pas 
rinOexiliililé  des  lois  naturelles,  échappait  cependant  à  la 
volonté  de  ses  habilanls  et  de  leurs  adminislrateiirs.  C'est 
la  modification  périodicjuc  des  rappoits  commerciaux.  On 
ne  pouvait  pas     faire,  à    la     V\u    de     l'Aneicn    Régime,   cpie 
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des  pays  étrangers  jadis  inertes  ne  fussent  réveillés,  que 
l'industrie  ne  grandit  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Kspa- 
gne,  que  des  clients  de  jadis  ne  se  tussent  transTorniés 
en  concurrents,  que  l'activité  commerciale  des  Anglais  et 
des  Hollandais  ne  redoublât  aussi  à  ce  moment.  Kt  il  est 
évident  que  ces  conditions  nouvelles,  en  supprimant  les 
facilités  habituelles  ,  devaient  surprendre  les  industriels 
languedociens,  diminuer  leur  production  ,  provoquer  des 
crises.  La  lutte  pour  le  commerce  allait  devenir  plus 
dure,  puis(|ue  le  nombre  des  concurrents  augmentait  ;  seuls 
devaient   l'emporter  les   mieux   armés  et  les  plus  résistants. 

Tout  cela  était  inévitable.  Mais,  il  était  aussi  dans  les 
conditions  de  cette  production  languedocienne  des  défauts 
plus  aisés  à  atteindre,  des  sources  de  faiblesse»  plus  faci- 
les à  supprimer.  Nous  venons  de  rappeler  les  imperfec- 
tions de  l'agriculture  ;  la  place  exagérée  accordée  aux  cé- 
réales, l'insuHisance  du  bétail,  1  imperfection  des  instru- 
ments, l'inertie  des  métayers.  Délaut  plus  grave  encore  : 
suivant  de  vieilles  conceptions  ijui  persistent  tlans  beau- 
couj)  d'esprits,  on  demande  à  la  terre  (ju'elle  nourrisse 
ses  maîtres,  mais  on  ne  la  considère  point  comme  une 
source  sérieuse  de  revenus  ;  on  ne  cherche  point  à  faire 
sur  elle  un  placement  avantageux.  Kt  cela  s'expli(|uc 
d'ailleurs;  qu  aurait-on  fait  de  produits  en  surnombre, 
qui  ne  se  seraient  point  vendus  7  Le  conunerce  des  pro- 
duits agricoles  n'existe  pour  ainsi  dire  |)as  à  celle  épo- 
que ;  c  est  à  peine  si  l'on  arrive  à  l'idée  «l'un  commerce 
des  grains  ;  encore  est-il  i)lein  d'entraves  '  Lr  vin  four- 
nit bien  aussi  en  Languedoc  aux  agriculteurs  la  matière 
d'importants  prolits.  Mais  c'est  là  chose  nouvelle,  «lui 
n'a  point  encore  modifié  les  anciennes  manières  d'agir. 
On  ne  consiure  à  rex|)loilation  agricole  que  le  moindre 
capital  possible  ;  on  ne  donne  i\  la  terre  (|ue  ît  travail 
minimum     II  n'est    pas   étonnant   qu'elle  rei.de   peu. 

Il  ne  faut  point  oublier  aussi  (|ue,  «lans  le  système  ar- 
riéré des  inq)ôls  de  I  Ancien  Uégime  ,  on  lait  pt»rler  à 
lagricidlure  la  plus  grande  partie  du  poitls  d^s  charges 
publi«|ues.  Partout.  s;i  part  est  hors  de  pro|K)rlion  avec 
celles  que  l'on  demande  au.x  autres  formes  de  la  richcîksc 
nationale.   Kn   Languedoc  ,  ce  vice    est   rendu  particulière- 
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mont  sensible  grâce  à  la  pratique  courante  suivie  en  ma- 
tière irimpôts  j)ar  les  Etats  de  la  province  ;  ils  rachètent 
presque  toujours  les  taxes  diverses  établies  par  la  royauté 
nu  moyens  tlabonnements  et  ils  s'en  procurent  le  mon- 
tant en  ajoutant  les  sommes  nécessaires  à  l'impôt  tradi- 
tionnellement levé  en  Languedoc,  qui  est  la  taille  réelle. 
Ils  ont  racheté  ainsi  même  les  vingtièmes,  afin  de  garder 
pour  eux  le  privilège  de  la  levée  de  l'impôt.  Le  résultat 
de  cette  pratique,  c'est  que,  sur  un  total  de  17.326.668  li- 
vres d'impôts  généraux  perçus  dans  la  province  entière, 
les  vingtièmes  d'industrie  proprement  dits  s'élèvent  à  un 
peu  plus  de  369.000  livres  ^,  alors  que,  nous  l'avons  vu,  le 
bénéfice  industriel  de  la  province  atteint  30  millions  sur 
un  bénéfice  total  de  66.  Le  principal  des  charges  retombe 
donc  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  la  terre.  Ce  n'est 
pas  tout  d'ailleurs  ;  il  faut  encore  ajouter  à  ce  chiffre  la 
somme  des  impôts  de  communautés,  des  droits  domaniaux 
et  des  dîmes  !  On  ne  risque  point  de  se  tromper  en  di- 
sant que  tout  cela  absorbait  la  plus  grande  partie  du  re- 
venu agricole,  et  que  la  masse  des  agriculteurs,  contents 
s'ils  pouvaient  vivre  et  payer  leurs  impôts,  étaient  ibrt  em- 
pêchés de  songer  au\  améliorations. 

L'industrie  n'était  pas,  elle  aussi,  sans  charges  inutiles, 
siins  défauts  d'organisation.  Les  formes  anciennes  du  tra- 
vail avaient  subsisté  tandis  que  d'autres  se  créaient  à 
côté  d'elles  ;  les  vieilles  corporations  régissaient  encore  les 
anciens  métiers.  Or  elles  ne  gardaient  que  l'apparence 
de  la  vie  ;  elles  ne  rendaient  plus  aucun  service  au  tra- 
vail, mais  elles  le  gênaient  en  continuant  à  défendre  leurs 
I  rivilègcs  ;  elles  n'étaient  plus  que  des  formes  vaines, 
mais  elles  étaient  la  source  de  Irais  et  de  procès  sans 
nombre.  Accablées  de  dettes,  elles  ne  constituaient  pour  le 
travail  (ju'une  surcharge  injustifiée.  Malgré  les  attaques  et 
les  tentatives  de  réforme  dont  elles  venaient  d'être  l'objet, 
elles   n'avaient    pas   changé   de   caractère   en   1789. 

Le  travail  libre  avait  pu  s'organiser  à  côté  d'elles,  dans 
beaucoup  de  cas.  Il  avait  du  rejx'ndant  comj)ter  avec  des 
f'tivilêges  d'autre    sorte  (jui    élaicnl  venus   le   limiter.   Pour 

1.  <.4>mplr  rendu  de»  Imj)Ositlofis,  17H!»    ni.iiil.-(,;,roin)«',  C.  2432). 
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favoriser  les  entreprises,  surtout  pour  créer  de  nouvelles 
industries,  le  gouvernement  royal  et  aussi  I  administration 
provinciale  avaient  souvent  accordé  des  primes  cl  des 
avantages.  Une  fois  ce  but  atteint,  ces  privilèges  n'étaient 
plus  (jue  des  entraves  pour  le  développement  de  ces  mê- 
mes industries,  car  ils  ein|)écliaienl  la  concurrence  de 
s'établir  avantageusement.  Le  gouvernement,  il  est  vrai, 
mieux  inspiré  dans  la  deuxiènu*  partie  du  xviii  siècle, 
accordait  de  moins  en  moins  de  ces  privilèges  ;  mais  il 
en  existait  encore  (jui  paraissaient  pesants  à  ceux  (jui 
n'en  jouissaient    pas. 

Bien  que  l'on  se  lût  relâché  de  cetli'  tutelle  étroite  dans 
la(ïuelle  l'administration  tenait  l'industrie  depuis  Colliert, 
il  subsistait  encore,  dans  les  dernières  années  de  l'Ancien 
Régime,  de  nombreux  restes  de  cet  ancien  esprit.  Si  l'on 
ne  veillait  plus  aussi  strictement  (|U("  jadis  à  l'application 
des  règlements  dans  les  détails  de  la  fabrication,  il  n'y 
en  avait  pas  moins  encore  à  faire  des  stations  aux  !>u- 
reau.x  de  marque  et  à  payer  les  frais  de  nombreux  plombs. 
Sous  cette  forme  fiscale,  en  dehors  des  retards  et  des 
embarras  (|uè  causaient  ces  visites,  l'intervention  admi- 
nistrative paraissait  d'autant  plus  lourde  (jue  les  fabricants 
avaient  déjà  pris  le  goùl  de  la  liberté.  I\appelons  <|ue 
celte  fiscalité  avait  amené  la  ruine  de  lincluslrie  des  peaux 
et  des  cuirs,  et  (jue  c'est  elle  encore  (|ui,  par  l'organisa- 
tion de  la  gabelle,  empêchait  la  formation  d'une  industrie 
toute    naturelle   en   Languedoc,    l'industrie  du  seL 

L'es|)ril  de  privilège  et  l'esprit  fiscal  créaient  aussi  de 
très  sérieuses  entraves  pour  le  commerce,  bien  que  celui- 
ci  lut  considéré  comme  libre.  Sans  rappeler  encore  tous 
les  embarras  (|ue  rencontrait  le  commerce  des  grains  , 
lecjuel  avait  élé  transformé  parfois  par  l«»  gouvernement 
en  véritable  monopole  au  |iro(il  de  (|ucl(|ues-uns  .  que 
1  on  songe  aux  obstacles  trouvés  par  le  l^inguedoc  dans 
les  avantages  particuliers  de  Bordeaux  pour  le  commerce 
des  vins,  de  Lyon  pour  celui  des  soies,  «le  Mnrs4*ille  pour 
les  envois  au  I^-vant  ;  les  deux  premiers  de  ces  abus  ilis- 
parurent  à  fép(Mpie  i\\n'  nous  avons  étudiée,  mais  le  der- 
nier subsistait,  dans  sa  gravité,  laisvint  toute  une  induv 
trie  sous   la  domination   intéressée  de  «pielques  marchands 


—  908  — 

X'élaienl-cc  point  aussi  dos  sources  de  frais  et  de  gènes 
pour  le  commerce  que  les  péages  encore  existants  ?  La 
royauté  en  avait  poursuivi  la  suppression,  il  est  vrai,  mais 
elle  en  respectait  un  bon  nombre,  pour  lesquels  les  pro- 
priétaires pouvaient  justifier  de  leurs  titres.  Ils  avaient 
l)eau  avoir  des  titres,  ils  n'avaient  plus  de  raisons.  La 
plus  grand  percepteur  de  péages  était  d'ailleurs  le  roi 
lui-même.  Quel  obstacle  au  commerce  ne  constituaient 
point  les  barrières  élevées  par  les  F'ermes  générales,  non 
pas  seulement  aux  portes  du  royaume,  mais  sur  les  rou- 
tes de  France  ?  Quelles  n'étaient  pas  les  difficultés  impo- 
sées au  Languedoc  par  sa  situation  de  province  réputée 
étrangère  ?  Les  droits  étaient  tels  pour  lui  à  l'entrée  de 
la  région  des  Cinq  Grosses  Fermes,  que  beaucoup  de  ses 
marchandises  ne  pouvaient  les  supporter  et  qu'ainsi  il 
était  dans  certains  cas  interdit  en  quelque  sorte  au  Lan 
guedoc  de  commercer   avec  les  pays   du  nord   de  la  France. 

A  côté  de  ces  obstacles  majeurs,  il  faut  encore  citer  le 
diversité  des  poids  et  mesures,  qui,  comme  partout,  était 
pour  le  commerce  un  inconvénient  journalier  ;  source 
d'abus  et  de  complications  multiples,  sa  répétition  même  ne 
permet  point  de  le   négliger. 

Voilà  donc  dans  l'organisation  économique  de  graves 
défauts.  Indépendants  de  ces  crises  passagères  qui,  par  leur 
violence,  frappaient  plus  vivement  Mes  esprits,  ils  méri- 
taient peut-être  plus  d'attention  pu  isque  leurs  efTets  étaient 
permanents.  N'étaienl-ils  point  connus  et  n'y  portait-on 
point   remède  7 

C'est  un  des  caractères  les  plus  marquants  de  cette  lin 
de  l'Ancien  Kégime  que  l'inquiétude  et  la  recherche  du 
mieux.  Les  critiques  ne  manquent  point  et  il  n'est  ques- 
tion que  de  nouvelles  méthodes.  Sous  l'influence  de  l'é- 
cole physiocralique,  l'agriculture,  jusqu'alors  négligée,  est 
devenue  ro[)jel  des  préoccupations  du  gouvernement  et 
des  gens  éclairés.  On  n'est  point  sans  en  remarquer  les 
«léfauts,  sans  préconiser  de  meilleures  prati(jues.  Mais, 
nous  l'avons  .vu,  tout  cela,  en  Languedoc  au  moins,  ne 
pénètre  guère  dans  la  masse  agricole.  A  la  veille  de  la 
Révolution,  celle  agriculture  est  restée  routinière  et  peu 
rémunératrice.    D'autre   part,    dans  le    domaine   industriel, 
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tout  l  ancien  ccharaudage  de  la  réf^leinenlalion  officielU-  a 
été  ébranlé,  mais  on  ne  sait  trop  |)ar  (|uoi  l'on  va  le 
remplacer.  Un  mouvement  se  dessine  vers  la  liberté,  puis 
un  arrêt  se  produit  et  un  retour  en  arrière.  Les  règle- 
ments reparaissent,  mais  déconsidérés  d'avance  ;  on  n'ose 
pas  les  faire  applitjuer,  l'autorilé  est  évanouie.  Alors  on 
cbercbe  des  compromis  introuvables  entre  la  rèj^le  et  la 
liberté. 

Ces    atermoiements  et  ces  réactions  sont  ordinaires,  près-  \ 
que    inévitables,  dans    les    périodes    de    transition    sembla- 
bles à  celle    (|ui   nous    occupe.   Au     total,    une   transforma- 
tion   ne   se   serait  elle    pas   accomplie  ?   Si     nous   avons   vu 
le   gouvernement   central    j)lein  d'bésitations,  si   ses  revire- 
ments sont   fréquents,  si    l'on   retrouve  dans  le  domaine  éco- 
nomie! ue    le    mancjue  de  direction   qui    s'est  manifesté  dans 
le    domaine    politiciue.    le    pouvoir    n'aurait-il    pas    fini    p;ir 
prendre   un    parti,  ccliii    de   l'opinion    (jui   se  prononçait  de 
plus  en    plus  '    Déjà,  les   Ktats  du    Languedoc   se   montrent 
pénétrés    des    idées     nouvelles    et    soutiennent    prcs(jue    en 
toute  occasion  la  cause  de  la  liberté.  Telle  est  aussi  plus  hau- 
tement de  jour   en   jour   l'attitude  des   gens  «•  éclairés  ».  N'y 
a-t-il    pas     d'ailleurs,    même    dans    les    sphères    gouverne- 
mentales,   les    signes   d'un    changement    progressif  '*   Après 
l'intendant    Saint-Priest,    encore    hésitant    et    (|ui   garde   à 
l'ancien   ordre    de    choses   un    reste    d'attachement,    vient 
Hallainvilliers,  ouvertement   {^artisan  (i'un   régime  de  liberté, 
l'^l    dès    lors,    ne    peut-on   admettre    (pi'après   tant   d'indéci- 
sions  et    de    flottements,    on    est   enlin    près   de   suivre   une 
ligne  nette?  Ne    peut-on    imaginer,    si    la   dévolution  n'était 
point    survenue,   le    libéralisme  économi(jue  délinitivement 
adopté    connue    règle  de   conduite,  le    conunerce   des  grains 
débarrassé   de    toute   entrave.  l'agriculture  viviliée    par   l'es- 
poir  de     bénélices   certains,    les    corporations     ahsolunienl 
éteintes,     les     privilèges   particuliers    disparus,  les   douanes   , 
intérieures   supprimées,    les    droits    fiscaux    soigneusement 
atténués,  et,  pour   revenir  à    notre  région,   un  I^anguedoi*  li-  j 
t)re  d'expédier   ses  grains  ji  sii    guise.    d'exjMirler  ses   vins 
sans  |)ayer   de   droits  de  sortie,   de   vendre  8C*  «Iraps  léger» 
;i  (juiconijue   voudrait   en  acheter,  de  faire  circuler  &cs  au- 
tres  produits  dans   le    royaume  sans  qu'ils  soient   frappés 
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de  droits  comme  étrangers,  de  restaurer  ses  tanneries  sans 
qu'elles  soient  écrasées  de  taxes,  un  Languedoc  gardant 
enlin  l'espoir  suprême  qu'un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  monarchies  bourbonniennes  pourra  rouvrir  bientôt 
à  ses  soieries  et  à  sa  bonneterie  le  fructueux  marché  es- 
pa^^nol  '! 

Hien  de  tout  cela  ne  semble  avoir  été  impossible. 
Faut-il  en  conclure  que  la  Révolution  est  malencontreu- 
sement venue  empêcher  cette  évolution  ?  Qu'elle  a  d'abord 
aggravé  le  malaise  économique  en  jetant  partout  l'inquié- 
tude, quelle  a  ensuite  arrêté  le  travail,  entravé  le  com- 
merce, fermé  les  marchés  extérieurs  et  ainsi  ruiné  défini- 
tivement ce  qui  n'était  que  compromis  ?  La  réponse  à 
cette  question  se  trouve  dans  l'étude  de  la  période  révo- 
lutionnaire ;  elle  seule  peut  permettre  de  faire  la  balance 
entre  le  mal  ({ue  la  Révolution  a  produit  et  le  bien  qu'elle 
a  rendu  possible,  ^hiis,  pour  préciser  notre  hypothèse,  qui 
peut  assurer,  si  la  crise  financière  n'avait  point  précipité 
la  Révolution,  que  l'ordre  se  fut  substitué  au  désordre, 
la  lermeté  à  l'indécision  ?  Les  deux  tendances  en  lutte  au- 
raient pu  continuer  longtemps  à  se  combattre  ;  peut-être  le 
parti  de  la  réglementation  et  de  l'autorité  l'aurait-il  en- 
core emporté.  Assez  de  faits  dans  l'ordre  politique  nous 
montrent  rinq)uissance  de  l'Ancien  Régime  à  se  traiisfor- 
mer  sérieusement.  Peut-être  aurait-on  pu  voir  persister 
longtemps  encore  l'état  de  choses  que  nous  avons  ana- 
lysé, avec  ces  intérêts  privés  peu  respectables  et  respectés 
par  habitude,  ces  solutions  désirées  de  tous  se  butant  à 
des  oppositions  désuètes,  ces  remèdes  entrevus  et  écartés 
par  crainte  ou  retardés  par  nonchalance,  ces  institutions 
sapées  à    la   base  et   toujours   debout. 

Au  rude  choc  de  la  Révolution,  voiles  et  masques  tom- 
bèrent. Dans  une  atmosphère  renouvelée,  ce  qui  était 
vieux  et  caduc  s'écroula  ;  ce  (jui  paraissait  impossible  la 
veille  se  fil  aisément.  Il  y  a  des  périodes  d'impuissance,  où 
rien  n'at)oulit,  où  les  efTorls  les  plus  méritoires  échouent, 
où  les  volontés  s'usent  sans  elTet  ;  telle  fut  la  lin  de  l'An- 
cien Régime.  Il  y  a  des  périodes  heureuses  où  tout  sem- 
ble réussir,  où  les  dillicultés  s'évanouissent,  où  la  volonté 
ft' exerce    hbremenl    et    a    le    bonheur  de    construire  et  de 
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créer  ;  telle  fut  la  Révolution  à  ses  débuts.  Mais  (jue  loii 
ne  s'y  trompe  point  ;  les  chan«;emenls  rapides  ne  s'expli- 
quent (jue  par  les  lentes  pré[)aralions  ;  les  solutions  (|ui 
s'ini[)osent  sont  celles  (jui  ont  été  déjà  patiemment  éla- 
borées. 

La  Révolution  est  pour  une  part  solidaire  du  passé. 
Elle  a  beaucoup  délruil,  mais  elle  a  aussi  gardé.  Klle  a 
construit,  mais  certains  au  moins  des  matériaux  étaient 
déjà  prêts.  Qu'a-t-elle  conservé?  Qu'a-t-elle  transformé? 
Qu'a-t-elle  créé  ?  Il  faut  se  poser  ces  questions  nécessai- 
res, si  Ton  ne  veut  pas  courir  le  ris(jui'  de  la  mal  ju-^er. 
C'est  pour  contribuer  à  y  répondre  que  nous  avons  essayé 
ici  de  montrer  l'état  économi(|ue  du  I^înguedoc  à  la 
veille  de  1789  ;  car  nulle  période  ne  renlerme  un  tout  li- 
mité et  complet  qui  trouve  en  soi  son  explication  totale 
et  c'est  l'essentiel  de  l'œuvre  historicjue  que  de  chercber 
les  liens  visibles  ou  cachés  (jui  unissent  les  veilles  el  les 
lendemains. 


APPENDICES 


1 
Mesures  et  poids  les  plus  usités. 


Arpent  de  Paris 0  '' '  34  '"^  18 

Arpent  des  eaux  et  forêts 0  '"'  51  ^^'^^^  07 

Pied 0  '"  324 

Toise 1  ".  949 

Lif'uc   commune 4  '^"'  444 

Aune 1  '"  1883 

Setier  de  Paris  (grains) lôG  ^''"^ 

Muid   de  Montpellier 084  ''"«^  45 

Pinte  de  P;iris 0  '!"«  93 

Livre  poids  de  marc 0  i^h'  489  r'  505 

Livre  poids  de  table 0  i^s^'  407  k>  921 

Quintal 100  ii^'<'^ 

Soia.  —  \jts  quintaux  dont  il  est  question  dans  le  corps  de  ce  travail  doivent  être 
complu'*  en  li\  res  du  xviir  siècle,  et  non  en  livres  modernes  ;  ils  valent  donc 
(a  moins  d'indication  spéciale)  48  kg  1)00,  lors(iu'il  s'agit  de  poids  de  marc  el 
40  kg  792  lorMiu'ils  sont   indi(|ués  en  poids  de  table. 


Moiiiiuic'H. 
I^  livre  tournois  aval!,  en  1787,  une  valeur  intrinsèque  de  0  fr.99  >. 

I.  (LevuÈieur,  lli%t.  de*  clahs.  ouvr.  et  de  linduKlric  en  France  avant  1789.  T   II, 
p.  1X7,  note  2). 
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II 

Répartition  des  bois  en   Languedoc  vers  1789. 

L'Albij^eois  était  une  des  ré}4ions  les  plus  boisées  i.  On  y  si|{nale 
en  piirliciilier  les  qiiîilre  forêts  royales  de  la  (irési^ne,  dé  (iirous- 
scns,  de  Valence  et  de  rrejairofles.  La  plus  considérable  était 
celle  de  la  (irési^^ne,  située  au  nord-ouest  du  diocèse,  sur  les  hau- 
teurs perniiennes  et  triasicpies  dont  le  dôme  limite  les  |)laines 
tertiaires  de  l'Albij^eois  ;  on  lui  attribuait  1)  lieues  de  tour  (lieues 
communes  de  2.r)()u  toises)^;  (lenssane  dit  seulement  7  lieues. 
Klle  comj)renail  surtout  des  chênes  de  la  plus  grande  beauté, 
parmi  les(|uels,  dit  le  subdéléj^ué  d'Albi,  il  y  avait  beaucoup  de 
cerisiers  sauvaj^es.  Son  isolement  I  avait  protégée  ;  en  dehors  de 
(pielques  petites  verreries,  ces  bois  n'avaient  aucun  emploi.  i  Ils 
dé|)érissaient  peu  à  peu  parce  (pi'on  ne  pouvait  les  exixnler  •  •» 
(!e|)endant  la  foret  avait  ele  concédée  au  maréchal  de  Slaillebois 
par  lettres  patentes  du  2()  août  1770  ^  ;  |)our  |)ouvoir  se  livrer  à 
lexploitalion,  il  lit  ouvrir  un  chemin  (pii  descendait  vers  Monlri- 
coux,  d'où  l'on  faisait  llotler  les  bois  sur  l'Aveyron,  dans  la  direc- 
tion de  Montauban  ;  d'autres  étaient  lancés  sur  la  Vcre  et  abou- 
tissaient ainsi  vers  Hrunicpiel  pour  prendre  ensuite  la  roule  de 
l'Aveyron.  Mais  tout  cela  était  plein  de  diflicullés.  Le  diocèse 
d'AIbi  faisait  ouvrir  un  grand  chemin  dans  cette  partie  du  dio- 
cèse, alin  de  laciliter  le  débouché  «le  ces  bois  vers  (iaillac.  l'.n 
17S2,  la   forél  de  la  (iresigne  fut   reunie  au  domaine  royal  •'». 

La  tbrét  de  (iiroussens  était  située  entre  le  Dadou,  l'Agout  el  le 
Tarn  ;  elle  avait  une  lieue  de  tour  el  èlail  composée  de  chênes 
blancs.  La  forêt  de  Valence  était  située  dans  le  Maut-AII)igeois  ; 
elle  avait  à  peu  prés  la  même  étendue  (|uc  la  précc«lcnte  ;  elle 
fournissait  du  bois  de  charpente  et  servait  à  faire  du  charbon. 
Kniin  la  forêt  de  Frejairolles,  au  sud-est  d  AIbi,  n'avait  i[iw  WJ  ar- 
|)enls  G  (81  hectares  environ»  cl  n'était  proprement  (|U  un  «  bois 
taillif  ,).  Le  roi  en  avait  fait  don  aux  Jésuites  d'.Mbi. 

lin  dehors  de  ces  forêts  royales,  il  ne  man<piait  pas,  surtout 
«lans  \c  Ilaul-.Mbigeois,  de  forêts  et  de  boucpiets  de  bois,  lienssane 
signale  de  très  belles  forêts  de  chênes  sur  les  bords  du  Dadou, 
\ers  Laboutarié,  surtout  j)rés  de  (irandval  el  de  Paulin  ,  il  y  avait 
en  iiarticidier  de  ce  côté  la  forêt  de  la  Pialade  el  un  peu  plus  haut 
celle  de  l'ournet.  Il  y  avait  encore  «le  niMobreux  b«)U«p»els  de  bois 
entre  le  Dadou  et  le  Tarn,  vers  Mon/.ieys.  INdan  et  Ligers.  Au 
nord  du  Tarn,  les  coteaux  qui  bonlent  le  Lerou  étaienl  pour  la 
plus  grande  |)artie  couverts  de  bois.  Dans  cette  régitui  du  Ilaul- 
Albigeois,  les  ch;1taigniers  étaient  nu-langés  aux  chênes.  Dans  le 
has-Albigeois,  où  les  bois  n  étaient  pas  rares  non  plus,  nn  trou- 
\ait  surtout  des  chênes  blancs  rt  noirs    Non  loni  de  '  le- 

.Montmirail  était  la  torêl  tie  Civeinis.  sur  un  terr<»ir  \  • 

il  V  avait  cpiantité  de  bois  vers  Saint  Jérôme.  Prés  de  (liiht 
trouvait    la    forêt  de   la    Ihti/e.  De   l'autre   côte  tlu   Tarn.  U>  .»  ■■> 
abondaient   au  «lessus  de    Hrens.    \ers  Saint  I^urenl-iicTheon   cl 
sur  le  leniloire  de  Parisol.  Knlre  (iraulliel  el  Aibi. autour  ilOrban 

1.  I^*  (IcIaUi  ftul\unl%  «loiil  la  »ourcr  nV»!  |mi%  iiitlnjiHM- »onUlr^  ilr  ti##i**««*. 
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et    tle   Pouzols,   \c  pays   inontueux  olîVnil    un    niélnngo   de   lones 
lahoiirëes  et  de  bois 

1)  après  Ballainvilliers  i,  le  diocèse  d'All)i  coiiiplail  19.790  ar- 
pents de  l)ois  (environ  10.2(U  liectares).  Les  plus  beaux  arl)rcs 
pouvaient  servir  pour  la  cbarpente  ;  une  partie  était  convertie  en 
merrains  et  le  reste  n'était  bon  que  pour  le  chaulVage. 

I.es  bois  étaient  nombreux  aussi  dans  le  diocèse  de  Castres,  du 
moins  les  bouquets  de  bois.  Ballainvilliers  -  rai)porle  que  le  roi  y 
possédait  "i.ôOl  arpents  de  bois,  les  communautés  1^91.871  et  les 
particuliers  19.613.  Cela  ferait  413.988  arpents,  soit  207.000  bectares 
alors  (pie  le  diocèse  n'en  contient  que  182.262.  Il  y  a  donc  une  er- 
reur de  cbillVes  ;  il  faut  lire  probablement  31.871  arpents  pour  les 
citmmunautès.  Cc\ii  fait  alors  au  total  53.988  ari)cnts,  soit  27.500 
bectares  environ  '^. 

Ces  bois  étaient  composés  de  cbènes  et  surtout  de  hêtres.  Dans 
la  plaine,  il  y  avait  beaucoup  de  gros  chênes  épars,  mais  seule- 
ment deux  belles  forets,  l'une  à  deux  lieues  de  Castres,  de  450  ar- 
pents (228  bectares I,  api)artenanl  au  marquis  de  Cailus,  l'autre  à 
quatre  lieues  dans  la  terre  de  Graulhet,  d'environ  900  arpents 
(459  hectares),  au  marquis  de  Crussol  ^.  Les  hauteurs  entre  Grau- 
lhet et  Laulrec  étaient  couronnées  de  bouquets  de  chênes  ;  il  en 
était  de  même  entre  Brousses  et  Lavaur  ;  l'exploitation  en  était 
régulière.  Les  bois  ne  manquaient  i)as  non  plus  dans  le  haut  dio- 
cèse ;  le  bois  de  hêtres  de  Villevert,  ai)partcnant  au  roi  était  con- 
si<lérable  et  régulièrement  exploité  ;  il  y  avait  là  quelques 
arbres  de  six  pieds  de  diamètre  et  de  40  pieds  de  hauteur.  La  forêt 
de  hêtres  de  la  Bassine  aiq)artenait  à  la  communauté  de  Lacaune 
et  à  la  comtesse  de  Poitiers  ;  le  seul  quart  de  réserve  de  la  partie 
appartenant  à  la  communauté  avait  1.800  arpents  (919  hectares)  ; 
il  était  en  belle  futaie  ;  mais  le  restant  était  presque  entièrement 
perchi  par  suite  des  dégradations  journalièies  5.  Il  y  avait  encore 
d'autres  bois  dans  ces  montagnes,  en  assez  grande  quantité,  mais 
prescpie  point  de  futaies.  «  lui  laison  des  dégradations  de  toute 
espèce  faites  par  les  paysans,  les  bois  s'abougrissent  (sic)  presque 
partout  »)  •».  Le  subdélégué  dit  aussi  en  1788  ^  :  «  Tous  ces  bois,  aussi 
bien  ceux  du  roi  que  ceux  des  communautés,  sont  dans  un  état  de 
dévastation  inconcevable  ». 

Le  diocèse  de  Lavaur  |)résentait  les  grandes  forêts  qui  couvrent 
le  versant  nord  de  la  Montagne  Noire  et  dominent  la  vallée  du 
Thoré.  Mais  elles  étaient  en  général  mal  tenues,  surtout  dans  les 
parties  relevant  des  communautés  ^.  En  ])laine,  on  trouvait  de  pe- 
tits bouquets  de  |)eu  d'étendue,  bien  tenus  d'ordinaire,  à  la  réserve 
de  ceux  à  l'usage  des  métayers. 

i.es  coteaux  du  nord  du  diocèse  de  Toulouse  ])ortaient  eux  aussi 
des  bouquets  de  bois  ;  on  en  apercevait  de  (2araman  à  Verfeil, 
à  Monlaslruc  et  à  Bessières  ;  (pielques-uns  étaient  assez  considé- 
rables, mais  ce  n'étaient  (jue  des  bois  taillis.  Au  sud  de  Buzet,  il  y 
avait  une  forêt  rovale  '•',  ainsi  qu'auprès  de  Vacc[uiers.  (x'ile  de  Bu- 
zel  avait  2.:m  arpents  lo  (L 174  hectares).  On    trouvait  encore  700 

1.  BalL,  Uém.  DIoc.  Alhi,  fol.  .','). 

2.  Itall..  M«m,   Dioc.  CaHlrcs,  fol.  IWi. 
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4.  Mémoire  tic  1772  (Hérault,  F.  Registre  Cuslres). 

5.  Id. 
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7.  KnM.i.i.    ^.jr  ifs  |,„iiclics  ji   feu.    de;   1788  (Ii»-raull,  C.  2TM)). 
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ar|)ents  de  bois  vers  Fronton  A  l'ouest  tle  la  (Inronne,  il  y  avait 
aussi  c^ueUjues  taillis.  I.a  torèt  deHoueonne  (jui  harre  Ihori/on  <le 
ce  côte  relevait  de  la  (iascoj^ne.  Le  Lauraj^uais  était  très  peu  «arni 
de  bois.  Si  l'on  excepte  les  forêts  royales,  dit  Hallainvilliers  en 
parlant  de  ce  diocèse  ï,  à  peine  |)ourr;iit-on  trouver  une  piire  «le 
construction  ou  de  menuiserie.  [.èten<lue  des  bois  avait  diinn 
la  plu|)art  des  terrains  ditricbès  étaient  autrefois  d'anciens  t.u..., 
néi^lij^és.  On  peut  a|)précier  cette  étendue  à  2<MXMJ  arpents  ï  .  qu'il 
s'aj^isse  d'arpents  des  eaux-et-lorèts  ou  d'arpents  «le  Toulouse 
(.')<)  ares  1)0),  cela  rei)résente  de  Kl  à  II.imh»  hectares. 

Le  diocèse  de  Montauban  avait,  au-dessus  de  Villeinur.  une 
très  belle  lorèt  de  chênes  :  elle  ap|)artenait  au  roi.  Mais  dans  toute 
la  réj^ion  de  coteaux  qui  occupent  l'est  du  diocèse,  Il  nv  avait  plus 
(pie  des  bou(|uets  de  bois  taillis  disperses  :  encore  netaient-ils 
pas  tous  d  une  bonne  venue.  La  plaine  entre  la  (iaronne  et  le  Tarn 
olï'rait  aussi  (juehpies  bouquets  de  bois  ;  mais  il  v  a  surtout  à  no- 
ter de  ce  c«)tè  la  torèt  rovale  de  Montech  et  un  peu  plus  loin 
celle  de  Sainl-l^onjuier  et  I^scatalens.  Klles  étaient,  d'après  le  sub 
délégué  •*,  ainsi  que  celle  de  Villemur,  réglées  en  2'2  coupes  et 
fournissaient  aux  villes  voisines. 

Le  diocèse  de  Hieux  passait  pour  très  abondant  en  bois.  Tou- 
louse dans  sa  disette,  souhaitait  toujours  (|ue  l'on  rendit  plus  fa- 
cile la  descente  de  ces  bois  en  (pii  elle  rjiellait  son  es|)èrance  *. 
(ienssane  remarcpie  en  ellet,  sur  le  territoire  du  l'ousseret.  la  très 
belle  f(uét  royale  ap|)elee  Rois  de  Labailhe  ;  il  ntde  aussi  «le  vastes 
forêts  autour  de  Sainte  (Croix  ,  elles  appartenaient  à  un  couvent 
de  l'ordre  de  Fontevrault,  mais  étaient  de}^ra<lées  par  les  commu- 
nautés (pii  en  avaient  l'usaj^e  '-.  Dans  toute  celte  réj'ion  du  Plan 
tauiel,  toutes  les  |)arties  élevées  étaient  couvertes  de  taillis  ou 
«le  forêts  de  chênes  ;  elles  commençaient  aux  environs  de  C.a/eres 
et  se  continuaient  autour  de  Mauran,  vers  le  l'ian  et  (!eris(ds,  Fabas 
et  Tourtouse  ,  tlansces  cantons  on  apportait  des  soins  à  la  conser- 
vation des  bols.  L'enclave  de  Seix.  dans  le  haid  Couserans.  était 
couverte  de  forêts  considérables  ;  rexplnilali«)n  en    ■  •   par 

les  loups  et  les  ours  ;  les  bois  étaient  «lirif^es   par  l<  i  s    la 

(iaronne  et  Toidouse.  Au  nord  <lu  «liocèse,  les  sommets  des  co- 
teaux entre  la  (Iaronne,  la  Lè/.c  et  lAriè^e  étaient  garnis  de  taillis. 
a*.se/.  maij^res  le  plus  souvent  ;  les  meilleurs  ne  donnaient  «le 
counes    (jue  tous  les  vin^^t  ans'».  Fn    17^W.  HallainN  illiers  <!  le 

ce  diocèse  :  «  Les  bois  seraient  plus  (pie  siiflisanls  si  on    ;<;  ,  il 

(pieUpie  soin  a  leur  ccmservation  ;  mais  ils  s(»iil  tellcmcnl  «levas- 
lés  j)ar  les  v<ds,  les  coupes  irre^ulières  el  les  troupeaux  (pi  il  y  a 
lieu  de  craindre  (pi'ils  ne  soient  totalement  anéantis  dans  1res 
peu  de  temps  «  ".  Pour  le  C.ommin^es,  il  dit  aussi  «pie  les 'bois  y 
sont  assez  considérables,  mais  «piils  tttmbent  «lans  un  depi  rissc- 
ment  elfrayant  ^. 

Le  dioc«!'se  de   Mirepoix   n'avait    pas  acraimln     !       i       •• |. 

gré  une   immense  coiisiuiimalion.   au   dire  du  sub'  t 

donc  (pi'il  était  très  boisé.  Les  taillis  abondent,  d'apics  (•< 
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an  sud  (lu  diocèse,  de  C.amont  ù  Chalabre,  de  Bélesla  à  Lavela- 
nel,  de  Lavelanel  à  La  Roque.  Il  y  a  de  très  jolis  bou(|uets  de 
chênes  sur  les  cole:uix  de  la  vallée  de  TAiiibiole.  Les  taillis  ne 
iiiancjuent  pas  non  plus  au  nord  ;  ils  couvrent  les  sommets  des 
coteaux,  de  la  Cliassa«^ne  à  Hclpech,  ainsi  (pie  de  Lauiac  à  Ville- 
franche  sur  les  monticules  qui  bordent  la  dépression  du  Lau- 
ra'iais. 

11  n'est  i)as  (|uestion  de  bois  pour  le  diocèse  de  Saint- Papoul, 
dans  le  récit  de  (uMissane,  ce  (jui  permet  de  snpi)oser  qu'ils 
n'étaient  i)as  considérables.  C.ei)endant  le  roi  y  possédait  la  lorèt 
de  la  Cipuisse,  d'environ  'iôO  arpents  (127  hectares)  ;  incendiée 
«  il  y  a  2r>  ou  30  ans  »,  on  l'avait  récépée  et,  en  1788,  elle  était  en 
assez  bon  état  L 

Le  versant  sud  de  la  Montagne  Xoire  était  de  beaucoup  moins 
boisé  que  le  versant  nord.  11  y  a  bien  sur  les  sommets,  d'ai)rès 
un  mémoire  de  1772,  des  bois  de  chêne  et  de  hêtres  qui  sont  dis- 
tribués en  2.')  coupes  ordinaires  et  un  quart  de  réserve.  Mais 
les  pauvres  j*ens  de  Saissac  vont,  d'après  Genssane  -,  chercher 
le  bois  «  à  deux  lieues  sur  le  col,  du  coté  de  Revel,  et  font  deux 
voyages  i)ar  jour,  en  sorte  qu'ils  lont  huit  lieues  j)ar  de  mauvais 
chemins  i)our  gagner  8  à  10  sols  dans  la  journée  ».  Dans  ce  même 
diocèse  de  ('arcassonne,  de  l'autre  côté  de  la  dépression  cen- 
trale, il  n'y  avait  cjue  cpiclques  l)ouquets  de  chênes  «  en  taillis  » 
autour  de  Montréal. 

Tout  ce  (jui,  dans  le  diocèse  de  Limoux,  n'était  pas  cultive  était 
|)lanté  en  taillis  et  les  propriétaires  en  avaient  grand  soin  •^.  11 
faut  pénétrer  dans  le  diocèse  d'Alet  et  s'entoncer  dans  la  haute 
vallée  de  l'Aude  pour  retrouver  des  Ibrêts  dignes  de  ce  nom.  Tou- 
tes les  montagnes  du  pays  de  Saull  étaient  couvertes  de  vastes  et 
magniliques  forêts  de  sapins,  appartenant  les  unes  au  roi,  les  autres 
à  des  particuliers.  Leur  conservation  était  assurée  |)ardes  défenses 
rigf)ureuses  ;  on  ne  i)ermeltait  pas  même  aux  muletiers  qui  allaient 
V  chercher  le  charbon  d'y  laisser  ])énélrer  leurs  mulets.  Les  char- 
bonnages n'avaient  lieu  (pie  dans  les  forêts  des  i)articuliers,  car, 
dans  les  forêts  du  roi  il  était  défendu  d'allumei-  aucun  feu.  On  ne 
coupait  jamais  que  les  sapins  qui  avaient  acquis  70  à  80  ans  et 
Ton  avait  ainsi  de  beaux  bois  de  chaipente.  «  Jadis  »,  on  tirait  de 
là  de  très  beaux  mâts  de  navire  et  de  grands  avirons  'i.  On  taisait 
aussi  de  grandes  coupes  de  bois  à  brûler  qui  allaient,  en  llottant 
sur  l'Aude,  alimentei'  particulièrement  les  lourneaux  de  (2arcas- 
sonne  •'».  Seules,  les  forêts  situées  au  voisinage  des  cours  d'eau 
élaienl  cxj)loilées.  dépendant  (juatre  scieiies  installées  à  Niort, 
.Mérial  et  Lafajolle  débitaient  en  |)lanches  050  |)ie(ls  de  sapins  i)ar 
an  ;  ces  |)lanches  étaient  portées  à  dos  de  mulet  à  Quillan  d'où 
elles  descendaient  par  l'Aude  '».  Le  reste  ne  servait  qu'à  alimen- 
ter quelques  forges,  «  en  raison  du  i)ays  allreux,  des  précipices 
dont  elles  étaient  entouiées  et  du  mauvais  état  ck's  chemins  »  '. 

I)e  l'autre  côté  de  l'Aude,  le  pays  de  l'cnouillèdes  ne  |)iésentait 
au  contraire  (pie  des  montagnes  couvertes  de  bruyères.  On  entrait 
par  lii  dans  la  région  des  (lorbiêres.  a  11  n'y  a  j)as,  dit  (lenssane  ^, 
dans  toutes  ces  (lorbièrcs,  un  seul    pied  d'arbre  à  bâtir  ».  Partout 

1     hall.,  Mém.  Dioc.  Saint-Pnpoul,  fol.    l.'i. 

2.  Ui%l.  nat  ,  T.  IV,  i\\oc<-%(:  (ie  (^arcasscjniw,  p.  2>i',]. 

3.  [ia'J  ,  Mr-ni.   Dioc.   I.linoiix,  loi.  'J7. 
i.  Met.  tVl.rftHty,  nrt.  K.-in^ucdoc. 

S.  Noie»  »ur  le  tVxoci'Sn  <l»?  (l.'ircassoniu;,   vers   IT.'jO  (Hérault,  C    1.'). 

f».  firnuane.  ouv.  cil.,  T.   IV,  diocusc  d'Alcl,  p.   KUj. 

7.  Hépon.MT  du  subili-U'Hué  à  l'ciiquâlc  de  17H8  sur  l«s  Ikuh  lus  ,i  (Vu  (dcja  ciléc;. 

K.  IIUI.  nat..  T.  II,  Dioc.  Narbonnc,  p.  l'J4. 


—  917    - 

il  ne  signale  que  des  broussniHes,  parliculièrcnienl  tu-  i miu-s, 
vers  Villerouge,  de  Séj^ure  à  Paleiiac,  de  Cascatel  à  la  ii)on!a;;nc 
de  Taurh  (près  TiKhan).  lùi  deliors  du  niai  (jue  fnnl  les  elièvres. 
les  habitants  déraeine'it  ces  buissons  pour  en  ven<lre  récorec  aux 
tanneurs  et  pour  eharbonner  le  bois  ;  ainsi  tout  est  dévasté.  Ce 
n'est  jîuère  qu'entre  l'ontlroide  et  Narbonne.  sur  le  territoire  de 
Saint-Martin,  (pi'il  note  «  beaucoup  de  b(;is  taillis  bien  j'arnis  • 
(pins,  chênes  blancs  et  chênes  veils).  !,a  plaine  basse  de  l'Aude 
n'avait  |)"int  de  bois  :  de  loin  en  loin,  dit  Hallainvilliers  '.quelques 
boucpiets  d'arbres  qui  oinbra}»enl  les  environs  des  métairies  et 
servent  tout  au  plus  aux  usaj^es  de  l'aji^riculture.  Il  n'est  pas  de  dio- 
cèse plus  menace  de  la  disette  de  bois. 

l'n  fianchissant  les  |)remières  hauteurs  du  Minervois,  et  en  ap- 
prochant de  hieussec  (diocèse  de  Sainl-l'ons),  on  voyait  se  dres- 
ser (juehiues  beaux  boucpiels  de  haute  futaie  en  hétVes  et  chênes 
blancs.  Jus([u'à  Montvert,  les  sommets  étaient  assez  bien  garnis  de 
bois  de  hêtres  et  de  chênes.  De  l'ardaillan  vers  Sainl-rons,  on 
voyait  aussi  le  haut  des  monta;»nes  ;^arni  de  bois.  .Sur  les  hauts 
|)laleaux  de  r.\j»oùt,le  diocèse  en  était  aussi  i  très  peuplé  •  ; 
de  In  Salvetat  -h  Fraisse,  ce  n'étaient  que  belles  forêts  de  liétres. 
Mais  tout    cela  était  peu  exploité  tante  de  chemins. 

Nous  entrons  maintenant  dans  la  ré^^ion  la  plus  pauvre  en  lM»is. 
Les  |)laines  basses  en  étaient  totalement  dépourvues  et  les  ^^.irri- 
«;ues  n'étaient  «^uère  nlus  riches.  Dans  la  partie.  monta^;neuse  du 
diocèse  de  Héziers,  il  y  avait  des  taillis  dont  on  faisait  du  char- 
bon 2.  linllainvilliers  •*  signale  80.1  arpents  <le  bois  possédés  n.ir  In 
communauté  de  (iignac  ;  mais  il  s'agit  |)robablemenl  «le  cnénes 
verts  sur  la  garrigue.  Au  nord  du  diocèse  de  Lodève,  on  trouve 
(pielques  bois  de  chênes  blancs,  mais  surtout  des  chênes  verts  *. 
Dans  la  partie  haute  du  diocèse  de  Montpellier,  (lenssane  reninr- 
(pie,  entre  la  l'igarède  (près  du  Saint-I.oup»  et  Viols,  (ptehpies  bois 
taillis  "  (pii  <lans  le  fond  ne  sont  <|ue  «les  broussailles  de  chênes 
verts  n  ;  quehpies  autres  aussi  vers  La  Hoissière  et  Sainl-I*aul. 
('/est  un  bois  de  même  nature  (pie  le  bois  de  Valène,  appartenant  û 
ia  ville  de  Montpellier  »  ;  grand  de  2..V)() arpents,  •  il  est  presque 
tout  d'yeuse  ou  chêne  vert,  arboux,  buis, etc.  »  D'après  lii  "  '  nt, 
I.')  communautés  de  ce  diocèse  (sur  lu.')  avaient  des  lM»is  .  ;ls 

n'étaient  propres  (ju'au  chaullage  et  étaient  très  d* 

La  fureur  de  deliicher  avait  été  grande  dans  le  ..  .  -  se  de  Nî- 
mes :  aussi  beaucoup  de  Ixus  avaient  été  détruits.  Quehpies  bois 
taillis  ap|)artenant  à  des  particuliers  étaient  conservés  avec  soin  ; 
ceux  des  c(Mnmunautes  étaient  dans  le  plus  triste  état  '  Les  piirlies 
basses  du  diocèse  d'Alais  n'avaient  «pie  des  bois  ti'  ''     s, 

en  pénétrant  dans  les  C.evennes,  on  trouvait  les  i;  ^..  .  .  ds 
garnissaient  les  pentes  des  hautes  vallées  des  (ianlons  et  de  leurs 
afllueids.  Par  delà,  «m  v«)yait  apparaître,  dans  un   eh»i  nt  qui 

les  remlait  inutiles,  les    hautes    futaies  de    liétres   et  fis  si- 

tuées sur  les  lianes  de   rKspenui  et  «le    I   '  ^<' 

d'I'zès,  les  hauteurs  cévenoles  étaient  au^   .  ^ -» 

Des  Vans  à  VilUfort,  de  Saint-.\n«lré  (lapci/e  à  (i« 

nechas,  on  ne  voyait  qu'eux  sur  les  pentes   II  y    a\ait    .uism    m. 

1.  Hall.,   Mèm.   DIfMV    NnrlMtiinr,  fnl.  111. 

2.  Mfinolrr  (lli-rnult.   F     Itrut^ln*  Itrtlcr») 
:»     Hall.   Mém.   IHoc.   lUtivr^.   fol    1». 

i  M,  -       llrrnull.  F.    Hr|(l%tre  l^lr*r). 

:•  M  I    vn   ITGH.  p.    I.IS. 

n  li.ii' .    M.  (11.   IM«»c    ^'      •       Ufr.  fol    IS4. 

7.  Ihill..   Mriii.   hliM-  .1    IK7. 

H.  >Umnlrr   1772  (ll^rnull.  I       llrHUIrr   AlaUl  tutu.   M»  m.    I-mm      tiai»    iiM.  il*" 
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bois  sur  les  plateaux  voisins  de  Barjac,  vers  Montclus  et  Goudar- 
j»ues,  enfin  les  chênes  couvraient  des  étendues  considérables  au- 
tour de  la  C.hartreuse  de  Valbonne  i.  Mais,  au  dire  de  (ienssane,  la 
plui)arl  de  ces  arl)res  étaient  rabougris;  il  n'y  avait  j)as  découpe 
réglée  •  on  veniiail  les  arbres  par  pied,  au  gré  de  rachetcur.  Dans 
la  partie  sud  du  diocèse,  les  bois  étaient  aussi  dans  «  l'état  le 
plus  déplorable  »  -  ;  les  seuls  conservés  étaient  des  biens  de  main- 
morte ou  des  domaines  royaux.  Kn  somme,  les  étendues  boisées 
étaient  assez  considérables  dans  ce  diocèse,  mais  c'étaient  de  pau- 
vres bois. 

Ainsi  quelques  futaies  trop  rares  situées  aux  extrémités  de  la 
I)rovince  et  le  plus  souvent  jirescjue  inaccessibles,  des  taillis  assez 
nombreux,  surtout  dans  le  llaul  Languedoc,  mais  d'ordinaire  mal 
entretenus  et  dépérissant  chaque  jour,  telles  étaient  les  maigres 
ressources  de  la  province. 


II! 

Répartition  des  cultures  fourragères  vers  1789. 

L'attention  des  subdélégués  ayant  été  spécialement  attirée  sur 
cette  question,  ils  n'ont  i)as  manqué  d'en  parler  dans  leurs  répon- 
ses sur  létat  (les  diocèses  qui  se  retrouvent  dans  les  Mémoires  de 
Ballainvilliers  -K  Hien  qu'A.  Young  déclare  n'avoir  vu,  en  1787, 
qu'une  seule  pièce  de  luzerne  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  nous  sa- 
vons j)ar  eux  qu'il  existe  dans  le  diocèse  de  Toulouse  quelques 
prairies  artilicielles.  Le  seigneur  de  Mourvilles-basses  avait  donné 
l'exemple,  et  quelques  cultivateurs  riches  l'avaient  suivi  depuis 
178')  ^  ;  on  sème  surtout  du  sainfoin,  dans  les  terrains  ingrats; 
mais  l'on  constate  que  ces  prairies  artificielles  ne  peuvent  jamais 
*  équivaloir  aux  naturelles  ».  Dans  le  diocèse  de  Lavaur,  où  la 
)lame  manque  de  fourrages,  on  y  supplée  i)arla  luzerne  et  le  sain- 
oin,  mais  a  on  n  en  fait  (pi'en  certain  cpiarliersou  en  ])etite  quan- 
tité ^  dit  le  subdélégué  en  178i)  '^  (a's  cultures  ont  réussi  difficile- 
ment en  Albigeois  c  parce  que  les  terres  sont  trop  fortes  et  trop 
humides  »  ])ense-t-on.  Pour  le  ('>astrais,  Hallainvilliers  se  contente 
de  dire  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  dével()p|)ées.  A  Saint- 
Papoul,  on  reconnaît  (prellcs  sont  de  grande  utilité  ;  elles  occu- 
pent les  terres  légères  et  sablonneuses  qu'il  fallait  laisser  reposer 
autrefois  entre  les  récoltes  de  blé  ;  la  luzerne  se  vend  un  peu 
plus  nue  le  foin  ;  tandis  que  celui-ci  vaut  de  2  livres  à  2  livres 
10  sois  le  quintal,  la  luzerne  va  de  2  livres  10  sols  à  3  livres.  11  y  a 
dans  le  diocèse  de  Mirepoix  «des  plantations  considérables  »  en  ce 


ï 


1.  Enquête  de  1788...  rdéjà  citée). 

2.  Bail.,  Mcm.  Dloc,  sulxl.  d'I'/os,  fol.  22:>. 

3  Iji  plupart  des  rens(;ign«-tiu;tils  suivants  vienncnl  dos  Mémoires  de  liai- 
iaini>ilUrrn  par  diocëseH. 

4.  M«-molrf  du  sutulélénué  du  11  février  178(>  (Haute-Garonne,  C.  100).  —11  y  ra- 
conte au%%i  qu'on  avait  fait  d  intéressantes  mais  infructueuses  tentatives  pour 
rcnouv»-|#.r  |e%  prairies  trop  vieilles  <lu  [.auragiiais.  A|)r(s  en  ^voir  défriché  une 
P*''  'Volr    laissé   quelques    années   en    récolle,  on    l'avait   (;nsemencée  en 

ff'^  "  de  fréfli- et  de  lu/erne.  f.es  trois  preniiéres  années,  trèlle  et  luz(îrne 

/  abondamment  ;   mais  l'herix:   avait    pris   ensuit»;   h;  d<'ssus 
t   s;  alors  les  prés  n'étaient   point   assez   garnis  et   donnaient 
;».'ir  le   pa«»*é...,  le»  cultivateurs   pauvres  n'ayatit   jias  eu  la   patience 
te%  (rniifMidrc   filiik  1ongtein|»s,  on  avait  remis  ces  pré»  en  culture. 
â.  HcraulL.  C.  4&. 
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j^cnrc.  A  (larcassonnc 
mais  il  oc 


Carcassonnc  on  constate  ((lU'  l'esparcel  nussit  tort  incn  ; 
.•cui)C  à  i)cinc'  le  ciiu|iiai)tiènie  des  terres  tandis  qu'il   de- 
vrait   en  occuper  le  dixième.  Voun;^  dit  (ju  on  v  fait    <|uatre  ou  six 
coupes  par  an  selon  les  pluies  et  (pie  cela  duré   de  lu  à    14  ans  V 
Autour  de  Limoux,  on  sème  communément  la  luzerne  cl  «  l*csf)ar- 
cette  »  avec  le  blè;  elles  se  trouvent  mêlées  dans  les  chaumes  après 
la  récolte  et   servent  ainsi  à   alimenter   le    hetail.  Dans    la  re^^ion 
d'Alel  on  développe    la   culture  de  ces    plantes    |)arce  (pie   les  dé- 
cimateurs    n'ont  aucun  droit  sur  elles,   à  cause  de  leur  nouveauté, 
et  (pi'on  échappe  ainsi  à  la  dîme  des  fourraj^es.  Il  y    a  sur  le  terri- 
toire de  la  ville   de  Narhonne  (piehpies  prairies  artificielles,   mais 
leur  peu  de  fertilité  ne   permet  \):\s  de  les  faucher  deux    lois    lan. 
Par  contre.  Youn;^   admire  à  (;our^an  de    belles    lu/erniéres    uni- 
hraj^ées  de  mûriers,  cpii  se  louent,  dit-il,  de  10  à  72  livres  la   sélé- 
réc,  alors  (pie  les  terres  labourables  ne  sont  louées  que  lô  livres  -'. 
Au  total  l'intendant   dit  qu'il  faudrait  développer  ces  cultures  clans 
le  diocèse,  que  res|)arcet    surtout   serait  précieux    dans   les  (lor- 
bières  et  la  (llape  ;  il  y  a  bien   (pieUjues  exemples  donnés    par  de 
j^ros  tenanciers,  mais  cela  ne  sullit  pas.  Dans  le  diocèse  de  lié/iers 
les  prairies  artificielles  réussissent    parfaitement,  surtout  dans  In 
région   de  C.azouls-les-néziers  ;   on   estime  cependant   quelles   ne 
sont  pas  assez  ré|)an(lues    l'iie  des  régions  les  plus  riches  en  celle 
matièie  est  certainement  le  diocèse  dW^ide,  (pii    maïKpiait  ^{énera- 
lement  de  foin.  Dans  la  subdélégation  d'Agde,  les  prairies  naturel- 
les et  artilicielles  excèdent  de  moitié  le  terrain  semé  en  blé    La  lu- 
zerne sur  le  pié  est  estimée  de()0:i  l'JOlivres  la  sétérée  t'JI  aresTM). 
Sur  la  rive  droite  de  l'ilrraull,  de   Hessan  à  la  mer.  (ienssane  cons- 
tatait déjà  que   la    plaine  était  pres(pie    en    |)rairies    artilicielles  ^. 
Young  dit   (ju'à    Pézenas  il  y  a  de  la  luzerne    |)artout  *    A  Lodève, 
liallainvilliers    rappporte   (pie  depuis  (piehpies  années  il  y    a   des 
fouirages  en  abnn«l:ince  parce  (pie  plusieurs  propiii  '         .  ont  éta- 
bli des  prairies   ai  lili'Mclles.  pour  le  diocèse  de  Mm,  r,    il    esl 
dit,  dès  ITtiS '•,  (jue    pres(pie  toutes   les  prairies    sont  artilicielles. 
mais  (pielles    sont   de    peu   de  rap|)ort  et  durent  jieu.  Young    dit 
aussi,  à    |)ropos   de   Lunel,  (pi'il   y  a    beaucoup    de  luzerne   niais 
qu'elle  est  médiocre  à  cause   du    terrain    1.'  ie   la 
récolte    annuelle  du  diocèse  en  lounages  a  7                                \   Nî- 
mes, le  succès  des  prairies  artificielles  parait  moindre  ;  «  on  a  re- 
cours aux   luzernes,    mais   cette    ressource  est  extrémeiiM  "•   '•  "i- 
teuse  ;  elle  exige  beaucoup   de   fumier  (pii  serait  mieux    -  e 
pour  le  blé  -'.  (!<»mme  les  loins.  les  luzernes  se           " 
ment  50  sols  le  (piintal,  mais   depuis  (piehpies                                     d 
ju^tiu'à  4  livres.  Il   en  est  signale   aussi   dans   le    «1 

Quant  à  Izès,  on  ne  sait  pas  y  suppléer  à  linsufllsai , *  s 

naturelles  par  la  culture  des  prairies  artilicielles.  Il  est  cependant 
(jueslion  de  luzernes  autour  de  Pont  Sainl-Kspril,  d'Araïuun  el  *lc 
Monllrin. 


1  Voyogc»   en    Fniilfr,    r.    II.   tliii|»     VII. 

2.  M 

3.  Ili»l.  nul..  T    III.  dioc    «lAKtlr.  p.   '171 

4.  Voyagf»  m  l'roncr,  loc.  cil    '-nv» 
.'i.  Moiil|irlltrr  rn    17011.  p    136 
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IV 
Nombre  et  répartition  des  bêtes  à  laine. 

Kn  1773,  on  coniplait  dans  le  diocèse  de  Toulouse  environ  60.000 
hèles  à  Inine  i  ;  en  juin  17S3,  ce  nombre  était  porté  à  72.000  -.  Mais 
l'intendant  dit  en  1788  qu'il  y  a  ])énurie  ^.  Les  troupeaux  appar- 
tiennent en  «»ènèral  aux  gros  tenanciers  ;  les  ])elits  colons  en  sont 
privés,  li  Le  j)rix  des  biebis  a  triplé  depuis  quelques  années,  et 
par  suite  il  (îevient  de  plus  en  j)lus  dillicile  et  dispendieux  de  re- 
garnir les  tropicaux  ».  1  oute  la  région  de  la  (iaronne  i)résente  les 
mêmes  caractères,  depuis  le  Bas-Montauban  ^jusqu'au  Commingcs. 
Le  subdélégiic  de  Hieux  écrivait  en  1782  cpie  l'on  était  indiflérent 
dans  son  déparlement  à  cet  élevage,  les  troupeaux  les  plus  impor- 
tants ne  com|)ortanl  pas  plus   de  40  léles  '>. 

La  région  du  Tarn  était  mieux  pourvue.  Il  n'y  avait  pas  beau- 
coup de  bètes  à  laine  dans  la  ])laine  du  diocèse  de  Lavaur,  car  la 
culture  y  avait  anéanti  les  pâturages  ;  mais  la  montagne  en  avait 
plus  de  0(1. (100  6.  Le  diocèse  de  Castres  en  comptait  127.000,  il  est 
vrai  a  de  laine  grossière  ».  Lutin,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  «  à 
beaucoup  piés  aussi  multipliées  qu'elles  devraient  l'être  dans  la 
montagne  »  ',  il  y  en  avait  environ  200.000  dans  le  diocèse  d'Albi  ; 
i!  pouvait  sulïire  à  une  vente  iuq^oilante  pour  la  boucherie  8. 

Les  troupeaux  redevenaient  rares  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Papoul.  Ils  n'élaient  pas  non  plus  très  multipliés  dans  le  Mirepoix, 
bien  que  le  pays  lut  mieux  i)ourvu  de  pâturages  ;  «  l'espèce  s'en 
appauvrit  tous  les  jours»,  dit-on.  On  comptait,  en  1782,  environ 
13r).()(J0  bètes  à  laine  dans  le  diocèse  de  (^arcassonne  ^  ;  les  trou- 
peaux se  trouvaient  surtout  au  midi  du  diocèse  lO.  Le  nond)re  est 
bien  au  dessous  de  ce  qu'il  aurait  pu  être,  dit  l'intendant,  et 
l'espèce  dégénère  continuellement.  11  y  avait  150.(J00  tètes  de  ce 
bétail  dans  la  subdélégalion  d'.Xlet  et  ^Limoux,  mais  ce  nombre 
aurait  pu  être  doublé  n. 

Dans  le  diocèse  de  Narbonne,  les  troupeaux  avaient  plus  d'im- 
portance. Ils  constituent,  dit  Hallainvilliers,  une  des  plus  gran- 
«les  ressources  des  habitants.  Les  hauteurs  de  la  Clape  et  des 
Corbières  étaient  en  eiret  d'excellents  terrains  pour  l'élevage  de:; 
moutons  ;  grâce  à  leurs  arbrisseaux  et  à  leurs  herbes  délicates, 
les  bêles  y  donnaient  à  la  fois  une  chair  de  bon  goùl  et  des  laines 
lines  estimées  à  l'égal  de  celles  de  Houssilion  ou  de  Catalogne. 
Aussi  les  troupeaux  étaient-ils  assez  nondjreux  :  on  conq)tait 
Il  801  bêles  à  laine  sur  le  seul  territoire  de  la  ville  de  Narbonne  ; 
nous  avons  déjà  dit  que  le  subdélégiié,  en  1782,  en  signalait  200.000 
pour  le  diocèse.  Mais  là  aussi,  comme  on  Ta  vu,  on  notait  la  dimi- 

1.  M«''molre  rlii    %ii\n\o\fiftui'-   ni.iuh'-Ci.iritniM*,  C.   107). 

2.  M.Wn/iirf  du  suJuIoU'-kim-  niaule-CiMionne,  C.    12:{). 

Z  HiilL.  M#Mn.  Coinm.  IV-lcs  ;i  laine.  —  Les  dclails  siiivanls  sont  tirés,  sauf 
indiralion  »p.rialo,  des  M.'-moircs  de  Hailaiiu  illiers  par  diocèses  ou  sur  le 
romtniTc*?.  _ 

4.  Kn  1774,  il  y  a  «laiis  le  Has-Monlauhan  27.872  bêles  à  laine  (IClat  du 
»ub<lcl<gué.  II.  ruull,   C.   2Hir,(. 

j.   l.«'Urp  du  7  octobre   1782  (Iléiaull.   C.  2810). 

•.  Kn  î/74.  Ii>  diortM».   ,,n   „v  lil   4H.773  (Klat    du    subdélégué,    Iléraull.   C.  28IC.). 

7.  Mrnioirn  d«-   1779  (llernull,  K.   H.gistn;    Alhi) 

«.  1^  total  pour  le»  troi»  «Uocéses  est  de  'MIAM)  L»;  (Icparlcnxiil  actuel  du 
larn   avait  DIO.K.'VO   \h'\v%  d  cspéc*   oviîie  en    1)07  (Slatisli<|ue    anii(<»l<'    l'.)(»7). 

3-   lettre  du   »ubdelénue,  11    nov.    1782  (Iléraull.   C.   281(1) 

10.  Mémoire...  (Hérault,  F.  Re«islre  Carcassonne). 

II     Mém  lire  «le  |7H»  (Hératiil.  C.  281(0. 
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nution.  Les  prairies  de  la  montagne  de  Saint-Pons  noiirrissnienl 
une  assez  -grande  quantité  de  troupeaux  ;  la  plaine  en  était  aussi 
assez  bien  pourvue  j^ràee  aux  prairies  artilieielies.  Le  diocèse  de 
Lodève  avait,  sur  le  rebord  des  Lausses.  des  pâturantes  •  escarpes 
et  pierreux,  mais  nourrissants  et  très  sains  »  ;  les  bêtes  à  laine 
formaient  le  revenu  le  plus  assuré  du  diocèse  ;  au  produit  <le  In 
laine  et  de  la  vente  des  agneaux  s'ajoutait  ici  le  bi-nelite  fait  au 
moyen  des  fromaj»es  que  l'on  envoyait  aux  caves  de  Hoquefort 
dans  le  Houergue  «  pour  y  recevoir  la  dernière  main  <le  la  nature 
cl  de  l'art  »  L  a  Sur  ces  immenses  monla;^nes  désolées,  dit  Youn;«  2, 
pâturent  de  nombreux  trou|)eaux  ;  un  fermier  a  'AA¥H)  bêles  à 
laine  en  quatre  ou  cin(|  troupeaux  ».  Mais  l'espèce  était  très 
commune  et  allait    se  tléteriorant. 

Les  autres  diocèses  du  Has-Lanjiuedoc  n'offraient  en  jçénéral  .mx 
troupeaux  que  des  pâturages  maij«res,  diminués  tous  les  jours  par 
les  defricheinenls  ;  les  olixicrs  dont  les  moutims  aiment  la  feui»le, 
nermellaient  d'y  suppléei-  (piebjue  peu.  Dans  le  diocèse  de  lU/iers, 
les  garri«^ues  de  (iij^nac  portaient  encore  des  troupeaux  assez 
beaux  ;  on  estimait  aussi  beaucoup  la  toison  de  ceux  voisins  de 
Séri}4nan.  Mais  on  constatait  partout  la  diminution  et  l'abàlardis- 
sement.  il  en  est  «le  même  |)our  le  diocèsi'  tl'.X^de.  Kn  17 IL  on  «lit 
(ju'il  y  a  a  dans  presque  tous  les  terroirs  <les  bestiaux  a  laine  pour 
leur  bonification  »  3  ;  en  ITT.'i  le  subdélé^uê  de  Pézenas  compte 
2G.2(>4  tètes  *,  mais  en  17»SX.  l'intendant  <lit  à  propos  de  cette  même 
subdèlè^^ation  :  11  n'y  a  (jue  (piebpu's  petits  troupeaux  é|)ars  dans 
quebjues  domaines,  où  on  les  entrelient  |)our  l'entrais  seulement. 
.Sur  le  territoire  <le  la  ville  d*.\;;de,  on  conipte  *J  <'»()()  bètes  a  l;iinr 
appartenant  à  six  particuliers.  Cette  diminution  apparait  ai 
pro|)os  du  diocèse  de  Montpellier.  .Au  milieu  du  siècle,  il  y  as. ni  .1 
Sainl-(ieor|4es  (r()r(pu's  abondance  «le  bêles  à  laine  ;  lr«>is  pro- 
priétaires iorains  en  |)ossc«laienl  à  eux  seuls  ].'Ay)  têtes;  il  y  en 
avait  trois  fois  plus  (|ue  ne  com|)ortait  le  rèj«lement  •'•.  l'.n  ITl'iK. 
autour  de  Montpellier  '•  *  on  en  a  dans  les  j^ran«ls  domaines  plus 
même  «pie  la  terre  n'en  jjcut  nourrir  ».  Or  l'intendant,  vin;;!  ans 
après,  se  c«)ntente  «le  «liri'  :  «  Ou«'l(jues  c«)mmunautès  cpii  ont  des 
bois,  en  nourrissent  une  certaine  «pianlite  ;  «piebpies  proj>  -  s 

en  ont  i.ussi  ;  mais  c'est  surt(jut  p«)ur  les  cn;'rais  ».  On  \«';  ,  ie 
ton  est  bien  «lillérent.  Kn  1711,  il  y  avait,  dans  le  diocèse  de  Nî- 
mes ",  2o:{.li:{  bêtes  à  laine  «lont  LT)  (VMI  dans  les  c«mimunau!es 
i)onlanl  le  Vi«l«>urle,  le  Vistre  et  le  Itlu'me.  \.  Younj^  si^n.de  l»irn. 
en  1787.beai:c«»u|)  «le  petits  tr«>u|)eaux  entre  .\imes  et  (.  i'» 

1  inten«lant   «lit   (pien  lienéral   dans  ce   di«)cese,   les   pi    ,  s 

ont  dû  diminuer  les  tr«)uj)eaux  et  que  plusieurs  mêmes  ont  crs«e 

d'en  av«)ir.  Le  cabier  «le  lie:mv«)isin   indi«pu-  aussi  que  la  •: te 

des  bêtes   à  laine  «litninue  annuellement  dans    le  |)ays    Li-  •• 

d'Alais  n  avait  «lés  1771  «pie  peu   «le   tnuipeaux.  «I  11  e 

et  à  laine  ^{rossiêre  «  .   ils   ne   prenaient   (pielque   1 

dans  le  voisinage  <lu  «liocèse  de  Mont|»ellier  ;   en   1 

tiers  sij^nale  là   aussi   le  «lépêrisscment    (^)iinnt   au  ih-»»^»-    n  1  /i  >, 

pauvre  en    pâtuiaj»es   et   epuisr  par    les  «lefrichements,   il  nnvwit 

«   pas  de  troupeaux  en  jurande  quantité.  • 

1.  Mrmoire  1779  (Hérault.  F.   lirgMrc  Ixulcy}. 

2.  Voynue»  en   France.    T.  II.  chu\t.  XII. 
.1.  Noli-%  »ur   If   iU«>rr»r  (llrraiill.  C.  45). 
4.  Ilaniull.  C.   IKJA. 

5  Drifuzf,  ouv.  cit. 

(i.  Mi)iil|M'lllrr   ru    ITfM.    1»      I 

7  KlMt  <!«•    1711  ((ianl.  C     i 

M  Mi-niolrr  ilr  1771  (llrmull.   1      llc4;i%lrr  Alat»l. 
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V 

Etat  des  tanneries  et  mégisseries  vers  1753  K 

Cotte  industrie  est  rei)résentéc  un  i)eu  partout  dans  la  province. 
A  Toulouse,  il  y  avait  1)  tanneurs  corroycurs  qui  |)réi)araicnt  an- 
nuellement (le  i.')  à  16.000  cuirs  de  semelle  ;  5  à  000  douzaines  de 
cuirs  d'emi)ei^ne  et  5  à  000  douzaines  de  ])eaux  de  basane  ;  ils 
fournissaient  la  ville  et  les  environs.  En  outre  11  blancliers- 
mé'iissiers  préparaient  environ  iî.OOO  i)eaux  ])ar  an  qui  s'em- 
ployaient aussi  dans  la  ville.  Dans  le  diocèse  de  Uicux,  on  ne 
trouvait  que  deux  tanneurs  à  Cazères ,  et  ils  étaient  miséra- 
bles ^.  Il  y  en  avait  8  dispersés  dans  les  bourgades  du  Mirepoix, 
mais  j)eu  occupés,  les  plus  aisés  ne  préparant  que  20  ou  30  cuirs 
j)ar  an.  Lavaur  n'avait  que  deux  mégissiers.  Albi  avait  7  tan- 
neurs et  4  mégissiers,  (iaillac  1  autre,  Cordes  3  '^,  Puicelsi,  1  ; 
on  préparait  annuellement  dans  le  diocèse  environ  000  quintaux 
de  cuirs  et  200  quintaux  de  peaux  de  veau,  ainsi  que  250  douzai- 
nes de  |)eau\  de  mouton  ou  autres  semblables  ;  les  peaux  prépa- 
rées à  Albi  servaient  i)our  des  gants  communs  ou  pour  des  man- 
chons qu'on  débitait  dans  tout  le  pays  ;  le  reste  était  employé  à 
faire  des  bourses  rayées  de  dillérentes  couleurs  qu'on  venait  ache- 
ter |)our  le  Ik'arn  ^.  A  Castres,  celte  industrie  avait  aussi  ciuelque 
inq)ortcUice  ;  9  tanneurs  y  apprêtaient  j)ar  an  700  cuirs  et  8.000 
peaux  de  veau  ;  19  mégissiers  travaillaient  avec  ])rolit.  Le  débit 
des  gros  cuirs  noirs  (ju'on  y  fabriquait  était  fort  diminué  depuis 
qu'on  ne  se  servait  plus  de  cuir  noir  pour  le  dessus  des  souliers  : 
mais  il  s'y  faisait  aussi  une  grande  quantité  de  parchemin  que  l'on 
flébitait  dans  la  |)rovince  et  la  (iuyenne  '.  Dans  le  même  diocèse, 
(iraulhet  avait  6  tanneurs  labricpianl  environ  650  cuirs  et  250  i)eaux 
«le  veau,  plus  4  mégissiers  ;  il  y  avait  encore  3  autres  tanneurs  dans 
le  diocèse. 

La  tannerie  avait  été  dans  le  diocèse  de  Carcassonne  un  objet 
fort  inq)ortant  ))uis(|u'il  atteignait  «  jadis  »  de  700  à  800.000  livres  ; 
il  se  trouvait  réduit  à  ce  moment  à  .'iO.OOO  environ;  on  prétendait 
(|ue  celte  diminution  venait  princi|)alemcnt  de  l'entrée  des  cuirs 
rouges  venant  des  Indes.  Il  y  avait  encore  à  Carcassonne  9  tan- 
neurs et  9  autres  dans  le  diocèse  '».  Limoux  comptait  10  tanneurs 
et  8  mégissiers,  gagnant  de  1.000  à  3  000  livres  chacun.  Quillan 
avait  3  tanneurs  7  et  deux  mégissiers  fabriquant  un  peu  |)lus  que 
ceux  de  Limoux;  il  y  en  avait  trois  autres  dans  le  diocèse.  Dans 
celui  de  Narbonne,  on  dénombrait  10  tanneurs  ^,  dont  3  en  ville 
ayant  un  revenu  de  1.000  livres;  les  autres,  dispersés,  gagnaient 
moins.  Le  dir)cèse  de  .Saint-l'ons  ne  conq)lait  (jue  4  tanneurs,  à  .St- 
Chinian,  et  leur  industrie  était  un  «  |)etit  objet  »  '•*.  On  trouvait  à 
Hcziers  0  bhinchers-mégissiers,  à  liédarieux  2  tanneurs  et  5  mé- 
gissiers qui  ne  travaillaient  j)as  la  |)lu|)art  du  temps.  Pézenas  conq)- 

1.  D'mprH  les  pièces  d  une  onqu(''tc  faïU;  ii  ceUe  cporiiu'.  (Voir  Ilérnult,  C. 
2Uâ  H  2B68). 

2.  Fn  ITTi.   Il  V  m  avait  5,  (Mrmoin-  «U-   1  inlciidont.  II.  r:iuM,   C.  'H'AYI). 
•'•  inncrie»  à  (lonicg. 

4 

h.  Sntcs  *ur  <^%lrcii.  \pr%  17JI  (Mi-niuH,  C.  4.'»). 

6.  Kn   173.1,  32  liinncurn  <Iariv    l.-   <|io<<v,.  ,|,.  Carcassonno. 

7.  4  en  173.'». 

R.  Uème  nombre  en   I73.'i. 

9.  ft  tanneurs  h  Salnl-Chininn  rn  17.^'>. 
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tait  5  tanneurs  plus  importants  puiscjue  leur  commcrre  allait  ù 
1-iO  (XX)  livres  '  ;  il  y  avait  en  outre  lo  eorroyeurs  j^at^nant  environ 
20000  livres  et  4  nié^^issiers. 

Dans  le  dioeèse  de  Montpellier,  cette  industrie  était  la  plus 
active.  La  ville  de  Montpellier  eoni|)tait  14  tanneurs-corroyeurs; 
ils  vendaient  surtout  des  peaux  de  veau  (pii  se  débitaient  à  Heau- 
caire.  Aniane  avait  29  tanneurs,  faisant  un  eoninieree  d'envimn 
40.000  livres  ;  (lances  en  avait  20  seulement,  mais  ils  ^a^nairnt 
de  12.")  à  l.'iO.OOO  livres  ;  4  méj^issiers  ne  taisaient  pas  au-delà  de 
4.(M)0  livres.  Kn  continuant  à  suivre  les  Cévennes,  on  trouvait 
2  tanneurs  à  Sutnène,  1  tanneur  et  7  me^^issiers  au  Vigan.  29  tan- 
neurs à  Saint-Ilippolyte,  taisant  un  commerce  «le  O.'i.JHXJ  livres. 
1  à  Sauve,  12  à  Anduze  et  2  méj^issiers,  2u  tanni'urs  à  S;iint  Je:iM 
de  (iardonnen(|Ue,  qui  j^aj^naient  44  (MJO  livres,  22  à  Alais  dont  im 
disposait  de  13  fosses,  mais  leur  commerce  n'allait  (pià  3ô.(K)0  li- 
vres. Il  faut  ajouter  encore  à  ce  groupe,  ceux  du  jliocése  de 
Nimes  ;  à  Sommieres  sur  1  tanneurs,  un  seul  ap|)rctait  les  cuirs  ; 
les  autres  ne  travaillaient  (piaux  peaux  |)our  les  em|K'i;4nes  . 
il  y  avait  aussi  7  méj^issiers.  Les  méj^issiers  l'emportaient  a  Nimes  . 
il  y  en  avait  17  préparant  annuellement  14.00<»  peau\  de  mouton 
ou  d'agneau  «  à  l'huile  »  ;  ces  peaux  venaient  non  seulement  du 
Languedoc,  mais  aussi  de  la  Provence,  du  C.ondat.  du  itousvil- 
Ion  et  d'une  partie  du  Dauphiné  ;  elles  y  étaient  «<  ludiillces  en 
blanc  ou  en  chamois  i-  2.  On  n  y  trouvait  que  deux  tanneurs, 
mais  ils  avaient  l'un  20  et  l'autre  24  fosses  et  ils  préparaient 
900  cuirs  de  hoiif,  700  peaux  de  vache,  autant  de  veau,  etc.  Iteau 
caire  comptait  1  l  tanneurs  dont  le  commeice  allait  par  an  a  7(J 
ou  7.'> Onu  livies,  plus  <leux  mégissiers.  «  deux  coh»ristes  (pii  fimt 
un  travail  de  .'>  à  tj.OOO  livres  |)ar  an  «.  On  trouvait  à  l  zes  1  tan- 
neurs, 3  eorroyeurs  et  8  mégissiers.  Snint-Anibroix  avait  7  tan- 
neurs, liagnols  3  ;  (piel(|ues  autres  dispersés  dans  le  tliocése  ne 
faisaient  qu'un  «  très  petit  objet  ». 


VI 

Les  péages  vers  1789 

Voici,  avec  (piehpie  approximation,  l'étal  des  péages  subsistant 
en  Languedoc  sur  les  routes  de  terre,  aux  ap|  '      '     -  de  17X9. 

Dans    le    diocèse     d'Alhi    fonctionnent    le  de    Moneviiés 

(perçu  à  C.armaux)  au  proOt  de   rarcbevéque  d  A 
nères  dans   la   baronnie  »le  Lescure,  celui  des  sei^ 
viers  et  jrAnd>i;del  perçti  au  lieu  des  |-'algels,  celui  de   \\u\ 
et  enfin  celui  du  |M)nt  du   Tarn  a    AIbi  ^.  l.'arcbevécpie    :  .«il 

aussi    jlevoir  jouir   d'un   péage  a    .Mbi  ;    mais  il    ne   dt  '  ■    Ir 

droit  (jue   sur    les  sels.  Le   dij»cese   de  Lasaur   compte 
<leux   péages,  un  à  llaulpoul,  au  |»rolil  de  la  ville  di    M  ; 

un   autre  à  ('.u(j- l'oul/a.   Dans  le  diocèse    de   li;is-  .   il 

en  subsiste   aussi  deux,  à  Villemur  et  à  L  '* 

le   «liocese   »le    Inulouse.  on    tnnive   un    \ 
Tarn,  (huit   un  (|uart    va  aux  syndics  des 
chapelle  .Saint-.Martial  et  Saintê-C.atbeiine    :.  „- 
Toulnuse  et   les  trois  autres  quarts  nux  fermier»  du  don  \if\ 

1 .  10  tanneur*  tt   PéMna»  en  I73S. 

2.  Mrmoirr  ilr»  iH-IleUffr»  de  Min*%.  <»ti    -"•  '■  vm.  i     ; 

3.  Ou  y  lovjÉl  2  d'nivr%  pu  *i«Upr.   in«»%urr  il  AUm     ' 
Hrraull.  (..2917.) 
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abords  de  Toulouse,  il  avait  existé  deux  péages  sur  la  rivière  de 
rHers,  lun  au  pont  Izal^uier,  l'autre  au  pont  de  xMonlaudran  ; 
niais  il  ne  senil)le  pas  qu'ils  soient  perdus  à  la  lin  du  xviir'  siècle. 
Le  i)éaj*e  de  Nailloux  était  sujet  à  examen  :  lut-il  eonliriné  ?  11  en 
subsiste  certainement  un  à  >iont^iscard,  sur  la  grande  route  du 
Lauraguais  où  w  dei)uis  un  temps  immémorial  »  les  ebarrettes 
cbargées  payaient  20  sols  i.  Un  autre  péage  est  mentionné  à  Aule- 
rive/  dans  îe  diocèse  de  Saint- Papoul  ;  mais  il  s'agit  probable- 
ment de  la  ville  du  même  nom  (diocèse  de  Toulouse)  qui  est  pla- 
cée sur  l  Ariège. 

Un  double  péage  i)ar  terre  et  sur  la  Garonne  existe  à  Palaminy 
(diocèse  de  Rieux)  2.  A  Cazères,  la  communauté  perçoit  un  droit 
tic  ponlonnagc  et  le  duc  d'Uzès  un  droit  de  péage.  Il  existe  encore 
un  péage  au  Foussercl  et  un  autre  à  Longages,  sur  la  grande  route 
de  Toulouse  à  Saint-Ciaudens.  On  n'en  trouve  point  d'indiqué 
tians  le  Mirepoix  Mais  dans  le  diocèse  de  Saint-Papoul,  Avignon- 
net.  Uastelnaudary,  Pexiora  et  Hram  ont  des  ])éages  qui  jalon- 
nent la  grande  route  du  Has-Langucdoc  ;  ces  deux  derniers  étaient 
réduits  à  très  peu  de  cbose  depuis  que  les  grains  étaient  alïran- 
chis  3.  Sur  la  mèine  ligne  se  trouvent  dans  le  diocèse  de  Carcas- 
sonne  les  péages  d'Alzonne,  Carcassonne,  Cai)endu  et  Marseillette. 
il  en  est  aussi  indiqué  à  Pomas  et  à  Conques,  levés  au  profit  de 
la  ville  de  Carcassonne  ;  mais  ici  le  caractère  de  péage  n'est  pas 
bien  défini  ;  on  peut  se  demander  s'il  ne  s'agit  point  d'un  simple 
droit  de  loire.  Dans  le  diocèse  d'Alet  et  Limoux,  on  voit  un  péage 
à  Alet  et  au  lieu  de  la  Peyredroite  au  profit  du  chapitre,  un  à 
Quillan  au  jiiofit  de  rarchcvéque  de  Narbonne,  d'auties  dans  la 
viguerie  de  Sault,  à  Belcaire,  l>spezet  et  Rodome. 

Il  est  levé  un  i)éage,  au  diocèse  de  Saint-Pons,  dans  l'étendue 
<lc  la  baronnie  de  Pardailban.  A  Béziers,  Bédaricux  et  autres  lieux 
du  diocèse,  il  y  a  aussi  un  droit  de  péage  dont  le  tiers  va  à  l'évê- 
que  et  les  deux  autres  tiers  au  roi.  Le  diocèse  d'Agde  en  a  un 
assez  grand  nombie,  bien  qu'il  soit  petit  ;  il  y  en  a  à  Florensac,  à 
Pézenas,  à  Montagnac,  à  Cessenon,  à  Saint-Tbibery  et  enfin  sur 
le  pont  de  bateaux  d'Agde,  au  profit  de  la  comnumaulé.  Le  dio- 
cèse de  Lodève  n'en  a  conservé  qu'un,  à  Monlpeyroux.  Il  n'y 
en  a  qu'un  aussi  dans  le  diocèse  de  Monti)ellier,  mais  bien  i)lacé, 
au  nont  de  Lunel.  On  en  rencontre  un  à  Nîmes,  aj^pelè  péage 
de  la  Barre,  un  autre  à  Bellcgarde,  un  péage  mixte  sur  le  Rhône 
et  par  terre  dans  la  seigneurie  de  La  \iothe  (^terroir  de  Saint- 
Gilles)  ;  enfin  l'important  péage  du  i)ont  de  Beaucaire,  dont  la 
ferme  fui  adjugée  le  10  janvier  17<S7  i)()ur  UJ.lôO  livies  l.  La  i)artie 
sud  du  diocèse  d'Uzès  en  est  largement  garnie.  Sur  la  route  de 
Ninies  aux  (X'vennes,  on  trouve  les  péages  de  la  C>nlinette,  l'ons 
et  (iajan  ;  un  peu  j)lus  à  l'est  se  place  celui  de  Caslillon-Saint- 
Nieolas.  I^i  route  de  Nîmes  vers  Remoulins  et  la  vallée  du 
Rhône  est  gardée  par  les  |)éag('s  de  Saint-Bonnet  et  de  Sernhac 
parlagés  entre  le  niarcjuis  de  Slonllrin  et  le  domaine  royal.  Un 
j)eu  plus  au  nord  viennent  cvus.  de  la  seigneurie  de  Rochefort, 
i'avel,  Vallignières  et  la  Bégude-Blanche.  Knfin,  de  ce  côté  en- 
core se  place  le  péage  de  Pujaut,  et  à  Rocjuemaure  il  existe  un 
péage    par    terre   en    même    tcmj)s    que   sur   le    lleuve.    Dans    la 

1.  Rial  de*  foire»  el  de»  mnrchés...   ni«r:mll,  C.  'IMO). 

2    1^   |M-.igf    jafll*   p<T<;u    au    pont    de    Nalcnliiu;    (dioc-csc   de   ("oinmingos)  au 
profit  »Im  dur  d'I/i-j»  #îl  de  la    cotiiinunautf'-,  ;ivail  élr    su|)piim<''    lois  dr   la   rc- 
n  du    pont    par   les    Ktats.   rVoir   i)liis  haut,   |),  «",72). 
irr   d»r    1772  (Hérault,    I'.    lU-gisIrr   Sainl-I'apoiil  . 
*.  Hr(K-r».vcrb.   i:ial*.  I.'J  Janvier   17K7. 
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partie  nord  ilu  diocèse,  il  y  en  a  moins  ;  on  on  trouve  cepen- 
dant dans  la  vallée  de  la  ('èze,  à  Sainl-And)roi\  et  Saint-Jean 
de  Marvejols  et  un  autre  à  Saint-Na/airc  (près  '  iiols».  Dans 
l'ouest,    il   en  existe  encore   un,  dans  le    niar(|iii  ï*«»rles.  I.e 

diocèse  d'Alais  conijite  un  pèaj^e  ii  Alais,  un  autre  a  Saint-Jean  de 
(iardonnencue,  un  autre  au  pont  du  ruisseau  de  Nojoux  ;  enfin 
il  en  existe  en  plusieurs  lieux  de  la  baronnie  de  Meyruciv  :  les 
habitants  de   Mons   (diocèse  d'L'/.ès)  se  plaij^nent  des   <lroi!  -i 

leur  fait  payer  dans  dillèrenls  endroits  de  leur  route  1<  i  ,  s 
mènent  leurs  troupeaux  dans  les  montaj^nes  du  (îévaudan  et 
à  leur  retour  ;  les  tèrmiers  en  arrivent  à  exij^er  les  droits  de 
passn^e  sur  les  bêtes  de  somme  destinées  à  porter  les  bardes 
des  berj^ers  '.  On  voit  cpie  les  j)èa^es  s'étaient  particulièrement 
maintenus  dans   cette  partie   orientale  de  la  province. 

1.  OihicT  (le    Mons  (Cahiers   dt:    la    Sént-ehaussce   de  Niities   p.  p.  Itligny-llfit' 
duvunti). 
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863,881. 

Bavonne,  239,  :UM),  475,  806. 

Ba/acle,  ()91,  799. 

Ba/ièj^e,  446,  <;<•)(),  (>81,  72*1 

Béa rn,  205,  .3.38,  519,  613,  768. 
78,3,  89.3,  \r22. 

Beancaire,  26,    .34.   42,   62,   82 
84,91.  1.51),  171,184,  185,  lUo! 
19().  279   à  281,  307,  .340,  .3C)6, 
417.  419,  4;i<),    437,  481,   4'.  10  à 
492,  .524,  ,5.38,    ,584,    r,2<),   (>40, 

(Ml).  (iiM,  {)V}7,  r)75.  (;so.  ()8ô, 

698,  699,    712,    715,   717,    718, 
7.35,  7,36,  739,    745.    751,    755, 
7()2  à  774,  77(>.  777,   779,  782, 
784,  844,    8ir,     8.'»S     Sf.7    .S<)7 
923,  921 

licdn/ort  ^inuttjnis  </t';,  77a. 

Beaujolais,  7()8. 

Beauin()nl,()7y. 

Bcaust'jour,  \(M). 

lh'nuU'vHh\  é\è(|ue,  558. 

Hcanveaii  (prince  (/e>,  41. 

Beîiu voisin.  12,  921. 

Beau/elle.  692. 

Bédarieux,  46,  57,  (V.3,  ÎM).  169, 
279,  28(»,  288n,  2<n.  ,328,  :r>4, 
3.59,  .3()2.  .370,  374.  379.  ,'«2, 
.392,  39.3,  101,  402,  410,  413, 
419,  424,  481,.5:i3,  .ViO,  585, 
:>87.  r»02,  (îOl.  622,  6<»1  ,  762. 
813,  867,922.921. 

/^(•/N-rf  (</e>,  229. 

Bcicaire,  r)<>7,  71»! .  «r24 
Bil.'sla.  .544.  628.  r>2*J.  (i<i7.  782. 

91(> 
lUIlej^arde.  287n.  mi,  843.  924. 
Ik'lU'-hle  <«///cr/f'i.  731. 
lieliuds,  245. 
Belpech.916. 

lienldhult',  lilateur.  l.'»2.  471, 
Jicrchrr'      -'••    '»       irclu*viM|ue. 

25.3. 
licnlnulut,  U*.'». 
Bcrias.  2.'»<>. 
liermotui,  fal)ricant.328.  4iW 

licnuiqe  (i/ri  .   iiitentlant. 

:un.'3l2.  Ml,  422.   5211.   .rj-:, 

745.  746. 
Hernanl,  <V.s,i 
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liernis  [cariiiiial  de),  570,  598, 
662. 

Herre.  210. 

Berlin,  ministre,  97,  283,  285, 
:^iO.  331,  555,  557,  560,570, 
578,  808. 

Bès.  487. 

liesomhes'  (3///e»,  620. 

l^essan,  180.  698.  729,  919. 

Bcssi'gcs,  556,  559. 

Besses  {abbé  de),  448. 

Hessières.  92,  167,  735,  914,  923. 

Béleiiie,  708. 

Bez  (le  Bel  fortes,  75. 

l^êziers  ,  13,  38,  57,  62.  77.  106. 
119,  132,  169,  179,  180,  182, 
184,  185,  189,  237,  247,  259, 
279,  281,  282,  287n,  338,  374, 
449,481,  503,  504,  512,  586, 
587,  611,  620,  648,  659  à 
661,  671,  ()79,  683,  685,  705, 
708,  724,  729,  732,  743,  751, 
755,  762,  773,  776.  809,  810, 
816.  fU4,  846,  850,  859,  922, 
924. 

Béziers  (Assiette  de),  251. 

Bi'zicrs  (Diocèse  dej,  28,  56,  57, 
59,  75,  76,  82,  114,  122,  123, 
i:i5.  136,  139,  145,  146,  148, 
15(),  169,  178,  181,  185,  187, 
192,  193,  195  à  197,  211,  224, 
228,232.  237,  259,  291,  335, 
33<),  453,  525,  54«,  549,  569, 
570,  :)83  à  585.  5Î)0,  ,598,  ()04, 
671,735.  <K)0,  917,919,921. 

Béziers,  iEué(jue  de),  185. 

Bi'ziers  (subdelcf/iié  dc)^  232,  570. 

Bczouce, 175. 

Bioute  (comte  de),  73. 

Binon  ■maréchal  r/ej,41. 

BilrTrois,  21. 

P>ize.:iU),  404,  541 ,  558,  57  ' ,  572, 
731,  761. 

Bladt,  241. 

Bly^;nac,  84,673,  (•)92. 

Blfindiniéres.  142,  113. 

I>l;jvc  <(li;ite;iu  dci.  .)7S. 

BlfK'h  {<:.),  mj. 

''  f  I ftrésidenl  de,,  u.i.y.i. 

/un,  221  ,    4:'»2  .  4:',(),  774, 
hi7. 
/'  r.  filatcur,  ï:>A. 

J'  niiade,  15.'j,  282. 


Bonnac  (de),  ambassadeur,  380. 

Bonnciml,  382. 

Bordeaux,  137,  159,  177,  178, 
183,  185,  192,  411,  428,  431, 
442,  443,  475.  481,  492,511, 
521 , 576, 577,  580, 587, 596, 597, 
601,  611,  613,  615,  624,  654, 
678,  679,  683,  685,  687,  691, 
693  à  695,  701,  703,  705,  712, 
737,  738,  740,  744,  756,  785, 
798,  799,  800,  809,  821,  829, 
833,  846  cà  850,  854,  859,  880, 
898,  907. 

Bordelais,  847,  849. 

Borie-blanque,  270. 

Bouconne  (^forêt  de),  915. 

Bougés,  15. 

Bougette  (verrerie  de),  593. 

Bonllonqne  {de),  contrôleur  gé- 
néral,' 352.  806. 

Boulogne   (Hte-Garonne),   679. 

Boulzane,  10. 

Bourg-Saint-Andéol,  740. 

Bourgidou  (canal  du),  716.  736. 

Bourgogne,  178,  543,  606,  615, 
740,  804,  826,  827,  830. 

Bonrroid,  ingénieur,  696. 

Bousquet,  fabricant,  462,  872. 

Boussagues,  57,  570,  604. 

Boulhilliéimarquis  de), 425, 426. 

Bouzigues,  170. 

Bram,  736,  924. 

Bramobiou,  551. 

Braqueville,  690. 

Brassac,  221,  251,  260,  432,  436, 
543,  594,  667. 

Bréard  (abbé),  562n,  564. 

Brens,  180,  673.  913. 

Bressols,  539,  673. 

Bretagne,  90,  105,  205,  428,  521, 
631,  ()40n,  641,  738,  785,  786, 
804,  827,  829,  854. 

Breteuil  (de),  évécjue,  559. 

Bielle  (A),  56. 

Briatexte,  7,  667. 

liricnne  (^canal  do,  r)91 . 

Brieii,  labricanl,  296,  ()0.3,  (;()8. 

Brignon,  675. 

Brion  de  la  Toni\  ()0,  62. 

Brissac,  ()04,  605,  ()07. 

Brisson,  inspecteur,  308,  347, 
396,  40(),  41(;. 

Brosses  {président  de),  675. 
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hruudes,  508,  512. 
Brousses,  m4.  m4. 
Brouzel,  :)U;i. 
Brozeda;,  91  .i. 
nni(jiu('ri\  fMl)ricanl,  ()24. 
BrugiiicMcs,  77ii. 
Brute,  inspecteur,  793. 
Brun.  ral)iicant,  .')().'),  7)01. 
Bruni(iuel,  iWHl  913. 
Bull'et,  inspecteur,  454,  45<S. 
Bu-^arach,  11.  210.  :)41.C)27. 
lUm/dlat,  né<^ocianl,  l')V). 
Burlats,  108,  Un),  296,  ()()3. 
Buzel,  914. 


(; 


(Atbdiic   (le    Cauiiiuiit ,    svndic, 

5:)8. 
(la ha nis,  li  I a l e u r ,  45 1 . 
Cadalen,  1()(),  71)1. 
Cadix,  434,  4.S('). 
Cdhours,  chapelier,  49.3. 
Caiuizac.  7(*)1,  913. 
(Aiilus  iiuaifiuis  ite),  914. 
(baissa r^ues,  540. 
Caizai\  négociant.  025. 
CV//on/?<'((/f), contrôleur  général, 

43,  ()0,  307,  371,  372,  374,  408, 

5<)2,  82(),  829,  830,  831. 
Cals.  548. 

Calvisson,  80,  178,  180.  7()<),7()2. 
(laluissun  alc)^  49n. 
Canihoii.  fahricanl,  51o. 
(^anîl)ounts,  4.i2,  4.30,  774. 
Caïul  musse  ras,  .')40. 
Caniinazes  •  les)  8,  700. 
Cauiont.  91(). 
Cantpat/ne  {le  sieur),  .')72. 
Cani|)agnan,  180. 
OtniiKiii  lie  lu  l'our.  5.s:5 
C«nnplong,  570. 
Cainpredon,  544,  .')91. 
(^anipsas,  2.')<). 
Cainurat,  229. 
Canada,  4.32,  433,  4;U),  liUS,  479, 

490,  8».)2. 
Canet  (Aude),  <574,  7.'C). 
Canel    Hérault.,  180,  ()21. 
Cil  net  (dioc.  Sl-l*ons»,  548,  549, 

074. 
Capendu,  twl.  924. 
Capens,  107,  073. 


Ca pesta ng,  57.  109. 

Caraman,  107,  914. 

Caranuin  womte  de^  T.M). 

Caïainan  < comté  de)  28n. 

Carhonne.  KU,  107.  240,  :i04n  à 
305.  440,  442,  f)72,  073,  090, 
72<.>,  7()1.  781. 

Carhonnière  (Tour»,  73<). 

Carcanet.  10. 

Carcassonne,  4.  10,  18,  2t),  34, 
39,  ()2,  70,  77,  1»),  145,  168, 
175,  177,  180,  187.  214  '>'>! 
280,  281,  288,  2^M)  à  2*>4  .301 
302,  3(U,  307,  .iOi),  314,'  .322] 
325,  .32<),  .3;i().l.340,  .Ml,  340  5 
348,  3:>1  a  :i,'>4.  .3,V.),  .«io,  :«u, 
365  à  3(>8,  370  à  374,  377,  379, 

.382,  :iS9,  :m,  .392  à  ,307.  m), 

402,  400,  407,410.  412,  414  à 
418,  433,' 511,  517.  522,  52:i. 
52<),  .52<),  5.")3,  .V>4,  .'mI.  ."kS^^, 
585,  ()03,  VA)i'),  (i(K),  fr)8,  (i.V.K 
0()(K  0()1,  071,  (•)74,  ()79.  OS,3, 
()85,  098,  700,  7t>4,  705,  710, 
72*.),  7,35,  7.-)0.  751,  7.V),  7r,l, 
774,  784,  78,').  787,  78<)n,  80*.», 
810,822,  81)7,  9Hi,  919,922,  924. 

Carcassonne  <  .Assiette  de».  120. 

(Carcassonne  >  Dioccst*  dei,  28, 
.')8,  .5^.  73,  74,  7t>.  77,82,  110, 
114,  122,  125,  1.^').  \M\,  VW), 
140,  140  à  118,  l.h3,  1.5.'),  l.')*), 
lt)8,  174,  1<X).  n»;-),  197,  21.'), 
220,227,  2.30,  231.  2.31).  237. 
.3.34.  .3.W),  4a\.  KM).  412,  IKi. 
548,  .>I9,  5.')4,  (UM,  071,  731, 
7:«),  7«')0,  7()1,  801.  841  ,  910, 
920,  922,  924. 

Carcassonue  (  MuriiiKhée\,  748. 

Cumissoune     (  siih 

112,   115,   231,   l:  _    ....   ..   '. 

:j;«,  40.*).  411,  412.  4H'..  .')«», 
071,  8.')7.  858. 

Cardel.  287n. 

(*,areiicas.  .')09. 

(Mrf/rl,  inspecteur,  iUK  747 

Caria  du  Pariage  (le»,  t)27 

Oirniaux.  270,  X^),  .')70.  572 à 
.').S:t.  .'>8.'),  Î^Ht],  .•)87.  .MN).  t'iOO, 
t.01,  t)<»2.  097,  78.").  HIM,  \r±\ 

Caroux,  15. 

Currt'tf,  .555 

Car  roi,  ouvrier  pa|M*tier,  2U6. 
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Cascaslel.  541,  r)4(x  91^. 

Casellos,  C(U. 

Cassaj^ne,  (UH). 

Castanel,  258,  44(k  .')08,  ^l'i,  081 . 

CasleL  fabricant,  416. 

Cdstellanne  {de),  ambassadeur, 

Gislelnau  (rAïuie,  ()74. 
CastoliKui  (le  Brassac,  87,  221, 

4:n,:>i4. 

Ciistelnau  il  Estrèlefonds,  74, 
22t).  2()2. 

Castclnau  deLévis,  073. 

Castelnau  de  Montniirail,  160, 
761,913. 

Castelnau  du  Lez,  519,  550. 

Castelnaudarv,  151,  172,  242, 
279à281,  5(M5,  538,  659,  083, 
685,  700,  705,  708,  730,  736, 
751,761,782,801,812,  924. 

Castelsarrasin,  63,  161,166,256, 
280,  281  n,  611,  653,  659,  844. 

Custclriel,  verrier,  590. 

Castillan,  négociant,  635. 

Castillon  Saint  Nicolas,  924. 

Castrais,  7,8,  11,  21,  139,  221, 
222,  243,  248,  265,  430,  437, 
506,  514,  517,  603,  660,  662, 
7^'),  789,  892,918. 

Castres.  7,  61,  62,  65,  85,  89, 
140,  161,  167,  256,  280,  281, 
288n,292,  295  à  297,  301,  303 
il  .m'),  307,  316,  317,  322, 
:«1,  430,  431,  433,  435,  436, 
439,442,  480,  484,491,  492,501 
à  r>04,  512,  514,  517,  529,  602, 
f)03,  (•)08.  654,  6(50,  6()1,  674, 
679,  (mS2,  697,  729,  730,  741, 
749,  750,  751,  788,  812,  816, 
8;U,  8.38,  8.39,  844,  867,  8()8, 
«<.r2,  89.'),  ÎI14,  922 

Castres  rAssietle  de),  91,  115, 
140,  2.-)!,  2(i;-),   267,   271,. •')82, 

Castres  (Diocèse  de;  28,  31,  58, 
59,  6:>,  73.  75,  79,  82,  92,  114, 
117,  122,  121,  131,  1.35  à  137, 
142,  lU,  146  à  148,  1.55,  167, 
171,  191  ;i  1<.K).  201,  203  204 
221,222,  2;',0,  2.35,  2.38,'  241,' 
242,247,251,2.56  ;i  2()0,  267, 
2î>t>,  .331,  .3.3.5,  433,  446,  451, 
4.5.3.  5(X),  r>01    .'l.'i.  r).33,   .540, 


,543,582,  654,  667,   669,  679, 

697,  730,  750,  761,    780,   797, 

800,  816,   817,  843,861,   914, 

920. 
Castres    {éncque  de),    151,     198, 

679,  697,825. 
Castres  {siibdélèq lié  de),  260,  296, 

297,  303,  501',   538,   543,  585, 

595,  ()06,  914. 
Caslries,  170,  171. 
Castries  (marquis  de),  558,  5G0 

à  565,  730,  776. 
Catala,  fabricant,  411. 
Catalans,  640,  643,  766,  853. 
Catalogne,    256,  338,  420,  441, 

640,  643,  678,  787,  791,  853, 

854,  920. 
Catel,  historien,  798. 
Caucalières  673. 
Caudiès,  42n,140,  173,  251,  545, 

548,654,  761,816. 
Caujac,  161.  512. 
Cannes,   169,  227,  536,  537,  760, 

761,  894. 
Causse  (le)  15,  21,  590,663,  921. 
Causses  (Mme  de),  620. 
Caussiniojouls,  169. 
Caux,  180,228,  526. 
Cavaillac,  ,568,  605. 
Cavailhès,  fabricant,  411. 
Cavillargues,  670. 
Caijla  (seigneur  du ),  582. 
Cazaban,  inspecteur,  227,    229, 

.304,  787. 
Cazaban,  subdélégué,  252,  336, 

864. 
Cazères,  167,  194,  240,  440,  442, 

672,  ()90,  729,   761,   781,   915, 

922.  924. 
Cazillac,  548,  .549. 
Cazouls,  57,  218,  919. 
Ceilles,.599 
Ceissoux,  ,551. 
Ceieyran,  219. 
Celles,  293. 
Cendras,  .5r)5. 
Cenne,  329,  410. 
(^eps,  ,549. 

C'-rizols,  220,  .5.38,  915. 
Cérou.le),l(')7,221,572,662,913. 
Cesse,  70.3. 

Ccssenon,  410,  674,  924. 
Cestayrols,  209. 
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Celte,  12,  42,  62,  170,  181  à  hSJ, 
211,  3S4,  385  à  387,  389  à  392 
52.'),  .ViO,  531 ,  53(;,  538,.V)3.r)r)9. 
585,  595,  007,  (311,  ()14,  ()21, 
629,  630,  6:i4,  ()35,  6:i8  à  ()44, 
646,  mi,  680.  ^yH:^,  701,  702, 
705,  712  à  714,  720  a  724,  729, 
73(),  742,  790,  791  à  7^M),  803n, 
808  à  810,  822,  827,  829,  8:^3, 
835,  846,  8,")0  à  855,  880,  895 
à  899.  904. 

Cet  lois,  ()46. 

Cévennes,  14,  18,  19,  131.  i:i8, 
185.  188,  189,  194,  198,  203, 
222,  236,  243,  251,  288  à  2^K), 
307, 335,  426,  428,  429,  44(), 
452,481  à  483,  487,  492,  506, 
541,542,  5(i9,  587,  5^M),  CM, 
614,  632,  6()3,  mU  (i<)8,  ()7(), 
()8(>,  ()87,  719,  771),  785,  789, 
802,  843,  8()4,  869,  884,  888, 
892,  893  à  895,  898,  917.  923, 
924. 

(Â'venols,  448. 

Ozc  (la),  21,  171,  552,  556,  925. 

(Ihdhdiicl,  fahricanl,  871. 

Chalabre,  10,  220,  288n,  418. 
52(),  627,  7(')1,  91(). 

Clianîl)()rij;au(l.  219. 

(>!iani|)a^n(',  7r)2,  773,  78(). 

Cluiptai   5C)9,  572,  ()25,  (')2(). 

(^lutrpcnticry  tabricant,  288n. 

CJuirtrcux   (les),()()l. 

('>liassaj;iu',  171. 

(^Iiassezac,  57. 

Chdtdl  (\\),îy\)(}. 

Château  roux,  475,  741. 

ChateL   lai) ri ca lit,  ()2(). 

C.linnvct,    lahricant,  518. 

Choiseul,  787. 

(.Iioli'l,  519,  7r>8,  783. 

Chusclan,  179,  844. 

Cior,  1.38ii,  Kw,  221). 

(jnlcj^ahclle,  7r)l . 

Ciiiiii  <  .Marie  (ici,  573. 

Cité  (le  Circassomie.  .'W6,  397. 

Civ(Mnls,913. 

(>lairac,  WHJ. 

Clape  (In),    12,    169,    2(M),   919, 
920 

Ckrinon!  <  Ariège»,  673. 

CkTiiioiil-LcxIrve.  <S.'i,  73,  17(K 
177,  180,  193.  20<.>.  244.  279  à 


282,   286,  292,  .'iOl,  .302,  304 
314,  325,  '.m  à  :Wn,  :C>1,  .'iVt. 

3)4,  .355  à  :m).  :}63,  :j65,  :ii»8, 

3/0,   371,   373,   374.  379,  :W2 
.'^i,    ;i87,  3S9,  392,  393    .397 
402,   404,  408,   412,  422!  424 ! 
517,  526,   528,   .V>4,  62.3,  (ÎOl,' 
f)«5,  731,   762,   775     787.   SU' 
8,35,  814.  m\. 

Clei ville  {chevalier  de  ,  7jn. 

(Uenj  uihhc  (/ci,  17.  210 

Cloiiet,  793. 

CZ/ir//?//,  contrôleur -tjurai.:i<N5. 
Cliizel  w///),  inUMi(l;nil.   VA 
Codolel,  179. 
Colbert,  ÎH),  2^)8,  ;t()u.  M\)  ;U.)n 

408,  409.    m).   5tS    7->o    s«w; 

907. 
Coloiuh,  sul)(leii';ur,  ,)\kS. 
Coloui bières,  ir)9    !70   219 
Coloinicrs,  1()7 
Conil)arieu,  673. 
Combes,  J.')*),  2()0,  434  v 
Combespinas,  251. 
Conière  ^  baron  de),  51)9. 
Coniininj^es  (Assiette  de),  251. 

Coniniinj^es  (Diocèse  de»,  27, 
28,  42,  59,  61  n,  82,  12*.».  125, 
135, 1,36, 138. 1  16.  14S.  l.->4,  220. 
236,  259,  2*.»8,  3<U.  140,  413, 
5:i7,  540,  .542,  541>,  585,  5«9, 
591,  (•)03.  671,  761,  H4.3,  915, 
920. 

Commipffes  ( sulhièlètjué  de)^  1 12. 

Coinps,  717ii. 

Conilat,  208.  491,  557,  62:i,  626. 
744,  745,  748,  770,  775,  776, 

92;i 

Conllent,  ZV»,  .^46 

Coiigeniès.  18(1. 

Con(|ues.  1()8,  .'Uo,  iu,),  .)J1>,  ^ai, 

761. 
Contftiel,  ins|K*cteur,  52.3. 

Constant  de  Casteltel,  450. 

Conslanliuople.    3.3».».   312,  ;m, 

.319,  :w<).  .381.  :i82.  :ws;i. 

Conti  [prince  de),  .VS7.  558.  îitVl 
679. 

Corbi.r.s.  1  1«».  H.  12.  I.s.  ii». 
21.  («O.  89.  l.n.  153.  l»vS.  i>1.5, 
219.   222.  4IH, 

420.  .541,  5m).  .)ij,  lkh,  ÙÔh, 
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0G8,  071,  84;^.  845.  8(U,  884. 
910,  919,  920. 
Cortles,  7,    221,   324,  498,  007, 

733,  701,  922. 
Corporal,  2ô(). 
Côtes  du  Uhùne,  179. 
Côte-rôlie,  843. 

(lotte  {de),  in  tondant   du  com- 
merce, 308,  31  In. 
Couiza,  701. 
Couladère,  440. 
Coulàtre  de),  015. 
Goulet  vie  I,  593,  594. 
Coulomb,  subdélégué,   79,  111. 

104. 
Counozouls,  545. 
Cournonsec,  ()21. 
Cournonterral,  021,  702. 
Coursan,  132,  109,059,  000,  919. 

Court,  papetier.  003. 

Courtial,  5.S7,  599,  027. 
Couserans,   27,  248,    594,    730, 
781,915. 

Crabire,  541. 

Créai  les,  550. 

Crillon   (marquis   de),  32,  705, 
706. 

Croix-Falgarde,  673. 

Cros,  fabricant,  626. 

Crussol,  914. 

Cruviers,  675. 

Cueilles,  544. 

Cugnaux,  167,  197. 

Cuq.  7,221. 

CucpToulza,  737,  923. 

Cusson,  fabricant,  411. 

Cuxac,  219,  328,  329,  404,  761. 


I) 


Dadou,  167,  221,  269,  582,  913. 

iJnstc,  ingénieur,  723. 

Dat.  subdélégué,  2<.K),  338,  405, 

412,  416,  58(). 
I)aul)ent()n,  97,  100. 
Daupbiné.  202,   343,   5ÎK),  070, 

7<i8,  769,  78,3,  923. 
Davejean,  220,  .541. 
Debru,  fabricant,  512. 
iJelaaeniere  .   inspecteur,    303, 

aO/,  316,  431,  4:^3  a  436,  438, 


439n,  491,  497,  500,T)17,  003, 

008,  878. 
Deleuze,  70,  72,  92,  93,  95,  550, 

501. 
Delon,  fabricant,  288,  508,510. 
Delzeuze,  583. 
Demnrat,  subdélégué,  553. 
Derbaud,  inspecteur,  522  à  524. 
Desmarcts,  Académicien,  007. 
Deydier,  fabricant,  457. 
Dietrich  (baron  de),  509n,  572, 

582,597,600. 
Dillon  (A.  de),  archevêque  de 

Narbonne,  33,  37. 
Dions,  075. 

Dodun,  ingénieur,  88,  203,541. 
Domazan,  070. 
Dombes  {prince  de),  41. 
Dourgnes,  432,  437. 
Doux\P  ),  fabricant,  288n. 
Du  Barri)  (Mme),  569. 
Dubois,  inspecteur,  200. 

Dubosc,  fabricant,  540. 

Ducros,  directeur  de   travaux, 
230,  054,  000,  000,  007,  e77n. 

Du/four,  propriétaire,  250. 

Dugas  de  Saint- Martial,  595. 

Duhamel,  97,  98,  105,  207,  475. 

Duhamel,   inspecteur  des   mi- 
nes, 501. 

Dulac,  250. 

D//pon/,  inspecteur,  017n,  620n. 

Dupont  de  Nemours^  60. 

Dupré^   député,  374,   390,  415, 
410. 

Dupoux,  fabricant,  408. 

Durenque(la),  7,  221. 

Durfort  (Tarn),  427,  428,  549. 

Durfort  (Gard),  487. 


Echelles  du  Levant,  288,  344, 
351,  35(),  3()(),  3()9,  380,  381, 
382,  383,  385. 

Eden,  437,  902. 

KIbœuf,  41(),  422. 


h:rmitage  iV),  843. 
p:rgue  (1),  319. 
Escahjuens,  25r). 
Escatalens,  073,915. 
Kscouloubre,  545. 
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Escoiilonhre  {maniiiis  </'>,  209. 

Escoussens,  4:il,  :AH,  :)49,  H(J1. 

Espagne,  20,  22,  211,  252,  2r)3, 
2r)5,  2r)(),  21M,  331,  33:>,  ;U9, 
342,  414,  417  à  419,  42<S,  430, 
431,  433,  4:^),  m),  477,  4S0, 
4<S1,  4.S4  i\  m'),  4.S,S,  4«9,  .Vil, 

iVi.'),  r)2s,  :)2y,  537,  i)02,  010, 

i')2(),  (•)27  à  02^),  ()31,  VAI'k  H^M), 
70.'),  712.  7:)3,  7()2,  im.  7M1. 
7.S(;  à  7S9,  791,  79.'),  SOI  à 
803,  .S2r,,  N28,  8.30,  8.-)3,  8.V), 
8(i3  à  SCm,  8r)9,  870,  872,  88.3, 
884,  893.  8^)8,  SH)1,  902,  î)0.'>. 
JisfuKfiinls,  2:\H,  242,   243,    3,39, 

47/,  :)0*.>,  ()2().  ::.:'.    ~m,  771, 

78(),  8(')2  à  8().') 

Espalioii,  784. 

Espéra ussc .s,  504. 

Espéraza,  KW,  (M)5,  G()7,  701. 

Espéroud),  14,  15,  215,  .yj2, 
.y.)3.  .')94,917. 

Espezel,  (i()7,  924. 

Espinoiisc,  8,  15,  17,21,  3.'i<). 

Esquerde  d'),  5.37. 

hstissac  nincliesse  (/'),  544. 

Etats  (le  Languedoc,  .V2,  53,  50, 
92,  KM)  à  109,  111,  142,  14.3, 
KiO,  ll')2,  182,  184,  185,  VM), 
207n.  211,  21(),  223  -i  22(*),  2;«), 
241,  251  à  25(),  2:).S,  2r)9,  287, 
.301,  308,  3(K),  313,  315.  318, 
319,  .321,  320  à  3.34,  3.37,  ,344  à 
.347,  .350,  .359,  .374,  .378,  ilSI  à 
3^M),  .392n,  108,  424,  425,  433, 
4:U,  4.3C)  à  4,39,  445,  447,  448, 
4.'')0  à  152.  4.')4.  l.V),  457,  ir»2, 
4()3,  4(iO,  4r)9  à  470,  180,  191, 
497,  m),  .')02,  5()4,  505.  .')(n>, 
512,  518,  519,  .')22,  531.  .j.Ti, 
r>4<3,  .V)'»,  .V)5,  .V>8  à  M)\,  'Au^, 
5(>8.  572,  .")79.  591,  5»r2,  .V.M)  à 
598,  CWT).  r»07  à  TilO.  r.l2.  OIH, 
024  à  027,  (VJ*.».  «iîl,  O:;,'».  (W7, 
Vy\S,  (mI  à  (•».'»<),  («8.  G<M.  (>(>.">, 
f)<)9,  r)72  à  ()77.  r>8.3.  IISI.  rvS7. 
()88,  (i90,  ()91,  t)95  a  097.  7<rj. 
7(M,  705,  707,  712  à  714.  7ir)  à 
725.  7.32,  7.3<).  7.55,  777,  779. 
788,  792,  794,  807,  808,  810. 
812.  818,  82.3,  «-14,  845.  8^18, 
85<).  8.-)2.  85,5,  885.  W»!.  K«M, 
90(),  90*». 


Etats-Unis,   4^)7,  .V>4.  192,  793. 

794,  8;r2,  8.33. 
lùi  iconiti'  d  »,  41. 
Ei/mar,  rahrieant.  3.31,511,518, 

519. 
Expilhj  ui  »,  j.j,  i>i,  i>5,  60,  209, 

029,  r,.33. 


F 


Fà  lie),  5^i7. 

Fahas,  595.  915. 

FabrnfdL  fal)ricanl,  ,328,  419 

Fahregnes,  73,  74,2:;o. 

l''ahrc(juetU's,  lahrieant,  425. 

Fabrezan,  074. 

Falgets(les),  923. 

Fanges  ( forêt  cles»,.")45,  (i2*.). 

I^uijeaux,  ()3,  701. 

Fastré,  propriétaire.  27n. 

Faiiyére,  labricant.   .'><KS.    510. 

Fa u gères,  H)9,  288. 

Fdurc,  entn'preneur  de  mi- 
nes, .V)9,  .5<V,'). 

Fdtirc,  fermier  des  .Messajçc- 
ries,  <)8,3. 

F(inrt\  minéralogiste,  ()2t). 

Faucher,  inspeeleur,  .Vi.3 

Fanier,  syndie  général,  .'M. 

Fdvivr,  secrétaire  de  l'inlon- 
dance,,30.3. 

Favier,  suhdélégué,  510. 

Félines,  220. 

Félix  (I..K  481. 

Fenols,  112. 

Fenonillédes.  10.  KW.  916. 

Fernitnl  </<•  \  isols,'2i\^i. 

Feuille  «col  de  la),  21.  CfiO. 
800. 

Figarcl,  .'>9Ji 

Filz- James  uluc  </<•>,  41. 

Flamire.  12  '  '  "'  '^lO.  2.V.. 
270.  .*)77.  7<  i. 

Flenry.  109.  I>I3.  t^4*.».  071. 

Ilrnni    <        '        '      120. 

l'Ioi.u'.  -  '  . 

Florensiic.  170,  7«42.  U24 

FlnridiK  ,*<83 

Flottes,  lahricanl.  1'^ 

Foiv27.24H.  441.  M. 
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Fondâmes,  202. 

Fons,  924. 

Fonseranne,  701. 

Fontanès,  inspecteur,  473,  479, 

492. 
Fonlanges  (de),  évèque,  707. 
Fontes,  180. 
Fonle\  raiilt,  91'). 
Fontlroide,  ô09,  917. 
Formont  yP.),  536,  537. 
Fortou.  631. 

Foiircade.  fabricant,  328,   408. 
Fournet,  913. 
Foiimier,  labricanl,  406. 
Fourqucs,  190,  6()7,  675. 
Fou  rq  ne  vaux,  222n,  268n. 
Fonr(iiH'raiLV  {mar(juis  de),  78. 
Fourtou,  329,  410,  590,  595. 
Fraisse,  577,  578,  917. 
Fraissinet,  550. 

Fraissini't ,  négociant,  328,  406. 
Fréjairolles,  913. 
Frèmond  de  la  Merveillère,  722. 
Fresqucl,  210,  700,  703,  704. 
Frontignan,  170,  178,    179,  180, 

m\,  61().  719,  722.  843. 
Fronton,  1()7,  177,  915. 
Foucaud,  735,  736. 
Fournet,  fabricant,  330. 
Foussar,  fal)ricant,  511. 


G 


(iabellier,  inspecteur,  ()18,  620, 
(•)21. 

(iabre,  198,  594. 

(i  i_;nac,  69.3. 

(i..»llac,  6,3,  83.  84.  ÎK),  160,  177, 
180,  193,  197,  214,  2()9,  498, 
573,  576,  577 n,  ()()2,  6()(),  6()7, 
673,  679,  mi  69f),  ()97,  729, 
7X3,750,  751,  784,  798,  844', 
H4r>,  847,8,')8,  898,  913,  922. 

r;a/Vi.  insnccleur,  301,  353,  35(i, 
3.57,  3.-)8,  378,  523. 

(iajan.  924. 

(ifilihcr,  fabricant,  608. 

finhherl,  :V'>,  288... 
die,  343,  421. 

^•■••Kes,  6,3,  89,  ÎH),  279  à 
281,  321,4.-i()n,  482,  484,  488, 
489,  528,   532,   5()8,  569,  593, 


594,  604,  613,  728,  762.  785, 
789,  809,  844,  871,  872,  921, 
923. 

Gard,  12,  13,  14,  57,  175. 

Gardiole,  12. 

Gardon,  21,  171,  203,  219,  556, 
675,  './n. 

Gardoucli,  736. 

Garîpmj  ,  directeur  des  tra- 
vaux', 214.  692,  702,  714,  724. 

Garonne,  5,  6,  9,  11,  17,  19,  21, 

22,  41,  71,86,  87,94,  143,167, 
194,  221,  234,  239,  240,  408, 
442,  538,  665,  666,  672.  678, 
687  à  695,  700,  701.  712,  735, 
738,  780,  781,  785,798  à  800, 
803,  846  à  849,  884,  897,  915, 
918  à  920,  924. 

Gascogne,  27,  197,  239,  780,  798, 
826,  830,  833. 

Gatuzières,  548. 

Gaii,  négociant,  599. 

Gaiijac  (Mme  de),  606. 

Gaujacsur  Mare,  604. 

Gaiijon,  fabricant,  513n. 

Genargues,  538. 

GênesUl8,  462,  539,  606,  789, 
795,841,845,880,  881. 

Genève,  414,  420,  431,  624,  768, 
789. 

Genevois,  426,  439,  767. 

Génois,  477,  763,  764,  845. 

Genolbac,  146,  219,  584,  630, 
663,917. 

Genssane  (de),  19,  20,  70,  72,  79, 
80,  84,  88,  89,  91  à  94,  103, 
143,  167  à  170,  189,  191,  193  à 
197,  i;02  à  204,  219,  221,  222, 
2()0,  2()9,  290,  291,  333,  450n, 
536  à  538,  540  à  547,  549  à 
552,  558ii,  565n,  567  à  571 ,  579 
à  581,  583  à  585,  587,  595,  599, 
()04,  623,  624,  627  à  629,  ()33, 
()54,  6()8,  671,  913,  915,  916, 
918. 

Genlil,  fai)ricant,  ()()5,  ()08  à 
610. 

Gesse,  544. 

(iévaudan,  21,  29,  59,  80,  121ii 
118,   19S,  238,  248,  249.   288 
290,  322,  42C),  428,  429,  444' 
493,  505,  501),  517,  521,  ()09' 
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655,  656,  cm,  vm,  ()68,  7H4, 
875,  87().  892,  925. 

Gigean,  170,  18(),  198. 

Gi^nac,  57,():i,  92,  192.  2():i.218, 
279,  280,  492,  503,  50<j,  508, 
511,  520,  521,  524,  52(),  5îM3, 
()01,  6i;i,  620  à  623,  6()1,  ('){\:\, 
6(>4,  674,  677,  68,"),  762,  786, 
895,  917,921. 

Gijou,  221. 

(iijouiiel,  87. 

(ii'Uij,  40,  a;n,  553, 554,  560,  :)()7. 

598,  ()(M). 
(jincla,  545,  548. 
Ginestij,  suixiélêgué,  5î)^). 
(lirai,  lii recteur  de  mines,  570, 

598. 
(jirard,  verrier,  51M). 
Giroii,  239. 

(iirousscns,  110,  112.  215,913.  " 
(ioudctr.    fabricant,     3()4,     504, 

505,  507,  519. 
Goudarj^iies,  918. 
(ioulet,  21. 
(ioiinuni.  308,  310,  31 1 ,  313,  349, 

521,  '/57. 
Goiil,  labricanl,  107,  111. 
(iraissessac,  570,  585,  î}^\y  5*.)9, 

()29,  895. 
(irand  (^onibe  dai,   5r)<),   559  à 

5()3,  565,  5()7,  58(). 
Grand  Gailarf^ues,  132,  208 
(irandval,  913. 
(jnun/enL  inspecteur,  182,   184, 

18:;,  614,   845,  tm\,  850,  8:)8, 

859. 
Grangièrcs,  552. 
(ira  le  II  s,  71,  Hw. 
Grau-du-roi.  71<*>. 
Graulbet,    167,   432,   4aS,   (uA, 

()()7,  (kSO,  913,  911,  922.^ 
(inipc   {iiKininis   tU),  715,    74r), 

779. 
Grave  < canal  do.  715 
(irazac,  512. 
Grenade,  240,  (•)79.  692. 
(ircnier,  verrier.  .'>8*.). 
Grésigne  liai,   7,  215    .\SM   .V.X», 

5îM,  595,  lUNi.  913 
Grisolles.  VM,  r>81. 
(irnitfiKinL  ingrnieur,  724. 
(iriii'ssan.  U\\),  VùVi,  VM  h  649, 

707,  720. 


Gruisse  ^ forêt  de  la»,  916. 

^///7>«/,fal>ricanl,28Sn,4:W,8«)7. 

(itiiiduilet,  labricanl,  451 

Guitalens,  (J73. 

(iuvenne,   2o5,    441.   52i>    521, 

.')'89,  5t.K),   595,  ()*.N),   742,  743. 

781     71W,  80*-),  816,  819,  «22. 

823,  847,  848,  8.')2.  85;t,  922. 


Il  anse  r  '  li  •,  27  7. 
Haute-Garonne.    .58.    17fV    2IS. 

291 . 
Haut    Lan^uedoi'.    -<.    «d,    '>«>, 

64,  79,  80,8,3,  88,91,  131,  132. 

141,   143,   i:)6,   161,  174,  176, 

193,  201.   205,   2:i4,  2:r»,  245, 

2r)l,   262.   2li(i,  272,300.   447, 

449,  47r),  479,  580,  .588,  5««J, 

.V.M.  iWli,   (*)78,  {\i<^,  7lOn,  711, 

715,  774,  782.  79.'),  8(M)  a  80.3. 

809.  82.3,  826,  827,   H:J0,  «41. 

84^),   8.')7,  8<i2,   SJ)!.  S.S6.  S87. 

889,  892,  893,  8US   «»'"'   'HX 
Haute  Serre,  595. 
Haulpoul,  737.  92.3 
Haiil/iotil  { iiuiniuis  (/"  »,  110,  .')j.i. 
Hi'lhtt.  académicien,   .'»<»2.   575, 

58.3. 
Hérault,  169,  175.  18,3,  219.  .V)2, 

.')90.  r)|9,  671.  «'»•.»«.  701  à  70,3. 

722,  72:i.  81.'>. 
Hérépian,    1(>9,     »/"»  5il8,    (iUO. 

()01.  «')74. 
Hers.    Ml>,  62«,   700,  737,   «.«4. 
Ilnjllt's.  labricanl.  .*><W 
linlLt-r,  insp«(l<-m    d«-s   tnaiiit- 

laclureseli  KM. 

24<»,   2<>7.-  .'i"r>.   .ii.i,  .v,.i.3.T2. 

:i.'.9,  .378.  4.3.3.  134.  r.08 
//o/Arr  /î/j,  314.  XM,  411.  422, 

12 1.  4.34.  461.  4<V3,  475.  4H5. 

1N.S.  5HI.  twn».  «*r.i. 
IlolUuuiais,  20«,  :i40,  .'166.  4110. 

{\'3\,  *.XJ5 
Hollande,   207     tlS.    4:U.   .'MK». 

617,  622,  «  S.  712.  7«l. 

sn.  «45.  8U..  x.l 
Homps.  Il«    T"'. 

Huun|uette  «|»uit  ik*  l•l^  «un. 
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Hou rs- Farci  (des),  83. 
Huct.  inspecteur,  30,"),  320. 
Huos,  1.3<Sn,  1(>7,  2r)9. 


I 


llesdesK  4.S1,  T)!!,  016,  781,  792, 
79,"),  841,  84(>. 

Inde  ou  Indes,  10,  313,  34.'),  400, 
407,  41.'),  41(),  46.'),  4()(),  484, 
4<%,  ôlU,  .')09,  .")11,  .')U),  .-)18, 
7:),'),  7(xS,  8()8,  880. 

Italie,  20,  22,  104,  226,  3.39,  385n, 
:n»0,  411,  414,  418,  419,  459, 
473,  .')21,  .')28.  .')29,  .'),36,  ()01, 
()<M),  610.  629,  ()78,  7()2,  791, 
79.5,  807,  813n,  841,  872,  898. 

Italiens,  :\i^,  I^K),  789,  845. 

Hier,  ral)ricant,  463. 

Izalguicr  (pont),  924. 


Jarrij,  conservateur  de  la  navi- 
f^ation,  691,693. 

.laur,  8,  21.  170,  ()60. 

.lavel,  (i25,  68(). 

Jésuites,  427. 

.loluinnol,  papetier,  605,  608. 

Juty  de  /'Vcz/r//, contrôleur  géné- 
ral, 3(K),  3()7,  320,  ,555,  561. 

.loncjuières,  287n,  621. 

Jinil)ert  (do  ,  svndic  général  , 
:M,  40,  45.  104;  180,  224,  .364n, 
.522.  523.  .')59,.-)85,  741,  746. 

./ozi/;cr/ti  /:7;/V?r//,inspeclcur,.323. 

.lourde,  lahricant,  4îM). 

Journi's,  fila  leur.  499. 

Jouvène,  inspecteur,  ()20!i. 

Jubié,  fabricant,  451. 

.luhié,  inspecteur,  47(i,  489,  ()10. 

JuiJs^L^,  491.  744  à  748,  770, 
/79. 

Julia,  572. 

Julien,  teinturier,  379. 

Jullian,  fabricant,  4()4. 


h 


nriiicinjLr  ul;,  fabricant,  510. 


I.a  Barre  (péage  de),  737. 

Labarthe,  915. 

La  Bassine,  215.  914. 

La  Bastide,   219,  419,  420,431, 

544,  762. 
Labaslide  de  Congoust,  627. 
Labastide  de  Peyrat,  627,  628, 

629. 
La  Baume,  543. 
La  Bessière,  256. 
Labèze,  272. 
La  Boissière,  917. 
Laboularié,  913. 
Laljronsse^  médecin,  104. 
Labruguière,    7,  197,  221,  258, 

316,  431,  435,  436,  817,  918n. 
La  Cabarède,595. 
La  Calmette,  924. 
La  Capelle  (de),  256. 
La  Cassine,  693. 
Lacaune,  7,  89,   221,  260,  419, 

.541,  543,  667,  774,  861,  914. 
Lacaunetle,  541,  543,  544,  .571, 

572. 
La  Cave,  694n. 
Lacaze,  87,  431,  514. 
La  Gaze,  603. 
La  Chassagne,  916. 
La  Civadières,  593. 
La  Combe,  543,  544. 
La  Croix  de  la  Roque,  verrier, 

.591,  ,592. 
La  Crouzelte,  92,  480. 
Ladern,  546. 
Lajage  {de),  syndic  général,  34, 

22o. 
La  Fajolle,  229,  .541 ,  ,549,  916. 
La  Fenadou,  .5()6. 
Lafenasse,  4.32,  435. 
Laffitte,  167,440. 
La  Figarède,  917. 
La  Vo  ré  t   (mine   de),  5.56 ,  558 , 

559,  ,5()1 ,  ,562,  .5()5,  .566,  .586. 
Lalôux,  548. 
La  (ialaube,  543,  ()04. 
Laga rde,  183,  ()7.3. 
Lngardelle,  ()f)6. 
La  Cou iga lié, 578. 
Lagrasse,  11,  89,  168,  .541,  .54,3, 

546,  761,844. 


—  o:<o  — 


Lagravc,  673. 

Laguépie,  548,  OCw,  733. 

Lalandc,  74. 

La  Levade,  600. 

La  Lou bière,  564. 

LanKirteloif,  447. 

La  Moliniùre,  574,  577. 

La  Mosson,  510. 

La  Mothc,  92L 

La  Motte  (le  (^roisieux,  73(). 

Lampv.  7()0n,  7{M). 

La  Muette.  508. 

La  net,  549. 

Laiif^lade,  178. 

Langognc,  6()3. 

La  Nouvelle,  705  à  707.720.721. 

725,  73(),    795,  803n,  809.  8*J0, 

822,897. 
ÏMpennc,  fabricant,  ()25. 
Lafwrrine,  labrieant,   288,   411. 

416. 
La  Peyrarie,  702,  714. 
Lapeijrouse  hIc).  199. 
La  Pezade,  iWA. 
La  Pialade.  9Î3 
La  pierre,  verrier,  î^\H]. 
La  Pigère,  ')7)i\,  558,  559,  5<)7. 
Lapioiade,  549. 
La  Plane,  594. 
Lmpiière,  lllateur.  508. 
Lardenne,  1(>4. 
L'Ardoise,  ()75. 
La  Hedortc,  703,  708. 
La  Hoehejoucauld  nie),   arclie- 

vê(|ue,  4^H). 
La  Hoehelle,  475,  740 
La  Ho(jue(rnine   de.  574,  577. 
La  Kofjue.  verrier,  :>89,  (iOO. 
La  Ho(|ue,  916. 
La  Hoijue  d'Olmcs,  ()27. 
Larro(|ue,  761. 
Liirzae,  13,  15  21. 
Lasale,  fabricant,  288n. 
Lasalle.  427,  428,  453,  482,  .VW. 

7C)2. 
Lassdie  i(ie\.  fabricant.  454.  459. 
La  .Salvet:it,    7.   219.    VM,   HV2, 

917. 
Lascaslellos,  IWH\. 
Laslonrs.  543. 
Lit     Terrasse,     167.    2<.»3,   :«Mn. 

401.  107  à  4(n>,  507,  5I«,  517, 

522.  <i73. 


La  Traverse.  5r>.'). 

La  Troncbe,  5<j<i. 

Lattes,  :)02. 

Laudun,  179,  557    '^f^'   ^>70 

Laurac,  916. 

Lauraguais,  5,    11.  18.    21,    71, 

78,  79,   8<),   87,  131,  143,  144. 

14t'),   149,  l.-M),   152.    167,  205. 

220,  222.  239.  2<;4,  li59,r),Sl  .7H.S. 

801,  8:M),  884,  915.  916,  924. 
Laurc,  169. 
LausseL  inspecteur,  202. 

Lautrec,  Hw,  2:)(),  267,  270,  7:*0, 
914. 

Laval,  négociant,  707. 

La  Valette.  M)S. 

Lavaur,  t)3,  l.V).  HM,  2(M).  221. 
271,280,  281, 32<.),  .3.31 .44<i,451 . 
456,  4()9  à  471.  473  à  475, 
498,  654,  (>57,  mi,  673.  t)77, 
()79,  ()80.  (•>82,  705,  751.  7*.n». 
844,  8,"><),  «K3,  914.  922. 

Lavaur  (Assiette  de>.  2*.>.  142. 

Lavaur  (  Diocèse  <lei.  28. 54in.58. 
59,  <>.'),  71.  75,82,  8.').  92.  122. 
131,    135.    136.  i;i9.    144,    146, 
148,  151,    153,    l.Ki,   KW,   174. 
176,   193,   197,  202  à  20J.  2<i»>. 
221  222. 230,  231 .  2.'i5,  J 
2()1,   2t»7,  287:i,:a').  I 
451,  469,   471,  475,  .. 
549.  Vm,  i\M.   (i97,   7t»7. 


737,    7()1,  780.   797.    / 


•  H  • 


242. 


817.841, 8,'»8  914,918.'. 
ÎAivaiir  ^èiH'tpif  r/f>,  707. 

LaiHiiir    (siihtielètftiè     tin, 
2t)8.  :ù\S,  8U5,  8<il . 

Lavelanel.    («.   22tl.    119,   440, 
t>27,  6«)7.  7t»l.  911) 

Laverdii  uie\,  contrôleur  géné- 
ral, .i')9.  .ttWi.  :i8<».  808. 

La  Vidalote.  mi 

LaiH)isivr,  t>0.  97,  2.V2. 

Layrac.  r»73.  \Y2:\. 

Ia'  lilanc,  inspecteur.  .3<' 
314.  316.  318.   322.   3. 

3S3,  424,   42«.l.  \m,  4«U,    497, 

7tîli,  77  L 
l^  liianr,  in^pcclcurdu  vcnirl. 

((20) 
Le  liouN.|i..  .,  571.  .VW..îai,ttOI. 


-  040 


042. 
842. 


Le  Cailar,  210,  230,  238,  ms. 
710,  T.U,  7(;2,  8()1. 

Le  Caria,  544. 

Lédenon,  ITô,  843. 

Leiiou,  256. 

Lefi'vre  (  /t>  F.\  102,  103. 

L'Keuelle,  577. 

L'Lsj^inassière,  504. 

LLspinassol,  504. 

Leune,  541. 

Le  Fousseret,  221.  728,  720,  737, 
7(>1.  015.  024. 

L'Habitarelle.  (iOO. 

Le  Masurier.  inspecteur,  302n, 
3:i(),  337.  423,  458,  482,  484, 
:)03.  524. 

Lenwsij.  fabricant,  612. 

Le  Sain,  intendant,  42, 161,  162, 
188,  200  à  2U,  252.  200,  300, 
;;il.  324,  345.  340.  384.  401, 
417.  420,  430,  454,  450,  477, 
470.  480.482,  485,  401,  402, 
:»04,  522.  528,  530.  534, 
574.  ()02.  610.  74(),  840   à 

Le  Pelletier,  ministre,  606. 

Le  Pevral,  ()27.  628,  620. 

Le  Plan,  440,  015. 

Le  Puujols,  250. 

LePuv,  28,  100.  140,  224,  472, 
476,*  477,  663,685,  768. 

Léran,  627. 

Le  Hocher,  565. 

Lers,  .548.  540. 

L(*^  Avalais,  673. 

Les  Barlhes,  673. 

Lescalopier,  intendant,  406. 

Les-ure,  ()73,  02.*'). 

Les  Malelles,  560. 

Les  Mûriers,  574,  577,  578. 

I^'spif^nan,  521. 

Les  V'ans,  171,  507 n, 
584,  7.30,  7()(),  917. 

Les  Voûtes,  577. 

U  Travel,  87. 

Leucale,  K'.O,  63<s,  bi.i,  (*)40,  720. 

Levant,  lUH),  302,  .'iOO,  326,  331, 
-6,  330,  342  à  414,  415  à  410, 
lil,  423,  42*.),  431  à  433,415, 
463,  4îr2,  501  à  503,  507,  511, 
521,  W2,  610,  613,  620,  712, 
752,  768,  76<»,  784,  788,  780, 
8<M,  82<),817,  86(i,  8<)7,  876, 
K8(),  8în,«îKi,  tK)l,  î)07. 


556, 


557, 


Levanlins,  340,  376,  387. 

Lcmsseiu\  83,  271.  284,  205,  324. 

Le  Vernet,  CàM). 

Le  Vigan,  42,  63,82,  141,  171, 
172,  210,  427,  428,  453,  482, 
487,  403,  568,  560,  572,  586, 
502  à  504,  605,  614,  685,  7()2, 
861,  871.  023. 

Levis-Mirepoix  {duc  de),  41. 

Lez  (le)  330,715,  779,851. 

Lézat,  410. 

Lèze    015. 

Lézignaiî,  160,  259,  659,  761. 

Lhers,  735. 

Libron,  703. 

Lieurac,  ()27. 

Ligers,  013. 

Liiîioux,  18,  46,  63,  77,  82,  100, 
114,  117,  153,  150,  162,  163, 
168,  177,  180,  202,  220,  233, 
245,  260,280,  300,  301,  304, 
336,  354,  303.  413,  417  à  410, 
435,  403,  517,  522,  524,  526, 
665,  674,  685,  731,  760,  7()1, 
774,  785,  844,   861,  010,  022. 

Linioux  (Diocèse  de),  27,  28,  72, 
73,  76,  168,220,  6; 0,761,  801, 
016. 

Liinoux  (subdéléqiié  de),  162. 

Limousin,  80,  238,  435,  670, 
784. 

Liotard,  fabricant,  307,  320, 
457,  474,  475,  741. 

Lisle  d'Albi,  130n,  673,  733, 
761. 

Lyon,  185,  231,257,338,  411, 
420,  422,  428,  420,  431,  436, 
451,  454,  456,  450,  460n,  461, 
463,  464,  4()(),  4()7,  470,  474, 
403,  503,  50(),  ()01,  618.  ()24, 
627,  681,  ()84,  ()85,  ()08,  600, 
712,  737,  740,  741,  756,  757, 
764,  777  à  770,  785,  780,  701, 
843,881,  007. 

Li/nnnais.  41,  426,  430,  4()4,  481, 
'()32,  ()76,  ()78,  75(),  757,  768, 
808. 

Lodève,  18,  21,61,  62,  76,  77, 
80,  110,  153,  170,  172,  180, 
181,  257,  280  à  282,  286,  202, 
205,  301,  302,  305,  314,  335, 
370,  305,  420,  421  à  425,  481, 
402,  511,  517,  522,   524,  526, 


—  941   - 


()6i,  (j()3,  664,  r)>;:),  7;n,  7()2, 

774,  7«r),  7.S7,  s:r)n,  «43,  .s:)7, 
»S61 ,  tS(37,  S92,  919. 

Lodève  (Uiocèse  de*),  2.S,  37,  .')7, 
Ô9,  73  à  76,  .S2,  92,  112,  123, 
135,  13(),  138,  139,  140,  14.')  à 
148,  156,  170,  178,  187,  193, 
19.')  à  197,  202,  21,),  219,  2;W, 
257,  334,  :)2:),  :>8.'),  .')93,  670, 
784,  800,  861,  917,  921,924. 

Loilène  {cuètjne  lio,  37. 

Lodi've  {snbdèlèiiué  de),  115, 
133,  174,   :)0(*),  "V.^.  839. 

Loiiihers,  761. 

Loménic  de  Hiienne,  arclicvc- 
(jne,  37,  374,  778,  831. 

Louanges,  728,  71)1,  924. 

Lorienl,755,  783,  793 

Lonnarié,  2.')(). 

Lorraine,  285,  414,  597,  739. 

Louj^e,  221. 

Loiipian,  170,  18(). 

Liichon,  338,  ()<)6,  1)82. 

Liiiias,  219,  570. 

I.uiu'1,52,  56n,()3,  170,  171,  179, 
180,  182,  208,  280.  281,  511, 
526,  611,  614,  (ilC),  r)20,  1)59, 
6()5,  (58;'),  705,  715,  718,  719, 
73(),  7()2,  81)2,  817,851,  8,V>, 
919,  924. 


M 


Mdchdiill.  coiilrolciir    ^ciural. 

4(*),    283,    300,    3ln,    l«.M').   523. 

525,  (>(M>.  (•)19,  813n. 
M(diul.  543,  544. 
Ma^iu'U)mu\  ()44.  719. 
Mdiifie,  lahricaiil,  871. 
Mailhac,  177. 

Mdilli'hois  icomli  dr~   IV.N*..  913. 
Malhor,  551. 
Mnlisst'l,  810. 
Malpas,  701. 
.Mandagoul,  427. 
Maiidirac,  <»,32. 
Mitiuii,  siil)d(U''«;ur.  152. 
Maraissus,  iahricanl,   29^1,  370, 

108.  4(n>.  522. 
Mnntli',  (ahrii-aiil    6V:i  i\'l\ 


Mar^iuTilU's.  760 
Marignac,  162. 


Million^  /l. 

Murizij,  571,  585. 
I  .Marniës,  543. 

.Maiciucfa^e,  ()73. 

MdnjucruU'  t  manfuis  de  /«»,  37. 

Marseillan,  1(^4,  170,  180,  IM), 
22(),  r>35!:,  cas.  614.  646,    702. 

Mdrsiilldis,   37(i    à    378,   :tH4   ù 
I       388,  394,399,   52(»,   521,  5.Î5, 
732,  793. 

Marseilk',21 1 ,  288. 320,  ,3;J9,  .Uî. 
346,  349,  ;i-)2.  .r>4,  :M,  .3.57, 
.3()0,  3r)l,  ;w>.3,  M'A,  M'A'k  370, 
374  à  39.3,  .3*Mi,  .V.H.I,  40!  403* 
401,  410,  462,  481.  fwri.  .Vio] 
.Vil,  .■)25  à  .')27,  .'>31,  .'):{5.  :><»9, 
6)02,  6,03.  ()1.3,  627,  i\S.\  705, 
72(),  75.3,  7.')<),  7.57,  76)8.  772, 
782,  787,  789.  795,  7îK).  802  à 
8<M.  8(M),  807,  811,  814,  822, 
827,  82<.>,  8,30,  8.34,  .SI7,  861. 
8<)8,  898,  «MU,   '.107. 

Marsfillcfle,  12r,.7;i<),  924. 

Marsillar«»iu'.s.  2(>8. 

.Marssac  ViHV2,  673.  ()77. 

Mdrlt'l  idhhcK  419.  .571.  /.W. 

MdileL  ral)riianl,  288n. 

.Marli-^ucsdcsj,  ()39,  r»45 

Martin  (  /•>.  »  .')2I. 

.Marins,  440. 

Marvfjols,  22.  (»63 

Mas  H..       "       .•')U3.  .")94. 

MasCa-        ;   s     279,    2.S)     .T,:?.- 
a>4,  3<)1,  402,76)1. 

.M.is  i\v  Houal.   .V>8 

•Mas  i\v  Vaiiaii,  625. 

.Mas- Dieu.  5(»2  à  .Vl'i,  .V57. 

Masv.-iu'l.  4.32.  4.37. 

.Nias-Sainles-Puillrs,  53.S 

Massai  (/'),ins|)t*cteur,  « 

.Massif  rnilral.  4.   20.  «d.    VX», 
'JM\  512,  572,  6»«i2.  .Si*4i  k.s| 
a  vocal.  181. 

.ii ,... ., ...      V»    5^;-; 

859. 
.Mauj^nio.  37,  170. 
.Maii^iiio  (étang  <!«•     "t^  '•  "'S. 
Mtnifnn^  KM). 
^!  M  ira  II.  915. 
Wuj/r(i/i,(ahri(*aiii.  I7(V 
Minitel,  rahritaiit.  A'JM 
.M  a  lire  muni,  2i'>9. 


—  \)\2  — 


Ma/amet,  (xl  U).'),  217,  2:)  1,. 1292,  1 
295,  296,  :V2r),  43."),   487  à  440,  | 
517,  ()02,  608,  000,  008,    787, 
im,  701,  774,  789,   817,   808, 
892,  928. 
Ma/ÀTes,   188n,  107,   441  n,  448, 

008,  094n. 
Maziinbert,  550. 
Mejanes,  598. 
Mcjanes,  578,  574,  577. 
Mojamu's,  5^J0. 
Mcjean,  labricant,  871. 
Melles,  587,  542. 
Mciuk\28,  149,  224,814,008. 
MtTcadier,  ingénieur,  722. 
Mérial.  229,  541,  544,  545,  910. 
Méric.  80,  88.  95,  191. 
Merinville,219,  701. 
Merviel,  027. 
Mevrannes,  504. 
.Mevnieis.  57,  427,  551,  801,  925. 
Mevnes,  171,  228. 
Mc'ze,  170,    180,   180,   189,   620, 

0:W.  ()40n,  702,  782. 
Mialel.  208,  427. 
MichcL  avocat,  246. 
Michelel.  20,  22. 
.Milanais.  417. 
Millau.  21,  008. 
Mtlluiiide  SI- Paul  (de),  270. 
Milhars,  110,  107,  177,  848. 
Millicre  {de  la),  inlcndanl   des 

l^onls  et  Cliaussées,   ()77n. 
M  Une,  508. 
Minerve.  571. 

Minervois,9,  12,  18,  18,  21,  158, 
169,  170,   177,   219,  571,  008, 
701,884. 
Mirahel,  250. 

Mirepoix.  10,  61,  68,828,  526, 

59Î),  667,  673,  679,   751,    761, 

782,  «:i9. 

.Mire|)oix  (Assiette  de;,  29,251. 

Mirepoix  (Diocèse   dc),  28,  87, 

55n,  59,  78  à  75,   82,  94,    118, 

114,  122,   125,    181,   185,   180, 

i:W,  144,  146  à  148,  151,  155, 

ir>8,  172,    197,   lîW,   242,  218. 

2r)1.2.'>7,  2:)8,    269,   279,   290, 

118.   544,  585,   587,  599, 

"^/,(i«>S,   7;i5,  7()1,    797,  801, 


848,801,   884,    915,    918,920, 
922,  924. 
Mi  repoix  {marquis  de),  544. 
Mirepoix  {snbdéléijiié   de),   548, 

()29. 
M  ire  poix  (^Tarn),  078. 
iMoissac,  090n. 
Moisson  {abbé)f  883. 
Molère,    fermier    des    Message- 
ries, ()88. 
Molières,  550,  558. 
Molines,     fabricant,    311,    812, 

402. 
Monberaud,  440. 
Monestiès,  255,   497,   498,  701, 

928. 
Monin,  02,63,284. 
Monoblet,  427,  482,  487. 
Mons,  925. 
Monsegou,  543. 
Monsieur,  tVère  du  roi,  562,  563, 

500,  507,598,000,  730. 
Montagnac,  389,   417,480,  481, 
492,021,  702,  773  à  775,898, 
924. 
Montagne  Noire,  4,  8,  9,  11,  12, 
21,    188,  140,   215,  222,    235, 
280,289,   251,   419,   541,548, 
549,  004,   087,    700,  700,  888, 
894,  895,  914,  910. 
Montai bo,  574. 
Montalet,  552,  504,  567. 
Monlaran  (de),     intendant    du 
commerce,  112,164,  198,  202, 
244,  240,  284,   808,  808,   811, 
817,  819,   823,  824,   387,  850, 
852,  800,  802,   31)7,   870,   894. 
408,411,  415,   404,   488,485, 
518,500.  501,  748,  845. 
Montaslruc,  729,  914. 
Montauban,  94,   159,  100,   48(), 
489,451.452,   490,  589,   597, 
()08,  058,  ()54,  059,   66(),  680, 
()82,  ()89,   095,  785,   7^j8,  799, 
918. 
Montauban  (  Diocèse  dej,  27,  28, 
80,   59,  01,    78,   82,   109,   114, 
125,  185,  187,  188,    148,   14()  à 
148,  151,    158,    154,  174.    199, 
204,  221,  284,   288,   248,    250, 
440,  540,  585,   058,    701,  798, 
828,  888,  889,  915,  920,  928. 
Monlauhan  (éuèrjue  de),  559. 
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Montaiihan  (siibiléléffUcde)y  154. 
Moiîtaiulran,  924. 
M  o  n  t  a  u  L  r).")^ ,  ^h)^,  564 ,  5(  )5 . 
Monlazel  (de),  546. 
Montbazin,  179,  LS(). 
Montblanc,  l.SO. 
Montbrmi  (comte  de), 'M. 
Montcahrié  (de),  svn(iic,  36,  37, 

105,  2I)(). 
Monlclus,  91S. 
M()[ilech,  ()3,  654,  915. 
Montcils,  146. 
.MoiiU'ls,  167,593. 
Moiitcs(|uieu-VoI\cslre,63,  Kw, 

194,   220,  279,  304n,  305.  324, 

440,  441,   442,  493,   517,  526, 

728,  72<>,  761,  78.'),  816,892. 
Montes(jiiicu  -  Rochefort     (  Mme 

de),  409n. 
Montjerraml  (comte  de),  37. 
M()nHVrrat,549. 
Montferrier  (de),    syndic  géiu'- 

ral,    34,  523,  6;Ù,   724,    810, 

849. 
Montlorl,  541,  545. 
Monlfrin,    HM),    197,    203,    675. 

919,  924. 
M()iit<;aillar(i,8()n,  105. 
M()nl«;aillar(l  (C()r!)ièrcsi,   54(). 
.M.)iil<;iscar(l,240,  924. 
Moiit(/<)l/h'r,  papetier,  ()05,  ()08. 
Moiil^iiilliein,  593. 
Moiillaur,  446. 
Montlédier,  8()8. 
M  oui  louis,  ()()5,  CAM . 
.Moiîlmaur,  1()2,  761. 
Montmort'iicii     {connétable    (/<*», 

720. 
.M  oiitoulieii,  280.288,  ;i53ii,  404  , 

407  à  409,  411,  41(>.   523,  :kS3. 

7(>1. 
.Moiiloussin,  229. 
Moiilpellier,  12,  13,  17,   21,   24. 

27.  28,  33.  .38,  39,  40   à  43,  15. 

48,  49,  52,  53.  i\2,  7(K  li\.    77, 

81).  81.   92,    93,   95.   'Ji,    102  à 

KKl,  km;,  119,  122,  13t    à   i:W). 

147,   !«><»,  170,  175,  178  à  180 

182.  181.  187,    191,    192.    2(KS. 

214,233.2.38.272,  278  à    282 

284,  287,  288,  2*.M),  2*.).").    2*)7. 

3<Ml.i   .302.  :WM).  .31(».    .314,  .32tJ. 

322,   32.3    :'.:U     3.39.  3lO.    345, 


349»,  ,35(i,  :C)7,  ;«<K),  370n,  377, 
378,  .UH).  .391,  4.34n,  457.  4(13. 
476,  481,  48,3,  484,  487,  4ÎM)  à 
492,  501  à  .VX),  .'')(»8,  511,  514 
515,519,  .')21,  .V28,  .-)2<».  5.32. 
.kWù  .')4<J,  .').')0,  5()<*),  .VU)  à  .Î71, 
.')8(),  .')91,  .")92,  .V.)8,  :)\f.),  0(N). 
r)08,  611,  r)13  à  (ilC).  (•>19  à  1)2.3 
625,  (•)2<l,  (Wrj,   ('».34,  r,,37n,  TmI, 

r).')9à  <;<ii.  r)<>4,  (wC),  r)78,  i',8o. 

<W,3,  (^84,  705,  715,  722.  728, 
732.  749,  744  à  74<),  748  à  7.V). 
762,  7()4,  im,  1T,\.  779,  782, 
784,  78<),  787.  789,  790,  802. 
809,  816,  818,  8.34.  8:i,-.,  8,37, 
8-12,  8,-)<i,  8(il,  872.  87r),  878, 
893  à  895,  898,  917,   921,  \YX,\. 

Montpellier  (Assiette  def,  2^). 

Monljn'llier  dUireaii  de»,  ,300, 
;C)8,  .3()1,  .3()3,  :^>4,  .367,  ;«)9, 
370,  374,375,  ,378,  .392n,  394, 
3*.Mi.  .3ÎKS. 

Mont|)eIlicr  ((^lamhre  de  com- 
merce dei,  ,39,  40.  51,  95.  ^M\. 
179,  183,  321,  324,  :U9,  445, 
449.  520,  .^)21,  524,  aiî,  6<W, 
(■>05,  62(),  (vS.'),  702  705,  741, 
7'.M),  792  à  794.  82<).  8.31  n^i' 
849,  851,  8,')2,  8.")3,  8.">4, 

Montpellier    (Cour    des    XwUs 
de),  51    à    .')3.   ''•^«»     7'x»     "*n 
7.33,  885. 

.Montpellier  (I.)iocese  dei,  28. 
42,  57,  .')9,  T),"),  73,  75,  76,  82, 
8.-),  89,  91,  92,  95n,  113,  114, 
123,  1.39.  145.  146.  148.  1.V5. 
1(>1.  170  à  174,  177.  178.  1«.I0. 
201.218.  223,  224.  228,  '£M). 
2.31.2.37.  2:)0.  251.  2(i.3.  iiC». 
421,446.  4.'>.3.  .50,'),  .VCJ.  .584. 
(><M,760.  762  7H4  H43  917 
919. '.ni  1.'' 


Mn:,ineHieryi  i  » 

i/uf    lir^i.    %ji 

;    ■!•*". 

.V2.-;.  7.36. 

.\fontiHllier  tsti 

1 

y. 

111.  13t.  ir>4 

1  /  1     .>-  1      . ) 

.*<^ 

Mo!ilf>evroii\ 

.'»27.    r>2»l 

621 

.\1«  M  1  II  »    .1  1  ^          ,»^ 

Wl,    14)8. 

...i. 

7r,i.  \m. 

Mtintrvni    /» 

751. 

.Monti     ' 

."1 

.Munti 

. 
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Monlricoux,  913. 

Montsalvv,  1(>7. 

Moiilsounès,    likSn.     167,   441  n 

44;i 
Moiitvort.  917. 
Monziùs.  1(>7. 
Monzieys,  \H'^. 
Moredats  (as),  549. 
Mollisse,  tabricant.  418. 
Moularôs,  IU)2. 
.Mourvillcs,  2()9,  918. 
Moussac.  075. 

Moiissaiis.  589.  590,  594,  595. 
>!oussoulens,  706. 
.Moiilior.  5;i9. 
.Moulhomnet.  11. 
Moux,  18. 

Mulaison.  180.  584,  620. 
.Mural.  7. 
Muret,  679,  7:^8. 
Murviel,  169.  762. 


N 


Nages.  593,  594. 

Nailloux.  737,924. 

Najac,  496,  497,  548. 

Nantes,  338.390.427,  740. 

Naples,  614,  767.  804,  870. 

Narhonnais,  17,  137,  169,  237, 
8:i8,  840,  m2. 

Narhonne,  21,  33,  36,  61,  62, 
8<).  101,  107,  1(K),  132,  171, 
172.  179,  180.  185.  U)9,  200, 
'M).  2:i8,  245.  247,  280  à  282, 
294,320,  329,  331,  337,  338, 
357.  370,  420,  452,  456,  471  à 
473  476,  481,  526,  537,  ()43, 
(•)14,  (i45,  r)47,  659,  ()(iO,  665, 
(•>8:j  à  ()«.'),  705,  706.  717,  732, 
7:W).  745.  747,  755,  7()1,  764, 
773.  77(),  78^1.  801  à  803,  809, 
8.37.  844,  8r)0,  H:A),  859,  893, 
WW.  917,919,920. 

Sarhonne  ifircheDcfjiie  de),  24, 

25. 27,32,45  à  47, 181,  253,333, 

:t84,  387,  449,  541,  558, 

.»M,  572,  634,  f>47,  648,  688, 

704.  814,  815,  818,  829,  924. 

Narlmnne  «Diocèse  de),  28,  57, 

'^»    r,0,  r>5  82,  114,  122,   135, 

1.38  à  140,  145,  146,  148, 


151,  156,  162,  169,  172  à  174, 
177,  178,  187,  188,  190,  193, 
194,  199,  200  à  202,  211,  215, 
219,  224,  230,  233,  236  à  238. 
254,  290,  335,  336,  404,  407, 
471,  530,  536,  538,  541,  546, 
589,  590,  633,  649,  671,  731, 
760,  761,  84(),  858,  862,  864, 
920,  922. 

Narboniie  (Robine  de),  219, 
704,  706,  724,  725,  736,  801, 
897. 

Narbonne  {siibdéléqiiê  de),  113, 
115,  133,  154,  i75,  211,  214, 
222,  245,  249,  259,  260,  548, 
645,  836,  857,858,901. 

Naioire,  inspecteur,  304,  523. 

Naurouze,  11,  700. 

Naves,  171. 

Nébian,  180. 

NecA'er,  contrôleur  général,  33, 
59,  60,  62,  228,  285,  316,  317, 
320,  322,  367,  368,  395,  4()(), 
489,  561,  728,  734,  749,  777, 
820  à  823,  831,  833,  834,  881. 

Neffiès,  180,  569,  585. 

Negra,  708. 

Ners,  675. 

Nicolas,  entrepreneur  de  mi- 
nes, 568,  569,  572. 

Nimes,  12  à  14,  26,  34,  38  à  40, 

■  61,77,  89.  106,  107,  109,  112, 
117,132,  171,  179  à  181,  196, 
209,  238,246,  255,279  à  283n, 
286,  291,  295,  300,  301,  30(), 
308,  309,  311  à  315,  319  à 
323,  329  à  331,  334,  337,  340, 
42(),  430,  43(),  453,  455,  45(), 
458  à  469,  474  à  477,  481  à 
485,  487  à  489,  492,  503,  510, 
511,517  à  519,526,  528,  529, 
540,  56(),  584,  ()10,  ()16,  ()25, 
655n,  ()5(),  ()58,  ()59,  6()5,  ()()7, 
()80,  ()81,  ()84,  685,  717n  à  719, 
732, 737, 743, 745, 748,  755,  7.")(), 
7()2,  764,  7()9,  776,  777,  779, 
785,  787,  789,  794,  802,  834, 
838,  8()8  à  872,  893,  896,  898, 
921,923,  924. 

Nîmes  (Diocèse  de),  28,  42,  57, 
59,  65,  75  à  77,  82,92,  114, 
122,  123,  135,  1.3(),  145,  146, 
148,  l.'')6,   171,  174,    175,   178, 


71.'). 

S,kS. 


(il.'), 

7.S<), 

.s4:h. 
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1?S7,   UMJ.   202.   2o;i.   214    218 

22;i,  224,  22()   à  228,  2;i7,  257! 

270,271,   287n,  33.'),  421,   42t), 

44(3,   447,  45.3,  530,  .')84. 

73(),  7()0,  7()2.   7H4,    H04. 

917,  919,  921.  923. 
Nîmes  U'VL'fjue  do,  49n. 
Nîmes  (  snbdélé(juê  do.  112.  11 5 

4(j«,  5,3<S,  540,"  58,')n,  8,')7. 
Nimois,  487,  4<M). 
Nicjuel,  ingénieur.  71.3.  725. 
Nissan,  1()9. 
Noailles.  209. 
Nof,  ()73,  7()0,  7()1. 
Nojoux,  73(),  925. 
Nord   (les  pavs   dm.   'MV2, 

417,439,   480,   485,   .').")2, 

()17,  022,  ()24,  741,  78,3, 

789,  791,   795,   82<).   811. 

845,  84(),    851,  8.')4,   8()(),   871, 

872,  880,  ,S98,  8^n). 
Normand,  fahricanl,  4.3 Ji. 
Normandie,  ÎH),   428,   514.   :.21. 

738,  7()8.  78.'),  78(),  8.')4. 
Nolrc-Dainc  de  Laval,  (KX). 
Noire-Dame  de  Londres,  .')93. 
Noire-Dame  du  Bonheur,  594. 

o 

0'lhtne(fan  ( demoiselle), 332.434, 

Ognon,  703. 

Olarj^ues,  328,  419,  420,  7()2. 

OllfK/nier,  lilaleur.  4.')2,  471. 

(Jllivicr,  ral)ric'anl,  .')39. 

Olombel.  fahricanl,  439. 

Olonzae,  227. 

Onjruii  ((/'),  .'M)8. 

Onglous  (les),  (J35. 

Orh,  8,  12,    13,  K),  21,  K)'.'.  1\\k 

.■)()9,074,(')*.>8,  701.703.701.711. 
Orhan,  913. 
Orhieu,  220,  ()74. 
Orgueil,  (■)73. 

Oricnl,    .3.39,  3*11),  ,3<.»9,  (12<),  9()L 
Ornaisons,  (»74. 
Orsan,  179. 
Orni,  conlrôleur   ^l'-néral.  495, 

7.34,  747. 
Ourmièrcs,  (Wl. 
Ouvcillan.  1(>2.  1()9.  I«<».  1«1. 
Oyscicl,  7.3.'). 
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I^aillures,  11). 

Palaminy,  1()7,  \\W,  737,924. 

Faleirac.  917. 

Pahnesalade,  510. 

Pamiers,  27,  5.)2,  ()29,  679,  782. 

l^ancrarc,  WM). 

Pardailhan.  7.31),  917,  924. 

PardaiUium  banni  do,  .')72. 

Paris,  K),  172,  173,  178,  2.'>7 
284,  2*)5,  .303,  .387.  3«»3,  I" 
41)2,  475,  4.^,  491,  531,  ...s 
()07,  ()I5,  ()25,  ()27,  679.  r^sj 
(')8,3,  ()85,  (\,Si\,  7.38.  748,  751  a 
7.')3,  7.")6,  757,  774. 78.").  78(),«a3, 
80<>,  819,  841.M3.  8.-)3. 

Paris  ^frères*,  fahricanls,  872. 

Parisol,  91.3. 

l^arjols,  .'vl8. 

Parmcntier.  10,3. 

Pas  de  la  Mandre.  .V.M. 

PascaL  lahricanl,  407,  409.  I.VJ. 
!.')(),  471,  472,  .")2.3. 

Paslre,  serrurier,  181, 

Palrou(le),  .')9,3. 

Panlel,  fahriranl.  461,  4<VI. 

Paulhan.  57,  180,  VXi,  20Î). 

Paulin,  87,  913. 

Paziols,  219. 

Pecr  '2,  (m,  (i36,  6;57,  676. 

71' 

Pech,  lahrirant.  411). 

Pelée  de  Saiid-Maiiriie.  ln|. 

Pellel,  fahriranl.  .'>Mi 

Penne,  161.  2lM.  .Vio.  67.3.761. 

Pennaulier.  4(M.  44K).  407.411». 
79I:j.  816. 

Pêpicux.  169. 

V  I.  73.  272.8.30. 

/'  /     comte   de      210     fV«S 

822. 

P         • 

\  i,  714. 719 

Pérou.  845.  872. 

P  K*<.i.  UM. 

P  .^     - 

Pôxiora.  7.3<i.  ir24 

P  n.  924. 

\ -r». 

IVvmnalc.  171. 

Pi'yrolli-.  112. 

00 
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IVyriac,  ()32,  (>a;i,  ^\):y. 

Peyriac-Minorvois,  1()9,  701. 

IVvroii  (lo),  ()7(i. 

IVvcnns.  \'X  42,  ()2,  80,  82,  89, 
182,  209,  2:i7n,  238,  279  à  282, 
X\\),  417.  419,  430,  437,  481, 
491.:)11,  524.  .ViO.  529,  530, 
5;Mn,  509.  58.').  ()21,  059,  074, 
(>8,5.  705.  729.  743,  755.  702, 
773  à  77(>,  779,  809,  835.  844, 
8,->5,  8aS,  919.  921,  922,  924. 

Phcliiic.    siibdc'li'gué.   511,025. 

PliUis  *Mmc  (/(').  005. 

Picot,  inspecteur,  304,  305. 

Picot  ilc  Ijipeijrnuse,  2(i9. 

rit-mont,  414;  417.  418,430,430, 
451.  450,458,459,708,  789,880. 

Pit'ijre  <  le  sieur  ».  255. 

Pij^'nan.  020.  021. 

Pinel,  fabricant,  300.  407. 

/^"/?.s-  utc).  543. 

PinsagucI,  ()00,  ()73. 

Pitot.  593. 

Pitou,  néj^ociant,  625. 

l^Iaisance.  107.  197. 

Plaissan,  021. 

Planel.()93. 

IManlaurel,  5,9,  10.  594,  915. 

Poitou.  2.38,  255,  282,  031,  800. 

Polan.  913. 

Polif/ncic  (de),  255. 

Pollart,  ingénieur,  004. 

Ponias,  ()04,  924. 

Pomicr,  Hibricant,  505. 

Pommérols.  180. 

/-'omm/Vr.directulc  travaux, 5.55. 

Ponipcrluzat,  44(). 

Ponijiignan,  131,  427. 

Ponant.  .%2,  ;i85,  41f),  820,  824. 

Pont-(lc-Larn.  437,817,  808. 

Ponl-(lc-ia  Table,  537. 

Ponl-du-Gard,  ()75. 

Pont-.luvénal,  339, 715,  745,740, 
779. 

Pont  Saint-Ksprit,  (),3,  89,  171, 
279 à  282,  450i),  557,  5r)7,  .590, 
5^M,  (m9,  <i75,  VyH\,  080,  098, 
099,  7:J0,  732,  735,  7.39,  740, 
745,  7.55,  919. 

Porl-Ciaraud.  280,  281. 

Porlel.  2<K).  219. 

P ortf-s,   514,  5.5<i,  .V>2,  .5f)3,  5(M), 


Portes  {nicomte  f/e),  544,  598. 

Porlct,  073. 

Portiragues,  12. 

Portugal,  294,339,  48(),  028,  ()31, 
830.  870.  872. 

Poiilpnj  {Mme  (/e),405,  408,  ,545, 
731 

Poussan,  021,  702. 

Pouzolles,  180. 

Pouzols,  914. 

Pradel^  ouvrier,  294. 

Pradel  (mine  de),  5,50. 

Prades,  545. 

Prades  (de),  209. 

Pradier,  fabricant,  349n. 

P radines,  fabricant,  524. 

Pradines  {Mme  rfe),  020. 

ProsliiUdiicde),  044,  047. 

Prémian,  419,  420. 

Préserville,  222n. 

Prost^  filateur,  452. 

Provence,  20,  90,  189,  192,  202, 
208,  211,230,  314,  300,  428, 
521,  522,  524,  525,  539,  .')90, 
013,043,  005,  078,  703,  711, 
712,  704,  709,  775,  776,  783, 
802,  803,  804,  800,  811,  813n, 
810,  821,  827,  829,  830,  834, 
801,  898,923. 

Prz/ne/,  fabricant,  499,  513. 

Piiecti,  fabricant,  288n. 

Puecbabon,  520. 

Puellas,  .575. 

Puicelsy,  498,  595,  922. 

Puicbéric,  074. 

Puilaurens,  545,  540, 

Puissalicon,  180. 

Puisserguier,  109. 

Piiivert  [président  de),  228,  544, 
822,  824. 

Pujaut,924. 

Puylaurens,  7,  03,  2.39,  287n, 
480,054,  000,  7.30,  7()1,  799, 
8154. 

Puylaurent,  541. 

Puijmaurin  (de),  syndic  géné- 
ral, .34,  409,  (•)92. 

Puijséqur  (vicomte  de),  255. 

Pvrén'écs,  4,9,  11,  20,  94,  131, 
^^198,  215,  251,  338,  .k^O,  542, 
087,  f)90,  777,  780,  804,  888, 
889,  895. 
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Quarante,  \m,  liV2. 

Qiiercv,  7,   27,   2:U,    '2Xk  4.^'). 

4<M)/r):)7,  iM\),  777,  7H.'),  KM). 

Quillan,  iVA,  HW,  HKi,  220,  .VJS, 

:>4:),  ()2u.  <)():>,  mi,  <ias,  72s, 

72<>.    7<)1.  7S2,  S)U\,  *>22,  »I24. 
Quissac,  427,  42S,  m'A. 


w 


Habaslens.    (i.;,    101,    IT'.l,    4^KS, 

()7:i,  7a;i  7:^7,  M4,  <.)2:i. 

Hadelle  (canal  de  la),  711),    71S. 

7:U). 

I<<ili(}[Li\  lahricanl,  4.'i"J,  4^M. 
Kanwmt,  propriétaire,  2()7. 
Haniondens,  .')4.'^  7(M). 
Haseas,  2()7. 
Hasif^uières,  îy'M. 
Haijruil.  suhdélé^au'*,  21)1). 
Ha'zès,  10,  12.  H3S.  229.  2:j(),24:>. 
Héalniont,  7.    l(i(),   4;i2,   à  4.1'), 

480,498,  :)78.   :>82,    (>.'')4,  r>()0, 

7()1. 
Hêhenly,  10,  :)41. 
Hi'hiniL  industriel,  4r)l,  4ôr),4r)(), 

409, 470. 
Iii'(/nier,  fabricant,    UV?. 
Heiiioulins,  tJ-VJ,  i\~7),    74.').    924. 
licnau.v,  ingénieur,  'A'A. 
Hennes-les-Iiains,  KkS. 
liciioïKirt,  industriel,  4^)1. 
I{essrt/u{>r    '/'       ivocat  général, 

828. 
Hevel,  .mS.  r,;i,  221.  2;i9,479.  480. 

.■)0I),  .V.M,   r,79,    707    "<'i      ■'»*». 

8:U,  910. 
Hevénmq,  inspecteur,  iUKJ,  iîll, 

:U2,  4r)8,  482,  4M. 
/^e//,  né*;()ciant,    .')71,  .'ïîK»    02^), 

O-T). 
Hhône,    l.i,    20,   21.   22.    7t».  77. 

171,  178,    179,    .V)7,  aT2.  <»:«, 

m\,  ti^M,    ()78,    r)87,  0*18,71.1. 

710,  717.  7:1").  7:i7.  7:w,  7:i9, 

7(>2,   7();i,    7t)4,    7rM,   770.  8<M. 

84;i,  811),  897.  ÎNK),  921.924. 
Hihassel.  1{Y.\. 
Hil)es,  munitioniiairi'.  Sl.'in. 


Bibes,  subdélêguc,  r>45. 

Ricaud,  .j.'W. 

liichelieii  aille   1"      i^    "'«*■    717 

Kiconie,  7t\Ki. 

Hieussec,   219,  917. 

Kieux,  42,  til,  fi,**,  109,  n^    I"! 

220,  440,  7()1,8;")7. 
Kieu\  (.Assiette  de»,  2î». 
Rieux  (Diocèse  de»,  27,  2S,    Ai, 

;«>,  59,  71,  82,    «M,    114,    122, 

12."),  i;n,  13.-),  i:«3,  i.w.   i4i. 

144,  \U\  à  148,  l.VI,  !01,  102, 
107,  174,  197,  lîKS,  214,  215, 
220.  22<.>,  '2X1  2;i5,  259,  27^>. 
iiOl,  :U(),  404,  440,  493,  .'i-W, 
.-)8<),  054,  071.  ()73,   iM<\),   728, 

•97, 


781, 
*.r22. 


\r24 


729.  7:J7.    7()1.  780, 
7*)8.  848.  8<)2.    915. 
KieiLv  n'iu^fue  ilo,  27. 
Hit'ux  '  snh(lélè(fué  lie),  173,  ()î)l!i, 

8.')7,920. 
Iii<l(iu(l,  fabricant,  511. 
H'ujcmd  de  lielbè/je^  104. 
!ii(/<tt,  fabricant,  511 . 
Hiinont.  7i')l 

Hiols,  170,  :i.51,  419,  420. 
I<i(>ls,  verrier.  5<.M). 
I<i<inet,  700,  7o:{;i,  704.  708.  720 
Uinals,  propriétaire   de   fo 

.545. 
Hines  (do,  syndic,  .'«>. 
Robert,  verrier.  58*1. 
R()l)iac,  .5.-)9,  :*\:\. 
liobiiieau,  \ï\^. 
Hoche- Ai/mon  ide  la),  archcvè- 

(|ue   '.VA. 
Hocbelort,  4W.  924. 
Hodier,     inspecteur.     85,     188. 

4ir..  447.  449.  472 
Hodirres,  .V.U    i'^*) 
Rodorne.  921 
Roi  (  l'^tan^  du  .  <».i2 
Knhiiid  de   la    Platirrr    Immm'c- 
leur.  2tH).  .KM.   :iV>,  J, 

:i.58.  424. 
Rolland,   fjibricanl.    '.>>«      T^i 

41(^  410 
Hmiii'.  std)»b*léf;uê,  ^4%'». 
Hoiiiicil,  lOJl 
RoipiccourlM*.  481). 

R..  .mi. 

Hu..... .„il     •'   *»     •?nn     VW    M' 

7ft4. 


—  948  — 


Hoquerorl  (Houergue),  921. 

Hoqucfoiiès,  10. 

Hoc  1 110 maure.  (kI  171.  179,  279 
à  2S1.  735.  7;i9,  S4;i,  924. 

Ho(jues,  député,  374. 

l{o(ïuesa(loule,  ôôO,  51)7. 

Kost's.  cluij)elior,  493. 

Hossiiinol,  'AO. 

Kniibes  {Mme  do.  iViO. 

Uouen,  207,  'X\S.  38(),  431,  435, 
491,495.  504,  519,  601,  738, 
7tvS,  783,  780.  809.  868.  893. 

Houcrgue,80,  187,  235,  249,  322, 
43<),  493  à  497,  507,  521,  543, 
:>kS,  557.  573,  589,  613,  ()62, 
cm,  673,  (>8(),  777,  784,  800, 
803,803.   830,  843,  860,  921. 

H(3iiet,  593. 

Houjan,  180. 

Houquetle,  821. 

lioiissel,  su bdélégué, 600 . 

Koussel  (C/i.),  699n. 

Houssillon,  10,  137,  168,  178, 
189,  235,  285.  335,  336,  338, 
343,  3(>0,  418,  420,  537,  541, 
()02,  «•>3:^,  ()(55,  678,  774,  804, 
<S19,  8,')3,  8()(),  864,  920,  923. 

liuiix  i  les  frères  ),  ('abricanls,872. 

Houx  <.Jean),  labricant,  470. 

liiizUr  \abbé),  106. 

liouzier,   négociant,  408. 

Kusscs,  39<),  3^)9. 

Hussic,  4a5,  488,  489,  (>25,  789, 
84().  871,872. 


Saint 

s.  Aignan,  328,   108. 

S.  Albv,  437. 

S.  Amans,  197,221. 

S.Amhroix,  171,   188,447,455, 

.529,  532,  5.58,  559,   5f)4,   567, 

:M,  <)()*),  6<>4,  783,  844,  923, 

925. 
S.  Anastasie,  r)75. 
S.  Andéol  de  Trou  il  las,  .5()5. 
S.  André,    180,   (ViO,  621,  735, 

737. 
S.  André  de  Huèges,  593. 
S.  .André  deCapcize,  148,  (V>4n, 

917. 


I  S.   André  de   Val  borgne,   171, 
1       427,  762. 

'  S.  Antoine  de  la  Calni,  87. 
S.  Bauzilede  Putois,  483,  583. 
S.  Bauzille,  197,  595. 
S.  Béat,  338,  537,  666. 
S.  Benoit  deCarmaux,  112,  574, 

575. 
S.  Bonnet,  924. 
S.  Cbinian,63, 170, 279,  280, 301, 

302,  306,  325,  346,  347   351, 

353,  354,  366,  371,  373,   382, 

395,  404,  408,  410,  412,  413, 

481,  522,526,  680,   705,    762, 

922. 
S.  Christol,  170,  171,   177,  594, 

843,  846. 
Ste   Colombe  sur  l'Hers,   544, 

628,  629. 
Ste  Colombe  de  Roquefort,  545. 
Ste   Croix-Volvestre,   215,  220, 

288n,  305,  440  à  442,  594,  595, 

760,  761,  785,  915. 
S.  Denis,  543,  544,  ()04. 
S.  Drézéry,  177,  846. 
S.  Elix,  305,  440,  441,  442. 
Ste  Enimie,  844. 
S.  Félix,  4,  11,269,  427. 
S.  Félix  de  Palières,  593,   594. 
S.  Ferréol,  700. 
S.  Firmin,  762. 
S.  Gaudens,   5,  248,   301,   302, 

443,  ()79,  682,  924. 
S.  Genest  du  Contest,  582. 
S.  Génies,  260,  540. 
S.  Georges  d'Orques,  70,  72,  92, 

93,  95,  170,  175,  177,  189,  784, 

843,846,  856,858,  921. 
S.  Germain,  425. 
S.  Germain,  de  Calberle,  429. 
S.  Gervais,  57,  58,  185,  583,  ()14, 

667. 
S.  Gilles,  171,  178,  181,  190,  611, 

()()5,  ()()7,  ()75,   717,   718,  729, 

7f)2,  843,  924. 
S.  Hilairo,  167,  427,  7()1. 
S.  Hippolyte,  63,  325,  427,428, 

430,  453,  482,  487,   488,   503, 

532,   533,    732,   7()0,  762,   844, 

871,923. 
S.  Jammes,  262. 
S   .Jean  (étang  do.  632. 
S.  Jean  de  Buèges.  559. 
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s.  Jean  do  Cucullfs.  ."ifiO. 

S.  Jean  de  Fos,  524.  .Vit).  :yM). 

S.  Jean  de  (iardonneiuiue,  171 , 

427,  45:^.  4«7.  :m  k):\,  \r2'A. 

92Ô. 
S.  Jean  de  Marvejols,  î)25. 
S.  Jean  de  Salles.  541. 
S.  Jean  de  Rives.  V>1',\. 
S.  Jean  de  \'aleriscle.  5^)7.  5<KS. 

S.  Jean  (le-\'i'(las.  21^.^.  .)ii). 

S.  Jean-du-Bruel,  57. 

S.  Jean-du-Gard.  447. 

S.  Jean  le  vieux.  5(>.'in. 

S.  Jérôme,  \)ï^. 

S.  Jorv,  7:^  i:n,  241.<)81. 

S.  Juérv.  54^.).  :>S5,  Cm. 

S.  Jiilia  de  (iras  (^apoii     I'Cm. 

IMUn.  140.  144 
S.  Julien.  5.'i7. 

S.  Julien  de  H()(|uedur.5'>.'{.  5*.M. 
S.  Julien  de   Valj^ua^ues.    ()2.'J. 

r)24. 
S.  Laurens,  453. 
S.  Laurent,  1.T2. 
S.  Laurent  de  ('arnols,  î>\H. 
S.  Laurent-dc  riH-on,  Ul.i. 
S.  Laurent  \v  .Minier,  Vi)'},  (»07, 

()15. 
S.  Laurent-Lodève,  *.M). 
S.  .Manierl,  221). 
S.  Marcel,  427,  r.74. 
S    .Martial.  427. 

S.  Martin,   2()7n,  41»J,  420.  ÎU7. 
S.  Martin  de  HeUassr,  25(). 
S.  .Martin  de  Carronac,  511. 
S.  Martin  de  Londres.  AS:\,  4SS. 

()2(). 
S.  Maurice,  5'.Ki. 
S   Na/aire,  7:tO,  925. 
Saint-Papoul,  125,  751.  7tîO,  701, 

Saint  Papoul   «.Xssietlo  de».  2*.». 
242. 

Saint  PajMiul   'l)iocrse  de  ,  2.S. 
:«),  5«K  lil,  7:t,  75.  77.  .S2.  111. 
114,   122.    i;i.5.    l.WÎ.    I.'tt».  lin. 
144.    14r».    14S.   l.Vi.    l.V».  î'   • 
UiK,   20-»    2:WV   212    257.   J 
271,   ;  7:«l.  7lil. 

.so<;.  '.•!(..  \ns.  '.»ju.  '.>2i. 

S.  Porgoire.  l.sn. 

S.  Paul,  ir»7,  221,r)7:J.  917. 


S    Paul-cap-dc-Jou.\. 

S,  Paul  de  Fcnouillèdes.  .»u. 

S.  Paulcl,  2:i9. 

S.  Paulet  de  Caisson,  557. 

S.  Pc.  220.  .540. 

S.  Pierre.  272. 

S.  Pierre  (canal  de).  091.  73«>. 

S.  Pierre  des  ('h 

S.  Pierre  des  (lui     .. 

Saint-Pons.  01.  (i3.  «9.  109,  119. 
i:i9.  141.  1S7.  198.  VM).  219, 
2<s;»,  2«si.  282.  :m,  :in2.  341, 
;i54,  .3,55,  ,359,  3<i<i,  373,  379. 
:W2,  3«.»3.  39.'),  410,  412.  413. 
522,  5;i«).  XM,  t)«)0,  tWil,  r»79. 
680.  7a5,  751,  7t)2,  Klti,  917. 

Saint-Pons  <  Diocèse  de.  28.  37, 
57,  .V.»,  82.  114,  1*22,  124.  l.V», 
\:U\,  1.38,  1.39,  145.  14t»,  14M, 
155.  1.5»;,  170.  177.  187.  P.IO. 
195,  219.  227.  228.  2.ttl.  2.30. 
248,  .304,  :i34.  .a'»,  4<M    40.. 

410.  420,  .543.  :ah,  :>  ». 

61)0.  7;iC>.   702.  ^^^     ^ 

921.».r22    î»24 
.S  /'on.v  i.v/  ;/ic  </«ff.  112.113. 

S.  Ponpiit  . . .  ..* 
.S   Priesl.  .32.  42  à  47,  56o, 

149.   l.')4.    l.V).    157.  H»2. 

ir»8.  2<Mhi.  ?«'  »  '^'"    *"^ 

211.  211.    L' 

;ttN).  .341.3.  311. 

:J.38.  .340.  .C»^' 

'Mu\,  .'U>5  à 

375.  379,  :: 

:^.r2'A.  .3*1.3.  ;. ...  ..  -.    .-- 

4m:<   4n4    411     459   4i;i 

4 


14H. 

irci. 

MO. 


s, 

.' r. 

477. 


747.  8(i.t.  8  • 

K42.    8<4   a8<*»j    r%i^^^\^^^.    •»>•, 

N    /Vi>j/  /i/i.  4.3.  810.  HT*. 

S  Quintiti    '  "• 

.S    (^hiinn  M 

S    honians  •;  "^7. 

s     s    ' 


.S.  S4itu'eu 
S   S  r 
S.  s     . 
<V*1.  .^" 


1 
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S.  Sulpice  sur  Lèze,  701. 
S.  Tliibérv,   180,  22(),  {\:^),  7(>2, 
924. 


S 


Subaiier.  niaïuilaclurier.  405. 
Sayet  (de),  iiigôniour,  (>92,  ()94, 

Snintongc.  2:iS.  597.  860. 
Saissac.  279,  280.  301.329,  353n, 

354.  602,  761.  91(). 
Saix,  1()1.  ()73.  ()74. 
Sulabci  t,  sviulic,  3(). 
Salai,  5,  6,^603,  694n,  915. 
Salau.  3:i8. 
Sallèles.  219,  593. 
SaJIes,  671,  673. 

Salles-Onfesc.  député  au  Con- 
seil de  couinierce,  40. 
Salsigne.  541,  544,  549,  759,  761. 
Salvagnac,  167,  6()(). 
Salvalges,  603. 
Salveshie,  54(). 
Samaruc,  fabricant,  472. 
Saône,  7ltô,  739,  763. 
Saples,  404,  405,  516. 
Sardaigne,  ()37,  804,  833. 
SarraL  707. 

Sftriine  (de),  ministre  de  la  ma- 
rine, 18:3,  370. 

Sartre  (de),  verrier,  595,  596. 

Sauclicres.  inspecteur,  422. 

Sault  (pays  dei,  10,  141.19().215, 
220.  229.  236.  544,  (>()5,  ()()7, 
(')74.   7;«),  782,  843.  91(),  924. 

Saumail  de;,  701.  708. 

Saussan.  r)21. 

Saut  de  Saho,  69<>. 

Sautel,  627. 

Sauvages  { abbé  de),  332,  448. 

Sauve',  37,  427,  428,  487,  615, 
7(i2,  92^. 

Sauze,  595. 

Sa  Verdun.  VA^). 

Savoie,  185,  418  à  420,  427n, 
V^IJ'M,  78Î),  842.  880. 

Sé^ur,  572,  917. 

Seilh,  673. 

S*' 737. 

S-  .215,  220.  5:W).  761.915 

S'  s,  161. 

Stiitiii.i  '  président  dc),  «Siih. 


Sénéchas,  917. 
Sénégra,  570. 
Séranne  (^la),  15,  593. 
Sèré,  fal)ricant,  495. 
Sérenne,  négociant,  635. 
Sérignan,  57,  169,  218,  720,  736, 

921. 
Sernhac,  924. 
Servian,  180,  762. 
Servi  ers,  567,  761. 
Sève,  596. 

Sicard,  fabricant,  411. 
Sijean,   169,  200,  632,  633,  638, 

649,  mô,  707,  725. 
Siluain   de  la  Bitarelle,  447    à 

449,  454;  455,  870. 
Silvéréal,  716,  735. 
Smyrne,   339,   344,   370,  381   à 

384,  399,  400. 
Solages  {Gabriel  de),  330,  573  à 

582,  596  à  598,  697,  894. 
Solages  {Paulin  de),  574. 
Solas  (de),  715. 
Sommières,   14,   181,  429,   430, 

524,   526,  529,589,  663,   685, 

730,   731,  762,  785,  844,  892, 

923. 
Sor,  221. 
Sorèze,  289,   432,  480,  506,  508, 

679. 
Soubergue,  75,  169. 
Soubise  {maréchal  de),  737. 
Souche,  593. 

Soumilléidbbé),  102,  105,   331. 
Suisse,  188,  255,  312,  414,  420, 

431,   43(),  461,  462,  477,  624, 

()31,   7()7,  768,  789,  842,   880, 

905. 
Suisses,  510,  632,  767. 
Suniène.  171,  453,  487,  568,  614, 

7()2,  871.  923. 
Sussargues,  171. 


Toillfirdal,     inspecteur,    302  n, 

321,  425. 
Talairan,  54(). 
T(dleijr(tnd-Péri(jord(comte  de), 

41. 
Ta  nu  s,  i'^Vl,  673. 
Tarascon,  196,  f)99,  75(). 
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Tarbouriech,  faliricnnl,  4<K).  407. 

41(),  7Wn. 
Tiun.  :>,  (),  7.  5«.  l.W,  KJO,  2(>:i, 

2(nK    221,234.   2<j»l,   582.   (•)()2, 

()<»,  ()7:i,  (W7.  <>89.  i\\r2,  r,9r)  à 

()97,    7.^).   7:J7.  7US,    7*h).  .S47, 

89.'),  iS97,  9i;i,  9i:),  920.  92;i. 
Tavel,  179. 

Teissier.  lahricant,  584. 
7>rraj/,c*nnlrol(»ur  général,  2*.Ki 

:n4"  ;«•).').  (*>07.    811,   814  à818. 
Tescou.  1(>G,  204,  221,  ('A^\. 
Teijssier,  lahricant.  4()2. 
Thau  (élan*;  do,  (i^ô,  ();i8,   ()4,*{, 

701.  714,  720,  722. 
'rhiion,  lahricant,  .')08. 
Thérnn  de    Mon/aïK/e,   80,  K\  à 

85.  88,    ÎM>n.     140,    147.    205, 

222n,  248,   2(>8,  272,  288,  407. 
Théron  (canal  (lui.tHhi. 
Thi'sdii  (innrtiiiis  do,  570. 
'Ihonins,  sul)jlcléj;ué.  .*tO. 
Thomassin,  lahricant,  407,  40*.>. 
Thoiiioiid  'mnnchal  de^.  41. 
Thoré,  7,  8.    21,    197,  594.  595 

('>()(),  074.  800,914. 
TUonm    lahiicanl.  111.  IH». 
7'/7/c/.  97,  *.n),  105. 
Tolozan  u/e), intendant  du  coni- 

merce,  lti5,  189.  204,  325,  32<i. 

874. 
Toulon,  18:^,  185.  211,  23(),  .WO. 

545.  802,  829,  8;i0,  8I')1. 
Toulouse,  11,  17,  21.  2r,  17,  :t4, 

:W.  39.  41,  42,  48.   49,  51.  52, 

55,  5r).    (il.    r»2,  71,  74ti  à    77, 

80.84,  ini.  100,    102.  105,    i;i.3, 

i:V4,    139,    143,    119,    151.  101. 

KU,    K'k"),    H)7,  173.    181).    1 

197,  213,    214,  221,    223.   L'.... 

240,   241,    251,    257,  2rd.2<V|. 

207,  272,  277  à  282.  28|    2.S4'.'  . 

287,  2*.»5,  liOl.  30->     "«      ■     " 

,309,    311,    320, 
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